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because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


I 


I 

WHITNEY  LIBRARY, 
HARVARD  UNIVERSITY. 


Z^ 


THE  GIFT  OF 


>^ 


J.    I).    WHITNEY, 
KUSEini  OF  OOKPufim  ZOOLOGY 


Mi^ti\, 


/^ 


ANNALES 


DES   MINES 


^  ( 


COMMISSION  DES  AURALES  DES  MIRES' 


Les  Aiiif  ALB8  DBS  MiNES  soot  pobHées  sous  les  auspices  de  radministratloa 
générale  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines ,  et  sous  la  direction  d'une 
commission  spéciale  formée  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics.  Cette  com- 
mission est  composée ,  ainsi  qu'il  suit ,  des  membres  du  conseil  général  des 
mines,  du  directeur  et  des  professeurs  de  TÉcole  des  mines,  et  d*un  ingénieur, 
adjoint  au  membre  remplissant  les  fonctions  de  secrétaire  : 


ÊUB DB  Bbadmont,  sénsteur, Insp.  gé- 
néral de  l**  d.,  membre  de  TAcad. 
des  Sciences,  professeur  de  géologie 
au  Collège  de  France  et  à  l'École 
des  mines ,  préHdenU 

Db  BotJRBUiLLB,  conseiller  d'État,  in- 
specteur général  de  1'*  cl.,  secrétaire 
général  du  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

CoMBBS,  inspecteur  général  de  l'*cl., 
membre  de  l'Académie  des  Sciences , 
directeur  de  l'École  des  mines. 

Letallois,  inspecteur  général  de  1"  cl. 

Db  Billt,  inspecteur  général  de  l'*  cl. 

PiiBABD,  Inspecteur  général  de  S*  cl. 

ViRB,  Inspecteur  général  de  2*  cl. 

Db  Hbureibl,  Inspecteur  général  de 
V  classe. 

GaoïiBB ,  inspecteur  général  de  2'  cl., 

professeur  de  métallurgie. 
DoBomcH,  Inspecteur  général  de  2*  cl. 


Bacdir,  inspecteur  général  de  2*  cl. 
DAUBBéE,  inspecteur  général  de  2*  cl., 

membre  de  l'Académie  d^es  sciences, 

professeur  de  minéralogie. 
Callon,  ingénieur  en  chef  de  l'*  cl., 

professeur  d'exploitation. 
RiTOT,  ing.  en  chef  de  2*  cl.,  professeur 

de  docimasle. 
Batle,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe, 

professeur  de  paléontologie. 
De  Cheppe  ,  ancien  chef  de  la  division 

des  mines. 
LamA  '  Fledbt,  ingénieur  en  chef  de 

2*  cL,  professeur  de  droit  des  mines. 
Couche,  ingénieur  en  chef  del'*  cl., 

professeur  de  construction  et  de  che- 
mins de  fer,  secrétaire  de  la  eom- 

mistiort^ 
Delessb,  ingénieur  en  chef  de  2*  d., 

maître  de  conférences  à  l'Ecole  nor- 

nnle,  secrétaire  adjoint. 


L'administration  a  réservé  un  certain  nombre  d'exemplaires  des  Anhalbs 
DES  Mires  pour  être  envoyés ,  soit  à  titre  de  don  aux  principaux  établissements 
nationaux  et  étrangers ,  consacrés  aux  sciences  et  à  l'art  des  mines ,  soit  à 
titre  d'échange  aux  rédacteurs  des  ouvrages  périodiques  français  et  étrangers  « 
relatifs  aux  sciences  et  aux  arts.  —  Les  lettres  et  documents  concernant  les 
Ahralbs  obs  Mibbs  doivent  être  adressés ,  sotis  le  couvert  de  M.  le  Miniêtro 
de  F  agriculture ,  du  Commerce  et  des  TVavaux  Publics,  à  M,  l'ingé- 
nieur en  chef  y  secrétaire  de  la  commission  des  Anbales  des  Mnras,  rue 
Bonaparte,  n*  1,  à  Paris. 

Avis. 

Les  auteurs  reçoivent  ^a(t«  i  s  exemplaires  de  leurs  articles,  formant  au  moins 
one  feuille  d'impression.  Ils  peuvent  faire  faire  des  tirages  à  part  à  raison  de  9  fr. 
par  feuille  JosqiM  50,  lo  fr.  de  so  A  loo ,  et  5  fr.  pour  chaque  oentaine  on  fraction 
de  oentaine  k  partir  de  la  seconde.  Le  tirage  à  pan  des  planehes  est  payé  sur 
mémoire ,  au  pris  de  revient. 

La  publication  des  Annales  des  Mines  a  lieu  par  cahiers  ou  livraisons  qui  pa- 
raissent tous  les  deux  moii.—  Les  six  livraisons  annuelles  forment  trois  volumes , 
dont  on  consacré  aui  actes  administraiifs  et  i  la  jurisprudence.  —  Les  deux 
volumes  consacrés  aux  matières  scientifiques  et  techniques  contiennent  de  to  à 
80  feuilles  d'impression,  et  de  i8  à  24  planches  gravées.— Le  prix  de  lasoos- 
cription  est  de  20  Ir.  par  an  pour  Pariii,  de  24  fr.  pour  les  départemonls,  el 
de  2S  fr.  pour  l'éiranger. 
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AU  SÉNAT  ET  AU  CORPS  LÉGISLATIF. 
Janvier  1866. 


Ag^rlcalture,   oommeroe  et  travaux  pttbiiot. 


AGRICULTURE. 

La  situation  de  Tagriculture  n'a  pas  éprouvé  de  changement 
sensible  depnis  Tannée  dernière,  et  le  Gouvernement  n'a  pu  que 
continuer  à  seconder,  par  tous  les  moyens  dont  il  peut  disposer, 
les  efforts  qu'elle  ne  cesse  de  faire  dans  la  voie  des  améliorations 
et  du  progrès. 
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2  I-OIS,-  DÉCHETS   KT  ARKÊTÉS 

*,;  J  La  récolte  de  Tannée  i865  a  été,  pour  les  céréales,  moins  abon- 

dante que  celle  des  deux  années  précédentes.  La  production  du  fro- 
ment, dans  l'ensemble  de  la  France,  a  été  inférieure  de  lo  pour  loo 
.!   i  environ  à  cella  d*une  année  ordinaire,  etlê  déficit;  aété  sensible 

V  surtout  dans  la  zone  méridionale,  où  une  sécheresse  persistante  a 

^y-  exercé  une  influence  nuisible  sur  la  plupart  des  produits  agri- 

^^*  coles.  Une  influence  analogue  s'est  produite,  dans  une  certaine 

mesure,  pour  les  oontrées  de  l'Est.  Les  départements  du  Nord  et  de 
rouest,  ces  derniers  surtout,  ont  beaucoup  moins  souffert;  ce 
sont  les  plus  productifs  en  céréales,  et  c'est  ce  qui  explique  com- 
ment le  déficit  générai  de  la  récolte  du  froment  ne  dépasse  pas  le 
;  ;  ;  chiffre  de  lo  pour  loo,  quoiqu'il  soit  bien  plus  considérable  sur 

lif  .  certains  points. 

p:',  En  présence  d'une  récolte  aussi  peu  abondante,  les  prix  n'au- 

'p  raient  pas  manqué  d'éprouver  un  mouvement  de  hausse  assez  pro- 

noncé, si  les  récoltes  exceptionnellement  productives  des  années 
i865  et  i86/i  n'avaient  pas  laissé  de  restes  considérables,  dont 
;.i  l'existence  a  empêché  les  cours  de  s'élever  d'une  manière  bien 

iîv .  sensible.  Cependant  le  prix  de  Thectolître  de  froment,  qui,  au 

{  mois  de  janvier  i865,  était  coté  à  i5',66  en  moyenne,  sur  les  mar- 

chés choisis  autrefois  comme  régulateurs  des  tarifs  de  Téchelle 
mobile,  s'était  élevé,  en  décembre  dernier,  sur  les  mêmes  marchés, 
à  un  taux  moyen  de  i6',66. 
k  L'agriculture,  et  particulièrement  celle  du  midi  de  la  France,  a 

^!  continué  à  se  plaindre  de  la  position  difficile  qui  lui  est  faite  par 

f  ,  le  peu  d'élévation  des  prix  actuels  ;.  mais  le  Gouvernement,  tout  en 

I?  reconnaissant  ce  que  cet  état  de  choses  a  de  fâcheux  pour  les  in- 

térêts agricoles,  n'a  pas  pu  admettre,  comme  on  a  essayé  de  le 
soutenir,  que  la  législation  qui  régit  l'importation  des  céréales  fût 
responsable,  en  quoi  que  ce  soit,  de  la  situation  pénible  où  Tagri- 
culture  se  trouve  placée  momentanément.  En  effet,  sous  l'empire 
de  cette  législation,  les  rapports  commerciaux  qui  existent  entre 
I  la  France  et  Tétranger,  et  qui  ont  pour  objet  les  grains  et  les  fa- 

rines, ont  été,  dans  ces  derniers  temps,  tout  à  fait  à  l'avantage 
de  Tagriculture  française,  et,  loin  de  contribuer  à  déprécier  les 
cours,  ils  n'auraient  pu  que  les  améliorer,  si  d'autres  circonstances 
n'y  avaient  pas  fait  obstacle. 

Pendant  les  onze  premiers  mois  de  l'année  i865,  les  exporta- 
tions ont  dépassé  de  beaucoup  les  impoirtatioas. 

Si  Ton  prend  les  chiffres  du  Commerce  générmli  comprenafiit  tout^ 
le  mouvement  commercial  dont  le  fromeot  en  grains  ou  en  farine 
a  été  l'objet  entre  la  France  et  l'étranger  (importations  et  expor* 
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tatlODS  directes,  importations  temporaires  pour  mouture  {*)  et  ré- 
exportations en  provenant,  transit,  entrées  et  sorties  des  entre- 
pôts), on  trouve  les  résultats  suivants  : 

qalAUii. 

1*  Importations  de  froment  en  grains • 2.020.550 

âans  lesqaels  l'Algérie  pour itS.STO 

Ceqni  rédoit  les  apports  de  l'ëlranger  à 1.837.183 

Importations  de  farine  de  froment  (**) 14.690 

qui  représentent  en  grains  à  pea  prés 20.985 

quintaoi  métriqoes,  lesquels,  ajoutés  aux 1.8S7.180 

indiqués  ei-dessas,  font  un  total  de i.858.i65 

do  froment  i  l'importation. 

T  Eiportatîons  de  froment  en  grains 1.854.64S 

n  n*7  a  aucune  trace  d'expéditions  poux  TAlgéfio.  , 

Exportations  de  farine  de  froment 2.174.737 

d^u  il  faot  déduire,  pour  envois  à  l'Algérie 4.737 

Reste  au  total  pour  la  farine  de  froment 2.170.000 

quantité  qui  représente  engraina  A  peu  prés 3.100.00O 

lesquels,  ajoutés  aux 1.854.64s 

iadifiéa  pl«»ba«t,  font  un  total  de 4.954.645 

ftapprocbé  du  diiiTre  des  importations,  le  total  des  exportations 
des  onze  premiers  mois  de  i865  donne  donc  au  commerce  général 
une  différenoe  de  près  de  3. 100.000  quintaux  do  froment  en  grains 
en  faveur  de  l'exportation* 

Si  l'on  opère  de  lamôme  façon  pour  le  commerce  spécial^  lequel 
comprend  seulement  les  quantités  de  froment  étranger  importées 
pour  être  livrées  à  la  consommation  en  France,  et  les  quantités  de 
froment  français  (grains  et  farines)  exportées  pour  les  pays  étran- 
gers» on  obtient  les  chifTres  suivants  : 


(*)  D'après  les  documents  fournis  par  les  douanes^  le  chiffre  de  Timportalion  ^ 
temporaire  des  blés  étrangers  poar  la  monture  a  été,  pour  les  dix  premiers  mois 
dft^ ramée  1S66,  de  1.338.4^19  quintanx  métriques,  qui  ont  donné  lien  à  uoe 
réexportation  oorrespoiuiaDte  de  farines. 

{**)  Les  documents  publiés  cJuique  mois  par  TadmiBistralion  des  douanes  ne 
font  pas  connaître  quelle  est  la  part  de  l'Algérie  dans  les  importations  de  farine 
en  France;  mais,  d'après  les  faits  constatés  par  le  tableau  général  annuel  pu- 
Mîi  po«r  18^,  la  proportion  des  farines  algériennes  dans  ces  importations  avait 
été  d'environ  les  deux  tiers.  Si  ce  fait  s'est*  reproduit  en  i865,  comme  il  est 
permis  de  le  penser,  le  chiffre  des  importations  étrangères  devrait  être  diminué 
d'oBTiroa  i3  à  14.000  quintaux  de  fromeat,  ce  qui  augmenterait  d'autant  la 
différence  en  faveur  de  l'exportation.  Le  fait  a,  du  reste,  peu  d'importance. 
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qalAttu. 

1"  ImporUlions  de  froment  en  gralnt ,    2i4.t7o 

dans  lesquels  l'Algérie  figure  pour 18S.370 

Ce  qui  rédoit  les  apports  de  l'étranger  à 80.750 

Importations  do  farine  de  froment  (*) f5.6io 

quantité  qui  représente  en  grains  environ 23.300 

quintaux  métriques,  lesquels,  ajoutés  au  chiffre  ci-dessus  de 30.750 

font  un  total  approximatif  de 53.050 

de  froment  en  grains  à  Timportation. 

2*  Exportations  de  froment  en  grains 1.828.710 

il  n'y  a  pas  trace  d'expéditions  pour  l'Algérie. 

Exportations  de  farine  de  froment 827 .675 

d'où  il  faut  déduire  pour  entois  à  l'Algérie I.24S 

Reste  au  total  pour  la  farine  de  froment 626.430 

quantité  qui  représente  environ 804.900 

de  grains,  lesquels,  ajoutés  an  chiffre  ci-dessus  de i.828.7i9 

font  un  total  de , 2.723<0i0 

quintaux  métriques  de  froment  en  grains  è  l'exportation. 

Rapproché  du  chlJQTre  des  importations,  le  total  des  exportations 
des  onze  premiers  mois  de  i865  donne  donc  au  commerce  spécial 
une  différence  d'environ  2.670.600  quintaux  de  froment  en  grains 
en  faveur  de  Texportation. 

D'un  autre  côté,  si  la  culture  des  céréales  n'a  pas  donné  des 
résultats  complètement  favorables,  il  n'en  a  pas  été  de  môme  de  la 
culture  de  la  vigne.  Le  produit  des  vignobles  a  été  exceptionnel- 
lement avantageux  en  i865,  tant  sous  le  rapport  de  la  quantité  que 
sous  celui  de  la  qualité,  et  notre  agriculture  y  trouvera  un  dédom- 
magement précieux  des  pertes  que  peut  lui  faire  éprouver  le  bas 
prix  persistant  des  grains. 

Le  développement  progressif  de  l'exportation  des  divers  produits 
agricoles  autres  que  les  céréales  offre  aussi  pour  elle  d'utiles  corn- 
pensatîons.  Les  expéditions  en  Angleterre  se  sont  accrues  notable- 
ment sous  l'influence  des  traités  de  commerce.  Le  nombre  des 
animaux  de  race  bovine  exportés  en  Angleterre  pendant  les  onze 
premiers  mois  de  i863  n'avait  été  que  de  10.  i5i  ;  il  a  été  pour  les 
onze  premiers  mois  de  i865,  de  26,9/18.  Pour  les  animaux  de  la 
race  ovine,  le  chiffre  s'est  élevé  de  16.775  à  ôo.358;  et,  pour  les 


(  *]  Même  observation  que  pour  les  importations  de  farine  du  commerce  gé 
Déral. 
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porcs,  de  3.690  à  5a. 84?.  L'exportation  des  vl&ndes  fraîches  et  sa- 
lées pour  toutes  destinations  s'est  élevée  de  /ii. 553. 786  liLilogrammes 
es  ]865  (onze  premiers  mois),  à  6.998.^30  kilogrammes  en  i86ô; 
oelledabeurrefraisousalé,  de  io.853,7aijikilogrammesà  i7.85o.258. 
Pour  la  YOlaiUe  et  le  gibier,  le  cliiffre  s'est  accru  de  i.3A6.8o6  ki- 
logrammes à  a.010.383;  et,  pour  les  œufs,  de  17.363.877  kilo- 
grammes à  a8.3a1.8911. 

L'application  du  régime  de  la  liberté  de  la  boulangerie  ren- 
contre encore  sur  quelques  points  une  certaine  résistance,  non 
pas  de  la  part  des  populations,  qui ,  par  suite  du  prix  très-modéré 
auquel  se  maintient  le  pain,  sont  généralement  fort  indifférentes 
à  la  question  de  savoir  quel  est  le  bénéfice  réalisé  par  les  boulan- 
gers, mais  de  la  part  de  certaines  autorités  locales,  qui  paraissent 
obéir  à  d'anciennes  liabitudes  de  réglementation  et  à  l'idée  peu 
exacte  qu'elles  se  font  de  leur  responsabilité  en  pareille  matière. 
Cependant  la  situation  est  généralement  satisfaisante,  et,  s'il  existe 
assez  fréquemment  un  léger  écart  au  profit  des  boulangers  entre 
leurs  prix  de  vente  et  ceux  qui  résulteraient  d'une  taxe  munici- 
pale, cet  écart  est  compensé  dans  bien  des  cas  par  une  améliora- 
tion dans  la  qualité  de  la  denrée.  D^ailleurs,  le  nombre  des  boulan- 
gers qui  vendent  leur  pain  au-dessous  du  prix  que  fixerait  la  taxe 
s'est  beaucoup  augmenté  ;  le  public  trouverait  aisément  presque 
partout  à  se  soustraire  aux  exigences  des  boulangers,  s'il  les  ju- 
geait excessives,  et  l'intervention  de  Tautorité  municipale»  outre 
qu'elle  est  inutile,  a  l'inconvénient  d'empêcher  l'application  com- 
plète du  régime  de  liberté  et  d'entraver  le  développement  de  la 
concurrence. 

Le  Gouvernement  a,  en  outre,  pressé  avec  toute  l'activité  possi- 
ble l'examen  des  questions  spéciales  qui  intéressent  la  prospérité 
agricole. 

La  Conmiisslon  qui,  en  186/i,  avait  été  nommée  pour  étudier  la 
question  des  engrais,  a  établi  une  enquête,  dans  laquelle  elle  a  en- 
tendu les  principaux  agriculteurs,  chimistes,  ingénieurs  et  écono- 
mistes, tous  ceux  enfin  qui  pouvaient  lui  donner  des  renseigae- 
ments  sur  la  fabrication  et  la  consommation  des  engrais,  sur  les 
moyens  de  multiplier  ces  utiles  substances,  d'en  abaisser  le  prix 
et  de  les  soustraire  aux  fraudes  signalées  dans  les  transactions 
auxquelles  leur  commerce  donne  lieu.  La  Commission  paraît  être 
parvenue  au  terme  de  ses  études,  et  il  est  permis  d'espérer  que, 
dans  le  cours  de  cette  année,  le  Gouvernement  pourra  présenter  au 
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Corps  législaUf  un  projet  de  loi  qui  donnera  aux  cultivateurs  i«6 
•moyens  de  dénoaoer  les  fraudes  dont  ils  étaient  Tietimes, 'etaux 
tribunaux  des  armes  pour  en  punir  les  auteurs. 

En  outre,  des  négociations  entreprises  par  le  Gouvenfement 
avec  le  Cabinet  de  Lima  ont  eu  pour  résultat  un  nouveau  traité, 
qui  a  abaissé  lo  prix  du  guano,  ainsi  que  le  minimum  des  pTiX'de 
vente  dans  le  tarif  différentiel  de  cet  engrais.  Cette  substance, 'ti 
utile  et  si  recherchée,  a  été  mise  ainsi  à  la  porte  des  petits  culti- 
vateurs, sans  qu'ils  aient  à  passer  par  les  mains  des  intermé- 
diaires. 

La  maladie  épidémiqoe  qui  sévit  sur  nos  races  de  vers  à  soie  a 
fait  éprouver,  cette  année,  de  cruelles  souffrances  à  nos  éduca- 
teurs. Mais,  grâce  aux  mesures  adoptées  par  les  départements  de 
l'agriculture  et  des  affaires  étrangères,  les  graines  du  Japon,  qui 
seules,  en  i865,  avaient  donné  de  bons  résultats,  et  dont  nmpor- 
tation  vient  de  se  faire  sur  une  vaste  échelle  pour  la  prochaine 
récolte,  ont  pu  être  préservées  des  fraudes  auxquelles  on  doit  attri- 
buer une  grande  partie  des  insuccès  que  nos  éducateurs  ont  éprou- 
vés dans  les  précédentes  années.  11  est  permis  d'espérer  que  Tin- 
troduction  des  graines  japonaises  permettra  do  procurer  à  HOtre 
sériciculture  un  nouvel  élément  de  richesse,  et  d'attendre  ainsi 
que  la  science  soit  parvenue  h  prévenir  ou  à  combattre  la  terribte 
maladie  qui  menaçait  de  détruire  nos  races  sérigènes  et  d'anéantir 
Tune  des  sources  les  plus  précieuses  de  notre  prospérité  indus^ 
trielle  et  commerciale. 

Le  Gouvernement  ne  s'est  pas  borné  à  mettre  nos  éducateurs  à 

môme  de  se  procurer  de  bonnes  graines  de  vers  à  soie;  il  poursuit 

la  recherche  des  moyens  de  combattre  et  de  faire  disparaître  le 

fléau  qui  frappe  notre  sériciculture.  Différentes  mesures  ont  été 

^'^^>  adoptées  pour  atteindre  ee  but. 

^*.  Une  enquête  a  été  d'abord  suivie  dans  les  départements  pour 

rechercher  des  renseignements  qui  permissent  de  constater  Tépo- 
que  de  Tapparition  de  la  pébrine  et  l'étendue  des  ravages  causés 
par  cette  maladie. 

A  la  demande  du  Ministre  de  l'agriculture,  le  Ministre  des  finan- 
ces a  décidé,  en  principe,  que  les  éducateurs  avaient  droit  à  une 
remise  de  leurs  contributions  sur  les  plantationsde  mûriers,  remise 
proportionnée  à  la  perte  subie  sur  les  éducations. 

Ces  mesures  étaient  déjàprises  lorsque  le  Sénata  renvoyée  l'exa- 
men du  Gouvernement  une  pétition  des  magnaniers  du  Midi,  qui 
sollicitaient  Tadoptlon  de  moyens  destinés  à  mettre  fin  aux  dom- 
mages qu'ils  éprouvaient  ou  à  les  atténuer. 
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Une  GommifisiOQ  a  été  nommée,  qui  renferme  les  hommes  les 
plus  considérables  dans  la  science  et  dans  Tiodustrie.  Par  les  soins 
de  cette  assemblée,  un  questionnaire  a  été  rédî^,  en  vue  de  re- 
dusrcber  dans  tous  les  départements  séricicoiesles  renseigoements 
4ui  permettront  de  fiier  beaucoup  de  points  encore  trop  contre* 
versés  pour  qu'il  soit  possible  d'asseoir  une  opinion  sur  la  marche 
à  suivre.  Les  éducations  qui  vont  être  faites  avec  les  graines  japo- 
naises auront  encore  Ta  van  ta  ge  de  fournir  des  moyens  de  com- 
4>araiâoa  et  d'appréciation  très*précieux.  Toutefois  ces  recherches 
«ont  lentes,  et  il  faut  attendre  que  la  Commission,  saisie  des 
informations  qu'elle  recueille  en  ce  moment,  ait  pu  en  tirer  les 
conclusions  propres  à  déterminer  les  causes  du  mal,  et,  sans 
doute,  alors,  les  moyens  d'en  préserver  le  précieux  insecte  ou  de 
le  guérir. 

La  faveur  avec  laquelle  le  public  agricole  continue  à  accueillir 
les  concours  justifie  l'importance  que  le  Gouvernement  n'a  cessé 
d'attacher  à  ces  luttes  pacifiques,  dont  le  résultat  est  toujours  un 
pas  nouveau  dans  la  voie  du  progrès. 

Cette  année,  une  exposition  de  fromages  a  ouirert  un  champ, 
jusqu'ici  négligé,  aux  efforts  de  l'industrie  rurale.  La  fabrication 
ijbi  fromage  entrait  pour  une  trop  large  part  dans  les  spéculations 
agricoles,  la  consommation  de  ce  produit  ofi'rait  une  ressource 
alimeniaii«  trop  sérieuse,  pour  que  le  Gouvernement  laissât  Tin- 
diistrie  fromagëre  privée  plus  longtemps  des  moyens  d'assurer  sa 
jsuLrobe  progressive.  Ce  concours,  auquel  les  étrangers  se  sont 
empressés  de  prendre  part,  a  dépassé  les  prévisions  qu'on  en  avait 
conçues.  i5o  producteurs  étrangers  et  à^à  fromagers  français  ont 
présenté  des  spécimens  fort  reBMirquabies  de  tous  les  fromages 
connus.  Le  concours,  qui  n'avait  été,  cependant,  annoncé  que  trois 
mois  environ  avant  l'époque  de  sa  tenue,  a  été  fort  brillant,  et 
c'est  à  l'agriculture  française  que  la  prime  d'honneur  a  été  una- 
nimement attribuée  par  un  jury  composé  d'agriculteurs  français 
et  étnmgecs.  Ainsi,dans  cette  occasion,  la  France  aaffîrmé  une  fols 
de  plus  une* supériorité  dont. nous  sommes  fiers  à  juste  titre. 

Dans  le  courant  de  cette  année,inotre  agricultureaété  menacée 
d'un  grave  danger.  Uneépisootie  meurtrière,  rebelle  jusqu'à  pré- 
adQt  à  tontes  les  médications  essayées  ou  proposées,  par  la  science 
et  par  la  pratique,  le  typhus  contagieux  des  bêtes  à  cornes,  s'est 
déclarée  tout  à  coup  en  Angleterre.  Cette  maladie,  que  l'on  regarde 
comme  originaire  des  steppes  de  l'Europe  orientale  et  ne  se  déve- 
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loppant  jamais  spontanément  en  dehors  de  ces  régions,  avait  pé- 
nétré en  France  à  plusieurs  époques  dans  le  siècle  dernier  et 
pendant  Tannée  i8i5;  mais,  depuis  lors,  elle  n*avait  plus  paru 

>  :  chez  nous  ni  dans  les  contrées  qui  nous  avoisinent,  parce  que  son 

>  invasion  avait  toujours  été  arrêtée  par  la  sévérité  des  règlements 
i'u  '  sanitaires  appliqués  contre  elle  dans  les  États  allemands  limiU*o- 

phes  de  son  lieu  d'origine.  Aujourd'hui  que  les  moyens  de  commu- 
nication entre  les  diflférents  pays  sont  devenus  si  rapides  et  si 
faciles,  les  chances  ont  beaucoup  augmenté  pour  que  le  typhus 
franchisse  ou  tourne  les  barrières  que  TAllemagne  a  pu  opposer 
autrefois  à  son  irruption. 

Quelle  que  soit,  d^ailleurs,  la  cause  du  développement  de  Tépi- 
zootie  dans  le  Royaume-Uni,  toujours  est-il  qu'elle  n*a  pas.  tardé  à 
y  exercer  les  plus  grands  ravages,  et  que,  peu  de  temps  après, 
elle  s*est  manifestée  en  Hollande,  puis  presque  immédiatement  en 
Belgique. 

Dès  la  première  nouvelle  de  l'apparition  du  fléau,  le  Gouverne- 
ment a  envoyé  deux  professeurs  de  TÉcole  vétérinaire  d'Alfort  en 
Angleterre  et  en  Allemagne,  pour  recueillir  tous  les  renseignements 
qui  pussent  Téclairer  sur  la  nature  de  la  maladie;  et,  aussitôt  que 
le  doute  n'a  plus  été  permis,  il  a  pris  immédiatement  toutes  les 
mesures  propres  à  nous  en  préserver.  C'est  ainsi  qu'en  vertu  du 
décret  du  6  septembre  dernier,  l'importation  et  le  transit  de  tous 
les  animaux  de  l'espèce  bovine  et  de  tous  les  débris  frais  des 
mêmes  bestiaux  provenant  des  pays  infestés  ont  été  absolument 
interdits  sur  toutes  nos  frontières.  La  même  défense  a  été  appli- 
quée à  l'importation  et  au  transit  des  mêmes  animaux  et  des  mêmes 
débris  de  toute  provenance  quelconque  sur  la  zone  des  frontières 
la  plus  voisine  des  contrées  envahies.  Enfin,  sur  tout  le  reste  des 
frontières,  l'entrée  n'a  été  autorisée  qu'après  une  constatation  préa- 
lable de  l'état  sanitaire  et  de  la  provenance  par  des  agents  compé- 
tents. 

Cependant,  comme  cela  a  été  expliqué  plus  haut,  par  suite  de  la 
pf  rapidité  des  communications  et  de  la  singulière  subtilité  du  prin- 

cipe contagieux  qui  caractérise  le  typhus,  presque  au  moment  de 
l'adoption  de  ces  dispositions,  l'épizootie  s'était  introduite  à  peu 
près  en  même  temps  sur  deux  points  de  l'Empire,  dans  une  com- 
mune du  département  du  Pas-de-Calais,  par  Timportation  de  deux 
animaux  de  race  durham  amenés  d'Angleterre,  et  dans  une  localité 
du  département  du  Nord,  toute  voisine  de  la  frontière  belge,  par 
une  vache  achetée  en  Belgique. 

Mais  TAdmlnistration  était  sur  ses  gardes,  et  une  instruction 
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avait  été  préparée  d'avance  pour  indiquer  aux  préfets  ce  qu'ils 
auraient  à  faire,  si  le  typhus  venait  à  se  montrer  sur  quelque  point 
de  leurs  départements.  Aussi,  de  la  fin  du  mois  d'août  au  com- 
mencement de  novembre,  nos  pertes  se  sont  bornées  à  U^  animaux, 
tant  morts  qu'abattus,  tandis  qu'à  la  fin  de  décembre  il  y  avait, 
eo  Angleterre,  plus  de  75.000  animaux  attaqués,  dont  plus  de 
5Ô.OOO  étaient  morts;  et,  en  Hollande,  plus  de  i5.ooo  animaux 
atteints,  parmi  lesquels  la  mortalité  a  été  également  considérable; 
et  encore  la  maladie  y  re6te*t-elle  en  voie  de  progression,  puisque, 
circonscrite  jusqu'alors  dans  la  province  du  Sud-Hollande,  elle  vient 
de  franchir  une  sorte  de  cordon  sanitaire  par  lequel  on  avait  cher- 
ché à  l'y  renfermer,  et  de  se  propager  avec  violence  dans  la  pro- 
vince d'Utrecht  En  Belgique,  où  les  dispositions  préservatrices  se 
rapprochent  de  celles  qui  ont  été  mises  en  vigueur  en  France,  le 
nombre  des  pertes  n'a  été  que  de  /iioo  à  5oo,  et  la  maladie  parait 
éteinte. 

En  somme,  gr&ce  au  concours  le  plus  utile  et  le  plus  empressé 
apporté  par  tout  notre  Corps  diplomatique  et  consulaire  pour  la 
transmission  des  renseignements  recueillis  à  l'étranger,  par  l'ad- 
ministration générale  ainsi  que  par  tous  les  préposés  du  service 
des  douanes,  par  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  maires,  les  vété- 
rinaires et  les  propriétaires  eux-mêmes,  qui  tous  ont  rivalisé  de 
zèle  et  d'intelligence,  chacun  dans  la  sphère  de  son  action,  l'épi- 
zootie  avait  disparu  de  la  France  depuis  le  ô  novembre,  après  ne 
nous  avoir  Infligé  que  h^  pertes,  lorsqu'au  commencement  de 
décembre  ette  fut  subitement  reconnue  au  jardin  d'acclimata- 
tion, où  elle  venait  d'être  introduite  par  deux  gazelles  importées 
d'Angleterre. 

Ce  fait  était  sans  précédent  dans  l'histoire  du  typhus  contagieux, 
qui  n*avait  présenté  Jusqu'ici  que  les  animaux  de  l'espèce  bovine 
comme  pouvant  contracter  cetto  affection  et  la  communiquer  seu* 
lement  à  leurs  congénères.  En  cette  circonstance,  après  avoir  fait 
périr  les  deux  gazelles,  elle  a  frappé  avec  la  même  intensité  des 
yacks,  des  zébus,  des  daims,  des  chèvres,  un  auroch,  des  pécaris. 
Aussitêt  et  sans  perdre  un  instant,  secondée  avec  le  plus  louable 
empressement  par  le  directeur  et  le  vétérinaire  du  Jardin,  ainsi 
que  par  les  autorités  locales,  l'administration  prit  toutes  les  pré- 
tentions nécessaires.  On  fit  abattre  tous  les  animaux  qui  offhiient 
les  moindres  symptômes  de  typhus»  et  on  les  fit  enfouir  sur  place, 
ainsi  que  tous  les  animaux  morts,  en  ayant  soin  de  garnir  les 
fosses  de  substances  désinfectantes  appropriées;  et,  comme  l'iso- 
lement absolu,  rendu  facile,  d'ailleurs,  par  les  installations  spé- 
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diales  du  Jardin  d'acclimatation,  a  été  rigoureusement  observé, 
aucun  cas  de  Tépizootie  ne  s'est  manifesté  dans  les  environs;  en 
sorte  qu'il  paraît  certain  que,  cette  fois  encore,  le  danger  est  con- 
juré. 
^'^^  Mais  cet  incident,  aussi  grave  qu'inattendu,  puisque,  parmi  les 

i  bestiaux  attaqués  dans  la  dernière  invasion,  figuraient  des  animaux 

o,.  qui  ne  sont  pas  de  l'espèce  des  ruminants,  tendait  à  prouver  que, 

^^  •  .  contrairement  à  l'opinion  reçue  jusqu'à  présent,  les  botes  à  cornes 

^-  et  môme  les  moutons  n'étaient  pas  les  seuls  qui  fussent  aptes  ù 

propager  le  typlius.  Le  Gouvernement  se  vit  donc  dans  la  nécessité 
de  recourir  à  de  nouvelles  restrictions,  et  un  second  décret  a 
étendu  les  défenses  édictées  par  le  premier  à  tous  les  quadrupè- 
des, à  l'exception  seulement  du  clieval,  de  l'&ne,  du  mulet  et  du 
chien. 

Tel  est  aujourd'hui  l'état  des  choses,  et  on  peut  avoir  la  confiance 
qu'avec  le  dévouement  incessant  et  éclairé  que  chacun  apporte  à 
Tceuvre  commune,  nous  pourrons  maintenir  cette  situation  et  nous 
garantir  du  fléau.  L'administration  s'empresse,  d'ailleurs,  d'att^ 
nuer- autant  qu'il  est  en  elle  les  entraves  que  Tintérèt  de  Tune  des 
branches  les  plus* importantes  de  la  richesse  publique  impose  ù 
l'industrie' et  au  commerce,  et  elle  accorde  des  facilitésd'importa- 
tion  de  produits  toutes  les  fols  qu'elle  croit  pouvoir  le  faire  sans 
inconvénient. 

INDUSTRIE  ET  COMUERCE. 

La  situation  a  été  satisfaisante  pendant  l'année  i86ô,  et  les  der- 
nières informations  constatent  que,  gr&ce  au  prix  modéré  de  Tes* 
compte  et  à  la  reprise  de  nos' relations  commerciales  et  maritimes 
avec  les  États-Unis,  une  amélioration  est  à  signaler. 
-  En  ce  qui  concerne  l'industrie  du  coton,  on  prévoyait  générale- 

|r  '  ment  au  commencement  de  l'année  que  la  guerre  des  Ëtats^nîs 

^'>  touchait  à  son  terme.  Les  événements  n'ont  pas  tardé  à  justifier 

cette  prévision,  et  la  rapidité  avec  laquelle  ils  se  sont  accomplis  a 
^    ;  d'abord  jeté  une  certaine  indécision  dans  les  esprits  ;  on  redoutait, 

:*;  d'ailleurs,  une  baisse  plus  ou  moins  forte  dans  le  prix  de  la  matière 

-première. 
1  En  effet,  en  avril,  avec  un  stock  de  63,ooo  balles  au  Havre,  la 

baisse  était  comparativement  à  la  fin  de  décembre  précédent,  de 
980  fr.  par  100  kilogrammes  pour  les  New-Orleans,  et  de  100  fr. 
pour  les  Surate-Tennevilly,  ce  qui  n'avait  pu  s'effectuer  sans  im- 
poser de  grands  sacrifices  aux  détenteurs  d'anciens  approvisionne- 
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mentB.  Toutefois,  la  conflaBce'Coiiiinervçait  &  renaître,  quand  Vm»* 
sasBiiMt  du  présiéent  Lincoln  est  venu  jeter  un  nxMiveau  troubie 
dans  Iflsallairefl  industrielles. 

Après  un  moment  d'hésitation,  l'activité  s*est  manifestée,  et, 
au  mois  de  nai,  la  difficulté  de  se  procurer  des  ouvriers. coton- 
iriers  s^est'falt  sentir  toux  d'abord  dans  la  Seine-Inférieure;  le 
Calvados,  TOme,  le  Haut4\hin,  les  Vosges,  et  d'autres  départe- 
ments éprouvés  par  la  crise,  ont,  à  quelques  mois  de  distance, 
suivi  le  mouvement  A  partir  de  cette  époque,  Tactivité  a  pro- 
gressé, les  salaires  ont  commencé  à  se  relever,  et,  les  besoins  de 
la^eansommation  aidant,  le  manufacturier  a  pu  obtenir  des  prix 
plus  rémunérateurs.  Cependant  Tincertitude  au  sujet  des  appro- 
visîoniieBients  existant  en  Amérique  pesait  toujours,  sinon  sur  le 
travail,  au  moins  sur  Tentrain  des  transactions.  C'est  en  octobre 
qu'il  a  paru  certain  que  les  approvisionnements  américains  étaient 
peu  importants.  La  spéculation  a  ramené  la  hausse,  qui  a  fléchi  de 
nouveau  en  novembre,  parce  que  Texpérience  a  prouvé  que,  passé 
un  certain  prix,  le  coton  manufacturé  cesse  d'être  recherché  par 
la  consommation. 

En  somme,  le  travail  est  actif  partout,  les  chômages  des  années 
antérieures  ont  disparu,  et  l'industrie  cotonnière  ne  semble  plus 
attendre,  pour  prendre  le  développement  dont  elle  est  susceptible, 
que  le  retour  espéfé^  dans  un  avenir  prochain,  à  des  prix,  sinon 
aussi  modérés  qu^ils  étalent  avant  la  guerre  des  États-Unis,  au  moins 
à  Tabri  des  brusques  oscillations  qui  ont  été  une  source  d'hésitation 
et  de  malaise. 

Pendant  les  orne  premiers  mois  de  1 866,  l'importance  du  coton  en 
laine,  exportation  déduite,  s'est  élevée  à  53.93 i.Ayi  kilogrammes; 
elle  avait  été,  pendant  la  même  période  de  186A,  de  5i.2  i6.6o5  ki- 
logrammes. 

L'industrie  de  la  laine,  à  part  quelques  exceptions,  dues  à  des 
causes  secondaires  ou  momentanées,  a  présenté,  dans  son  en- 
semble, une  bonne  activité.  Elle  a  été  favorisée  vers  le  milieu  de 
l'année  par  les  achats  des  Américains,  qui  ont  commencé  à  repa- 
raître sur  nos  marchés,  et  plus  tard  aussi,  dans  une  certaine  me- 
sare,'par  la  convention  de  commerce  avec  l'Espagne,  qui  a  ouvert 
de  nouveaux  débouchés,  princi]>alement  aux  départements  du  Midi. 
Ceui^ci  ont  pu  déjà  reconnaître  combien,  pour  quelques  fabrioa- 
ttons  spéciales  dont  ils  sont  le  centre  (fâbrioation  des  lacets,  de  la 
pniementerie,  etc.), étaient  exagérées  les  plaintes  que  le  traité  de 
commerce^vecleZollverein  avait  fait  naître.  D'un  autre  côté,  l'in- 
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dustrie  de  Reims,  qui  avait  éproavé  une  sorte  de  ralentissement 
passager,  a  reçu,  dans  le  dernier  mois  de  Tannée,  d^abondantes 
commandes.  La  reprise  est  générale,  à  ce  point  que  les  bras  sem- 
blent faire  défaut. 

Gomme  Tannée  précédente,  Tindustrie  de  la  laine  a  pu  se  pro- 
curer la  matière  première  sans  hausse  sensible,  gr&ce  aux  apports 
des  laines  étrangères,  de  celles  de  TAustralie  surtout.  Les  trans- 
actions ont  été  animées,  et  les  salaires  se  sont  maintenus  rému- 
nérateurs. 

La  draperie,  toutefois,  n'a  pas  toujours  conservé,  dans  la  Seine- 
Inférieure  et  dans  les  Ardennes,  Tactivité  qu'elle  avait  atteinte  aux 
plus  mauvais  jours  de  la  crise  cotonnlère,  et  qui,  sur  certains 
points,  avait  fait  organiser  le  travail  de  nuit  Cette  situation  a  été 
attribuée  tour  à  tour  à  un  excès  de  production,  à  un  engouement 
passager  pour  certaines  étoffes  étrangères  à  bas  prix,  à  la  guerre 
du  Brésil,  au  retour  à  Tusage  des  effets  du  coton,  et  enfin  à  Tim- 
portation  étrangère,  qui  pourtant  est  environ  dix  fois  moins  con- 
sidérable que  notre  exportation.  Quoi  quMl  en  soit,  Tindustrie 
drapière,  à  part  certaines  oscillations  toujours  inséparables  du 
mouvement  commercial,  se  trouve  dans  une  bonne  position,  et 
ses  exportations  n*ont  pas  été  inférieures  à  celles  de  Tannée  précé- 
dente. Cette  branche  du  travail  national  poursuit,  d'ailleurs, entre 
autres  progrès,  le  développement  du  tissage  mécanique. 

L'industrie  du  lin  et  du  chanvre  a  eu  à  subir  des  variations  dans 
le  prix  des  textiles  qu'elle  emploie.  En  baisse  dans  les  premiers 
mois,  comme  conséquence  de  l'extension  donnée  à  la  culture  du 
lin,  les  prix  se  sont  élevés  en  prévision  du  rendement  inférieur  de 
la  récolte,  et  cette  hausse,  suivant  quelques  industriels,  n'aurait 
pas  toujours  été  compensée  par  une  augmentation  de  prix  corres- 
pondante pour  le  produit  fabriqué.  L'industrie  n'en  a  pas  moins 
conservé  une  activité  soutenue;  on  a  remarqué  surtout  celle  à  la- 
quelle le  tissage  du  chanvre  a  donné  lieu  dans  l'Isère»  L'écoule- 
ment des  produits  a  été  également  facile. 

L'industrie  des  soies,  éprouvée  déjà  par  plusieurs  mauvaises  ré- 
coltes, a  compté  vainement  sur  celle  de  i865,  qui,  plus  défavorable 
encore  que  les  précédentes,  a  démontré  que  les  graines  du  Japon 
avaient  seules,  ou  à  peu  près,  quant  à  présent,  le  privilège  de 
donner  de  bons  résultats.  Il  a  fallu  suppléer  au  déficit  de  la  ré- 
colte indigène  par  des  importations  de  soies  étrangères  générale- 
ment insuffisantes  pour  entretenir,  au  complet,  le  travail  des  fila- 
tures et  des  préparations  accessoires  de  Tindustrie  de  la  soie. 
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Celle-ci  qui,  au  commencemeot  de  l'aimée,  était  tout  à  la  fois 
BOUS  le  coup  de  la  cherté  de  la  matière  première  et  de  la  fermeture 
du  marché  des  États-Unis,  a  pu,  dès  le  mois  de  mai,  envoyer  d'assez 
nombreuses  quantités  de  soieries  à  New- York. 

La  fabrique  du  Gard  étendait  en  même  temps  ses  relations  com- 
merciales avec  le  Levant,  où  elle  expédiait  des  tissus  légers,  ordi- 
nairement destinés  à  TAlgérie. 

Le  tissage  de  la  soie  se  développait  aussi  dans  le  département  de 
la  Savoie  parla  création  de  plusieurs  petites  fabriques,  placées  sous 
la  direction  des  chefs  d^ateliers  de  maisons  de  Lyon. 

Enfin,  gr&ceà  la  reprise  des  affaires  avec  les  États-Unis,  aux  com- 
mandes de  rétranger  et  notamment  de  l'Angleterre,  grâce  aussi 
aux  besoins  de  la  consommation  intérieure,  la  situation  de  nos  cen- 
tres producteurs  s'est  améliorée.  La  rubannerie  elle-même  se  re- 
lève à  Saint-Étienne  et  dans  la  Haute-Loire  de  l'état  dé  souffrance 
où  Tavait  tenue  le  peu  de  faveur  accordé  par  la  mode  aux  rubans 
façonnés.  Les  salaires  sont  généralement  devenus  meilleurs. 

Dans  ces  conditions  favorables,  la  cherté  et  la  rareté  de  la  ma- 
tière première  semblent  seules  faire  obstacle  au  développement 
complet  de  Tindustrie  des  soies. 

La  situation  de  la  métallurgie  est  généralement  satisfaisante.  Les 
plaintes  qui  s^étaient  élevées  contre  la  concurrence  étrangère  se 
sont  dissipées  devant  l'abaissement  des  importations,  et  les  récla- 
mations se  sont  limitées  à  quelques  faits  de  concurrence  intérieure 
qui  ne  pouvaient  appeler  l'intervention  du  Gouvernement,  puisque 
cette  concurrence  n'est  autre  chose  que  l'émulation  la  plus  légi- 
time, source  de  progrès  au  profit  de  tous. 

Les  prix  présentés  d'abord  comme  généralement  faibles  ont  une 
tendance  à  se  relever.  On  les  signale  comme  bien  tenus  dans  la 
Haute-Marne,  et  comme  assez  avantageux  dans  la  Moselle,  les  Ar- 
dennes  et  la  Mayenne. 

A  plusieurs  reprises,  le  Nord  de  la  France  a  réclamé  contre  le 
trafic  des  acquits  à  caution,  auquel  donneraient  lieu  les  facilités 
que  le  décret  du  i5  février  iS6a  accorde  pour  l'Importation  tem- 
poraire des  métaux.  Une  enquête  contradictoire  qui  se  poursuit  en 
ce  moment  devant  le  Comité  consultatif  des  Arts  et  Manufactures 
permettra  d'apprécier  si  ces  réclamations  sont  fondées,  et  dans 
quelles  limites  il  sera  possible  de  leur  donner  satisfaction  sans 
nuire  à  un  autre  intérêt  non  moins  respectable,  celui  de  nos  con- 
structeurs, qui,  grftce  au  régime  de  l'Importation  en  franchise  tem- 
poraire, se  sont  créé  de  nouveaux  débouchés  à  l'étranger. 
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La  situatioa  commerciale  de  l'Empire  révèle  une  activité  non 
moins  grande  que  celle  qui  a  été  constatée  pour  Tindustrle.  Ea 
effet,  si  les  premiers  mois  de  Tannée  accusent  une  certaine  lan-^ 
gueur,  les  mois  qui  ont  suivi  présentent  au  contraire  une  activité 
telle,  qae  non-seulement  le  déficit  des  premiers  jours  a  été  com- 
ité, mais  encore  qu'il  y  aiprogrès  sur  Tannée  précédente. 

Voici  les  chiffres  pour  le  commerce  sipécial  : 


ImporlatioDS 

Exportations 

Total.  .••>.• 


186S  (11  moU). 

francs. 
2.S24. 240.000 
9.882.010.000 

5.406.250.000 


1864  (11  moli). 

rraact. 
2.306.009.000 
3.701. lOS.OOO 

5.007.112.000 


DifTérence  en  pins.. 


399.138.000 


iti' 
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qui  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  importations,  218  mil* 
lions  de  francs;  exportations,  181  millions  de  francs. 

Quanta  la  navigation,  elle  se  résume  de  la  manière  suivante  : 

Entrées  :  û. 672. 867  tonneaux  dont  i.SSi.aSo  sous  pavillon  fran- 
çais. La  même  période  de  186A  avait  donné  /i.3i2.668  tonneaux, 
dont  1.81 2. Û37  par  navires  français.  Ainsi,  dans  l'ensemble  du 
mouvement  &  l'entrée,  l'augmentation  a  été  de  260. 18g,  et  la  part 
au  profit  de  notre  pavillon  s'est  accrue  de  18.793  tonneaux. 

Sorties  :  3.2/19.070  tonneaux,  dont  i.5oi,22Ù  sous  pavillon  fran- 
çais. Pour  la  même  période  de  i86Zi,  c'était  2.968.720  tonneaux, 
dont  1.375.538  sous  pavillon  français,  d'où  un  accroissement  ab- 
solu de  280.350  et,  pour  notre  marine,  de  125.686  tonneaux. 

Plus  l'expérience  se  fait,  plus  elle  prouve  combien  la  réforme 
économique  inaugurée  en  1860  a  été  une  mesure  salutaire  pour 
les  intérêts  commerciaux  de  la  France.  Chaque  année  vient  consta- 
ter un  nouveau  progrès  et  démontrer  l'inanité  d^  craintes  expri- 
mées par  des  esprits  timides,  qui  semblaient  ignorer  tout  ce  qu'il 
y  a  de  virilité  dans  le  génie  industriel  du  pays. 

Ainsi,  non-seulement  nos  exportations  se  sont  accrues  d'une 
somme  de  181  millions  pendant  les  onze  mois  de  i865,  comparés 
aux  onze  mois  de  186/1,  mais  encore  la  répartition  de  cet  excé- 
dant, comme  de  ceux  qui  l'ont  précédé,  s'est  faite  à  l'égard  des 
pays  avec  lesquels  nous  avons  conclu  des  traités  de  commerce. 
Le  compte  général,  par  puissance,  de  l'exercice  i865,  n'est  pas 
encore  établi,  mais  on  peut  dire,  d'après  les  faits  déjà  constatés, 
qu'il  ne  s!éloignû,  pas  beaucoup  des  résultats  accusés  pour  l'année 
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I  1864-  Or,  ces  résultats,  comparés  à  ceux  de  1^59,  aonée  qui  a  pré- 
cédé la  rérorme  économique,  présentent  pour  Texportatlon  un 
accroissement  de  658  millions  defrancs,  qui  appartiennent  pour  la 
presque  totalité  (618  millions)  aux  pays  avec  lesquels  nous  avons 
des  traités  de  commerce. 

Voici  d^ailleurs,  comme  pour  les  années  précédentes,  le  bilan 
de  notre  situation  commerciale  avec  lesdits  pays  : 

Pendant  les  dix  premiers  mois  de*  i865,  les  importations  d'An- 
gtet^re  en  France,  non  compris  les  cotons  dont  la  valeur  est  de 
103  millions,  ont  atteint  le  cbilTre  de  3ao  millions  contre  Q87  mil- 
lions dans  les  10  mois  de  i86Zi,  non  compris  également  le  coton 
dont  la  valeur  avait  été  de  107  millions  de  francs.  Il  y  a  donc  au 
profit  des  importations  une  augmentation  de  i3  millions. 

Voici  d*aillears  le  tableau  comparatif  des  principales  niarchan- 
dises  importées  d'Angleterre  pendant  les  dix  premiers  mois  des 
années  186Â  et  1 865: 


LOIS,    DËCBETS   ET   ARRÊTÉS 
i*r(Mll«B>  d'Aii(leterro  sh  Wrmmet. 


■  QofBI.  mttr. 
Kilogr. 

;<<«N. 

KItOgT. 

TonDean. 

KiJagr. 

Idim. 
liUm. 

KiloR. 


Eilsgr. 

Silagr. 

1  on  de  «AantTe.  • 

a  comparaison  de  ces  chiffres  établit  une  augmentation  de 
173.000  francs  au  profit  des  Importations  d'Augletvrre  en 
ace,  mais  te  coton  et  la  laine  absorbent  &  eux  seuls  la  presque 
,llté  de  cette  augmentation  (a5  millions  pour  to  coton,  ao  mil- 
is  pour  la  laine).  Or  personne  &  coup  sûr  ne  se  plaindra  d'une 
mentatloD  dans  t'iuporution  des  matières  premier^  que  notre 
ustrie  met  en  œuvre,  et  ce  seul  fait  démontre,  comme  on  l'a 
staté  plus  haut,  l'activité  du  travail  national.  Quant  aux  prê- 
ta fabriqués,  11  7  a  augmentaUon  de  A  millions  sur  les  tissus  de 


^ 
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1aine,de5millloii88urle8fiL8delinou  dechanvre,  de  3.5oo,ooo  fjr. 
sur  les  fers;  mais,  par  contre,  il  y  a  dimiDuUon  de  i.aoo,ooo  fr. 
sur  Jes  fils  de  laine*  de  i  million  sur  les  tissus  de  coton. 

Qoant  à  nos  exportations  à  destination  de  TAngleterre,  elles 
accusent,  pour  les  principales  marcbandises*  un  alTalblissement 
qui  se  chiffre  par  11.6&39000  fr.  Voici  les  chiffres  : 

ExperCail^ms  #e  Vrasee  em  ABsleterre. 

COMHEHCB  BPtGUL. 

(Dix  premiers  mois  de  1864  et  de  i865.) 


MAICHAHDItBS. 


TissQS  de  Mie 

Tissas  de  Isioe 

Mercerie  et  boBlODt 

Eau-de-Tie  et  Uqaeort 

OoTrises  en  pem «  . 

Fin» 

Bearre 

QEafs 

Soie  cl  boarre 

Peaux  préparées 

Résines  indigènes.  ........ 

Poils 

Graines  â  ensemeneei 

Têtemenls  et  lioferie 

Tiuns  de  eoton 

Céréales  (grains) •  . 

Secre  raffiné 

Laines  et  déchets 

Froits  de  Ubie 

OaUls  et  ouTrages  en  métaox.  . 

Farine  de  froment. 

Fils  (de  tontes  sortes) 

Papier,  lirres,  ete 

Prodatis  cbimiqnes  (non   dé- 
nommés}  •  .  . 

Modes  et  Sears. 

Bestiaux 

Drilles 

Poteries,  verres  et  eristaox.  .  . 
Toorteaax  de  graines 


OMITES. 


Kilogr. 

Idem. 

Idem, 

Litre. 

Kilog. 

Litre. 

Kiiogr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Qoint.  mélr. 

Kilogr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Qaint  métr. 

Kilogr. 

Idem. 

Franc. 
Idem. 
Tête. 
Kilogr. 
Idem. 
Idem. 


QUANTITÉS. 


i.519.000 
3.495.000 

2.490.000 

8.157.000 

748.000 

12.949.000 

8.099.000 

19.207.000 

003.000 

1.696.000 

30.683.000 

1.491.000 

8  OSO.OOO 

592.000 

f. 052.000 

544.000 

12.701.000 

1.223  000 

15.932.000 

915  000 

276.000 

1.221.000 

2.436.000 


» 

47.550 

4.704.000 

9.606.000 

17.499.000 


VALBUAS. 


1.449.000 

3.456.000 

2.371.000 

8.971.000 

578.000 

13.181.090 

11.833.000 

25.569.000 

593.000 

1.649.000 

21.441.000 

1.331.000 

11.088.000 

632.000 

730.000 

1.352  000 

9.361.000 

735.000 

12.294.000 

971.000 

189.000 

363.000 

1.723.000 

» 

II 

105.592 

3.124.000 

9.051.000 

25.166.000 


MM 


frtsc». 
185.416.000 

88.751.000 

46  270.000 

46.666.000 

36.203.000 

29.702.000 

22.320.000 

24.009.000 

18.836.000 

18.790.000 

18.0 14.000 

15.263.000 

12.076.000 

11.745.000 

10.220.000 

10.063.000 

10.669.000 

9.099.000 

8.499.000 

7.635.000 

8.822.000 

5.185.000 

6.848.000 

4.824.000 
7.353.000 
5.864.000 
5  651.000 
4.529.000 
3.723.000 


IMS 


francf. 
174.153.000 

87.892.000 

42.840.000 

28.283.000 

29.198.000 

29.272.000 

32.579.000 

31.961.000 

20.491.000 

17.517,000 

17.203.000 

13.601.000 

16.631.000 

12.877.000 

7.949.000 

25.169.000 

7.883.000 

3.397.000 

7.324.000 

6.574.000 

6.036.000 

1.630.000 

5.*467.000 

8.864.000 
8.925.000 
13.575.000 
4.484.000 
4.478.000 
5.360.000 


DÉCRETS,    1866. 
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Par  la  comparaison  de  ces  chiffres:!  on  voit  qwUl  y^  a  :  1*  dimi* 
nutiOD  de  11  millions  de  fr.  sur  les  tissus  de  soie^  de  1  million  sur 
les  tissus  de  laine,  de  5  millions  sur  la  mercerie,  de  iS  millions  sur 
les  eaux-de-vie.  de  7  millions  sur  les  ouvrages  en  peaux,  et  de 
a  millions  sur  les  tissus  de  coton;  3"  augmentation  de- 10  millions 
sur  les  beurres,  de  8  millions  sur  les  œufs,  de  à  millions  et  demi 
sur  les  graines  à  ensemencer,  de  1  million  sur  les  vêtements  et  lin- 
geries, de  i5  millions  sur  les  céréales,  de  8  millions  sur  les  bes- 
tiaux, et  de  U  millions  sur  les  produits  chimiques. 

Ce  qui  domine  dans  la  situation  dont  les  principaux  résultats 
viennent  d^ètre  signalés,  c'est  une  diminution  plus  ou  moins  ac- 
cusée dans  DOS  envois  de  produits  fabriqués  en  Angleterre,  et 
par  contre  une  augmentation  notable  pour  les  produits  agricoles 
expédiés  par  nous  à  la  même  destination. 

Le  rétablissement  de  nos  relations  directes  avec  les  États-Unis 
d'Amérique  explique  suffisamment  la  réduction  constatée  dans 
Texportation  de  nos  produits  fabriqués  pour  l'Angleterre.  En 
effet,  tout  le  monde  sait  que,  pendant  la  guerre  civile  qui  a  désolé 
les  États  de  TUnion  américaine,  1* Angleterre  était  un  intermé- 
diaire actif  de  nos  anciennes  relations  avec  les  États-Unis  d*Amé- 
mérique. 

Nos  relations  commerciales  avec  la  Belgique  sont  satisfaisantes, 
et  il  y  a  progrès  tant  à  l'importation  qu*à  l'exportation* 

Voici  pour  les  principales  marchandises  et  pendant  les  dix  pre- 
miers mois  de  186/i  et  de  i865,  la  valeur  des  échanges  entre  la 
France  et  la  Belgique  : 


]  m  por  talions. 
ExporlAtioni. 


1864 

1861 

frtBOf. 

fraocaL. 

162.&OZ.OOO 

160.988.OPO 

140.802.000 

ICI  .669.000 

La  comparaison  de  ces  chiffres  accuse  une  augmentation  de 
7. 686.000  francs  à  l'importation,  et  de  11.867.000  francs  à  l'expor- 
tation. 

Les  augmentations  à  l'importation  de  Belgique  en  France  portent 
pour  2.600.000  francs  sur  les  houilles,  pour  11  millions  sur  les  lins 
et  les  étoupes,  pour  2  millions  sur  les  plombs. 

A  l'exportation  de  France  en  Belgique,  les  augmentations  sont  de 
U  millions  sur  les  tissus  de  laine,  de  5  millions  sur  les  vins,  de 
7  millions  sur  les  grains  et  farines,  de  1  million  sur  la  mercerie  et 
les  boutons. 
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Le  traité  avec  Tltalie  ayant  été  mis  à  exécution  à  partir  du  mois 
de  janvier  i86â,  il  a  été  possible  d'établir,  pour  les  dix  premiers 
mott  de  1866  el  de  i86ô,  le  bilan  de  nos  échanges  avec  ce  pays. 
Voici  les  chiffres  pour  les  principales  marchandises. 

Résuiiats  comparés  des  dix  premiers  mois  de  1864  e^  de  1885. 

I'  IMPORVATlOlfS. 

^-  -    -     ■  '      mms^mm^mm    ni  i         i  ■       i  ■        ■   ■ 


■iRCHAiniSKS. 


8rt«écruesr^""** 

IgrègfBi 

Boum  de  soie. 

Total  des  soies.  .  .  . 

Huile  d'oiif  e. 

Cendres  et  re^u  d'orférre.  .  . 

Sonîre  non  épuré. 

Gannee  oo  elîieri 

Chapeaox  de  paille  et  de  sptrioi 
Naius,  tresses  de  pciile;  etc.  .  . 

Peeax  brutes 

Rois  communs. 

Flniils  de  labJe 

QuDTre  teille,  peignéetéloupes. 

£êmU  de  ToteiUef 

Piemb 

Minerai  de  fer 

Sumac  et  fostet 


UNITÉS. 


Kilogr. 
idsm* 

Jdem. 

Idem, 

Idem. 

Idem» 

Idem, 

Frano. 

Kilogr. 

Idem, 

Prano. 

Kilosr. 

IJem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


QUANTITÉS. 


18M 


S62.000 
291.000 
434.000 


1.387.000 

8.970.000 

I4g.00» 

35.774.000 

7.659.000 

» 

117.000 

6Uw00O 

» 

10.184.000 
3.703.000 
2.181.000 
2.169.000 
4.432.000 

78.959.000 
1.412.000 


IfliS 


634.000 
139.000 
231.000 


1.004.000 

12.119.000 

161.000 

34.586.000 

6.319.000 

> 

147.000 

790.000 

II 

9^586.000 
3l86ti.000 
2.831.000 
2.538.900 
1.02i.000 
81.374.000 
1.197.000 


YALECKS. 


18M 


franot. 
56.000.000 

15.780.000 

5.409.000 


77.739.000 

12.391.000 
4.277.000 
6.082.000 
5.510.000 
S.  7 16.000 
3.734.000 
5.330.000 
3.489.000 
4.023.000 
2.388.000 
2.300.000 
2.602.000 
1.995.000 
1.579.000 
494.000 


tnneê. 
54.100.000 

6.890.000 
2.798.000 

63.878.000 

16.724.000 
4.820.000 
5.880.000 
4.550.000 
8.305.00O 
5.680.000 
4.902.O0O 
3.740.000 
8.767.000 
2.521.000 
2.809.000 
3.040.000 

461.000 
1.627.000 

419.000 
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a  rédaction  de  3.800.000  francs  sur  les  tissas  de  soie,  de  à  mil- 
lions sar  les  vins,  de  1.700.000  francs  sur  les  laines  et  déchets  de 
laine. 

Quant  à  nos  traités  avec  le  Zollverein,  la  Suisse,  les  Pays-Bas,  la 
Snède  et  la  Norwége,  et  avec  TEspagne,  leur  exécution  est  de  date 
trop  récente  pour  quMl  soit  possible  d'apprécier  quelle  influence 
ces  traités  ont  pu  exercer  sur  nos  échanges  avec  ces  pays. 

Voici  toutefois  les  résultats  généraux  pour  les  dix  premiers  mois 
de  186A  et  de  1866  : 

• 

1*  ASSOGIATIOZr  ALLEHANDSi 

1865  (10  nob).  iStt  (10  moto). 

ImporUlions  en  France 69.893.ooo  fr.  7i.o30.ooofr. 

SiporUtiont  de  France liT.i  18.000  i45.Si8.ooo 

Les  résultats  généraux  sont  les  mêmes  aux  deux  époques,  mais 
il  y  a  dans  le  détail  une  différence  de  2  millions  qui  est  en  plus 
pour  rimportation  et  en  moins  pour  l'exportation, 

9*  SUISSE. 

186«  (10  BOU).  1888  (10  molf). 

ImporUtions  en  France 36.081. 000  fr.  38.335.ooo  fr. 

Eiporla lions  de  France 131.T63.000  157.61  T. 000 

L^angmentation,  en  ce  qui  touche  notre  exportation,  est  consi- 
dérable. Elle  s'élève  à  a5.855.ooo  francs  et  porte  principalement 
sur  les  soies  et  bourres  de  soie  pour  8  millions,  sur  les  vins  pour 
&  millions,  sur  les  tissus  de  soie  pour  13  millions.  Ici,  on  peut  déjà 
constater  Tinfluence  de  notre  traité  avec  la  Suisse,  les  modifica- 
tions de  tarifs  obtenues  par  la  France  s^appliquant  précisément 
aux  vins  et  aux  tissus  de  soie. 

3*  PAYS-BAS.-— SUÈDE  ET  RORWÉGE.  —  ESPAGNE. 

Les  relevés  publiés  mensuellement  par  Tadministration  des 
douanes  ne  comprenant,  parmi  les  pays  qui  figurent  dans  ces  re- 
levés, ni  les  Pays-Bas,  ni  la  Suède  et  la  Norwége,  ni  l'Espagne,  il 
n'a  pas  été  possible  d^établir  d'une  manière  précise  le  bilan  de 
nos  échanges  avec  ces  pays. 

L'administration,  en  même  temps  qu'elle  a  pourvu,  en  ce  qui  la 
concerne,  &  l'exécution  des  lois  et  des  règlements  sur  l'Industrie 
et  le  commerce,  a  continué  l'œuvre  de  révision  et  de  réforme  en- 
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treprise,  dans  un  esprit  libéral,  pour  mettre  la  législation  en  iiar^ 
monie  avec  les  besoins  nouveaux  et  avec  le  développement,  si 
considérable  aujourd'hui,  des  intérêts  économiques. 

Un  décret  impérial  du  i3  août  i865  a  modifié  le  tarif  de  quel* 
ques  épicéa,  teiles  que  le  p&ivre,  le  piment,  la  cannelie,  ie  gi- 
rofie,  etc.,  qui  jouissaient  encore  d*UDe  modération  de  droit  quand 
elles  étaient  importées  directement  par  navires  français  des  pays 
situés  au  delà  des  caps  Uorn  et  de  Bonne» Espérance.  Cette  me- 
sure, qui,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  3Zi  de  la  M 
du  17  décembre  iSi/ï,  sera  soumise,  sous  forme  de  projet  de  loi,  à 
la  sanction  du  Corps  législatif,  rèpood  à  un  vœu  émfs  dans  Ten- 
quête  sur  la  marine  marchande  et  a  pour  but  de  généraliser  les 
principes  établis  par  les  lois  des  7  et  «3  mai  1860,  lesquels  ne  re- 
connaissent plus  pour  le  pavillon  français  qu'une  situation  privi- 
légiée, à  savoir  :  l'importation  directe  des  pays  de  production. 

Plusieurs  questions,  qui  étaient  à  Tétude  en  18GA,  sont  actuelle- 
ment résolues,  et  d'autres  sont  l'objet  de  projets  de  loi  qui  ontété 
renvoyés  au  Corps  législatif  pendant  la  dernière  session. 

La  faculté  nouvelle,  accordée  au  commerce,  moyennant  cer- 
taines garanties,  de  fabriquer^des  armes  de  guerre  pour  l'expor- 
tation, avait  donné  lieu  de  reconnaître  que  le  décret  de  1810,  sur 
l'épreuve  des  armes,  avait  vieilli  en  plusieurs  points  et  devait  être 
revisé.  Le  règlement  d'administration  publique  du  19  juin  i865, 
préparé  après  des  expériences  et  une  étude  spéciale  dans  le  sein 
de  l'administration  et  du  Conseil  d'État  pour  régir  cette  matière 
délicate  et  importante,  est  aujourd'hui  en  vigueur. 

Ajoutons  ici  que,  sur  la  demande  des  industriels,  et  pour  déve- 
lopper leurs  débouchés,  un  règlement  d'administration  pubU<|iHef 
concerté  entre  les  ministères  compétents,  a,  le  36  août  dernier* 
par  modification  à  l'ordonnance  prohibitive  du  aô  février  1837, 
autorisé,  sous  certaines  garanties,  la  fabrlcatiûoi  des  pistolets  4e 
poche,  revolvers  ou  autres,  destinés  à  l'exportation. 

Enfin  un  décret  rendu  le  3i  décembre  dernier,  destiné  à  rem- 
placer l'arrêté  du  19  décembre  1848  du  chef  du  pouvoir  exécutif, 
vient  d'introduire  dans  le  régime  des  trois  écoles  impériales  d^arts 
et  métiers  de  ChMens,  d'Aix  et  d* Angers,  1^  améliorations  iqm 
l'expérience  et  un  examen  approfondi  ont  fait  juger  nécessaires 
Il  avait  été  recommandé  aux  directeurs  de  ces  écoles  de  suivre 
attentivement  les  effets  du  régime  établi  en  i8iï8,  et  d'étudier  avec 
soin  les  modifications  qui  pourraient  y  être  apportées  utiAeoBent. 
Les  résultats  de  cette  étude  ont  été  mis  &  profit  p«r  la  Commiasioa 
qui  aiété  cttargée  de  préparer  ie  ^éeret 
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On  doit  déclarer,  do  reste,  que  ces  établissements  ont  continué 
de  jQstifier  la  sollicitude  du  Gouvernement  Us  jouissent,  dans  ]t 
public,  d'une  faveur  toujours  croissante.  Les  concurrents  admis- 
sibles sont,  chaque  année,  beaucoup  plus  nombreux  que  les  places 
vacantes,  et  11  n'est  pas  possible  d'en  recevoir  même  la  moitié.  Le 
maintien  de  Tordre  y  a  été  mieux  assuré  qu'autrefois;  on  n'a  plus 
«a  à  y  réprimer,  en  général,  que  de  légères  Inrractions  à  la  disci- 
pline.  Enfin  les  élèves  sortants  trouvent  aisément  de  remploi  dans 
riiidastrie. 

Les  projets  de  loi  qui  ont  été  soumis  au  Corps  législatif  dans  le 
cours  de  la  dernière  session  portent  sur  des  objets  qui  méritent  t 
ilivers  titres  sa  baute  sollicitude* 

L'n  de  ces  projets  propose  d'attribuer  aux  préfets,  dans  un  but 
d'utile  décentralisation,  le  droit  qui  appartient  aujourd'hui  au  mi* 
nistre  li'approuver  les  budgets  et  les  comptes  des  chambies  de 
commerce. 

Un  second  projet  a  pour  but  d'unifier  les  usages  relatifs  aux 
Tentes  commerciales  sans  déroger  au  principe  essentiel  de  la  li- 
berté des  transactions,  et  de  créer  pour  ces  ventes  une  sorte  de 
droit  commun  de  nature  ik  assurer  la  facilité  et  rapidité  des  opéra- 
lions  du  commerce,. ainsi  que U  bonne  et  loyale  exécution  de  ses 
ooBventions. 

Un  troisième  projet  de  loi  propose  de  rendre  libre  le  courtage 
des  marchandises,  en  indemnisant  les  courtiers  actuollernent  en 
exercice  de  la  perte  du  droit  de  présentation  que  leur  accorde 
l'article  91  de  la  loi  du  98  avril  1816.  Il  doit  faire  disparaître,  en 
respectant  les  droits  acquis,  un  privilège  qui  ne  saurait  plus  se 
eoDcilier  avec  l'état  actuel  des  habitudes  et  des  relations  commer- 
ciales. 

Un  quatrième  projet  de  loi  est  destiné  à  régler,  dans  le  môme 
esprit  libéral,  la  matière  des  sociétés  par  actions,  des  associations 
d'assurances  mutuelles  et  des  sociétés  dites  de  coopération. 

La  dernière  partie  de  ce  projet  intéresse  surtout  les  populations 
ouvrières,  qui  attachent  le  plus  grand  prix  k  la  bonne  solution  des 
questions  qu'elle  soulève.  Pour  obtenir  des  renseignements  dé- 
sirés par  la  Commission  du  Corps  législatif,  une  Commission  d'en- 
quête a  été  constituée  avec  la  mission  de  réunir  tous  les  faits  et 
les  éléments  d'appréciation  concernant  les  sociétés  coopératives. 
Gstte  Commission  a  entendu  les  économistes  qui  se  sont  le  plus 
occupés  de  l'origine  .et  du  développement  de  ces  sociétés, 
ainsi  que  les  «ouvriers  qui  ont  été  désignés  comme  promoteurs, 
eonseils  ou  gérants  des  associations. de  crédit  mutuel,  deconsom- 
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matiOD  ou  de  production  à  Paris  et  dans  les  départements.  Les 
travaux  de  la  Commission  sont  terminés  ;  ils  seront  placés  sous  les 
yeux  du  Corps  légistif ,  et  on  peut,  dès  aujourd'hui,  affirmer  quMls 
Justifieront  dans  ses  principales  dispositions  le  projet  de  loi  dont 
il  a  été  saisi. 

Enfin  un  cinquième  projet,  qui  n'jittend  que  la  sanction  du  Corps 
législatif,  se  propose  d'introduire  dans  la  législation  douanière  qui 
régit  la  marine  marchande,  les  réformes  nécessaires  pour  mettre 
cette  législation  en  harmonie  avec  les  principes  économiques  nou- 
veaux qui  servent  actuellement  de  base  au  régime  commercial  de 
la  France. 

D'autres  questions,  qui  étaient  à  Tétude  dans  le  sein  de  l'Ad- 
ministration, ont  été»  depuis,  soumises  à  Texamen  du  Conseil 
d'État. 

La  Commission  qui  avait  été  chargée  d'étudier  les  moyens  de 
développer  renseignement  pratique  approprié  aux  nécessités  de 
Tiadustrie,  de  Tagriculture  et  du  commerce,  ayant  terminé  son 
enquête  et  ses  travaux,  le  Conseil  d*État  a  été  chargé  de  pré- 
parer un  projet  de  dispositions  législatives  sur  cette  importante 
matière,  et  on  ne  peut  douter  que  la  question  ne  rencontre  la 
plus  vive  sympathie  dans  tous  les  grand  corps  de  l'État,  puisqu'il 
s'agit  de  satisfaire  à  un  besoin  reconnU)  d'accroître  les  ressources 
de  nos  populations  laborieuses  et  de  leur  donner  le  moyen  de  lutter 
contre  la  concurrence  étrangère  ou  de  maintenir  leur  supériorité 
acquise. 

Pour  répondre  à  des  vœux  depuis  lontemps  exprimés,  la  Com- 
mission a  cru  devoir  proposer  une  légère  modification  à  la  loi  sur 
le  contrat  d'apprentissage,  et  quelques  changements  plus  impor- 
tants à  la  loi  de  iS/ia  sur  le  travail  des  enfants,  dans  la  pensée  que 
les  dispositions  qu'elle  indiquait  seront  accueillies  avec  la  môme 
faveur  que  les  autres  parties  du  projet  avec  lequel  elles  ont  une 
grande  connexité  de  but. 

La  réglementation  des  établissements  réputés  insalubres,  dan- 
gereux ou  incommodes,  remonte  &  une  époque  déjà  ancienne,  re- 
lativement aux  progrès  de  Tindustrie.  On  avait  donc  reconnu  la 
convenance  de  reviser  les  classements,  et  il  y  avait,  d'ailleurs, 
nécessité  de  prononcer  définitivement  sur  un  grand  nombre  de 
classements  provisoires.  Il  était,  de  plus,  urgent  de  réglementer, 
dans  un  intérêt  évident  de  sécurité,  les  dépôts  et  approvisionne- 
ments d'huiles  minérales,  substances  dont  le  danger  a  été  mani- 
festé par  de  sérieux  accidents,  depuis  l'époque,  encore  assez  ré- 
cente, où  l'emploi  a  été  introduit  dans  les  usages  publics  ou  privés. 
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Enfin  TexpérieDce  avait  amené  TAdministration  à  considérer 
comme  opportun  le  remaniement  des  dispositions  du  règlement 
relatif  anz  usines  à  gaz.  Le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures a  procédé  à  ces  divers  travaux  de  révision,  dont  les  résultats, 
avec  des  projets  de  décret,  sont  actuellement  soumis  à  la  haute 
appréciation  du  Conseil  d*Ët&t, 

D'autres  questions  importantes  sont  en  ce  moment  en  cours 
d^examen  dans  TAdministratioD. 

A  la  suite  de  TEnquète  sur  la  marine  marchande,  le  Conseil  su- 
périeur du  commerce,  de  Tagriculture  et  de  l'industrie  a  exprimé 
le  Tceu  qu'il  fût  procédé,  par  une  commission,  à  la  révision  de 
plnaienrs  dispositions  du  Code  de  commerce  signalées  comme 
onéreuses  ou  nuisibles  au  crédit  des  armateurs,  en  même  temps 
qu'elles  étaient  en  désacord  avec  la  législation  des  autres  peuples. 

L'Administration  s'est  empressée  de  saisir  de  l'examen  des  dispo- 
Bltiona  indiquées  par  le  Conseil  supérieur,  la  Commission  spéciale 
chargée  de  l'étude  des  questions  relatives  à  la  législation  commer* 
claie  Cette  Commission  a  pensé  qu'il  convenait,  pour  faire  un  tra- 
vail complet  et  véritablement  utile,  de  porter  son  attention  sur 
l'ensemble  du  livre  II  du  Code  de  commerce,  relatif  au  commerce 
maritime,  et  de  le  revoir  avec  le  plus  grand  soin.  Dans  ce  but,  il  a 
été  formé  trois  sous-commissions,  qui  ont  procédé  à  un  travail 
préparatoire,  dont  le  résultat  a  été  communiqué  aux  Chambres  de 
commerce  intéressées,  en  même  temps  que  la  Commission  elle- 
même  poursuit  activement  ses  travaux. 

Une  autre  Commission,  formée  d'accord  avec  le  Ministre  de  la 
marine,  a  été  en  même  temps  chargée  de  reviser,  dans  le  sens  in- 
diqué par  l'enquête,  les  règlements  relatifs  à  l'armement,  aux  re- 
changes, à  la  visite  et  à  ravitaillement  des  navires,  ainsi  qu'à  la 
police  des  ports. 

Une  vaste  enquête  sur  les  principes  et  les  faits  généraux  qui  ré- 
gissent la  circulation  monétaire  et  fiduciaire  a  été  provoquée 
simultanément,  au  nom  du  commerce,  à  cause  de  l'élévation  sur- 
venue dans  le  taux  de  l'escompte,  et  au  nom  de  la  Banque  de 
France.  Cette  enquête  a  été,  de  concert  entre  les  deux  Ministres 
compétents,  confiée  au  Conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'agri- 
culture  et  de  l'industrie,  sous  la  présidence  du  Ministre  d'État 
Suspendue  quelque  temps  sur  la  demande  des  réclamants  eux- 
mêmes  et  par  suite  des  séances  législatives,  elle  a  été  reprise 
depuis  et  s'est  poursuivie  sans  interruption.  Elle  a  eu  jusqu'à  ce 
jour  vingt-sept  séances,  dans  lesquelles  on  a  entendu  soixante  et 
dix  déposants.  Il  reste  encore  à  entendre  un  certain  nombre  de 
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personnes,  notamment  des  délégués  des  Chambres  de  commerce 
et  des  étrangers  ;  mais  on  constate  déjà,  dans  les  dépositions  faites, 
un  ensemble  de  renseignements  puisés  aux  meilleures  sources 
d'information. 

Enfin  la  récente  invasion  du  choléra  en  Egypte,  d'où  cette  ma- 
ladie s'est  répandue  dans  plusieurs  autres  parties  de  TOrient,  ainsi 
que  dans  diverses  contrées  de  TËurope,  a  éveillé  la  sollicitude  du 
Gouvernement  sur  le  danger  que  présente,  pour  la  santé  publique, 
l'insuffisance  des  barrières  que  Ton  peut  actuellement  opposer  au 
■développement  du  fléau,  qui  a  été  certainement  importé  en  Egypte 
par  des  pèlerins  revenant  de  la  Mecque,  où  Tépidémie  avait  été 
apportée  par  ceux  qui  venaient  de  Tlndie.  A  la  suite  d'un  rapport 
présenté  (i  l'Empereur  par  les  Ministres  des  affaires  étrangères,  «t 
de  ragriculturc,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  approuvé 
par  Sa  Majesté,  il  a  été  décidé  qu'une  conférence  diplomatique  serait 
ouverte  à  Gonstantinople  à  l'effet  de  rechercher  les  moyens  prati- 
ques de  s'opposer  k  de  nouvelles  invasions  du  choléra  par  cette 
voie.  Accueilli  par  les  puissances  avec  un  empressement  unanime, 
ce  projet  a  été  poursuivi  avec  toute  l'activité  que  comporte  un 
sujet  aussi  sérieux.  Les  représentants  de  la  France  sont,  à  Constan- 
tiaople,  munis  d'instructions  préparées  avec  le  plus  grand  soin  et 
avec  le  concours  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique.  Au 
moment  où  cet  exposé  sera  publié,  les  travaux  de  la  conférence 
auront  sans  doute  commencé.  11  est  permis  d'en  espérer  les  meil- 
leurs résultats. 

La  Franoe  y  est  d'autant  plus  intéressée  que,  par  le  nombre  et 
l'importance  de  ses  relations  avec  l'Egypte  et  l'Orient  en  général, 
notre  premier  port  méditerranéen  est  naturellement  exposé  à 
l'importation  de  la  maladie.  Il  a  été  même  malheureusement  atteint 
en  i865,  ainsi  que  plusieurs  autres  localités  françaises  et  la  capi- 
tale elle-même.  L'épidémie  a,  Dieu  merci,  cessé  de  sévir.  Elleaété 
combattue  par  des  mesures  conformes  aux  données  de  rexpérience 
en  même  temps  qu'aux  règlements  en  vigueur,  et  elle  n'a  en,  en 
général,  ni  retendue  ni  la  gravité  des  épidémies  précédentes. 
Pour  prétendre,  comme  on  Ta  fait,  que  lo  système  suranné  des 
longues  quaraotaines,  système  d'ailleurs  impraticable  dans  un  port 
comme  Marseille,  aurait  préservé  cette  ville  mieux  que  le  système 
rationnel  et  pratique  d'observations,  d'examen  et  de  purifications 
appliqué  avec  discernement  et  suivant  le  besoin  aux  navires,  aux 
hommes  et  à  la  cargaison,  il  faut  oublier  les  invasions  si  doulou- 
reuses constatées,  sous  le  régime  que  l'on  préconise,  dans  les  loca* 
lités  qui,  comme  Ancône,  Malte,  Naples,  l'Esjpftgne,  etc.,  y  ont  cfa 
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Feeours  et  ont  été  frappées  plas  gravement  que  nous  ;  il  faut  ne 
pas  remarquer  que,  si  certains  ports  ont  attribué  leur  préservation 
àdesiaojeos  que  la  civilisation  réprouve,  la  Corse  et  la  plus^rajacie 
partie  du  littoral  français  et  bien  d'autres  pays  ont  été  également 
préservés  sans  remploi  de  pareils  moyens;  il  faut  enfin  écouter  la 
pear  ou  d'antres  passions,  au  lieu  d'examiner  les  choses  avec  le 
calme  et  Timpartialité  que  commande  un  sujet  aussi  grave. 

Oës  que  Ton  fut  informé  du  développement  de  Tépidémie  en 
Egypte,  radministration  s'empressa  d'y  envoyer  des  médecins  et  un 
piiarmaeien,  dans  Tintérèt  de  nos  nationaux  et  des  populations  que 
1 OD  savait  manquer  de  secours  médicaux.  Cette  mesure  a  ajouté 
encore  à  la  reconnaissance  excitée  par  le  courage  et  le  dévoua 
meut  des  représentants  de  la  France,  qui,  dans  cette  circonstance 
encore,  ont  été  admirables. 

L' Administration  a  continué  d'apporter  le  plus  grand  soin  à  tout 
ce  qui  touche  à  la  santé  publique.  Les  résultats  d'une  première 
enquête  sur  le  goitre  et  le  crétinisroe  ont  été  relevés  et  transmit 
&  la  Commission  chargée  d'étudiék*  cette  question,  qui  intéresse 
des  populations  malheureuses. 

Les  rapports  de  TAcadémie  impériale  de  médecine  sur  la  vaccine, 
les  épidémies  et  les  eaux  thermales  ont  été  publiés,  et  dos  récom- 
penses ont  été  distribuées,  sur  la  proposition  de  ce  corps  savant, 
aux  médecins  et  aux  autres  personnes  qui  les  ont  méritées  par 
leurs  travaux  ou  leur  dévouement.  Il  a  été  également  décerné,  sur 
la  proposition  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique,  des  récom- 
penses aux  membres  les  plus  montants  des  conseils  d'hygiène  pu- 
blique et  de  salubrité  des  départements. 

L'Administration  s'est  également  efforcée  de  pourvoir  dans  les 
autres  parties  du  service,  et,  pour  ce  qui  la  concerne,  à,  la  bonne 
et  rapide  exécution  des  lois  et  règlements. 

Malgré  des  faits  regrettables,  mais  heureusement  peu  nombreux» 
Texpérience  continue  à  être  favorable  à  la4oi  du  a5  mai  \S6U,  qui 
a  supprimé  le  délit  de  coalition.  L'Administration  supérieure  se  fait 
rendre  exactement  compte  des  faits  qui  se  produisent  en  cette  ma* 
tière;  et,  toutes  les  fois  qu'il  sest  élevé  entre  des  patrons  et  des 
OQvriers  des  contestations  dignes  d'attention,  elle  a  donné  aux  au- 
torités locales  des  instructions  conformes  à  l'esprit  de  la  loi  pré- 
citée. Il  a  été  spécialement  recommandé  de  laisser  aux  ouvriers 
oomme  aux  patrons,  une  entière  liberté  pour  discuter  pacifique- 
ment les  conditions  du  travail,  et  de  n'intervenir  en  quoi  que  œ 
soit  dans  le  débat,  si  ce  n'est  pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre 
et  )a  répneBiion  de  tout  acte  pouvant  porter  atteinteà  cette  liberté. 
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On  a  lieu  de  croire  que  les  ouvriers  aussi  bien  que  les  patrons 
comprennent  aujourd'hui  toute  Timportance  de  cette  loi,  et  qu'ils 
tiendront  à  justifier  de  plus  en  plus  la  confiance  que  le  législateur 
a  mise  en  eux. 

L'expérience  a  aussi  démontré  les  bons  effets  de  la  loi  du  U  mai 
i86â,  qui,  en  modifiant  celle  du  la  juin' 1861,  sur  la  caisse  des  re- 
traites pour  la  vieillesse,  a  élevé  de  1.000  francs  à  i.5oo  francs  le 
maximum  de  la  rente  viagère,  et  de  5.ooo  francs  à  &.000  francs  le 
maximum  des  sommes  pouvant  être  versées,  pour  la  même  per- 
sonne, dans  le  courant  d'une  année.  D'après  le  compte  présenté 
en  i865  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  chargée  de  Tad- 
ministration  de  cet  établissement,  le  montant  des  versements, 
qui  avait  été,  en  i863,  de  6.6U6.^gi*fiy  est  monté,  pour  186/i,  à 
7.i89.9o6',4/^. 

Le  compte  de  la  gestion  des  caisses  d'épargne  pour  1B6U  a  été 
publié  également  en  i865,  et  il  constate  que  le  solde  dû  aux  dé* 
posants,  qui  était,  au  1*'  janvier  i86Z^,  do  âà7.87L.5i3',78,  était 
monté,  au  1"  janvier  i865,  à  /i6a.  076.5 iô',47.  ^^  Q^î  constitue  un 
accroissement  beaucoup  moins  considérable  relativement 

Quatre  caisses  d'épargne  ont  été  créées  et  quatre  autres  ont  été 
réorganisées. 

Il  a  été  autorisé,  en  i865,  six  magasins  généraux,  ce  qui  porte  à 
quarante-trois  le  nombre  des  établissements  de  l'espèce  créés  de- 
puis la  nouvelle  législation  ;  le  stock  eu  marchandises,  qui  était, 
au  3i  DCtobre  i86â,  évalué  à  99.161.566  francs,  s'est  élevé,  au 
3i  octobre  i863,  à  117.416.69a  francs,  chiffre  encore  bien  faible 
pour  une  institution  commerciale  qu'il  serait  désirable  de  voir  se 
développer  dans  notre  pays  comme  elle  s'est  développée  dans  un 
pays  voisin.  Ces  établissements  ont  délivré,  pendant  les  dix  pre- 
miers mois  de  l'année,  16.966  warrants,  représentant  des  mar- 
chandises estimées  à  316.699.606  francs,  sur  lesquelles  il  a  été 
prêté  i5a.6o5.3o5  francs. 

Enfin  onze  sociétés  anonymes  ont  été  autorisées  pendant  Tannée 
qtii  vient  de  s'écouler,  et  plusieurs  demandes  d'autorisation  pour 
des  sociétés  de  même  nature  sont  en  cours  d'instruction. 
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Routes  impériales,  —  La  situation  générale  des  routes  impéria- 
les n'a  subi,  depuis  le  dernier  Compte  rendu,  aucune  modification 
notable. 

Les  fond  appliqués,  en  1866,  aux  travaux  extraordinaires  des 
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lacunes,  rectifications  et  grands  ponts,  s^étaient  élevés  respec- 
tivement à  3.8A0.000  francs,  3.S60.000  francs  et  i.aoo.ooo  francs* 
Les  crédits  alTérents  aux  mêmes  travaux,  en  i865,  ont  été  de 
a.5oo.ooo  francs,  9.5oo.ooo  francs  et  1.900.000  francs. 

Arec  des  ressources  aussi  restreintes,  l*Âdministration  a  dû  se 
ÏjOTûer  à  assurer  la  continuation  des  entreprises  en  cours  d*ex6- 
etition  et  n^antoriser  aucune  adjudication  nouvelle*  Voici  quelle 
est  an  ic^  janvier  1866,  la  situation  des  différents  travaux. 

Les  lacunes  des  routes  impériales  s*étendent  sur  seize  départe 
ments,  situés  près  des  frontières  des  Alpes  et  des  Pyrénées  ou  dans 
les  parties  montagneuses  du  centre  de  la  France,  tels  que  les 
départements  des  Hautes  et  fiasses-Alpes,  des  Alpes-Maritimes,  de 
la  Drôme,  de  l'Isère,  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  des  Hautes 
et  Basses-Pyrénées,  de  FAriège,  de  la  Lozère^  etc.,  etc.  Une  lon- 
gueur de  99  kilomètres,  évaluée  à  i.ioo.ooo  francs,  a  été  termi- 
née dans  le  cours  de  Tannée  iS65;  les  travaux  ont  en  outre  été 
poursuivis  sur  une  longueur  de  99S  kilomètres,  dont  Tachèvement 
exigera,  à  partir  du  1*' janvier  1S66,  une  dépense  de  9.500.000  fr. 
Quant  aux  lacunes  qui  restent  à  entreprendre,  et  dont  les 
projets  ne  sont  pas  encore  approuvés,  leur  longueur  est  de  ti6% 
kilomètres,  et  la  dépense  probable  de  93  millions  de  flrancs.  Ainsi 
Fachèvement  total  des  lacunes  des  routes  impériales  doit  entraîner, 
à  partir  de  1866,  une  dépense  de  59.5oo.ooo  francs. 

Les  travaux  de  rectification  des  routes  impériales  présentent  les 
résultats  suivants  : 

Une  longueur  de  73  kilomètres,  répartis  entre  vingt  départe- 
ments, a  été  terminée  en  i865.  La  dépense  totale  de  ces  travaux 
s'est  élevée  à  5.5/i4.ooo  francs.  D'un  autre  côté,  diverses  entrepri- 
ses comprenant  ensemble  une  longueur  de  i5o  kilomètres,  sont  en 
cours  d^'exécution  dans  vingt-quatre  départements,  et  la  dépense 
restant  à  faire  au  1*' janvier  1S66  pour  leur  achèvement  est  éva- 
luée à  3.961.000  fr.  Enfin  les  rectifications  dont  Tutilité  publique 
a  été  déclarée,  mais  dont  Texécution  n'a  pu  être  encore  entreprise, 
sont  évalués  à  9i.o3o.8oo  fr.  Il  reste  donc  k  dépenser,  à  partir 
de  1866,  une  somme  de  9/11.991.800  fr.  pour  terminer  les  rectifi- 
cations dont  l'utilité  à  été,  dès  à  présent,  reconnue  et  constatée. 

Le  crédit  extraordinaire  afTecté  chaque  année  aux  grands  ponts 
des  routes  impériales  permet  de  restaurer  ou  de  reconstruire  suc- 
cessivement ceux  de  ces  ouvrages  qui  sont  parvenus  au  terme  de 
leur  durée,  ou  dont  les  dispositions  défectueuses  ne  sont  plus  en 
rapport  avec  les  besoins  de  la  circulation.  Les  ponts  actuelle- 
ment en  cours  d'exécution  sont  au  nombre  de  dix-huit,  et  doivent 
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coûter  une  somme  totale  de  j.%!i  i  .000  francs.  La  dépense  faite*  a0 
i"  janvier  1866  étant  de  5.876.600  francs,  il  reste  à  créditer 
i-^^-     .  1.766.600  francs.  Divers  autres  ponts,  au  nombre  d^  dix,  dont  la 

*i^    ,  construction  a  été  déclarée  d'utilité  publique,  mais  dont  les  tra- 

[^'  vaux  ne  sont  pas  adjugés,  exigeront,  en  outre,  une  dépense  de 

it>.  2.537.000  francs. 

'f^"  Les  grands  travaux  publics  qui  s'exécutent  en  Corse  sont  depuis 

^Sf^  longtemps  Tobjet  d^allocations  spéciales.  En  1866^  800.000  francs 

ont  été  affectés-  à  la  continuation  des  travaux  de  construction  et 
de  reconstruction  des  nouvelles  routes  impériales  de  Tîle.  La  Ion* 
gueur  des  parties  de  ces  routes  aujourd'hui  terminées  est  de 
677  kilomètres,  qui  ont  coûté  10.87a.000  francs.  Il  reste  à  dépen<- 
ser,  pour  les  achever»  une  somme  de  5.a8o.ooo  francs,  qui  s'appli- 
que à  une  longueur  de  190  kilomètres. 

Le  réseau  des  routes  forestières  de  la  Corso  est  formé  de  treise 
routes  d'un  développement  total  de  666  kilomètres.  D'après  les 
dernières  évaluations,  qui  comprennent  les  frais  d'entretien  jo»* 
qu'en  1870  des  portions  de  route  successivement  livrées  à  la  cir« 
culation,  le  réseau  entier  coûtera  9.180.000  francs.  Les  routes 
actuellement  ouvertes  au  public  ont  une  loogneur  de  /é97  kllo!» 
mètres.  La  dépense  restant  à  faire,  à  partir  de  18Ô6,  pour  conoÀ- 
pléter  le  réseau  des  routes  classées  et  de  2.996.000'  francs.  Un 
crédit  de  Soo.ooo  francs  a  été  appliqué  à  ces  travaux  sur  les 
fonds  de  l'exercice  1866. 

Indépendamment  des  crédits  qu'on  vient  de  mentionner,  la 
budget  de  i8&6  oomprenai  tune  somme  de8.8oo.ooo  francs,  formant 
une  partie  des  subventions  que  l'État  paye  à  la  ville  de  Parls^  en 
vertu  de  la  loi  du  38  mai  i858,  pour  l'ouverture  de  nouvellesvoiea 
de  communication.  Une  annuité  semblable  sera  inscrite  au  budget 
de  chaque  exercice  jusqu'à  parfait  payement  des  subventions  dues 
par  l'État,  c'est-à-dire  jusqu'à  1868  inclusivement. 

Le  dernier  exposé  de  la  situation  de  l'empire  a  fait  connaître  le 
résultat  des  études  auxquelles  a  été  soumis  le  projet  d'aliénatioa 
des  excédants  de  largeur  des  routes  impériales.  Ces  études  ont  dé- 
montré qu'on  s'était  fort  exagéré  les  conséquences  financières  de 
cette  mesure»  que  la  surface  à  aliéner  ne  pouvait  être  évaluéeà  plus 
de  S.090  hectares,  et  que  les  frais  nécessaires  pour  la  mise  en  cul- 
ture de  ces  terrains  comme  pour  le  rétablissement,  des  fossés  ou 
des  talus  des  routes  ne'  laisseraient  probablement  à  l'État  qu^un 
bénéfice  peu  considérable.  Néanmoins,  l'Administration  a  pour- 
suivi l'application  d'une  idée  juste  en  elle-même  et  profitable  à  la 
chose  publique.  Des  projets  détaillés  ont  été  préparés  dans  les  dé- 
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I  partements  qai  parûssadeot  offrir  iea  oooditioos  les  pius  favora- 
I  bies.  Ce  sont  les  départements  de  l'Aisne,  de  TOise,  du  NarU,  de 
VEure»  d'Indre-et-Loire,  de  Seine»et-Oiae,  de  la  Seine*-lnférieure, 
lie  TTooDe. 

Jteu  plusienni  de-ces  départements,  les  terrains  inutiles  à  la  cir*' 
cnJation  ont  été  remis  ^'administration  des  domaines,  qui  procé- 
deraà  leuraliénation  après  avoir  accompli  les  formalités  prescrites 
par  kl  loi  do  ao  mai  i843*  Ces  mesures  seront  successirement  éten<-i 
dttesi  tous  lesdéparteofiiUs  où  les  routes  présentent  des  excédants 
de  Jargeor. 

NATIGÀZIOIC  IIlTJÉaiEUaK. 


L'amélioration  progressive  des  voies  navigables  n'a  pas  cessé 
d*être  Tobjet  de  la  sollicitude  du  Gouvernement  L'agrieulture  et 
riodusirie  réclament  avec  persistance  et  avec  juste  raison  le  déve- 
loppement de  ce  mode  de  communication,  qui  peut  seul,  par  sa 
coiicorrefloe  avec  les  chemins  de  fer,  résoudre  la  question  vit^e 
des  transports  k  bon  marché. 

Le  réseau  des  voies  navigables  de  TEmplre  comprend  : 

S.oao  kilomètres  de  rivières  ou  de  parties  de  rivières  flottablesen 
train; 

9.6db  kilomètres  de  rivières  navigables; 

Â.800  kilomètres  de  canaux  ou  de  rivières  assimilées  aux  ca- 
naux. 

l^oQs  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des  parties  flottables  des  ri* 
ylères,  qui  n'exigent  généralement  que  des  travaux  peu  importants. 
Cependant  quelques-unes  d'entre  elles,  présentant  ensemble  une 
longueur  d'environ  5oo  kilomètres,  offrent  des  débouchés  très-utiles 
à  l'exploitation  des  régions  forestières  da  centre  et  de  l'est  de  la 
France. 

Quant  aux  rivières  et  aux  canaux,  ils  se  complètent  réciproque- 
ment, en  établissant  des  communications  continues  entre  les 
grands  bassins  qui  partagent  le  territoire  de  l'Empire,  et  ils  forment 
par  leur  ensemble  le  réseau  de  notre  navigation  intérieure. 

Noos  avons  dit  que  la  longueur  totale  des  rivières  navigables 
était  de  9*600  kilomètres.  Cette  longueur  comprend  les  parties 
maritimes  des  fleuves,  d'un  développement  total  de  a6o  kilomè- 
tres; mais  elle  comprend  en  outre  2.600  kilomètres  environ  qui, 
bien  que  oiassés  parmi  les  rivières  navigables  par  Tordonnance  du 
1  a  juillet  18659  nesoat»  en  fait,  le  siège  d'aucune  navigation  et  ne 
figurent  pas  au  tableau  des  contributions  indirectes,  de  sorte  que 
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la  longueur  des  cours  d'eau  réellement  navigables  doit  être  réduite 
à  7.000  kilomètres  environ. 

Les  rivières  ont  été,  pendant  de  longues  années,  abandonnées  à 
leur  état  naturel,  et  la  navigation  y  est  restée  subordonnée  à 
toutes  les  vicissitudes  des  circonstances  atmosphériques.  Ce  n'est 
qu'exceptionnellement  que  des  barrages  écluses  ou  de  simples  per- 
tuis,  établis  sur  quelques  rivières  secondaires,  y  avaient  facilité  la 
circulation  des  bateaux;  aucune  amélioration  sérieuse  n'avait  été 
tentée  dans  la  vue  de  régulariser  le  régime  de  nos  principaux  cours 
d'eau  et  d'assurer  à  la  navigation  un  mouillage  normal  et  con- 
stant. 

Ce  n'est  que  dans  ces  dernières  années,  et  notamment  depuis 
i855,  que  des  procédés,  dont  l'efficacité  est  aujourd'hui  sanc- 
tionnée par  Texpérience,  ont  été  imaginés  pour  l'amélioration  sys- 
tématique de  la  navigation  fluviale. 

Ces  procédés  consistent,  pour  les  rivières  à  faible  étiage,  dans  la 
construction  de  barrages  mobiles,  avec  écluses,  et  pour  les  fleuves 
à  grand  volume  d'eau,  dans  la  création  d'un  chenal  navigable,  à  Taide 
de  digues  longitudinales  submersibles  qui  concentrent  les  eaux 
dans  un  bras  unique. 

Ce  double  système  a  été  appliqué  successivement  à  tous  nos 
grands  fleuves,  et  le  montant  total  des  dépenses  effectuées  depuis 
i835  jusqu'à  ce  jour  ne  s'élève  pas  à  moins  de  !ii5  millions. 

Néanmoins  cette  œuvre  importante  n'est  pas  encore  arrivée  à 
son  terme,  et  l'Administration  la  poursuit  avec  toute  l'activité  que 
comportent  les  crédits  dont  elle  peut  disposer. 

Dans  le  cours  de  la  dernière  campagne,  elle  s'est  surtout  appli- 
quée à  terminer  les  ouvrages  dont  la  construction  était  le  plus 
avancée  et  qui  présentaient  le  plus  haut  degré  d'utilité. 

Ainsi,  l'on  a  obtenu  un  important  résultat  par  l'achèvement  de 
la  canalisation  de  la  Marne,  qui  complète  la  grande  ligne  navigable 
de  Paris  à  Strasbourg.  Il  reste  sans  doute  à  y  exécuter  quelques 
travaux  complémentaires  pour  améliorer  le  halage,'pour  faire 
disparaître  quelques  hauts-fonds  et  rectifier  diverses  parties  du 
chenal;  mais,  dès  à  présent,  la  voie  est  ouverte,  et  une  navigation 
régulière  pourra  s'y  établir  au  début  de  la  campagne  prochaine. 

Sur  la  haute  Seine,  entre  Paris  et  Montereau,  on  a  obtenu  un  ré- 
sultat semblable;  on  a  poussé  d'ailleurs  aussi  activement  que  pos- 
sible les  travaux  de  canalisation  de  l'Yonne  entre  Montereau  et 
l'embouchure  du  canal  de  Bourgogne,  et  l'on  complétera  ainsi  la 
ligne  navigable  de  Paris  à  Lyon.  Ce  but  sera  atteint  dans  le  courant 
de  la  campagne  de  1867.  j 
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Sur  la  basse  Seine,  entre  Paris  et  Rouen,  une  navigation  con- 
stante est  établie  entre  Rouen  et  l*embouchure  du  canal  Saint- 
Denis,  à  ia  Briche  ;  mais  il  existe  encore,  entre  la  Bricbe  et  Paris, 
une  lacune  très-regrettable  pour  les  bateaux  qui  viennent  opérer 
leur  déchargement  sur  les  ports  intérieurs  de  la  ville.  Cette  lacune 
va  être  comblée  par  la  construction  du  barrage  écluse  de  Su- 
resnes,  qui  a  été  mis  récemment  en  adjudication,  et  dont  les  tra- 
vaux seront  entrepris  activement  dans  la  campagne  prochaine.  La 
navigation  de  la  basse  Seine  appelle  encore  une  autre  amélioration, 
que  rendent  nécessaire  les  besoins  croissants  du  commerce  et  de 
rîndusMe;  cette  amélioration  consiste  à  assurer  aux  bateaux  un 
tirant  d*eau  de  a  mètres,  pour  leur  permettre  de  passer  des  ca- 
oanx  du  Nord  sur  la  Seine,  sans  être  astreints  à  un  transbordement 
Déjà  ce  résnltat  est  obtenu  entre  TOise  et  la  Briche,  mais  il  s'agit 
de  rétendre  jusqu'à  Rouen,  et  des  études  complètes  ont  été  faites 
dans  ce  but  Les  travaux  seront  entrepris  dès  que  la  situation  des 
crédits  le  permettra. 

Sur  le  Rhéoe,  entre  Lyon  et  Arles,  on  a  continué  à  appliquer  le 
système  de  barrages  submersibles  qui  a  obtenu  sur  ce  fleuve  un 
succès  complet;  les  travaux,  dirigés  avec  soin  et  exécutés  suivant 
leur  degré  d*urgence,  font  disparaître  successivement  les  passages 
les  plus  dangereux  pour  la  batellerie.  Ce  genre  d'ouvrages,  con- 
tinué avec  persévérance  pendant  quelques  années  encore,  aura 
définitivement  résolu  le  problème  si  difficile  de  ramélioration  de 
la  navigation  du  Rhône. 

Le  canal  maritime  de  Saint-Louis,  destiné  à  substituer  aux  em- 
bouchures du  Rhône  une  voie  toujours  accessible  aux  navires  et 
d'un  parcours  facile,  a  reçu,  dans  le  commencement  de  la  cam- 
pagne, une  vive  impulsion;  mais  les  travaux  ont  été  malheureu- 
sement ralentis  dans  les  derniers  mois  par  Tépidémie  qui  a  sévi 
parmi  les  ouvriers.  Us  seront  repris  avec  activité  dans  la  campagne 
prochaine. 

Sur  la  Saône,  la  destruction  du  banc  de  rochers  qui  régnait  sous 
le  pont  de  Nemours  à  Lyon  avait,  en  abaissant  le  plan  d'eau,  apporté 
de  graves  obstacles  à  la  navigation  au  passage  de  GoUonges.  Le 
barrage  écluse  de  Ttle  Barbe»  approuvé  à  la  suite  d'une  longue  in- 
struction, fera  disparaître  ces  obstacles,  et  formera  une  première 
retenue,  qui  sera  complétée  par  rétablissement  de  quatre  autres 
barrages  écluses  entre  Lyon  et  Chàlon. 

Enfin  on  a  continué  les  travaux  d'amélioration  de  plusieurs  ri- 
Yières  moins  importantes,  telles  que  la  Sarthe,  la  Mayenne,  le  Lot, 
la  Vire,  ainsi  que  les  travaux  d*endlguement  du  Var. 

DÉCRETS,  1866.  c 
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Les  canaux  navigables,  dont  la  longueur  totale  est,  comme  nous 
Pavons  dit,  de  /1.800  kilomètres,  représentent  une  dépense  d'envi- 
ron 800  millions. 

Sur  cette  longueur,  i.o5o  kilomètres  sont  Tobjet  de  cont^essions. 
«n  sorte  que  retendue  des  lignes  administrées  par  l'État  n*est  que 
de  3.770  kilomètres.  Quelques  nouveaux  canaux,  d*une  longueur 
ensemble  de  160  kilomètres,  sont  en  outre  en  vole  d'exécution.  Ce 
sont  ceux  de  Yitry  &  Saint-Dlzier,  des  bouillères  de  la  Sarre,  de 
Aoubaix,  de  la  Rochelle  à  Marans,  et  de  la  haute  Seine  entre  Troyes 
et  Bar-sur-Seine. 

Le  canal  de  Vitry  à  Saint-Dizier,  de  ào  kilomètres  de  longueur, 
doit  mettre  le  bassin  métallurgique  de  la  Haute-Marne  en  commu- 
nication d'une  part  avec  les  houillères  de  la  Sarre,  de  Tautre  avec 
celles  du  nord  de  la  France  et  de  la  Belgique.  Les  industriels  de  la 
Haute-Marne,  comprenant  tout  Pintérêt  qui  s'attache  pour  eux  à  la 
création  de  cette  voie  navigable,  ont  offert  à  PËtat  une  avance  de 
1.600.000  francs  pour  hâter  Pachèvement  des  trpaux,  et  cette 
offre  a  été  acceptée  par  une  loi  du  i5  avril  i863. 

Le  sacrifice  que  s'imposaient  ainsi  les  intéressés  a  porté  ses  fruits. 
Les  travaux,  activement  poussés  en  i865,  sont  aujourd'hui  à  peu 
près  terminés,  et  la  navigation  pourra,  dès  le  commencement  de 
Tannée  1867,  être  ouverte  entre  Saint-Dizier  et  Vitry.  11  ne  restera 
plus  qu'à  terminer  quelques  kilomètres  entre  Saint-Dizier  et  Cha- 
mouilley,  où  est  établie  la  prise  d'eau  définitive. 

Des  résultats  non  moins  satisfaisants  ont  été  obtenus  pour  le 
canal  des  houillères  de  la  Sarre,  exécuté  également  à  Paide  d'une 
avance  de  10  millions  de  francs  offerte  par  les  industriels  de  l'Alsace 
et  acceptée  parla  loi  du  20  mai  1860.  Ce  canal,  d'une  longueur 
totale  de  SU  kilomètres,  dont  8*,5  sur  le  territoire  prussien,  et  io^,5 
sur  la  partie  limitrophe  entre  la  France  et  la  Prusse,  peut  être  au- 
jourd'hui considéré  comme  terminé,  et  la  navigation  y  sera  ou- 
verte, suivant  toute  probabilité,  dans  les  premiers  mois  de  1866. 

I.e  canal  de  Roubaix,  destiné  à  créer  une  communication  navi- 
gable entre  les  bassins  de  l'Escaut  et  de  la  Lys  par  les  vallées  de 
PEspierre  et  de  la  Deule,  est  déjà  ouvert  depuis  plusieurs  années, 
d'une  part  sur  le  versant  de  la  Deule,  et  de  l'autre  sur  le  versant 
de  l'Escaut,  entre  cette  rivière  et  Roubaix.  H  reste  à  réunir  ces 
deux  sections,  en  franchissant  le  faîte  qui  les  sépare,  au  moyen 
d'un  canal  à  point  de  partage  de  8  kilomètres  de  longueur.  Les 
projets  définitifs  de  ce  canal  étaient  terminés  en  186/1,  mais  tous 
les  fonds  disponibles  ont  dû  être  affectés  jusqu'ici  au  payement  des 
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indemnités  de  terrain,  qui  atteigroent  ud  chilTre  très-élevé«  et  les 
trayanx  ne  pomront  être  entrepris  qa'en  i666. 

Le  canal  de  Marans  à  la  Rochelle,  commencé  en  vertu  d^un  dé- 
cret impérial  do  38  messidor  an  XIII,  et  exécuté  lentement  pendant 
de  longues  années  à  Taide  de  condamnés  militaires,  a  pour  objet 
de  mettre  le  port  de  la  Rochelle  en  communication  avec  le  port  de 
Marans  et  la  vallée  de  la  Sèvre;  sa  longueur  est  de  34  kilomètres. 
Les  travaux  sont  très-avancés;  et  pourront  être  promptemont  ter- 
minés, dès  que  des  crédits  sufilsants  y  seront  affectés. 

Le  canal  de  la  haute  Seine  a  été  ébauché  en  18/18  sur  toute  sa 
longueur  entre  Troyes  et  Bar-sur-Seine,  mais  les  travaux  n'ont  été 
repris  jusqu'ici  que  dans  la  section  comprise  entre  Troyes  et  les 
Maisons-Blanches,  sur  10  kilomètres  de  longueur.  On  obtiendra  dès 
cette  année  un  résultat  important  pour  la  ville  de  Troyes,  en  termi- 
nant en  amont  de  la  ville  une  nouvelle  cale  qui  sera  affectée  k  la 
eenfeclion  des  coupons  de  charpente,  et  qui  permettra  de  rendre 
à  sa  destination  le  port  de  Troyes,  dont  le  commerce  était  privé 
depuis  longtemps. 

Enfin  on  a  continué  en  i865  les  travaux  qui  ont  été  entrepris 
pour  ramélioration  des  anciens  canaux,  et  dont  les  résultats  sont 
TîveBient  appréciés  par  la  batellerie;  ces  travaux  se  sont  appli- 
qués notamment  aux  canaux  de  la  haute  Deule,  du  Centre,  de  Bre- 
tagne, de  la  Somme,  du  Rhdne  au  Rhin,  de  Bourgogne. 

L^Administration  a  d'ailleurs  recueilli  tous  les  documents  néces- 
stires  pour  obtenir  un  ordre  de  priorité  entre  les  divers  perfec- 
tionnements que  réclament  encore  nos  voies  navigables,  et  pour 
se  mettre  en  mesure  de  donner  remploi  le  plus  utile  possible  aux 
allocations  extraordinaires  qui  pourraient  être  mises  à  sa  dispo- 
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PORTS  MARITIMI8. 


L'amélioration  des  ports  maritimes  répond  &  un  double  intérêt. 
Pour  nos  grands  ports,  qui  forment  le  siège  principal  des  transac- 
tions internationales,  l'intérêt  est  éminemment  commercial.  Ces 
ports  doivent  offrir  à  la  navigation,  outre  la  facilité  d'accès  et  la 
sécorité,  de  vastes  surfaces  d'eau  pour  le  stationnement  de^  na- 
▼ires,  un  grand  développement  de  quais  pour  le  chargement  et  le 
déchargement  des  cargaisons,  des  entrepôts  destinés  à  recevoir  les 
marchandises,  des  instruments  de  visite  et  de  radoub  pour  les 
MtiiBents. 


f 


» 


36  LOIS,    DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

Quant  aux  ports  secondaires  qui,  pour  la  plupart,  sont  adonnés 
soit  à  la  grande  pèche,  soit  à  la  pèche  cètière,  ou  qui  ne  consti- 
tuent que  des  ports  de  refuge,  Tintérèt  qui  s'attache  à  leur  amé- 
lioration et  la  nature  des  travaux  à  y  exécuter  sont  d'un  autre 
ordre.  Si,  dans  plusieurs  d'entre  eux,  on  a  établi  des  bassins  à  flot, 
qui  peuvent  seuls  permettre  aux  bâtiments  Taccès  des  ports  à 
marée,  on  s'est  borné,  dans  la  plupart  des  autres,  à  exécuter  les 
ouvrages  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  de  la  navigation,  et 
otTrir  des  abris  sûrs  à  cette  population  maritime  si  dévouée,  s 
courageuse,  qui  forme  la  pépinière  de  notre  flotte. 

Les  grands  ports  où  s'exécutent  en  ce  moment  des  travaux 
extraordinaires  sont  ceux  de  Marseille,  du  Havre,  de  Bordeaux,  de 
Dunkerque,  de  Boulogne,  de  Dieppe,  de  Saint-Nazaire,  de  Brest, 
de  Saînt-Malo. 

A  Marseille,  les  agrandissements  successifs  du  port  ont  con- 
stamment été  devancés  par  les  besoins  toujours  croissants  du  com- 
merce et  de  la  navigation.  En'  186A,  le  mouvement  du  port  de  Mar- 
seille, entrées  et  sorties  réunies,  s*est  élevé  à  18.039  navires 
jaugeant  3.320.000  tonnes.  Dans  ce  mouvement,  la  marine  à 
vapeur,  qui,  depuis  1860,  s'est  rapidement  développée  dans  la 
Méditerranée,  a  été  représentée  par  5.067  navires  jaugeant 
1,663.000  tonnes,  c'est-à-dire  la  moitié  du  jaugeage  total.  Pour 
satisfaire  aux  besoins  d'une  navigation  aussi  active,  il  est  indis- 
pensable de  multiplier  les  bassins,  et  de  donner  aux  quais  un  déve* 
loppement  en  rapport  avec  l'importance  des  opérations  commer- 
ciales. A  la  fin  de  l'année  i865,  le  bassin  Napoléon,  présentant  une 
étendue  de  aU  hectares  et  une  longueur  de  quais  de  i,i!ioo  mètres, 
était  terminé,  et,  par  suite,  le  port  de  Marseille  possédait  90  hec- 
tares de  surface  d'eau  et  9  kilomètres  de  quais  propres  aux  opé- 
rations d'embarquement  et  de  débarquement.  On  a  poursuivi, 
dans  le  cours  de  la  dernière  campagne,  les  travaux  du  bassin 
impérial,  qui  fait  suite  au  bassin  Napoléon,  mais  ces  travaux  sont 
encore  trop  peu  avancés  pour  exercer  une  influence  sensible  sur 
la  navigation. 

Au  Havre,  on  a  continué  les  travaux  d'élargissement  du  chenal, 
et  l'on  pourra  terminer  en  1866  la  construction  du  second  brise- 
lames  de  l'entrée  du  port,  ainsi  que  l'enlèvement  des  restes  de  la 
tour  de  François  I*',  qui  forment  un  écueil  dangereux  pour  les  na- 
vires. Mais  l'entreprise  la  plus  importante  pour  Tavenir  du  Havre 
est  celle  qui  a  été  autorisée  par  le  décret  du  i3  août  186&,  et  qui 
a  pour  objet  l'agrandissement  du  port  par  l'annexion  des  terrains 
de  la  citadelle.  Les  travaux  commencés  dans  le  cours  de  la  dernière 
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campagne  sont  conduits  avec  activité;  l'avance  de  A.8oo.ooofr. 
faite  à  TËtat  par  la  Chambre  de  commerce  j^ermettra  d'exécuter 
rapidement  cette  utile  entreprise. 

Le  port  de  Bordeaux  est  destiné  à  recevoir  à  la  fois  la  navigation 
maritime  et  la  navigation  fluviale.  Le  tonAage  de  la  marine  à  va- 
peur, qoi,  plus  que  toute  autre,  a  besoin  de  grandes  facilités  pour 
ses  opérations  de  chargement  et  de  déchargement,  a  triplé  dans 
les  six  dernières  années,  et  s'est  élevé,  en  186/^,  à  3o8.ooo  tonnes. 
Cette  situation  a  rendu  nécessaire  l'élargissement  des  quais  actuels 
des  Gbartrons  et  de  Bacalau,  et  la  construction  de  deux  nou- 
veaux quais  verticaux,  dont  la  longueur  totale  est  de  UiU  mètres. 
Ces  entreprises  sont  en  voie  d'exécution. 

Les  travaux  d'amélioration  du  port  de  Dunkerque,  autorisés  par 
le  décret  du  lU  juillet  1861,  comprenant,  outre  Télargissement  et 
Tapprofondissement  du  chenal  et  divers  autres  travaux  accessoires, 
la  construction  d'un  nouveau  bassin  à  flot  dont  l'écluse  aura  une 
largeur  de  91  mètres,  et  un  tirant  d'eau  supérieur  de  1  mètre  à 
celui  des  écluses  actuelles,  l'établissement  d'une  forme  de  radoub, 
et  enfin  la  reconstruction  d'une  partie  des  fortifications,  dont  l'em- 
placement doit  être  occupé  par  les  nouveaux  ouvrages  ;  le  bassin 
projeté  ne  pouvait  être  entrepris  avant  l'exécution  des  travaux  de 
fortifications;  ces  travaux  se  poursuivent  sous  la  direction  du  génie 
militaire.  De  leur  côté,  les  ingénieurs  se  sont  attachés  à  tirer  le 
meilleur  parti  possible,  dans  l'intérêt  du  port,  de  ce  qui  existe 
anjourdliui.  Ainsi,  par  un  système  de  guideaux  disposés  de  ma- 
nière à  diriger  le  courant  des  chasses,  ils  ont  réalisé  et  entretenu 
dans  l'avant-port  et  le  chenal  des  approfondissements  qui  se  sont 
traduits  par  une  augmentation  de  plus  de  1  mètre  dans  le  tirant 
d^eau  de  navires;  en  outre,  on  a  acquis  et  préparé  les  terrains 
nécessaires  tant  pour  la  pose,  sur  les  quais  de  rive  droite  du  bas- 
sin du  commerce,  de  voies  ferrées  se  raccordant  avec  la  gare  du 
chemin  de  fer,  que  pour  l'exécution  de  3oo  mètres  de  quais  com- 
plémentaires,  en  prolongement  des  précédents;  enfin,  on  a 
exécuté  diverses  améliorations  de  détail,  en  attendant  que  la  situa- 
tion du  budget  permette  d'entreprendre  le  nouveau  bassin  avec 
une  activité  convenable. 

A  Boulogne,  les  travaux  du  bassin  à  flot  sont  très-avancés,  et  ce 
grand  ouvrage  pourra  prochainement  être  livré  à  la  navigation. 
On  continue  d'ailleurs  l'enlèvemeut  du  banc  de  roches  qui  formait 
un  haut-fond  dans  le  chenal,  en  avant  de  la  passe  de  Técluse.  Ce 
travail  sera  terminé  en  même  temps  que  le  bassin  à  flot. 
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A  Dieppe,  OQ  a  presque  entièrement  terminé  les  traviauz  en 
bassin  Bérigny,  où  il  ne  reste  plus  qu'à  poser  les  couroDueonents 
des  quais;  on  a  en  outre  construit  3o  mètres  de  mursdetuai  ait 
fond  du  bassin  Duquesne,  et  on  a  commencé  la  démolitioii  àe  Tépi 
du  Petit-Veules.  * 

Un  décret  du  5  août  i865  a  autorisé  Texécution  à  Saint-Nazata^tt^ 
dans  Tanse  de  Penhofiet,  d*un  second  bassin  à  flot  d^itne  étendue 
plus  que  double  du  bassin  actuel,  devenu  notoirement  insuffisamL 
Les  dépenses  faites  jusqu'ici  ont  eu  pour  ol^t  Tacquisition  des 
terrains,  la  construction  d^une  digue  de  ceinture  qui  sépare  de  la 
mer  le  bassin  de  Penhoûet,  enfin  l'établissement  de  cliaatiers  de 
construction  et  l'exécution  de  Técluse  à  sas. 

Le  port  Napoléon  &  Brest  est  une  véritable  création,  comportant 
l'établissement  de  digues  d'abri,  de  quais  à  marée,  d'un  bassin  à 
flot  et  de  voies  d'accès  qui  communiquent  d'une  part  avec  la  ville, 
de  l'autre  avec  la  gare  du  chemin  de  fer.  Les  travaux  «lot  été 
conduits  avec  une  grande  rapidité,  grâce  à  l'avance  de  à  millions 
fkite  à  l'État  par  la  ville  de  Brest.  Aujourd'hui  le  port  est  fermé 
par  les  digues;  l'entrée  en  est  bien  dessinée;  les  béitiments  de 
commerce  ont  quitté  la  Penfeld  depuis  le  i*'  octobre  dernier; 
enfin  les  paquebots  transatlantiques  ont  un  port  à  quai,  et  n'at- 
tendent qu'un  plus  grand  avancement  du  draguage  de  l'intérieur 
du  port  pour  y  venir  mouiller  à  chaque  voyage,  au  lieu  de  siaiion^ 
ner  en  rade.  Il  ne  reste  plus  que  peu  de  choses  à  faire  pour  ter^ 
miner  le  port  à  marée,  et  l'on  s'occupe  d'étudier  les  dispositions 
définitives  du  bassin  à  flot. 


ASaint-Malo,  on  ar  terminé  le  quai  Napoléon,  qui  s'étend  parai* 
lèlement  à  ia  chaussée  du  Sillon,  sur  une  longueur  de  760  môtrea. 
Ce  terre-plein,  d'une  largeur  de  100  mètres,  est  sillonné  par  plu- 
sieurs voies  longitudinales  et  transversales,  et  est  mis  en  commu- 
nication avec  la  gare  du  chemin  de  fer  par  un  embrancl^meoi  de 
5oo  mètres  de  longueur.  On  a  continué  en  outre  la  constructioa 
des  pertuis  d'introduction  des  eaux  dans  le  bassin  à  flot,  et  on  a 
terminé  la  réparation  de  la  brèche  qui  s'était  ouverte  à  la  fin  de 
186Â  dans  la  digue  de  réduction.  Les  fondations  de  la  jetée  d'abri 
des  écluses  ont  été  à  peu  près  achevées,  et  les  portes  des  éoluses 
ont  été  continuées. 

Des  travaux  d'une  moindre  importance  sont  en  outre  en  ooues 
d'exécution  dans  aS  autres  ports,  parmi  lesquels  nous  citerons 
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DOlamment  les  ports  de  GraveiineSt  Calais.  Kécamp,  Honfleur, 
Trouville,  Cherbourg,  les  Sables-d'Olonne,  Bayonne,  Biarritz,  Saint- 
Jean-de-Luz,  Cette,  Bonc,  Bastia.  Plusieurs  de  ces  entreprises  tou- 
chent au  terme  de  leur  achèvement. 

Le  service  de  réclairage  et  du  balisage  des  côtes  a  reçu,  en  i865, 
one  allocation  de  880.000  francs.  Les  principaux  ouvrages  exécutés 
ou  terminés  en  i865  sont:  rachèvement  et  la  mise  en  place  du 
feu  flottant  des  Minquiers,  opération  delà  plus  haute  importance 
'  pour  la  sécurité  de  la  navigation  sur  les  côtes  de  la  Manche,  ra- 
chèvement du  phare  de  la  Banche,  dans  la  Loire-Inférieure,  Ta- 
chèrement  ou  Texécution  de  28  tours-balises,  rétablissement  de 
6  balises  ordinaires  et  de  3  grands  amers,  la  mise  en  place  de 
10  bouées  en  tôle,  ouvrages  qui  portent  aux  chiffres  suivants  le 
balisage  actuel  des  côtes  de  France  :  98a  balises  en  bois  ou  en  fer, 
i5i  tourelles  en  maçonnerie,  /i83  bouées  et  379  amers. 

Enfin  on  a  définitivement  installé  la  lumière  électrique  dans  les 
deux  phares  de  laHève,  près  du  Havre.  Déjà,  à  la  fin  de  i863.  Tun 
de  ces  phares  avait  été,  à  titre  d'essai,  éclairé  de  cette  manière. 
L'^expérience  a  pleinement  réus:ji.  La  portée  du  pbare  électrique 
a  toujours  été  supérieure  à  celle  du  phare  alimenté  à.  Thuile,  et  les 
marins  ont  demandé  avec  instance  que  le  nouveau  système  fût 
appliqué  aux  deux  feux.  Cette  mesure  a  été  mise  à  exécution  le 
a  novembre  dernier  avec  des  appareils  plus  puissants  que  ceux 
dont  ou  s'était  servi  jusqu'alors.  LMntensité  de  chacun  des  phares 
ainsi  éclairés  est  évaluée  à  5.ooo  becs  de  lampe  Carcel.  et  elle  peut 
être  doublée  sans  notable  accroissement  de  dépenses,  lorsque 
l'état  de  la  transparence  atmosphérique  paraît  l'exiger.  L'intensité 
des  mêmes  feux  ne  s'élevait  qu*à  600  becs,  quand  ils  étaient  éclairés 
i  rhuile,  et  l'on  n'avait  pas  la  faculté  de  l'augmenter  au  besoin. 
Quant  à  la  dépense  annuelle  d'entretien,  elle  se  trouvera  portée 
de  i5.i57  francs  à  17.000  francs.  Cette  augmentation  paraîtra  sans 
doute  insignifiante  en  présence  d'une  amélioration  aussi  impor- 
tante que  celle  que  nous  venons  de  signaler. 
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SERVICE  HYDRAULIQUE. 

Le  service  hydraulique  a  pour  mission:  d*une  part,  d'exécuter 
divers  travaux  d'amélioration  agricole  qui,  par  suite  de  circon- 
stances spéciales,  sont  mis  à  la  charge  de  TËtat;  et,  d'autre  part, 
de  surveiller  Texécution  des  lois  ou  règlements  en  des  matières 
qui  touchent  à  la  fois  à  l'intérêt  public  et  aux  intérêts  privés. 

A  la  première  catégorie  de  ces  attributions  appartiennent  Ta- 
mélioration  de  la  Sologne,  de  la  Dombes,  de  la  Brenne  et  de  la 
Corse;  la  construction  et  l'entretien  temporaire  des  routes  agri- 
coles de  la  Gironde,  des  Landes,  de  Lot-et-Garonne  et  de  la  Double 
(Dordogne). 

Dans  la  seconde  catégorie  rentrent  Tassainissement  des  landes 
de  Gascogne,  le  drainage,  la  mise  en  valeur  des  communaux,  les 
dessèchements  et  assainissements,  les  curages,  les  irrigations. 

Les  travaux  d'amélioration  de  la  Sologne  consistent  dans  réta- 
blissement de  routes  agricoles,  Tachèvement  du  canal  de  la  Sauldre 
entre  le  Coudray  et  le  chemin  de  fer  du  Centre,  et  le  curage  des 
cours  d'eau.  L'établissement  des  routes  agricoles  a  été  poussé,  en 
i865,  avec  activité.  Sur  /i86  kilomètres  qui  représentent  le  déve- 
loppement total  du  réseau,  Saa  kilomètres,  soit  les  deux  tiers,  sont 
aujourd'hui  complètement  terminés;  les  sections  en  cours  d'exé- 
cution embrassent  loi  kilomètres,  et  il  ne  reste  à  commencer  les 
travaux  que  sur  63  kilomètres.  On  a  d'ailleurs  la  certitude  que  les 
frais  de  construction  de  ces  routes  resteront  notablement  inférieurs 
aux  prévisions. 

Le  prolongement  du  canal  de  la  Sauldre  a  été  commencé  dans 
le  cours  de  la  dernière  campagne.  Sur  la  partie  du  canal  ouverte  à 
la  navigation,  on  a  établi,  au  Coudray,  une  gare  destinée  au  service 
du  transport  des  marnes. 

Quant  aux  curages,  on  s'occupe  de  nouveaux  projets  qui  inté- 
ressent environ  /i«ooo  hectares,  et  qui  porteront,  lorsqu'ils  seront 
exécutés,  à  i3.ooo  hectares Ja  surface  des  terrains  appelés  en  So- 
logne à  profiter  des  travaux  de  ce  genre.  Le  plus  important  de  ces 
projets,  relatif  à  une  partie  du  cours  du  Beuvron,  a  été  approuvé 
dans  le  courant  de  i865. 

Les  routes  agricoles  de  la  Dombes,  d'un  développement  total  de 

^^2  kilomètres,  sont  achevées  sur  i85  kilomètres;  ^9  kilomètres 

sont  en  cours  d'exécution.  Il  ne  reste  plus  à  commencer  les  travaux 

que  sur  10  kilomètres. 

Les  mesures  destinées  à  assurer  le  dessèchement  des  étangs  sont 
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entrées  dans  la  période  d'application,  et  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Bourg  à  Sathonay,  chargée,  conformément  à  la  loi  du 
i8  avril  i863,  d*opérer  ce  dessèchement  sur  une  superficie  de 
6.O0O  hectares»  dans  un  délai  de  dix  ans,  sera  en  mesure  de  pré- 
senter, cette  année,  un  contingent  d*étangs  desséchés  et  mis  en 
culture,  supérieur  à  la  quotité  obligatoire. 

La  majeure  partie  des  crédits  attribués  à  la  Brenné  ont  été  con- 
sacrés aux  routes  agricoles,  d*un  développement  total  de  asA  Icilo- 
mètres.  La  longueur  exécutée  est  de  1 17  kilomètres  ;  celle  en  cons- 
truction, de  5o  ;  celle  à  exécuter,  de  56. 

£n  ce  qui  concerne  Tamélioration  de  la  Corse,  les  travaux  de 
construction  des  fontaines  publiques  de  Bastia  sont  aujourd'hui 
terminés,  et  la  distribution  des  eaux  dans  cette  ville  est  un  fait 
accompli.  Les  travaux  de  dérivation  de  la  Gravona,  destinés  à  Tali- 
mentatlon  des  fontaines  d'Ajaccio  et  à  Tirrigation  des  plaines  voi- 
sines de  cette  ville,  ainsi  que  plusieurs  opérations  de  dessèchement 
et  d'endiguement,  sont  conduits  aussi  activement  que  le  permet- 
tent Jes  ressources  disponibles. 

Dans  le  département  de  liOt-et-Garoone,  les  routes  agricoles 
sont  terminées  sur  une  longueur  de  ig  kilomètres,  et  se  poursui- 
vent sur  11  kilomètres;  il  ne  reste  plus  à  les  commencer  que  sur 
3  kilomètres. 

Dans  la  Double,  sur  85  kilomètres  qui  constituent  le  réseau  des 
routes  agricoles,  AS,  soit  la  moitié,  sont  en  cours  d'exécution. 

A  regard  des  routes  agricoles  de  la  Gironde  et  des  Landes,  on 
peut  les  considérer  comme  terminées.  Mais  TÉtat  est  encore  chargé, 
aux  termes  de  la  loi  du  19  juin  1867,  de  Pentretien  de  plusieurs 
d'entre  elles,  et,  de  plus,  la  loi  du  it  juillet  i865  lui  impose  Tobli- 
gation  de  subvenir,  jusqu'à  concurrence  de  moitié,  pendant  une 
nouvelle  période  de  cinq  ans,  à  Tentretien  des  routes  agricoles  du 
département  des  Landes. 

La  superficie  totale  des  landes  communales  de  la  Gironde  et  des 
Landes,  auxquelles  s'applique  la  loi  du  19  juin  1857,  s'élève  à 
980.000  hectares.  Aujourd'hui,  177.000  hectares  sont  assainis  et 
mis  en  valeur,  et  sur  /i7.ooo  les  travaux  sont  entrepris.  Ces  chiffres 
montrent  avec  quelle  intelligence  les  communes  intéressées  com- 
prennent les  avantages  qu'elles  doivent  recueillir  de  l'exécution 
de  la  loi.  Le  Gouvernement,  à  sa  grande  satisfaction,  est  à  peu  près 
assuré  maintenant  de  n'avoir  jamais  à  invoquer  les  dispositions 
coercitives  que  renferme  cette  loi. 

Les  avantages  offerts  aux  particuliers  par  la  loi  du  a8  mai  i858 
sur  le  drainage,  qui  met  à  leur  disposition  des  prêts  à  intérêt  ré- 
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duit,  ont  été  jusqu'ici  peu  appréciés  par  les  intéressés.  Les  prête 
autorisés  avant  i865  étaient  au  nombre  de  ôo,  s'élevant  à  la  somme 
totale  de  596.550  francs,  et  applicables  au  drainage  d'une  surface 
de  4.i38  hectares.  En  i865,  il  n'y  a  eu  lieu  d'autoriser  que  trois 
prêts,  d'une  somme  totalo  de  2?.ôoo  francs,  pour  le  drunage  d'une 
superficie  de  94  hectares. 

Par  compensation,  le  concours  des  ingénieurs  qui,  sur  la  de- 
mande des  propriétaires,  sont  chargés,  par  l'Administration  et  à 
ses  frais,  de  la  préparation  des  projets  et  de  la  surveillance  des 
travaux,  continue  à  être  recherché.  Les  opérations  exécutées 
en  i865  avec  ce  concours  ont  porté  sur  10,000  hectares  environ, 
savoir  :  5. 600  hectares  pour  travaux,  et  à.4oo  hectares  poor  étude 
et  rédaction  de  projets. 

Au  i""' janvier  i865,  la  superficie  totale  des  terrains  drainés  at« 
teignait  179.000  hectares;  on  estimait  à  47  millions  environ  la 
somme  dépensée  pour  ce  travail^  et  la  plus  value  était  évaluée  à 
i/i5  millions  en  capital  ou  13  milionsen  revenu*  La  superficie  drai* 
née  paraît  s'accroître  en  moyenne  d'un  dixième  environ  par  an. 

En  ce  qui  touche  la  mise  en  valeur  des  communaux  par  applica- 
tion de  la  loi  du  28  juillet  1860,  les  communes  dont  la  situation  a 
été  vérifiée  sont  maintenant  au  nombre  de  S^.ooo;  celles  qui  pos- 
sèdent des  terrains  susceptibles  de  tomber  seus  l'application  de  la 
loi  sont  au  nombre  de  6.011,  et  Iti  superficie  de  ces  terrains  est 
évaluée  à  3io«ooo  hectares.  La  dépense  de  mise  en  valeur  dépasse- 
rait 65  millions  ;  mais  la  plus-value  à  en  recueillir  n'est  pas  éva- 
luée à  moins  de  173  millions.  La  mise  en  valeur  s'efiectue  généra^ 
lement  par  les  communes  elles-mêmes.  Ainsi,  sur  1.283  projets 
intéressant  37.000  hectares,  qui  sont  aujourd'hui  soit  exécutés, 
soit  en  cours  d'exécution,  lA  projets  seulement  intéressant  58^  hec- 
tares ont  été  entrepris  d'offioe  par  F  Administration,  tandis  que  tes 
communes  intéressées,  au  nombre  de  1.361,  en  ont  exécuté  elles- 
mêmes  1.368. 

Parmi  ces  projets,  5/t6  actuellem<ent  terminés  et  erobratasaiU 
1 1,^91  hectares  ont  coûté  961.000  francs  et  ont  produit  une  plus- 
value  de  à  millions  et  demi,  et  733  en  cours  d'exécution  et 
s'appliquant  à  \S.iàk  hectares  doivent,  avec  une  dépense  de 
,  L.iooéooo  fr.  produire  une  plus-value  de  6  millions.  Ces  faits  dé- 
montrent <iue  les  conseils  municipaux  apprécient  toute  l'utilité  de 
la  loi*  et  que  les  mesures  coercitives  ne  sont  qu'exceptionnelles. 
L'administration  procède  d'ailleurs  arec  une  excessive  modération 
à  l'égard  des  communes  qui  justifient  de  motifs  légitimes  pour 
maintenir,  au  moins  ^  titre  temporains,  les  communaux  en  leur 
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éftat  actud.  Cest  ainsi  que  les  préfets  se  sont  abstenus  d*insister 
pour  Teiécation  de  61 1  projets  de  mise  en  valeur,  letôressaBl 
Clo«  communes,  et  embrassant  1^,709  hectares. 

les  projets  à  un  degré  plus  ou  moins  avancé  dMnstruction  sont 
sa  nombre  de  i.5o9,  et  intéressent  1.708  communes;  ils  embras* 
sent  97.000  hectares,  et  sont  présumés  devoir  procurer,  pour  une 
dépense  de  17  milhons  et  demi,  une  pli^s-value  de  àS  millions. 
Ains!  Tapplicatlon  de  la  loi  du  28  juillet  1860  s'accomplit,  au  pins 
grand  avantage  des  communes,  sans  difficultés  sérieuses,  et  sut* 
Tant  un  mouvement  de  progression  continu. 

Les  travaux  de  dessèchement  et  d'assainissement  en  cours  d^exé- 
cutîon^  au  3i  décembre  186/ï,  s'étendaient  à  une  surface  de 
83.000  hectares.  Cette  surface  s'est  accrue,  pendant  Tannée  i865, 
de  75.000  hectares,  et  s'est  trouvée  ainsi  portée  à  167  000  hec- 
tares, sur  lesquels  les  travaux  sont  terminés  ou  se  poursuivent  en-* 
core.  Ces  diverses  opérations  doivent  entraîner  une  dépense  totale 
de  7  millions  de  francs,  sur  lesquels  5  millions  de  francs  étaient 
dépensés  à  la  fin  de  i865. 

De  nouveaux  projets  ont  en  outre  été  mis  à  l'étude.  Dans  leur 
ensemble  ils  intéressent  près  de  900.000  hectares,  dont  l'amélio- 
cation  coûterait  S4  millions  environ.  Ces  indications  sommaires 
doanent  la  mesure  de  l'importance  de  ce  genre  de  travaux,  qui 
doivent  exercer  une  utile  iufluence  sur  le  progrès  de  la  richesse 
et  de  la  salubrité  publiques. 

lies  curages  ont  pour  but  direct  d'assurer  le  libre  écoulement 
des  eaux  et,  par  là,  de  prévenir  l'inondation  des  terres.  Dans 
soixaote'qualre  départements  on  a  entrepris  des  travaux  de  cette 
Dature,  dunt  la  dépense  est  évaluée  â  9.980.000  francs,  et  qui  s'é- 
tandent  h  i.goo  coura  d'eau  d'une  longueur  de  plus  de  16.Ô00  kilo- 
«lètFes.  Sur  l'évaluation  totale  de  ces  travaux  les  intéressés  avaient, 
««ant  l'année  186&,  dépensé  6,$yli,ooo  francs.  Pendant  le  dernier 
euercioe^  une  sonraie  de  i«5ao.ooo  francs  a  été  consacrée  par  eux 
à  ces  travmux,  et  2  millioiis  de  francs  restent  à  dépenser. 

L*£tat  ii*a  ooneoum  que  très*exceptionne]lement  à  ces  travaux  ; 
lea  subventions  se  sont  élevées,  avant  i865,  à  a3o.ooo  francs,  et  en 
%9èb^  à  50.000  francs;  De  plus,  dans  cinquante-six  départements»  ^ 
des  études  de  curages  entreprises  sur  près  de  9oo  coure  d'ea«« 
id^me  lengueor  de  A. 70e  kilomètres,  intéressent  une  étendue  de 
pkmdei'ii.ooeheofiares,  et  doivent  coûterenviron  /^.Aoo.ooo  franco 

Dans  quatre-vingt-quatre  départements,  Ites  préfets,  sur  les  pro* 
pMtloiis  des  Ingénieurs,  ont  procédé  à  la  réglementation  de 
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631  usines  mises  en  mouvement  pur  les  eaux  courantes.  Dans  ce 
nombre  336  sont  des  usines  nouvelles. 

Les  irrigations,  qui  augmentent  à  un  si  haut  degré  la  force  pro- 
ductive et  la  >aleur  du  sol,  et  qui  contribuent  dans  unes!  large 
proportion  au  développement  du  bien-être  des  populations  agri- 
coles, ont  reçu,  dans  ces  dernières  années,  une  vive  impulsion. 

L'irrigation  se  pratique»  soit  au  moyen  de  grands  canaux  distri- 
buteurs des  eaux,  qui  fdht  Tobjet  de  concessions  accordées  par  des 
décrets  délibérés  en  Conseil  d^État,  soit  au  moyen  de  prises  d'eau 
particulières,  qui  sont  établies  par  les  propriétaires  riverains  des 
rivières  ou  ruisseaux,  sous  de  certaines  conditions  réglementaires, 
déterminées  par  décrets  impériaux  pour  les  rivières  navigables  ou 
flottables,  et  par  arrêtés  préfectoraux  pour  les  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables. 

Parmi  les  grands  canaux  dMrrigation  figure  le  canal  de  Saint- 
Martory  à  Toulouse,  qui,  projeté  originairement  conune  canal  de 
navigation  et  d*arrosage  à  la  fois,  a  été  ramené,  par  le  décret  du 
h  mai  i86A,  au  rôle  de  simple  canal  d'irrigation,  destiné  à  répandre 
les  eaux  de  la  Garonne  sur  la  vaste  plaine  qui  borde  la  rive  gauche 
de  ce  fleuve.  Une  tentative  d'adjudication,  faite  avec  Toffïre  d'une 
subvention  de  3  millions,  étant  demeurée  sans  résultat,  Tadminis- 
tration  s'est  mise  en  rapport  avec  une  compagnie  qui  offre  toutes 
les  conditions  de  capacité  et  de  solvabilité  nécessaires  pour  entre- 
prendre et  mener  à  fin,  avec  la  subvention  offerte  par  TÊtat,  cette 
entreprise  importante.  L'instruction  touche  à  son  terme,  et  tout 
fait  espérer  que  les  travaux  pourront  recevoir  en  i866  un  commen- 
cement d'exécution. 

Un  autre  travail  non  moins  considérable,  entrepris  par  l'État  en 
vertu  de  la  loi  du  3i  mai  i8/i6,  la  dérivation  de  la  Neste  (Hautes-Py- 
rénées), est  aujourd'hui  à  peu  près  terminé.  Ilreste  ày  exécuter  des 
travaux  d'étanchement  et  à  réparer  quelques  avaries  survenues  lors 
de  la  mise  en  eau  du  canal.  Cette  dérivation  est  destinée  à  alimenter 
les  cours  d'eau  qui  prennent  naissance  au  plateau  de  Lannemezan* 
Mais  on  ne  compte  appliquer  à  cet  usage  que  les  eaux  surabon- 
dantes de  la  Neste,  et  l'on  étudie,  en  ce  moment,  le  projet  de  réser- 
voirs à  construire  dans  la  partie  supérieure  de  la  vallée,  pour  y 
emmagasiner  les  eaux  nécessaires  à  l'alimentation  du  canal  pendant 
la  saison  des  sécheresses. 

Le  canal  de  Verdon,  concédé  à  la  ville  d'Âix  (Bouches^du-Rhêne) 
par  un  décret  du  ao  mai  i863,  avec  une  subvention  de  i.doo.ooo  fr. 
est  évalué  à  8  millions  de  francs ,  et  doit  arroser  une  surface  de 
6.0O0  hectares;  les  travaux  ont  été  poussés  activement  en  i865.  La 
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dépense,  pendant  cette  année,  s*est  élevée  à  près  de  2  millions  de 
flrancs,  qui  représentent  un  quart  environ  de  l*évaIuation  des  dé- 
penses. 

Pour  le  canal  du  FDrez,  dont  un  décret  du  ao  mai  i863  a  accordé 
la  eoDcession  au  département  de  la  Loire,  avec  une  subvention  de 
1 .  i  i2.5oo  francs,  les  projets  définitifs  sont  rédigés  et  approuvés,  et 
les  travaux  sont  en  cours  d*exécntion  depuis  le  mois  de  Juillet  der- 
nier. Ce  canal,  d'une  longueur  de  196  kilomètres,  doit  irriguer 
9.000  liectares,  dont  la  plus-value  est  présumée  devoir  s*éiever  à 
so  millions  de  francs. 

Le  canal  dérivé  du  Drac,  pour  Tirrigation  de  la  plaine  de  Gap, 
constitue  Topération  la  plus  importante  du  département  des  Hautes- 
Alpes;  ce  canal  a  été  concédé  par  décret  du  1 1  avril  i863,  et  la  sub- 
vention a  été  fixée  à  760.000  francs;  sa  longueur  est  de 69  kilomè- 
tres; il  arrosera  A. 000  hectares.  Les  travaux  n'ont  été  commencés 
qne  dans  la  dernière  campagne,  et  les  dépenses  à  la  fin  de  Tannée 
s'élèvent  à  a5o.ooo  francs.  La  plus-value  est  évaluée  à  7  millions  de 
francs  environ. 

Outre  les  grands  canaux  d'irrigation  dont  nous  venons  de  parler, 
soixante-neuf  canaux  de  moindre  importance,  mais  offrant  néan- 
moins le  caractère  d'utilité  collective,  sont  exécutés  ou  en  cours 
d^exécution  dans  vingt-trois  départements.  Leur  longueur  totale  est 
de  1.900  kilomètres  environ,  et  Tévaluation  des  dépenses  s'élève  à 
8  millions  de  francs,  sur  lesquels  il  reste  9.600.000  francs  environ 
à  dépenser.  Quant  aux  canaux  encore  à  l'étude,  ils  sont  au  nombre 
de  cent  cinquante-neuf  et  intéressent  également  vingt-trois  dépar- 
tements. 

Les  irrigations  d'intérêt  privé  n'ont  donné  lieu  qu'à  un  très-petit 
nombre  de  décrets.  Les  irrigations  sont  surtout  alimentées  par  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  et  les  conditions  de  leur 
exécution  sont  réglées  par  des  arrêtés  préfectoraux.  Dans  le  cours 
de  i865,  11  a  été  rendu  i5i  arrêtés  pour  régulariser  des  prises 
d'eau  déjà  existantes,  et  536  pour  en  autoriser  de  nouvelles.  En 
outre,  816  demandes  d'irrigation  sont  à  l'instruction.  L'ensemble 
de  ces  entreprises  privées  s'étend  à  près  de  lù.ooo  hectares. 

CHEMINS  DE  FER. 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  comprenait,  à  la  fin  de  Tannée 
i86â,  un  développement  de  19,988  kilomètres  concédés  à  titre  dé- 
finitif, de  919  kilomètres  concédés  à  titre  éventuel,  et  du  chemin 
de  Ceinture,  rive  gauche,  de  n  kilomètres  de  longueur,  entrepris 
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par  FÉtat  dans  les  conditions  de  la  loi  de  i8&a,  et  mn  encore  coo- 
cédé.  La  longueur  exploitée  était  de  i3.o5Zi  kiiomètres. 

Dans  le  courant  de  Tannée  i865,  sept  concessions  éventuelles^ 
représentant  ensemble  une  longueur  de  5oZi  kilomètreB  (*),  oat  été 
rendues  définitives. 

Le  chemin  de  Ceinture,  rive  gauche,  a  en  outre  été  concédé  Ht  la 
compagnie  de  TOuest,  en  même  temps  qu^un  embranchement 
destiné  à  raccorder  le  chemin  de  Ceinture,  rive  droite,  avec  la 
ligne  d'Àuteuil  ;  cette  concession  a  été  sanctionnée  par  la  loi  du 
lo  juillet  1 865.  Enfin  quatre  autres  lignes  ont  été  concédées  par 
décret  impérial,  sans  subvention  ni  garantie  d^ntérèt. 

La  longueur  totale  des  nouveaux  chemins  concédés  dans  le  cours 
de  Tannée  i865  est  de  loo  kilomètres  (♦*). 

La  situation  générale  des  concessions,  au  3i  décembre  i865,  est 
donc  la  suivante  : 

kilom. 

Concessions  définitives 20.393 

Concessions  éventuelles 6M 

Total 21.000 


Quant  à  la  longueur  des  lignes  livrées  à  Texploitatiou  dans  la 
dernière  campagne,  elle  a  été  beaucoup  moindre  qu'en  i86iiu  Cette 
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{*)  /Orléans  à  Pithtviers 40 

Orléans |  Piihiviers  à  Malesherhes i6 

'Limoges  à  Brives 77 

Est I  Bar-sor-Seine  à  Châllllon 32 

(  Toulouse  à  Auch 89 

Hontréjeau  A  Bagnéres 37 

Lourdes  a  Pierrenie 20 
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kilom. 

D     Vitré  i  Fougères 35 

Marseille  A  la  Madragae  de  Podestat 11 

La  Baisée  à  Béthune  et  embranchement 19 

,  Saint  Dizier  à  Vassy 22 

Chemin  de  Ceinture  (R.  G.),  et  raccordement  du  chemin  de 

Ceinture  (R.  D.)  avec  la  ligne  d'Autontl 13 
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ionguearVest,  en  effet»  que  de  ôi6  kilomètres  (*).  Mais,  parmi  les 
lignes  Douveilement  terminées,  il  en  est  plusieurs  qui  présentant 
uue  véritable  importance.  Telles  sont  uotamuteut  :  la  sectioa  de 
Guingamp  à  Brest,  qui  a  comblé  la  dernière  lacune  entre  Paris  et 
le  premier  de  nos  port  militaires;  la  ligne  de  Serquigoy  à  Rouen, 
qui  dessert  une  riche  contrée  ;  Tembrauchement  de  Castelnaudary 
à  Castres;  la  ligue  d'Agen  à  Aucb,  qui  se  prolongera  bientôt  jus- 
qu'^à  Tarbes;  celle  de  Brétigny  à  Vendôme,  qui  forme  la  première 
seciion  de  la  ligne  directe  de  Paris  à  Tour^;  enfin  le  chemin  de 
Lille  &  Tournai»  qui  ouvre  une  nouvelle  communication  entre  la 
France  et  la  Belgique. 

La  longueur  totale  des  lignes  exploitées  s'élève  ainsi,  au  5i  dé- 
cembre i865,  k  15.570  kilomètres»  et  le  développement  des  lignes 
à  terminer,  à  7.400  kilomètres. 


50HS  DES  COMPAG^IIES. 


Nord 

Est 

Ouest 

Orléans 

Parts-MédilerraBée.  . 

Midi 

Coiii|»agwes  diverses. 


Ensemble. 


LOKGCEUR 

totale 
concédée. 


kll. 
1.613 

3.088 

2.520 

4.199 

S.8IT 

2.352 

1.511 


21.000 


LONGUEUR 

exploités 

an 

31  dérembre 

18«5. 


kll. 
1.197 

2.512 

1.857 

3.067 

3.198 

1.496 

243 


13.570 


RB-STE 
à  lermloer 

•a 
l"JaiiTler 

1866. 


kll. 
416 

576 

663 

I.1U2 

2.619 

7S6 

1.268 


7.430 


kllom. 

(*)       I^OTd Lille  i  Toarnai 13 

Ssl • Bening-MerUbach  à  Sarraguemines. .  22 

CGuingamp  à  Brest 118 

^'***' \  Serquigny  à  Rouen 57 

Bosses u-d'Ahan  à  l'embranchement 

d'Aubusson 1 

Bréiigny  à  Yenjâ^me 144 

Méditerranée Corbeil  à  Uaisse 33 

(  Castelnaudary   à  Castres 55 

^^^ j  Agen  à  Aucb 64 

Lille  et  BéUiQBe.  .  .    Bolly-Grenayaaeanald'AiieàlaBassée  9 


Orléans. 


Total. 


516 
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Au  reste,  si  la  campagne  de  i865  n*a  pas  donné  de  résultats  très- 
saillants,  elle  en  a  préparé  de  considérables  pour  les  campagnes 
prochaines,  d'après  les  prévisions  des  compagnies,  la  longueur  des 
lignes  à  ouvrir  dans  le  cours  des  années  1866  et  1867  dépasserait 
3.aoo  kilomètres,  de  sorte  que,  à  la  fin  de  cette  dernière  année, 
le  développement  total  des  chemins  de  fer  exploité  atteindrait  le 
chilTre  de  i5.8oo  kilomètres  environ,  c'est-à-dire  de  plus  des  trois 
quarts  des  lignes  concédées. 

Les  dépenses  totales  faites  par  les  compagnies  s'élèvent,  au  5t 
décembre  i865,  à  5  milliards  Sko  millions;  et  les  dépenses  restant 
à  faire  sont  évaluées  à  1  milliard  900  millions,  y  compris  les  lignes 
concédées  en  i805. 

Quant  aux  dépenses  faites  par  l'État,  elles  étaient  à  la  même 
époque  de  984  millions,  y  compris  13.78a.000  francs  formant, 
pour  i865,  l'annuité  des  subventions  stipulées  par  la  loi  du  11 
juin  i863. 

Les  dépenses  restant  à  imputer  sur  les  fonds  du  Trésor  à  partir 
de  1866  se  décomposent  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  lignes  de  Toulouse  à  Bayonne,  de  Montréjeau  à  Luchon,  de 
Lourdes  à  Plerrefite,  de  Toulouse  à  Auch,  et  le  chemin  de  Cein- 
ture, rive  gauche,  qui,  en  vertu  des  conventions  passées  avec  les 
compagnies  du  Midi  et  de  l'Ouest,  doivent  être  exécutés  par  l'État 
dans  les  conditions  de  la  loi  de  i8i!ia,  exigent  encore,  à  partir  de 
1866,  une  dépense  de  32  millions  de  ft*ancs. 

Sur  les  subventions  accordées  aux  compagnies  des  Charentes, 
de  la  Vendée,  de  la  Dombes  et  de  Perpignan  &  Prades,  et  payables 
en  capital,  il  reste  à  solder  une  somme  de  68.670.000  francs. 

Enfin  les  subventions  payables  en  annuités,  par  application  de  la 
loi  du  11  juin  i863,  s'élèvent  en  capital  à  396.169.863  francs,  les- 
quels représentent,  pour  intérêt  et  amortissement,  une  annuité  de 
i8.379./ioo  francs. 

11  résulte  des  chiffres  qui  précèdent  que  l'ensemble  des  sub- 
ventions allouées  par  l'état  pour  l'Établissement  du  réseau  des 
chemins  de  fer  s'élèvera  en  capital  à  la  somme  de  1  milliard 
/i55  millions  environ,  c'est-à-dire  à  moins  de  70,000  francs  par 
kilomètre. 

Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  les  considérations  d'intérêt  pu- 
blic qui  justifient  pleinement  l'allocation  d'une  subvention  aussi 
modérée  d'ailleurs.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  abstenir  de  rap- 
peler que  ce  sacrifice  est  largement  couvert  par  les  avantages  di- 
rects que  l'État  retire  de  Texploitation  des  chemins  de  fer,  et  que, 
même  considérée  comme  opération  financière,  la  création  du  ré- 
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sean  de  ces  chemins  a  été  pour  le  Trésor  un  emploi  très-fructueux 
de  ses  ressources. 

Il  est  vrai  qu'indépendamment  des  subventions  dont  nous  ve- 
nons de  parler  TËtat  est  tenu,  par  les  contrats  passés  avec  les  com- 
pagnies, de  leur  payer,  sMl  y  a  lieu,  ft  titre  d'ayance,  pendant 
cinquante  ans,  unç  garantie  d*intérét  de  A  p>  loo,  avec  l'amortis- 
sement calculé  au  même  taux,  sur  le  capital  affecté  à  la  construc* 
lion  du  nouveau  réseau*  Cette  garantie  constituera  sans  doute  pen- 
dant quelques  années  une  lourde  charge  pour  le  Trésor,  ou  pour 
la  Caisse  d^amortissement,  si  le  projet  préparé  à  cet  effet  devient 
une  loi  de  TÉtat;  mais  la  progression  constante  des  produits  des 
chemins  de  fer,  progression  qui,  en  i865,  a  dépassé  de  beaucoup 
les  prévisions,  donne  Tespoir  légitime  que  l'application  de  cette 
clause  sera  beaucoup  moins  onéreuse  qu^on  avait  pu  le  craindre 
dans  le  principe,  et  qu^en  tout  cas  les  avances  faites  pourront 
être  intégralement  remboursées  par  les  compagnies,  conformé- 
ment aux  stipulations  des  conventions.  La  somme  à  avancer  pour 
l'exercice  )  866  ne  parait  pas  devoir  dépasser  le  chiffre  de  33  mil- 
lions. 

Telle  est  la  situation  des  chemins  de  fer  qui  ont  été  concédés  par 
rÉtat,  et  qui  constituent  le  grand  réseau  de  Tempire.  11  sera  né- 
cessaire, pour  le  compléter,  d'y  ajouter  ultérieurement,  ainsi  que 
nous  l'avons  précédemment  constaté,  différentes  lignes  dont  le 
développement^  suivant  une  appréciation  que  nous  ne  pouvons  que 
confirmer,  ne  devra  pas  dépasser  a.ooo  kilomètres. 

Mais,  à  côté  de  ^s  lignes  auxquelles  leur  destination  donne  un 
caractère  d'intérêt  général,  le  Gouvernement  a  prévu  que  les  be- 
soins de  la  circulation  pourraient  exiger  l'établissement  de  lignes 
d'intérêt  local,  et  il  a  pensé  que  le  soin  de  déterminer  et  d'exécuter 
ces  lignes  devait  être  laissé  aux  départements,  suivant  l'exemple 
donné  par  les  départements  du  Haut-R^n,  du  Bas-Rhin  et  de  la 
Sarthe.  Nous  avons  annoncé  Tannée  dernière  que  cette  question 
s'élaborait  de  concert  entre  le  Ministère  de  l'intérieur  et  celui 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  qu'un 
projet  de  loi  serait  très-incessamment  présenté  à  ce  sujet  au  Corps 
législatif. 

Cette  loi  est  aujourd'hui  votée,  et  porte  la  date  du  1 2  juillet  i865. 
Elle  donne  aux  conseils  généraux  la  plus  complète  initiative  pour 
le  classement  et  la  construction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 
elle  place  ces  chemins,  soit  pour  la  construction,  soit  pour  Tex- 
ploitatlon,  sous  la  surveillance  immédiate  de  l'autorité  préfectorale. 
L'administration  supérieure  n'intervient  que  pour  faire  déclarer, 
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par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  rutilité  publi4|ae  des  che- 
mins projetés,  sur  le  vu  de  Tlnstruction  à  laquelle  les  avant-pr«- 
jets  ont  dû  être  soumis,  et  sur  la  production  d'un  traité  passé  atec 
une  compagnie  pour  assurer  Texploitation.  Le  même  décret  déter* 
mine  le  chiffre  de  la  subvention  qui  peut  être  allouée  sur  lesfoads 
de  l'État,  dans  les  limites  prévues  par  la  loi  du  i5  juillet,  c*e8t>-à*- 
dlre  dans  une  proportion  variant  de  la  moitié  au  tiers  ou  au  quart 
de  la  dépense  à  la  cliarge  des  départements,  suivant  l'importanoe 
du  produit  du  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes. 

Dès  que  cette  loi  a  été  promutguée,  le  Ministre  s*est  empressé 
d^adresser  à  MM.  les  préfets,  à  la  date  du  12  août  i865,  des  instruc- 
tions détaillées,  dans  lesquelles  il  leur  faisait  connaître  la  portée 
des  différentes  dispositions  de  la  loi,  et  leur  Indiquait  les  mesures 
qu'ils  auraient  à  prendre  pour  en  assurer  Texécution.  11  invitait 
d'ailleurs  chaque  préfet  à  donner  communication  de  ces  explica- 
tions au  conseil  général  de  son  département,  dans  la  session  qui 
allait  s'ouvrir. 

Les  conseils  généraux  ont  tous  délibéré,  dans  la  session  de  i865, 
sur  la  question  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Un  certain  nombre  d'entre  eux,  à  raison  soit  de  Tinachèvement 
de  leurs  chemins  vicinaux,  soit  de  l'insuffisance  de  renseignements 
sur  les  besoins  auxquels  11  y  aurait  à  pourvoir,  ne  se  sont  pas  crus 
en  mesure  de  prendre  un  parti  à  ce  sujet.  Ainsi  55  conseils  géné- 
raux ont  déclaré  qu'ils  ne  disposaient  pas  de  ressources  suffisantes 
pour  entreprendre  la  construction  de  chemins  de  fer  ou  qu'ils 
ajournaient  l'examen  de  la  question  à  une  session  ultérieure. 

Dans  16  départements,  les  conseils  généraux  ont  invité  les  préfets 
à  faire  faire  l'étude  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  sans  désigner 
par  avance  la  direction  de  ces  chemins,  et  ont  alloué  des  crédits 
pour  pourvoir  à  cette  dépense. 

Dans  5tt  départements,  les  préfets  ont  été  autorisés  soit  à  ftdre 
préparer  les  projets  d'un  certain  nombre  de  chemins  dont  le  tracé 
a  été  indiqué  par  les  conseils  généraux,  soit  même  à  passer  avec 
des  compagnies,  sauf  l'approbation  ultérieure  du  conseil  général, 
des  traités  provisoires  pour  l'exécution  et  pour  l'exploitation  de 
ces  chemins.  Deux  d'entre  eux,  le  département  de  l'Ain  et  celui  de 
l'Hérault,  ont,  en  outre,  voté  dès  à  présent,  pour  rétafedissement 
des  chemins  qu'ils  projettent,  des  subventions  s'élevaut^  pour  l'un, 
à  i./ioo.ooo  francs,  et,  pour  l'autre,  à  6.600.000  franca  Un  troisiènie^ 
le  département  du  Calvados  a  voté  des  subventions  s*élevant  & 
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i5.ooofraDCs  par  kilomètre,  et  même  à  3o.ooo  francs  pour  une  li- 
gne qui  présente  des  difficsilés  particulières  d'exécution. 

Enfio  5  départements  qui  avaient  déjà  préparé  à  Tavance  des 
pnyets  decbemîBS  de  fer  d- intérêt  local  ont  pu  profiter  immédiate- 
DMut  da  bénéâee  de  la  loi  du  19  juillet  i865.  Ainsi  le  département 
ilaSaDae-et-Loire  a  passé  avec  une  compagnie,  moyeniiant  une  sub* 
Tention  de  8  millions,  un  traité  pour  Texécution  et  Texploitatioa 
de  deux  chemins  de  fer,  Tun  de  Paray-le-Monial  à  M&con,  l'autre 
éeCfaftloa  à  Louhans.  Les  projets  de  ces  chemins  ont  été  soumis  aux 
fionnalités  de  rinstructîon  réglementaire,  et  les  dossiers  en  ont  été 
transmis  récemment  à  Tadministration  supérieure.  Le  département 
de  TEure  a  également  traité  avec  des  compagnies  particulières 
pour  rétablissement  de  deux  lignes.  Tune  de  Glos-sur-Rille  à  Pont^ 
Aiidemer,  rautredePont-de-rArche  àGisors.  Des  subventions  soat 
accordées  par  le  département,  savoir:  de  3ôo. 000  francs  pour  la 
première  de  ces  Ugnes,  et  de  1  million  de  francs  ainsi  que  du  prix 
dee  terrains  pour  la  seconde.  Ces  deux  affaires  vont  être  examinées 
de  CûDcert  entre  le  Ministère  de  Tintérieur  et  celui  de  Tagriculture 
da  commerce  et  des  travaux  publics,  et  recevront  une  prompte 
flohiiion.  Lp^  décrets  qui  déclareront,  s'il  y  a  lieu,  Tutilité  publique 
de  ces  efaemins  détermineront  le  chiffre  de  la  subvention  allouée  à 
ehaeiio  d'eux  sur  les  fonds  du  Trésor»  en  conformité  de  l'article  5 
de  U  loi  du  19  juillet  i865. 

Le  départanent  de  la  Manche  a  passé  avec  une  compagnie  an« 
gUâse  une  convention  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  de 
Garentan  k  Garterets;  il  accorde  une  subvention  de  600.000  francs, 
plus  les  terrains  évalués  à  ^0.000  francs.  Les  départements  du 
Haut  et  du  fias-Rhin  ont  également  traité  avec  des  compagnies,  le 
premier  pour  une  ligne  de  Munster  à  Colmar,  le  second  pour  un 
embranchement  sur  Beuxvilier;  mais  l'instruction  à  laquelle  les 
projets  présentés  par  ces  trois  derniers  départements  doivent  être 
aeumia  n'étant  pas  terminée,  les  dossiers  n'ont  pas  eneore  été  trans* 
mis  à  l'Administration  supérieure. 

Tel  est  le  résultat  général  des  délibérations  qu'a  provoquées, 
dans  88  départements  de  l'Empire,  la  nouvelle  loi  sur  les  chemins 
de  fer  dlntérôt  local. 

Quant  an  département  de  la  Seine,  il  se  trouve,  par  suite  de  la 
configuration  de  son  territoire,  désintéressé  dans  la  question,  et  le 
conseil  général  n'a  pas  été  appelé  à  en  délibérer* 
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EXPLOITATION  0E8  CHEMIKS  DE    FER. 

L*exploitatioa  des  chemiiis  de  fer,  qui  intéresse  à  un  si  haut 
degré  la  sécurité  publique,  aussi  bien  que  les  intérêts  commer- 
ciaux du  pays,  n'a  pas  cessé  de  fixer  toute  Tattention  de  TAdmi- 
nistration. 

Le  dernier  exposé  de  la  situation  de  TEmpire  faisait  connaître 
que  la  Commission  d'enquête  chargée  d'étudier  les  améliorations  & 
introduire  dans  ce  service  serait  réunie  de  nouveau  pour  examiner 
les  réponses  faites  par  les  compagnies  à  la  circulaire  ministérielle 
du  1*'  février  iS6à*  Cette  réunion  a  eu  lieu  dans  le  courant  de  Tan- 
née i865,  et  les  délibérations  de  la  Commission  ont  porté  sur  les 
points  qui  touchent  le  plus  directement  à  la  sécurité  des  voyageurs 
et  aux  intérêts  du  commerce. 

La  mesure  la  plus  importante,  sous  le  premier  de  ces  points  de 
vue,  est  radoption  d'un  système  de  communication  entre  les  con- 
ducteurs de  train  et  le  mécanicien.  Cette  mesure,  que  prescrit 
d'ailleurs  Tordonnance  réglementaire  du  i5  novembre  i8/î6,  n'a 
été  jusqu'à  ce  jour  qu'incomplètement  appliquée,  à  défaut  d*un 
moyen  mécanique  qui  pût  en  assurer  la  parfaite  exécution.  La 
Commission,  tout  en  reconnaissant  le  haut  intérêt  qui  s'attache  à 
cette  question,  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'en  ajourner  la  solution 
jusqu'au  moment  où  l'on  serait  fixé  sur  le  résultat  des  expériences 
auxquelles  étaient  alors  soumis  divers  appareils  électriques.  Ces 
expériences,  qui  ont  eu  lieu  à  la  fois  sur  le  chemin  de  fer  du  Nord 
et  sur  la  ligne  de  l'Est,  peuvent  être  considérées  aujourd'hui 
comme  terminées,  et  l'efficacité  des  systèmes  qui  en  ont  été  l'objet 
paraît  suffisamment  démontrée.  Aussi  le  Ministre,  par  une  circu- 
laire du  39  novembre  i865,  a-t-il  mis  les  compagnies  en  demeure 
d'établir  une  communication  entre  les  conducteurs  garde-freins 
et  le  mécanicien,  soit  au  moyen  des  appareils  dont  nous  venons  de 
parler,  soit  à  l'aide  de  tout  autre  procédé  qui  leur  paraîtrait  pré- 
férable et  dont  l'adoption  serait  préalablement  approuvée  par  l'Ad- 
ministration supérieure. 

Il  a  paru  toutefois  que  cette  utile  mesure  serait  incomplète,  si 
elle  ne  recevait  pas  une  extension  que  réclame  l'intérêt  de  la  sû- 
reté publique.  Des  attentats  qui  ont  eu  un  douloureux  retentis- 
sement et  des  accidents  récents,  notamment  l'incendie  d'une  voi- 
ture de  voyageurs  près  de  la  gare  de  Joigny,  ont  démontré  combien 
il  est  dangereux  de  laisser  les  voyageurs  dans  un  isolement  tel 
qu'en  cas  de  détresse  leurs  cris  et  leurs  signaux  ne  puissent  arriver 
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jusqu'au  conducteur  du  train  que  par  des  circonstances  fortuites. 
L'Administration  ne  s'est  donc  pas  bornée  &  prescrire  la  commun!* 
cation  des  agents  entre  eux  ;  elle  a  voulu  aussi  que  les  voyageurs 
fussent  mis  à  même  de  communiquer  avec  les  agents.  Cette  der- 
nière disposition  n'est  pas  réglementairement  obligatoire  comme 
la  première,  mais.  Inexpérience  ayant  démontré  qu*eile  peut  rece- 
TOir  une  application  facile  et  peu  coûteuse,  les  compagnies  n*ont 
pas  hésité  &  déférer  à  Finvitation  qui  leur  a  été  faite  à  cet  égard 
par  TÀdministration.  Sans  doute  Tusage  de  ce  nouvel  appareil 
devra  être  entouré  de  quelques  précautions  et  devenir  l'objet  de 
prescriptions  particulières,  mais  on  peut  espérer  que  le  public 
saura  comprendre  toute  l'importance  de  la  nouvelle  garantie  de 
sécurité  qui  lui  est  offerte,  et  quUl  ne  justifiera  pas  les  craintes 
qu'on  a  exprimées  de  voir  Tusage  d'un  appareil  aussi  utile  dégé- 
nérer en  abus. 

La  seconde  mesure  sur  laquelle  la  Commission  a  été  appelée  à 
délibérer  est  celle  qui  fait  l'objet  du  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 33  du  cahier  des  charges.  11  s'agit  de  la  clause  d'après  laquelle 
les  locomotives  doivent  consumer  leur  fumée.  liOs  moyens  jusqu'à 
ce  jour  employés  dans  ce  but  par  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  sont  loin,  il  faut  bien  le  reconnaître,  de  donner  des  résultats 
satisfaisants.  Cet  état  de  choses  présente  d'autant  plus  d'inconvé- 
nients pour  les  voyageurs  et  pour  les  riverains  des  voies  ferrées 
que  la  houille  tend  chaque  jour  davantage  &  se  substituer  au  coke 
dans  l'alimentation  des  machines.  La  circulaire  ministérielle  du 
i«'  février  i86à  fixait  aux  compagnies  un  délai  de  six  mois  pour 
appliquer  aux  locomotives  devant  brûler  de  la  houille  un  des  ap- 
pareils fumivores  dont  l'expérience  a  fait  reconnaître  l'efficacité; 
mais  la  Commission  d'enquête  a  reconnu  que  ce  délai  était  insuffi- 
sant pour  transformer  les  locomotives  qui  se  comptent  par  milliers. 
Il  lui  a  paru  d'ailleurs  que  cette  transformation  ne  devait  se  faire 
que  successivement,  attendu  que  le  nombre  des  machines  pouvant 
être  mises  en  chantier  était  nécessairement  limité  parles  exigences 
du  service  courant  D'après  ces  considérations,  la  Commission  a 
été  d*avîs  de  porter  à  deux  ans  le  délai  de  six  mois  fixé  par  la  cir- 
culaire du  1*'  février,  et,  d'accord  avec  elle,  l'Administration  a 
décidé  qu'à  l'expiration  de  ce  délai,  qui  court  du  21  avril  i865,  les 
compagnies  seraient  tenues  ou  de  brûler  du  coke  ou  d'adapter 
aux  locomotives  un  appareil  fumivore  donnant  complète  satisfac- 
tion aux  prescriptions  du  cahier  des  charges. 

La  Commission  d'enquête  s'est  préoccupée  aussi  d'une  question 
qui  a  pour  le  public  un  intérêt  considérable.  Elle  a  demandé  que, 
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sur  les  longs  parcours,  des  trains  rapides  oontenaDt  des  voitures 
de  s'  et  même  de  5*  classe  fussent  mis  à  la  disposition  des  voya- 
geurs qui  ne  sont  pas  à  même  d'emprunter  les  trains  express,  ex- 
clusivement composés  de  voitures  de  r*  classe.  Le  vœu  de  la  G«Hb- 
misslon  a  reçu  une  satisfaction  à  peu  près  générale;  des  trains 
rapides,  semblables  à  ceux  qu'elle  avait  demandés,  ont  été  or^^i- 
sés  sur  toutes  les  lignes  où  le  profil  de  la  vole  et  les  coadUiCMS  du 
trafic  en  ont  permis  la  création. 

En  même  temps  que  cette  aaesure  recevait  son  application,  TAd^ 
Bdnistration  s^efibrçait  de  généraliser  pour  les  femmes  voyageant 
seules  les  disposâtions  adoptées  d^à  dans  les  -voitures  de  i"  ^ 
9*  classe.  Sauf  de  très-rares  exceptions  autorisées  par  des  décisions 
spécialeB,  des  oompartiflaents  de  toutjBs  classes  sont  ai\jo«rd^lMil 
réservés  pour  les  femmes  seules  dans  les  divers  trains  qui  circu- 
lent sur  nos  voies  ferrées. 

Dans  l'ordre  des  faits  qui  se  rattachent  à  rexploitation  commer- 
ciale, la  Commission  d'enquête,  confirmant  Tavis  qu'elle  avait  pré- 
cédémment  exprimé,  a  demandé  que,  sur  les  grandes  lignes,  la  vi- 
tesse de  135  kilomètres  par  vingt^juatre  heures,  actuellement 
fixée  pour  les  marchandises  transportées  à  petite  vitesse,  fût  portée 
k  soo  kilomètres,  sans  qu'il  en  résultât  d'ailleurs  une  augmesitatiMi 
de  tarif.  Les  compagnies  demandent  à  restreindre  cet  accroisse- 
ment  de  vitesse  aux  marchandises  ^e  la  première  et  de  la  deuxiè- 
me série,  ou  payant  le  prix  de  la  deuxième  série.  La  difficullé  qui 
s'est  élevée  sur  ce  point  est  en  ce  moment  soumise  à  rexamea 
d'une  sous-commission  ;  dès  que  cet  examen  sera  terminé,  l'Admi- 
nistration cherchera  une  solution  qui  puisse  satisfaire  les  dlvere 
intérêts  engagés  dans  la  question. 

Si  l'on  considère,  pour  l'exercice  i865,  rcxploitation  des  che- 
mins de  fer  au  point  de  vue  de  la  sûreté  de  la  circulation,  on  doLt 
reconnaître  que  cette  année  a  apporté  son  contingent  douloureux 
à  la  statistique  des  accidents.  Toutefois,  ces  funestes  événements 
n'ont  pas  eu  des  conséquences  aussi  graves  qu'on  pouvait  le  redou- 
ter. L'accJiieBit  de  Rognac,  ^ui  a  eu  le  plus  de  retentissement,  a 
entraîné  la  mort  d'un  seul  voyageur  et  de  deux  agents  de  la  com- 
pagnie; mais  aucune  des  personnes  blessées,  dont  le  nombre  ne 
s'est  pas  élevé  k  moins  de  75,  n'a  succombé  à  ses  blessures.  On  a 
eu,  en  outre,  à  déplorer  quelques  accidents  moins  graves  et  no- 
tamment rincendie  d'une  voiture  à  voyageurs  près  de  la  statkm 
de  Joigny.  Ces  divers  accidents  ont  eu  ensemble  les  résultats  sui- 
vants :  5  voyageurs  et  7  agents  des  compagnies  ont  péri,  %j  voya- 
geurs et  91  agents  ont  été  blessés. 
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ikans  ees  cUffires  ne  sont  pas  compris  les  voys^eors  et  les  agents 
qui,  en  1860,  comme  dans  les  années  précédentes,  ont  été  victimes 
de  leur  Ixa^mëeDee  on  de  la  violatk>B  des  règlemeBts.  Les  saeci- 
denlsde  œ  genre  ne  smvBient  écHiitableaiem  être  impulés  à  Tex- 
ploitation  des  chemins  deier. 

Qoelque  regrettable  que  soit  d'ailleurs  cette  statistique,  elle 
n  est  pas  de  nature  à  inspirer  d'inquiétude  sérieuse,  si  on  la  com- 
pare à  celle  des  accidents  qui  se  produisent  sur  les  voies  de  terre 
et  sur  les  voies  d'eau,  et  si  Ton  tient  compte  surtout  du  nombre 
comiddrable  de  persoHBes  transportées  sur  les  voies  ferrées. 
Ainsi,  71  millions  de  voyageurs  ont  circulé  sur  les  chemins  de  fer 
pendant  rvonée  1866.  En  rapprocfiaiyt  ce  chiffre  du  nombre  des 
voyageurs  tuésec  blessés,  on  trouve  un  voyageur  tué  sur  plus  de 
ih  milliens  et  un  voyageur  blessé  sur  près  de  900 .000.  Cette  der- 
nière proportion,  ordinairement  plus  faible,  ne  doit  son  afugmen- 
tation  qu'au  nombre  exceptionnel  de  personnes  blessées  dans  le 
seul  accident  de  Rognac. 

Quant  aux  résultats  de  Texploitation  commerciale.  Ils  n^ont  pas 
encore  été  relevés  d'une  manière  rigoureuse  pour  Texerclce  i865, 
et  nous  devons  nous  borner  à  constater,  d'une  manière  générale, 
que  les  produits  de  cet  exercice  accusent  pour  toutes  les  lignes  une 
augmentation  considéirable  sur  l'année  précédente. 

En  i864,  la  longueur  moyenne  des  chemins  exploités  a  été  de 
12.390  kilomètres.  Le  nombre  total  des  voyageurs  s'est  élevé  à 
77.705.000;  leur  parcours  moyen  à  Ai  kilomètres,  soit  3  milliards 
180  millions  de  voyageurs  transportés  à  1  kilomètre.  En  ce  qui 
concerne  lefj  marchandises  de  petite  vitesse,  le  nombre  de  tonnes 
expédiées  à  toute  distance  a  été  de  3i. 310. 000,  et  le  parcours 
moyen  de  làS  kilomètres  environ,  ce  qui  équivaut  à  ii  milliards 
628  millioiis  de  tonnes  ramenées  au  parcours  de  1  kilomètre. 

Les  recettes  brutes  se  sont  élevées,  pour  les  voyageurs,  à 
177.^49.669  francs;  pour  les  marchandises,  ù  aS5.5ii3.ii5d  francs  ; 
et,  pour  les  produits  divers,  soit  de  la  grande,  soit  de  la  petite  vi- 
tesse, A  6^6iiA.7o5  francs  des  chiffres  réunis  représentenrt  uDV 
recette  bmte  totale  de  Ô3s.&d7.'€a6  francs  ou  de  4ft^5  francs  par 
kilomètre. 

En  comparant  ces  résultats  t  ceux  de  rexereîce  iW3,  on  volt 
^  dans  cette  dernière  année,  le  prix  moyen  kilométrique  des 
marchandises  de  petite  vitesse  ressortait  à  ^*  62  ;  11  sTest  abaisEé, 
en  i86à,  à«*  17.  Cette  réduction  de  o"  ItB,  appliquée  à  /î.  628. 000.000 
tonnes  transpwtées  à  i  kilomètre,  représente  une  économie  de 
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près  de  si  millions  de  francs  réalisée  par  l'industrie  et  le  com- 
merce. 

Ge  fait  démontre  que  les  compagnies  comprennent  de  plus  eu 
plus  Tayantage  que  présente,  pour  Tintérèt  général  comme  pour 
leur  propre  intérêt,  rabaissement  progressif  des  tarifs. 


RÉsuué. 

La  situation  générale,  au  i*'  Janvier  1866,  des  travaux  extraor- 
dinaires se  résume  de  la  manière  suivante  : 

Le  service  des  ponts  et  chaussées,  comprenant  les  routes  impé- 
riales, la  navigation  intérieure,  les  ports  maritimes  et  les  travaux 
d^amélioration  agricole,  exige,  &  partir  du  1"  Janvier  1866,  pour 
Tachèvement  des  entreprises  décrétées,  les  sommes  ci-après  : 

fnnct. 

Lacones  des  routas  impériales 9.500.000 

Rectifications  des  routes  impériales 24.»9i.800 

Routes  impériales  de  Corse s.380.000 

Routes  forestières  de  Corse 3  996.ooo 

Grands  ponts 4.002.500 

Grandes  Toies  de  communication  de  Paris. .  .  .  36.776  667 

Rivières 27.8iS.32s 

Canaux 13.356.000 

Ports  maritimes 83.374.ooo 

Serfice  liydraulique 19.886.500 

Total 316.876.692 

En  déduisant  le  crédit  de  1866,  ci 38.251.000 

On  troure  pour  les  dépenses  restant  à  faire  au 
I"  Janrier  1867 178.625.693 

Soit  en  nombre  rond  180  millions. 

Mais  Tadministration  a  déjà  signalé  la  nécessité  urgente  d*igouter 
aux  entreprises  actuellement  décrétées  de  nouveaux  ouvrages  que 
réclament  impérieusement  les  besoins  du  commerce  et  de  Tindus- 
trie.  Ces  ouvrages  étaient  évalués,  dans  le  projet  de  loi  sur  les  tra- 
vaux extraordinaires  présenté  dans  la  dernière  session,  à  la  somme 
de  160  millions  de  francs.  Nous  croyons  devoir  maintenir  cette 
évaluation,  qui  porte  à  3/!io  millions  de  francs  le  montant  total  des 
travaux  à  exécuter  à  partir  du  1*' Janvier  1867. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  les  dépenses  restant  à 
faire  par  TÉtat  au  1*'  Janvier  1867,  s'élèvent,  pour  ce  qui  regarde  les 
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sommes  à  payer,  en  capital  à  26.950.000  francs  pour  travaux,  et  à 
5o.45o.ooo  francs  pour  subventions. 

Le  Trésor  a  en  outre,  ainsi  qu*on  l'a  dit  plus  haut,  à  payer  en 
annuités,  conformément  aux  conventions  de  i863,  un  capital  de 
396.169.863  francs.  Le  montant  de  chaque  annuité  est  de 
18.979.A00  francs  et  devra  être  payé  pendant  92  ans  à  partir 
de  186&. 

INDUSTRIE  MINiRALE. 

Les  espérances  que  faisait  concevoir  le  dernier  Exposé  de  la 
situation  de  TEmpire  au  siget  du  développement  de  Tindustrie 
métallurgique,  pendant  Tannée  i86à,  se  sont  réalisées.  L'année 
i865,  d'après  les  données  recueillies  jusqu'à  ce  jour,  n*a  rien  h 
envier  à  celle  qui  Ta  précédée. 

En  i865  en  effet,  l'extraction  des  mines  de  houille,  qui  atteignait 
1 1 1  millions  de  quintaux,  en  i86û,  parait  devoir  dépasser  1 13  mil- 
lions de  quintaux  métriques,  valant  en  moyenne  1  fr.  i5  cent 
le  quintal  ;  et,  si  Ton  se  rappelle  qu'en  1860  l'extraction  était  de 
83  millions  de  quintaux,  on  voit  qu'en  cinq  ans  la  production  de 
la  houille  en  France  s'est  accrue  de  3o  millions  de  quintaux.  Ce 
rimple  rapprochement  de  chiffres  suffit  pour  démontrer  l'immense 
progrès  qu'a  fait  parmi  nous,  pendant  ces  dernières  années,  l'ex- 
ploitation des  mines  de  combustible  minéral. 

11  n'est  point  sans  intérêt  de  constater  que,  pendant  cette  pério- 
de, les  prix  sont  demeurés  presque  stationnaires  :  le  prix  moyen 
pour  toute  la  France  était  de  1  fr.  16  cent,  en  1860,  11  est 
1  fr.  i5  cent  en  i865. 

L'abaissement  des  droits  de  douane  sur  les  houilles  n'a  donc  pas 
en  pour  effet  de  faire  baisser  les  prix,  et  Ton  pourrait,  dès  lors, 
en  conclure  que  la  consommation  a  marché  plus  vite  que  la  pro- 
duction. 

Pour  les  usines  à  fer,  les  renseignements  recueillis  jusqu'à  ce 
jour  conduisent  à  des  résultats  qui  ne  méritent  pas  moins  d'être 
remarqués.  • 

En  i865,  il  a  été  produit,  tant  en  fonte  pour  affinage  ou  pour 
moulage  en  seconde  fusion  qu'en  fonte  de  moulage  de  première 
fusion,  2.212.000  quintaux  métriques  de  fonte  au  combustible  végé- 
tal, valant  39.18/i.ooo  francs;  988.000  quintaux  de  fonte  aux  deux 
combustibles  mélangés,  valant  i2./i22.ooo  francs,  et  8./!i83.ooo  quin- 
taux de  fonte  au  combustible  minéral,  valant  82. 9Û9.000  francs; 
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ioit,  en  tout,  ii.683.ooo  quiotaax  d'une  valeur  de  Lu7.555.ooo  fir. 

D*autrc  part,  il  résulte  des  éonnées  qui  se  trouvent  actuelle- 
ment  entre  les  mains  de  TAdmiAistration  des  mines  qii*ea  i86â  la 
production  des  hauts  fourneaux  peut  être  évaluée  &  a.9i!i7.ooo  qam^ 
taux  de  fonte  au  combustible  végétal,  à  i.ioôkooo  quintaux  de 
ftiBte  aux  deux  combustibles,  et  à  8.3 1  A. 000  quintaux  de  fonte  aa 
combustible  minéral;  soit  en  tout  11.666.000  quintaux,  chiffre 
presque  identique  à  celui  relevé  pour  Tannée  i865. 

En  comparant  les  résultats  de  ce  dernier  exercice  à  ceux  de 
Tannée  1860,  on  voit  qu'en  cinq  ans,  si  le  chiflfre  de  la  production 
dies  fontes  au  bois  s'est  abaissé  de  3.l'6Zi*ooo  à  3. a  13.000  quintaux, 
par  contre,  le  poids  des  fontes  au  combustible  minéral  seul 
M  Kiélangé  de  combustible  végétal  est  monté  de  5.8 18.000  à 
9.&71.000  quintaux;  d'où  il  suit  que,  pour  Tensemble  des  fontes, 
Taccrolssement  de  production  a  atteint  3.7311^00  quintaux. 

Quant  aux  prix  de  vente,  ils  ont  notablement  diminué  au  grand 
arrantage  du  consommateur.  Ainai,  le  prix  moyen  du  quintal  de 
fonte  brute,  qui  était,  en  1860,  de  i9',i3  pour  toute  la  France,  n*a 
pas  dépassé,  en  i865,  10',  37. 

Les  progrès,  en  ce  qui  concerne  les  fers^  ne  sont  point  non  plus 
sons  importance» 

£n  i8il5,  la  fabiricatieii  paraU  s'ôtre  élevée  à  6iâ.ooo  quintntx 
métriques*  d'une  valeur  de  3Zi.8ao  000  francs,  pour  les  fers  au 
bois;  à  21 1.000  quintaux  métriques*  d'une  valeur  de  8.835^ooo  tt^ 
pour  les  fers  aux  deux  combustibles,  et  à  7.396.000  quintaux  mé- 
triques, d^une  valeur  de  166.87Ô.000  francs,  pour  les  fevs  ao 
eombustible  minéral;  ensemble  8.130000  quintaux,  d'une  valeur 
de  aoo.528.000  francs. 

En  1860,  la  quantité  totale  fabriquée  n*a  point  dépassé 
5.333.000  quintaux  métriques  valant  i5i.go5.ooo  francs.  Ainsi 
donc,  de  1860  à  i865,  il  y  aorait  accroissement  de  3.798.000  quia* 
taux  dans  la  production,  et  de  plus  do  kS  millions  dans  la  valeur. 

Ajoutons  qu'en  i864  la  production  des  usines  à  fer  n'a  été 
évaluée  qu'&  7.938.000  qutetaux,  c'e8^à-dIre  qu'elle  est  demeurée 
inférieure  de  près  de  aoo.oou  quintaux  à  celle  du  dernier  exercice. 

• 

Les  ebiffres  ei-dessus  relatés  non-seulement  démontrent  la  vita- 
lité de  Tindustrie  métallurgique,  mais  encore  ils  permettent  de 
constater  que,  si  la  période  de  transformation  que  Tindustrie  tra- 
verse a  causé  des  souffrances  locales,  il  n'en  ent  pas  moins  vrai 
que,  pour  Tensemble  du  territoire,  les  chiflTres  de  la  produotioa 
sont  bien  supérieurs  à  ce  qu'ils  étaient,  il  y  a  cinq  ans;  et  cepen* 
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dant  tout  porte  à  croire  que  nos  mines  et  nos  usines  sont  encore 
loin  d*aT0ir  atteint  le  développement  dont  elles  sont  susceptibles. 

Il  conrient  d*aJouter  qu'il  a  été  institué  en  i865  : 

Six  concessions  de  mines  de  combustibles,  d'une  superficie  de 
3.337  hectares,  dont  deux  dans  le  département  du  Var,  et  une  dans 
chacun  des  départements  des  Hautes-Âlpes,  de  rArdèche,  de  l'A- 
▼eyron  et  de  la  Savoie; 

Une  concession  de  mines  de  fer,  d'une  étendue  de  3â5  hectares, 
dans  le  département  de  la  Manche; 

Deux  concessions  de  mines  de  pyrites  de  fer,  d'une  superficie  de 
577  hectares,  dans  le  département  du  Gard; 

Cinq  concessions  de  mines  de  plomb,  argent,  cuivre,  zinc  et  au- 
tres métaux,  d'une  étendue  de  iâ.397  hectares,  dont  une  dans 
chacun  des  départements  des  Hautes-Alpes,  de  la  Corse,  des  Côtes- 
dn-Nord,  de  FHérault  et  dos  Hautes-Pyrénées  ; 

Trois  concessions  de  mines  de  schistes  bitumineux,  d'une  super- 
ficie de  795  hectares,  toutes  situées  dans  le  département  de  Saône- 
et'loire; 

Une  concession  de  mines  de  sel,  d'une  étendue  de  i.aoi  hectares, 
dans  le  département  des  Landes; 

Soft,  en  tout,  dix-huit  concessions  d'une  superficie  totale  de 
19.5/^9  hectares. 

De  plus,  cinq  extensions  de  concessions  ont  été  décrétées  dans  le 
courant  de  Tannée  i865;  elles  s'appliquent,  savoir  :  deux  à  des 
mines  de  houille,  dans  le  département  du  Lot  et  dans  celui  de 
Ifaine-et-Loire;  deux  k  des  mines  de  fer,  dans  le  département  du 
Gard  et  dans  celui  de  la  Moselle;  une,  enfin,  à  des  mines  métalli- 
ques, dans  le  département  de  l'Aveyron. 

De  sorte  qu*il  existait  sur  le  territoire  de  l'Empire,  au  3i  décem- 
bre dernier,  1.171  concessions  de  mines,  savoir  : 

Bonille 5»S 

Fer 24$ 

SubsUnces  minérales  autres  que  la  houille  et  le  fer 3S3 

Enfin,  U  existait  encore  en  instruction,  au  1*'  janvier  1866,  liSio 
demandes  en  concession,  dont  U7  s'appliquaient  à  des  mines  de 
combustibles  et  93  à  des  mines  métalliques. 

On  peut  donc  dire  avec  juste  raison,  comme  conséquence  des 
développements  qui  précèdent,  que  l'industrie  minérale  est  en 
progrès  sur  presque  tous  les  points  de  l'Empire. 
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CONCERNANT  LES  MINES,    USINES,    LES  CHEMINS  DE    FEl 

EN  EXPLOITATION,   ETC. 

JANVIER  ET  FÉVRIER  1866. 


Arrêté  du  ministre  des  finances  du  t8  décembre  i865,  portant  que 
la  redevance  proportionnelle  à  payer  par  la  compagnie  con- 
cessionnaire  delà  mine  de  houille  de  Lavernhb  (Aveyron),  pen^ 
dont  les  années  i865,  1866,  1867»  1868  et  1869,  est  fixée ^  sous 
forme  d'abonnement^  à  la  somme  annuelle  de  3.73/iS64  en  prin- 
cipal. 


Décret  du  10  janvier  1866,  qui  autorise  tes  sieurs  Teillard,  San- 
LA  VILLE  et  Gambin  à  établir  sur  une  dérivation  de  la  rivière  de 
TArdiâres,  au  lieu  dit  le  Perrooo,  commune  des  Aroxllats,  ar- 
rondissement  de  Villepranche  (Rhône),  un  atelier  pour  la  pré- 
paration mécanique  des  minerais  de  plomb,  cuivre  gris  argen- 
tifère et  autres  métaux  connexes  provenant  de  leur  concession 
des  Ardillats  instituée  par  décret  du  iSjuin  1862. 

(Extrait.) 

Art.  16.  En  exécution  de  l'article  76  de  la  loi  du  m  avril  1810, 
les  permissionnaires  payeront,  à  titre  do  taxe  de  permission  et  pour 

DÉCRETS,    1866.  l 
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UDe  fols  seulement,  uDesomme  de  loo  francs,  qui  sera  versée  entre 
les  mains  du  receveur  de  rarrondissement  dans  le  mois  qui  suivra 
la  notification  du  présent  décret. 


Décret  du  \y  janvier  1866,  qui  ouvre,  sur  C exercice  iB65,  un  crédit 

représentant  une  somme  versée  au  trésor  par  le  syndicat  des 

maîtres  de  forges  de  la  Haute- Marne ^  en  exécution  de  la  loi  du 

5  avril  i865,  pour  tes  travaux  du  canal  de  Vitry-le-François  à 

Saint'Dizier. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  la  loi  du  8  juin  iS6k>  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  i865; 

Vu  notre  décret  du  i5  novembre  suivant,  contenant  répartition 
des  crédits  du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  la  loi  du  i5  avril  i865,  qui  autorise  les  maîtres  de  forges 
des  départements  de  la  Haute-Marne,  de  la  Meuse  et  du  Nord 
à  avancer  au  trésor  une  somme  de  1.600.000  francs,  pour  être 
affectée  aux  travaux  du  canal  de  Vitry-le-François  à  Saint-DI- 
zier  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  Juin  i82ii3,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  Terercice  18&0; 

Vu  nos  décrets  des  28  juin,  18  septembre  et  2 1  octobre  demiersf*), 
qui,  à  la  suite  de  versements  effectués  par  la  compagnie  des  mines 
d'Anzin  et  divers  industriels,  en  exécution  de  la  loi  susvisée  du 
i5  avril  dernier,  ont  ouvert  à  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  des  crédits  s'èlevant  ensemble  à 
1.939  533^iio; 

Vu  l'état  ci-annexé,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  une 
nouvelle  somme  de  aoo.ooo  francs  par  le  syndicat  des  maîtres 
de  forges  de  la  Haute-Marne,  applicable  aux  travaux  dont  il 
«•agit; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856; 

Vu  lo  sénatus-consulte  du  3i  décembre  i85i  (art.  ti)  ; 


(*}  Annales  des  mines^  6'sériej  tome  IV  des  lois  et  décrets^  p.  4^^ 
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Yu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  5  jan- 
fier  iM6î 
Notre  conseil  d*fitat  entendu, 

A705S  DiCRiri  et  oicRÉTons  ce  qui  suit: 

JrL  i".  11  est  ouvert  à  «ktraiaittlttve  flecrétalm4rÉtat  au  ^- 
partement  de  rifgrleiiUufie,  du  emumeree  et  des  travaux  publiée, 
nr  leslMids  ée  l'eKeroioe  iM5,  «bapitne  ix  du  budget  extraordi* 
naire  [Établissement  de  canaux  de  iiavtftfiton),  un  crédit  do 

Art.  2.  U  sem  pourvu  à  k  dépease  au  moyen  des  ressouroes 
spéciales  versées  au  trésor  en  exécutkin  de  la  UA  précitée  du  i5 
avril  i865. 

Art.  3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de 
l'agriculture»  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances, 
aont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  TexéoutioA  du  pré- 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

Étai  des  sommes  versées  au  trésor,  à  titre  d'avances  faites  à  l'Etat,  par  des 
industriels  des  départements  de  la  Haute-Mamef  de  la  Meuse  et  du  Nord, 
pour  les  travaux  du  canal  de  Viiry-le-François  à  Saint  Dizier,  [Loi  du 
iS  avril  i865.) 


DUES 
TtlMSiniU. 


3  DOT.  186a. 
i3  OOr.  JS65 


ntSIGlUTIOH 
da  compUble  qui  a  mçb  1m  fonds. 


Receveur  de  l'acrwidifiMiBonl  de 

Chaomont  (Haule-Harne).  .  .  . 

Idem 


Montant  des  fersemenls  antérieors 
Bniemble 


houtart 
ûtê  TerMOMnU. 


franc». 

40.000,00 
160.000,00 


a(M.ooo,oo 

1.229.333,34 


OBSERVATIONS. 


1.429.339,34 


AjifMQTé  pour  ilne  anoexé  aa  décret  impérial  du  7  janvier  1866,  enregistré 
le  A*3f. 

Le  Ministre  de  V agriculture^  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Signé  Armand  Béhig. 
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Décret  du  20  janvier  1866,  portant  règlement  pour  VexploitaiUm 
des  carrières  du  département  de  CAube. 

m 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  le  projet  de  règlement  présenté  par  le  préfet  de  TAube  pour 
les  carrières  de  ce  département; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  mines,  du  8  novembre  i865; 

Vu  la  loi  du  ai  avril  1810,  et  notamment  les  art.  81  et  8a  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art,  i".  Les  carrières  de  toute  nature,  ouvertes  ou  à  ouvrir 
dans  le  département  de  l'Aube,  sont  soumises  aux  mesures  d'ordre 
et  de  police  ci-après  déterminées. 

TITRE  !•'. 

DES  DÉCLARATIONS. 

Art.  2.  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur  qui  veut  continuer 
rexploitation  d'une  carrière,  soit  à  ciel  ouvert,  soit  par  galeries 
souterraines,  en  ouvrir  une  nouvelle,  ou  ajouter  un  étage  à  une 
carrière  souterraine,  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  maire  de 
la  commune  où  la  carrière  est  située. 

Art,  3.  La  déclaration  est  faite  en  deux  expéditions,  dont  une 
sur  papier  timbré. 

Elle  contient  renonciation  des  nom,  prénoms  et  demeure  du 
déclarant,  et  la  qualité  en  laquelle  il  entend  exploiter  la  carrière. 
Elle  fait  connaître  d'une  manière  précise  l'emplacement  de  la  car- 
rière et  sa  situation  par  rapport  aux  habitations,  bâtiments  et 
chemins  les  plus  voisins.  Elle  indique  la  nature  de  la  masse  à 
extraire,  l'épaisseur  et  la  nature  des  terres  ou  bancs  de  rochers 
qui  la  recouvrent,  le  mode  d'exploitation  à  ciel  ouvert  ou  par  ga- 
leries souterraines. 

Art.  U.  Si  l'exploitation  doit  avoir  lieu  par  galeries  souterraines, 
il  est  joint  à  la  déclaration  un  plan  des  lieux,  également  en  deux 
expéditions,  et  à  l'échelle  de  s  millimètres  par  mètre.  Sur  ce 
plan  sont  indiqués  les  désignations  cadastrales  et  le  périmètre  du 
terrain  sous  lequel  l'exploitant  se  propose  d'établir  des  fouilles 
ainsi  que  de  ses  tenants  et  aboutissants,  les  chemins,  édifices. 
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rigoles,  canaax  et  constructions  quelconques  existant  sur  ledit 
terrain  on  dans  son  voisinage,  dans  un  rayon  de  96  mètres  au 
moins,  remplacement  des  orifices  des  puits  ou  des  galeries 
projetés. 

S*il  existe  des  travaux  souterrains  déjà  exécutés,  ils  sont  figurés 
sur  le  plan  en  projection  horizontale  ou  en  coupe  verticale. 

L'emplacement  des  orifices  des  puits  doit  être  marqué  sur  ce 
plan  aussi  bien  que  remplacement  de  Forifice  des  galeries. 

Art.  5.  Si  l'exploitation  est  entreprise  par  une  personne  étran- 
gère à  la  commune  où  la  carrière  est  située,  cette  personne  doit 
faire  élection  de  domicile  dans  ladite  commune. 

Dans  le  cas  où  Texploitation  devrait  se  faire  pour  le  compte 
d^une  société,  le  représentant  de  la  société  doit  faire  également 
élection  de  domicile  dans  la  commune. 

Le  domicile  élu  est,  dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas,  indiqué 
dans  la  déclaration. 

jirL  6.  La  déclaration  est  faite  : 

i*"  Pour  les  carrières  actuellement  en  activité,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  dater  de  la  promulgation  du  présent  décret; 

s*  Pour  les  carrières  nouvelles  à  ouvrir^  quinze  jours  au  moins 
avant  le  commencement  des  travaux. 

Est  considérée  comme  carrière  nouvelle: 

1*  Tonte  carrière  abandonnée  et  dont  on  veut  reprendre  Texploi- 
talion; 

a*  Toute  carrière  k  ciel  ouvert,  dans  laquelle  on  veut  introduire 
le  mode  d'exploitation  par  galeries  souterraines  ; 

3*  Toute  carrière  souterraine  à  laquelle  il  s'agit  d'ajouter  un 
nouvel  étage  d'exploitation. 

Art  7.  Les  déclarations  sont  classées  dans  les  archives  de  la 
mairie. 

Une  des  expéditions  de  la  déclaration  et  du  plan  qui  y  est 
joint,  quand  il  s'agit  de  carrières  souterraines,  est  transmise,  sans 
délai,  au  préfet,  par  Tlntermédiaire  du  sous-préfet  de  Tarrondis- 
sement. 

Le  préfet  envoie  les  pièces  à  l'ingénieur  des  mines,  qui  les  con- 
serve et  en  inscrit  la  mention  sur  un  registre  spécial. 

Art.  S.  A  défaut  de  la  déclaration  ci-dessus  prescrite,  l'adminis- 
tration peut  ordonner  la  suspension  provisoire  des  travaux,  sans 
préjudice  de  la  peine  encourue  pour  cette  contravention. 


LOIS,   DiCBETS  ET   ARRÊTÉS 
TITRE  II. 

DES  RÈGLES  DE   L^EXPLOITATION, 


SECTION  I-. 
DES  GARMtRSS  HXPLOiTtRS  k  CUL  «BWMK. 

Arf.  9,  Les  terres  qui  recouvrent  la  masse  sont  coupées  ea  ex- 
traite par  banquettes  ou  avec  talus  suffisant  pour  prévenir  tout 
éboulement. 

An.  lo.  L'exploitation  de  la  masse  ne  peut  être  poursuivie  que 
jusqu*à  la  distance  horizontale  de  lo  mètres  des  chemins  à  voiture, 
édifices  et  constructions,  augmentée  d*un  mètre  par  diaquB  mètre 
d*épaisseur  des  terres  de  recouvrement. 

Le  paragraphe  précédent  n'est  pas  applicable  aux  murs  de  clô- 
ture autres  que  ceux  qui  enceignent  des  cimetières  ou  des  cours 
attenant  à  des  habitations. 

La  distance  prescriterpar  le  i*'  paragraphe  peut  être  augmentée 
ou  dimiuuée  par  le  préfet  du  départemrent,  sur  le  rapport  de  Tin- 
génieur  des  mines,  selon  la  nature  des  terres  de  recouvremeBt  ou 
toute  autr*  circonstance  partieuliôra. 

Art.  11.  Le  préfet  détermine  par  des  arrêtés  pris,  sur  ravisda 
maire  et  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  te  di»taaoea  à  ob- 
server par  rapport  aux  chemins»  mares»  abreuvoirs  et  conâaitas 
d'eau  servant  à  Tusage  public. 

Lorsqu'il  s'agit  de  rigoles  ou  de  tuyaux  de  conduite  d*eeii  dé- 
pendant du  domaine  national  ou  départeaMntalt  i'i^vis  du  Hiaire 
n'est  plus  obligatoire,  mais  l'ingénieur  des  ponts-et-chaussées  eut 
nécessairement  consulté» 

Art»  la*  Lorsque  l'abord  d'une  carrito^  est  recAnna  dangereux, 
U  doit  être  garanti,  soit  par  un  fbssé  ereusé  au  pourtour  et  dont 
les  déblais  sont  rejetés  du  côté  des  travaux  pour  y  former  une 
berge,  soit  par  un  mur  ou  une  palissade  en  boiss  d*un  môtra  de 
hauteur  au  moins,  soit  par  tout  autre  moyen  de  oiOture  reoonwi 
oliMr  des  conditions  suAsantes  de  sûreté. 

Ces  clôtures  sont  aooompagaéea»  s'U  y  a  lieu,  d^uae  rigole  peor 
détourner  les  eaux. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  carrières 
abandonnées.  Les  travaux  de  clôture  sont,  dans  ce  cas,  à  la  charge 
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du  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  la  carrière  est  située,  sauf  son 
recours  contre  Tancien  exploitant 

Art.  i3.  Les  procédés  d'abatage  de  la  massa  exploitée  ou  des 
terres  de  recouvrement,  qui  seraient  reconnu»  dangereux  pour  les 
oavriers,  peuvent  être  interdits  par  des  arrêtés  du  préfet,  rendus 
av  l'avis  de  Tingénleitr  des  laloes. 

Dans  le  tirage  à  la  poudre,  Texploitant  se  conformera  à  tontes 
les  mesores  de  précaution  et  de  sûreté  qni  ini  seront  prescrites 
par  Tautorité. 

SECTION  IL 

BES  CARRIÈRES   SOUTERRAllfES. 

jérL  là.  Les  puits  ou  galeries  par  lesquels  on  entre  dans  les 
carrières  sont  constamment  roaialenus  en  bon  état.  Leurs  parois 
sont  consolidées  par  des  revêtements  en  bois  ou  en  maçonnerie, 
quand  il  en  est  besoin. 

Les  treuils,  câbles  et  tonnes  d*extraction  sont  solidement  établis 
et  constamment  entretenus  en  bon  état. 

Art.  i5.  Aucune  excavation  souterraine  ne  peut  être  ouverte  ou 
poursuivie  sans  une  autorisation  spéciale  du  préfet  du  départe- 
ment, que  jusqu'à  une  distance  horizontale  de  lo  noètres  des  ha- 
bitations, chemins,  rivières,  mares  publiques,  rigoles  ou  conduites 
d*eau,  édifices  ou  constructions  autres  que  les  murs  de  clôture 
existant  à  la  surface.  L'exception  relative  aux  murs  de  clôture 
ne  sVippllque  pas  à  ceux  qui  enceignent  des  cimetières  ou  des 
cours  attenant  à  des  habitations,  ainsi  d'ailleurs  qu'il  est  dit  an 
second  paragraphe  de  Fartlele  lo.  La  distance  ci-dessus  fixée 
est  augmentée  d'an  mètre  par  chaque  mètre  de  hauteur  de  l'exca- 
vation. 

Art,  16.  Ponr  tout  ce  qui  concerne  la  sûreté  des  owTlers  et  du 
public,  notamment  pour  les  moyens  de  eonsoUdatlon  des  pufts, 
galeries  et  autres  excavations,  \É  disposition  et  les  dimensions  des 
pfHers  de  masse,  les  précautions  &  prendre  pour  prévenir  les  acci- 
dents dans  le  tirage  à  la  poudre,  les  exploitants  se  conformeront 
aux  mesures  qui  leur  sont  prescrites  par  le  préfet,  sur  le  rapport 
de  ringénienr  des  mines. 
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TITRE  III. 

DISPOSITIOnS  6ÉRÉRÀLIS  APPLICABLES  AUX  CARRIÈRES  A  CIEL  OUVERT 

ET  AUX  CARRIÈRES   SOUTERRAINES. 

Art.  17.  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur  de  carrières  est 
tenu: 

1*  De  faciliter  la  visite  de  sa  carrière  à  tous  les  fonctionnaires 
chargés  de  la  surveillance  des  travaux  ; 

9*  D^adresser  au  maire  de  la  commune,  toutes  les  fois  qu'il  en 
fait  la  demande,  la  déclaration  du  nombre  d'ouvriers  quMl  emploie 
et  la  liste  nominative  desdits  ouvriers; 

5*  De  ne  pas  admettre  dans  ses  travaux  d'enfant  au-dessous  de 
dix  ans. 

TITRE  IV. 

DE  LA  SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 

Art.  18.  L'exploitation  des  carrières  est  surveillée,  sous  l'auto- 
rité du  préfet,  par  les  ingénieurs  des  mines  et  les  agents  sous  leurs 
ordres,  et  concurremment  par  les  maires  et~  autres  officiers  de 
police  municipale,  conformément  aux  dispositions  des  articles  Uit 
Ù8,  5o,  81  et  8a  de  la  loi  du  21  avril  1810,  de  l'article  Uo  du  décret 
du  18  novembre  1810,  et  aux  prescriptions  du  décret  du  3  janvier 
181 3,  sur  la  police  souterraine. 

Ari.  19.  Les  ingénieurs  des  mines  et  gardes-mines,  et  autres 
agents  sous  leurs  ordres,  visitent  les  carrières  dans  leurs  tournées; 
ils  rédigent  des  procès-verbaux  de  ces  visites  et  laissent,  s'il  y  a 
lieu,  aux  exploitants  des  instructions  écrites  pour  la  conduite  des 
travaux,  sous  le  rapport  de  la  sûreté.  Les  ingénieurs  adressent  au 
préfet  une  copie  desdits  procès-verbaux  ou  instructions. 

Art.  ao.  L'ingénieur  des  mines  signale  au  préfet  les  vices  d'ex- 
ploitation de  nature  à  occasionner  4in  danger,  ou  les  abus  qu'il  au- 
rait observés  dans  sa  visite,  et  provoque  les  mesures  d'ordre  dont 
il  a  reconnu  l'utilité.  Il  est  statué  par  le  préfet  sur  les  propositions 
de  l'ingénieur. 

Art.  ai.  Dans  le  cas  où,  par  une  cause  quelconque,  la  sûreté 
publique,  la  conservation  des  puits,  la  solidité  des  travaux  et,  par 
suite,  la  sûreté  des  ouvriers,  celle  du  sol  ou  des  habitations  de  la 
surface  se  trouvent  compromises,  le  propriétaire  ou  l'entrepreneur 
doit  en  donner  immédiatement  avis  au  maire  de  la  commune  où  la 
carrière  est  située  et  au  préfet  du  département. 


SUR  LES  MIN£S.  9 

jirt.  %%,  L'ingénieur  des  mines,  aussitôt  quMl  est  prévenu  par 

préfet,  et  à  son  défaut  ie  garde-mines,  se  rend  sur  les  lieux, 

dresse  procès-verbal  de  leur  état  et  envoie  ce  procès-verbal  au 

préfet,  en  y  joignant  rindication  des  mesures  qu'il  juge  convenables 

pour  /aire  cesser  le  danger. 

Le  maire  peut  aussi  adresser  au  préfet  ses  observations  et  pro- 
positions en  ce  qui  concerne  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés. 

Le  préfet  statue,  après  avoir  entendu  l'exploitant.  En  cas  d*ur- 
gence,  IMngénieur  en  fait  mention  dans  son  rapport,  et  le  préfet 
peut  ordonner  que  son  arrêté  soit  provisoirement  exécuté. 

Art,  23.  Si  le  propriétaire  ou  Tentrepreneur,  sur  la  notification 
qui  lui  est  faite  de  Tarrôté  du  préfet,  ne  se  conforme  pas  aux  me- 
sures prescrites  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé,  il  y  est  pourvu 
d^office  et  à  ses  frais,  par  les  soins  de  l'administration. 

Ar(.  34.  En  cas  de  péril  imminent  reconnu  par  Tingénleur  des 
mines  dans  la  visite  d'une  carrière,  cet  ingénieur  fait,  sous  sa  res- 
ponsabilité, les  réquisitions  nécessaires  aux  autorités  locales,  pour 
qu'il  y  soit  pourvu  sur-le-champ,  conformément  à  Tarticle  5  du 
décret  du  3  janvier  i8i3. 

Le  maire  peut  d'ailleurs  toujours,  dans  le  cas  prévu  au  présent 
article,  et  en  Tabsence  de  Tingénieur,  prendre  toutes  les  mesures 
que  lui  paraît  commander  l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

Art.  25.  En  cas  d'accident  survenu  dans  une  carrière  exploitée, 
soit  à  ciel  ouvert,  soit  par  galeries  souterraines,  et  qui  aurait  oc- 
casionné la  mort  ou  des  blessures  à  une  ou  plusieurs  personnes, 
ouvriers  ou  autres,  le  propriétaire  ou  l'entrepreneur  est  tenu  d^en 
donner  immédiatement  avis  au  maire  de  la  commune.  Le  maire  en 
informe  sans  délai  le  préfet  et  l'ingénieur  des  mines  ou  le  garde- 
mines,  à  la  résidence  la  plus  rapprochée. 

11  se  transporte  immédiatement  sur  le  lieu  de  l'événement  et 
dresse  un  procès-verbal,  qu'il  transmet  au  procureur  impérial  et 
dont  il  envoie  copie  au  préfet 

L'ingénieur  des  mines,  ou  à  son  défaut  le  garde-mines,  se  rend 
sur  les  lieux  aussitôt  que  possible.  11  visite  la  carrière,  recherche 
les  circonstances  et  les  causes  de  l'accident,  et  dresse  du  tout  un 
procès-verbal  qu'il  transmet  au  procureur  impérial  et  dont  il  en- 
voie copie  au  préfet. 

11  se  conforme  pour  les  autres  mesures  à  prendre  aux  disposi- 
tiens  du  décret  du  3  janvier  i8i3. 

Arl.  26.  Il  est  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  32,  30,  2^ 
et  25  ci-dessus,  dans  le  cas  où,  à  défaut  d'avis  donné  par  ie  pro- 
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priétaire  on  Tentreprenenr  de  la  carrière,  les  fatta  sont  par?BDua 
autrement  à  la  connaissance  du  maire  ou  de  ingénieur,  sans  pré- 
judice des  poursuites  qui  peuvent  être  exercées  contre  ledit  pro- 
priétaire ou  entrepreneur,  pour  la  contravention  résultant  du  dé- 
faut d*avcrtissement. 

Ai*t.  27.  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur  de  carrière  souter- 
raine est  tenu  de  faire  dresser  ou  compléter  le  plan  de  ses  travaux 
dès  qu*il  en  est  requis  par  le  préfet,  et  dans  le  délai  fixé  par  ce 
magistrat. 

S*il  refuse  ou  néglige  d'obtempérer  à  cette  réquisition,  le  plaa 
est  levé  d'office,  à  ses  frais,  à  la  diligence  de  radministration. 

Art,  28.  Lorsque  des  travaux  ont  été  exécutés  ou  des  plans  levés 
d*office  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  aS  et  37  ci-dessus,  le 
montant  des  frais  est  réglé  par  le  préfet,  et  le  recouvrement  s'en 
opère  contre  qui  de  droit,  conformément  aux  dispositions  de  Par- 
tlcle  5o  (le  la  loi  du  21  avril  1810,  et  aux  règlements  pour  l'exécu- 
tion de  cette  loi. 

Art.  29.  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur  qui  veut  abandonner 
une  carrière  souterraine  est  tenu  d*en  faire  la  déclaration  au  pré- 
fet par  l'intermédiaire  du  maire  de  la  commune  où  la  carrière  est 
située.  Le  préfet  fait  reconnaître  les  lieux  par  l'ingénieur  des 
mines,  et  prescrit,  sur  son  rapport,  les  mesures  qu'il  juge  néces- 
saires dans  rintérèt  de  la  sûreté  publique. 

Arl,ZQ.  Les  dispositions  des  articles  sa,  23  et  24  ci-dessus  sont 
applicables,  à  toute  époque,  aux  carrières  souterraines  abandon- 
nées, dont  Texistence  compromettrait  la  sûreté  publique. 

Les  travaux  prescrits  sont,  dans  ce  cas,  à  la  charge  du  proprié- 
taire du  fonds  dans  lequel  la  carrière  est  située,  sauf  &oa  recours 
contre  l'ancien  exploitant. 

TITRE  V. 

DK  LA  COnSTATATIOff,  DR  LA  POURSOTTE  ET  DE  LA  RÉPlIBSSIOir 

DES  CONTRAVERTIORS. 

Aru  3i.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  régie» 
ment,  ou  aux  arrêtés  préfectoraux  rendus  en  exécution  de  ce  rè- 
glement, par  les  propriétaires,  entrepreneurs  ou  exploitants  de 
carrières,  sont  constatées  par  les  maires  et  adjoints,  par  les  oora- 
mlssaires  de  police,  gardes  champêtres  et  autres  officiers  <de  police 
judiciaire,  et  concurremment  par  les  ingénieurs  des  mines  et  es 
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OQ  a^eftls  8008  lev8  oràrm  et  ajut  qualité  pour 
verbaliser. 

Art.  59.  Les  procès-verbaux  sont  v)sés  pour  timbre  et  enregis- 
trés en  débet.  Ils  sont  affirmés  dans  les  formes  et  délafs  prescrits 
parla  loi  poar  ceux  de  ces  procès- verbanx  qpi  ont  besoin  de  Taf- 
firmation. 

Art.  35.  Lesdits  procës-verbanx  sont  transnfs  en  oHgfnaiix  à  qui 
de  droit,  et  les  contrevenants  pourstrfvfs  cfalffce  devant  la  Juridic- 
tion compétente,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  des  par- 
ties. 

Copies  des  procès  verbaux  sont  transm^Ks  an  préfet  da  départe- 
ment. 

Art,  Sa.  Les  contraventions  anx  dispositions  da  présent  règle- 
ment qui  auraient  poor  eflTet  de  porter  atteinte  à  la  conservation 
des  routes  impériales  ou  départementales,  des  canaux,  rivières, 
ponts  ou  autres  ouvrages  dépendant  du  domaine  public,  sotit  con- 
statées et  poursuivies  par  voie  administrative,  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  la  loi  du  99  floréal  an  X,  et  !es  décrets  des 
18  août  1810  et  16  décembre  181 1. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  ingénieurs  et  conducteurs 
des  ponts-et-cbaussées,  par  les  ingénieurs  des  mines  et  gardes- 
mines,  et  par  les  autres  fooctionnaires  et  agents  désignés  en  Tar- 
tîde  a  de  la  loi  du  99  floréal,  au  X,  sont  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  en  débet,  ils  sont,  après  affirmation,  8*11  y  alleu,  trans- 
mis sans  délai  au  sous-préfet^  qui  ordonne,  par  provision  et  sauf 
recours  au  préfet,  ce  que  de  droit  pour  faire  cesser  le  dommage. 

H  est  statué  définitivement  par  le  conseil  de  préfecture,  confor- 
mément aux  lois  et  règlements. 

TITRE  VI. 
niSPOsmoKs  générales. 

Art.  35.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Kecueil  des  actes  administratifs  du  département 

Il  sera  publié  par  les  soins  des  maires  dans  les  communes  où  il 
existe  des  exploitations  de  carrières. 

Art.  56.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Ta- 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  cbargéde  Texé- 
CQtion  du  présent  décret. 
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Décret  du  %o  janvier  1866,  portant  règlement  pour  VexploitatUm 
des  carrières  du  département  de  la  Marne. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etet  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  le  projet  de  règlement  présenté  par  le  préfet  de  la  Marne 
pour  les  carrières  de  ce  département  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  8  novembre  i865; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  et  notamment  les  articles  81  et  8a; 

Notre  conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Les  carrières  de  toute  nature,  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans 
le  département  de  la  Marne  sont  soumises  aux  mesures  d'ordre  et 
de  police  ci-après  déterminées. 

Titre  I.    \ 

Titre  IL  i 

Titre  IIL  [(Comme  au  décret  ci-dessus,   page  à,  relatif  aux 

Titre  IV.  [     carrières  du  département  de  l'Aube.) 

Titre  V.  i 

Titre  VI.  / 

Décret  du  20  janvier  1866,  portant  règlement  pour  Cexploitatian 
des  carrières  du  déparlement  de  Saône-et-Loire. 

Napoléon  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  le  projet  de  règlement  présenté  par  le  préfet  de  Saône-et- 
Loire  pour  les  carrières  de  ce  département  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  3  novembre  i865; 

Vu  la  loi  du  ai  avril  1810,  et  notamment  les  articles  81  et  8a  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Jrt,  i"  Les  carrières  de  toute  nature,  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans 
le  département  de  Sa6ne-et-Loire,  sont  soumises  aux  mesures 
d'ordre  et  de  police  ci-après  déterminées. 

Titre  I. 

Titre  IL 

Titre  IIL  f  [Comme  au  décret  ci- dessus,  page  A,  relatif  aux 

Titre  IV.  [     carrières  du  département  de  TAube.) 

Titre  V. 

Titrk  VI. 
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Décret  du  so  janvier  iS66,  portant  règlement  pour  l'exploitation 
des  carrières  du  département  de  /Tonne. 

NAPOLioir,etc.t 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  département 
de  Tagricnlture,  dn  commerce  et  des  travaux  publics, 

Va  le  projet  de  règlement  présenté  par.  le  préfet  de  ITonne  pour 
les  carrières  de  ce  département; 

Yu  Tayis  du  conseil  général  des  mines,  du  3  novembre  i865  ; 

Vu  la  loi  du  Qi  avril  1810,  et  notamment  les  articles  81  et  82  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Les  carrières  de  toute  nature,  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans 
le  département  de  ITonne»  sont  soumises  aux  mesures  d'ordre  et 
de  police  ci-après  déterminées. 

TlTKE  I. 

Titre  n. 

Tmu  llhUComme  au  décret  ci- dessus ^  page  A,  relatif  aux 

Titre  IV.  (     carrières  du  département  de  TAube.) 

Titre  V. 

TiTRJB  VI. 


Décret  du  ^j  janvier  1866  portant  que  ta  redevance  proportionnelle 
de  la  mine  de  houille  de  Bêrard  (Loire)  est  réglée  sous  forme  d'a-^ 
bonnement^  pour  les  années  i865,  1866,  1867,  1868  et  186g,  à 
5,àS5%y9  en  principal  par  année. 


Décret  du  27  janvier  1866,  portant  que  la  redevance  proportion- 
nelle de  la  mine  de  houille  de  COte-Thiollière  (Loire)  est  réglée 
sous  forme  d'abonnement,  pour  les  années  1866,  1866, 1867,  1868 
et  1869,  à  3.378',  12  en  principal  par  année. 


Décret  du  aj  janvier  1866,  portant  que  la  redevance  proportion- 
nelle de  lamine  de  houille  de  Méons  est  réglée  sous  forme  d^abon- 
nement,  pour  les  années  1866,  1866,  1867.  1868  et  1869,  à 
ik.ôy^'fiS  en  principal  par  année. 
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Dta'et  du  ^7  janvier  1866,  portant  que  la  redevance  proportion- 
nelle de  la  mine  de  houille  d^  Terre-Noire  (Loire)  est  réglée  souê 
forme  d'abonnement,  pour  les  années  i865,  1866,  1867,  1868  et 
i8(59,  à  8.6ûa*,a3  enprincipal  par  année. 


Décret  du  ay  jawier  18M,  portant  que  la  redemmce  pveponiov^ 
nelle  de  la  mime  4e  Itomlie  du  Trsdil  (Loire)  est  réglée  §aus 
forme  d^ abonnement,  pour  les  amnées  i6éé,  1866,  liêy^  iMt«< 
iSOg,  à  M.787'-58  en  primàpal  par  aimée. 


Décret  du  7  février  1866,  qui  accorde  aux  sieurs  Pierre  Giraud  et 
C*''  la  concession  de  mines  de  fer  hydraté  ooLithique  situées  dans 
les  communes  de  Longwt  et  de  Réhon-Mext,  arrondissement  de 
Briet  (Moselle). 

(EXTRAIT.) 

jirt.  a.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  cpncessUm  de 
Mexy,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent  décret, 
ainsi  quMl  suit,  savoir  : 

Au  nord-est,  par  une  ligne  brisée  composée  de  trois  droites 
AB,  BC,  CD«  dont  les  deux  premières  eoiistttiieiit  ia  limite  ouest  de 
la  concession  de  Senelle,  in&tituée  par  décret -du  ah  fémer  idttii, 
la  première  allant  du  centre  du  haut  fourneau  de  6enelle,poiDt  A: 
au  pontceau  situé  au  coude  de  la  route  impériale  n'  5a,À  Sao  mètres 
au-dessous  de  la  borne  kilométrique  n^Gi,  point  B;  la  deuxième 
allant  du  point  B,  ci-dessus  défini,  au  clocher  de  la  chapelle  de 
Haucourt,  dans  la  partie  comprise  entre  le  point  B  et  son  intersec- 
tion avec  une  droite  dirigée  de  l'angle  nord-ouest  de  la  ferme  de 
Saint-Charles  vers  Tafigle  nord-est  de  la  maison  d*école  de  Mexy, 
point  C  ;  la  troisième  allant  eu  point  C  à  Ja  reoeontre  de  la  limite 
des  territoires  de  Mexy  et  Haucourt  «vec  le  bord  orients!  do  la 
route  impériale  n"  5a,  point  D; 

Ju  sudest^  par  une  droite  joignant  le  point  D  ci-dessus  défini 
à  la  borne  tribanale  des  communes  de  Haucourt,  Chenières  et  Mexy, 
point  E; 

Au  sud-ouest,  par  une  droite  allant  du  point  £  à  Tangle  sud-est 
du  ponteeau  du  chemin  de  fer  existant  à  rentrée  de  la  gare  de 
Longwy  bas,  point  G; 


^ 
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A»  mùrà^auest^  par  uoe  droite  allant  ctu  point  G  au  poiAt  de 
départ  A; 

Leadites  limites  reofermant  une  étendue  superflcIeUe  de  a  kilo- 
mètres quarrés  3o  hectares. 

An.  3.  La  présente  concession  ne  s'applique  qu*aux  minerais  de 
fer  exploitables  par  travaux  souterrains  réguliers.  A  Tégard  des 
minerais  en  filons  ou  couches  qui  seraient  situés  près  de  la  surface 
et  susceptibles  d'être  exploités  à  ciel  ouvert,  ils  demeureront  à  la 
disposition  des  propriétaires  du  soi;  pourvu  que  leur  exploitation  à 
découvert  ne  rende  pas  impossible,  dans  le  présent  ou  dans  Ta  venir, 
Pexploitation  par  travaux  souterrains  des  gîtes  situés  dans  la  pro- 
fondeur. 

Sont  pareillement  réservés  les  droits  que  pourraient  avoir  à 
exercer  les  propriétaires  de  la  surface,  aux  termes  de  Tarticle  70 
de  la  loi  du  31  avril  1810. 

Art.  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  Aa  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  o',o5  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  des  mines  de  fer  de  Mexy. 

(Extrait.) 

Art,  S.  Bans  le  cas  ofc  les  travmx  projetés  par  les  ceeœsâoaDaires  de- 
vrueat  s'étendre  à  moios  de  10  mètres  de  la  route  impériale  d**  52,  ces  tra- 
vaax  ne  poscroat  être  exécatés  qa'après  qu'il  en  aura  été  donné  avis  au  pré- 
fet et  aux  ingéniears  des  mlaes  et  des  ponts-et- chaussées  et  après  que  les 
eencessiooaaires  auront  donné  caution  de  payer  l'indemnité  exigée  par  l'ar- 
ticle i5  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Le  préfet  prescrira  tîntes  les  mesures  de  conservation  et  de  sûreté  qui  seront 
jugées  nécessaires. 

Art.  6.  Les  concessionnaires  ne  pourront  pratiquer  aucune  ouverture  de 
travaux  dans  les  forêts  domaniales  ou  communales,  avant  qu'il  ait  été  dressé 
eentraéicteireiie&t  prooëe-verbal  de  l'état  des  lieux  par  les  agents  de  Tadmi- 
intralion  des  faiéts  et^e  Ton  paisse  eonelat^r,  aa  hout  dun  an  et  sacoessive- 
Beat  chaque  aaaée,  les  iadeBoilés  qui  seront  dues. 

Lu  déÛais  extraits  de  ces  travaux  ser&at  déposés  aus6i  près  ^u'ii  sera  pos- 
sible de  l'entrée  des  mines^  daas  les  endroits  le.«  moins  dommageables,  lesquels 
seront  désignés  par  le  préfet  sur  la  proposition  des  agents  forestiers  locaux,  les 
coDcessionnaires  et  l'ingénieur  des  mines  ayant  été  entendus. 
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Décret  du  7  février  1866,  qui  iiccorde  aux  sieurs  Vital-Alexis 
Servart  et  Jean-Baptiste  Brugeiroux  la  concession  de  mines  d'an- 
timoine  situées  dans  la  commune  de  Ghastel,  arrondissement  de 
Brioude  (Haute-Loire). 

(Extrait.) 

Art,  9.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
Moulergues^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  quMl  suit,  savoir  :. 

Au  nord-est,  par  une  li^e  droite  tirée  de  Tangle  nord-est  du 
bâtiment  du  moulin  de  Goudard,  situé  sur  le  ruisseau  de  Retrous- 
sayre,  à  Tangle  ouest  de  la  maison  la  plus  au  nord  du  village  du 
Chambon,  depuis  le  point  A,  où  cette  droite  coupe  le  cheniin  de 
Ghastel  à  Moulergues,  jusqu'au  point  B,  où  elle  coupe  le  chemin  de 
Ghastel  au  Ghambon; 

Au  sud-est,  par  une  ligne  droite  tirée  du  dit  point  B  à  Tangle  le 
plus  à  Touest  de  la  maison  la  plus  au  nord  du  village  de  Moulergues, 
point  G  du  plan,  et  prolongée  jusqu'au  point  H,  où  elle  rencontre 
Taxe  du  ruisseau  de  Retroussayre  ; 

Au  sud-ouest,  par  Taxe  dudit  ruisseau  depuis  le  point  précité 
Q  jusqu'à  la  rencontre  du  chemin  de  la  Bouquelerie  à  Moulergaes, 
point  I  du  plan; 

Enfin  au  nord-ouest^  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  précité  I 
et  aboutissant  en  A,  point  de  départ  ; 

Les  dites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  93  hec- 
tares. 

A7't.  ti.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  Zia  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  o',o5  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 


Décret  du  7  février  1866.  qui  autorise  les  sieurs  Estivant  frères 
à  maintenir  en  activité,  dans  son  état  actuel,  Cusine  à  cuivre 
qu'ils  possèdent  sur  la  rivière  de  Houille,  au  lieu  dit  Flohtmont, 
commzin^  de  Fromelennes,  arrondissement  de  Rogroi  (Ardennes), 
et  qui  a  été  permissionnée  par  une  ordonnance  royale  du  26  mars 
1893. 

La  consistance  de  cette  usine,  fixée  par  ladite  ordonnance  à  deux 
fours  à  recuire  et  un  laminoir,  est  et  demeure  modifiée  de  la 
manière  suivante,  savoir  : 


SUR  L£8  MINES.  I7 

1*  Quatre  foars  à  deux  creusets  pour  le  coulage  des  planches  de 
laiton; 

a*  Gioq  fours  semblables  pour  le  coulage  des  tubes  de  laiton; 

3*  Trois  fours  à  réverbère  et  deux  à  cloison  transversale,  à  foyers 
latéraux,  pour  le  recuit  des  plaques  de  laiton  à  passer  au  laminoir 
ouilafenderie; 

le  Deux  fours  à  réverbère,  à  la  houillei  et  deux  fours  à  réverbère 
à  foyers  latéraux,  au  bois,  pour  le  recuit  des  tubes; 

5*  Un  four  à  réverbère  pour  le  recuit  de  la  tréfilerie; 

6*  Un  four  à  réverbère  pour  le  recuit  des  coupoles  ; 

7«  Un  four  à  réverbère  pour  la  fusion  du  laiton  et  atelier  de 
moulage  ; 

S*  Deux  fours  à  la  Wilkinson  pour  la  fusion  de  la  fonte  en  seconde 
fusion  et  un  atelier  de  moulage; 

9*  Deux  foyers  de  maréchalerie  ; 

lo*  Les  appareils  de  compression  et  d'étirage  nécessaires  au  rou- 
lement de  Tusine. 

(Extrait.) 

Art.  lu  En  exécution  de  Tarticle  ^b  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  les 
permissionnaires  payeront,  à  titçe  de  taxe  de  permission  et  pour 
une  fois  seulement,  une  somme  de  3uo  francs,  qui  sera  versée  entre 
les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans  le  mois  qui  suivra 
la  notification  du  présent  décret. 

Art,  7.  Us  se  conformeront  au  surplus  aux  lois,  décrets,  ordon- 
nances et  règlements  existants  ou  à  intervenir  sur  le  fait  des  usines 
et  des  appareils  à  vapeur. 


Décret  du  yfévriet*  1866,  qui  déclare  d'intérêt  public  la  source  mi- 
nérale dite  (VOkzzza^  située  dans  la  commune  de  Rapaggio,  et  ap- 
partenant au  département  de  la  Corse. 


Décret  du  17  février  1866,  qui  accorde  au  sieur  Laurent- Antoine 
BoREL  la  concession  de  mines  d^ Anthracite  situées  dans  la  com- 
mune du  Villard-Saint-Pancrace,  arrondissement  de  Briaicçon 
(Hautes-Alpes}. 

(Extrait.) 

Art.  3.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Concession  de 

DÉCR£TS,  1866.  a 


l8  LOIS,   MCtSTa  IT  ikRÈTÉS 

(a  flawfi  de  SaûU-Panaracey  esc  iiJitftéev  eoDfofmémeDt  au  piaa 
annexé  au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

AUiSitd.:  i"  Ht  HQi» droite  meoéo  du  point  B,  coafluenÉ  du  gros 
ftif  «vec  la  Dtiraooe,  au  point  A.  a^gte  nord  do  la  ctopefite  Saint- 
.loan  (lacUte  dvoUe  a^v«n^  de  teite  à  la  ««loossioa  d»>  âaiaA- 
Jacques  instituée  par  décret  du  a8  février  i865];  3*  par  nnedioile 
J0Mo4e  dudit  poii>t  A  aa  point  L,  intersection  eu  gros  Rtf  et  du 
Canal  neuf  (cette  droite  serrant  de  limite  à  la  coneeKHloB  Stiatf 
Jean  instituée  par  ordonnance  du  19  octobre  i^h).  3^  par  nne 
droite  menée  dudU  point  L  au  poiat  F,  intersection  du  chemin 
ilu  ViUard  aux  Ayes  avec  celui  de  la  chapelle  Salut^Laurent,  et 
prolongée  jusqu'en  [I,  à  la  rencontre  du  torrent  deb  Ayes  {la  dite 
éroite  se^^vant  do  libute  à  ia  concession  du  Graiid-Yiliard  instituée 
par  décret  du  a  nivôse  an  XIV)  ; 

Au  Nord-Esty  par  le  torrent  des  Ayee,  depuis  lo  point  H  ci- 
tkBsm  défini,  jusqu^à  son  conftoeat  avec  la  Durance,  point  S  (le 
dit  torrent  servant,  sur  une  partie  de  son  étendue,  de  limite  à  la 
concession  de  la  Tour  instituée  par  décret  du  3  octobre  i856); 

Au  Nord-Ouest,  par  la  rive  gauche  de  la  Durance,  depuis  le 
point  S  jusqu'au  point  B  de  départ. 

Les  dites  limites  renferment  une  étendue  superficielle  de  deux 
kilomètres  carrés  onze  hectares  (2*.  1 1\). 

Art.  ^.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et/t^ide  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mfttes  concédées,  sont  réglés  :  i*  A  une  rente  annuelle  de  dix  cen- 
times (o'.io)  par  hectare  pour  tous  les  terrains  compris  dans  le 
périmètre  de  la  concession  ;  s**  A  une  redevance  en  nature,  égale  à 
u  pour  100  des  produits  extraits,  en  faveur  des  propriétaires  sous 
les  terrains  desquels  les  extractions  auront  lieu. 

Art.  5.  Le  concessionnaire  payera  au  sieur  Joseph -Sylvestre 
Fines,  en  exécution  de  Tarticle  16  de  la  loi  du  31  avril  1810  et  ii 
titre  d'indemnité  pour  la  part  qu'il  a  prise  à  Tinvention  desdites 
mines,  la  somme  de  cinq  cents  fraocs  (5oo'.),  laquelle  sera  acquit- 
tée en  deux  termes  égaux,  savoir  :  pour  le  premier  terme,  six 
mois  à  partir  de  la  notification  aux  intéressés  du  présent  décret, 
et  le  second  terme,  un  an  à.  compter  de  la  même  date. 


Cahier  des  charges  de  la  concession  des  mines  d'anlkraciie  de  là  plaiki 

Saiht-Pakcrace. 

(EnnàiT.) 

ArL  9.  Dans  le  cas  «ù  les  traTaux  projetés  par  le  coocessioDDaire  denaieai 
s'étandre  sons  des  habitations  ou  sous  des  canaux  d'arrosage,  notamment  sous 
le  canal  de  Reocurel  ou  près  de  leurs  bords,  ces  travaux  ne  pourront  être  eié- 
cntés  ({u'après  qu'il  en  aura  été  donné  avis  au  préfet  et  aux  ingénieurs  dbs 
Bines  et  des  ponts- et-chanssèes  et  après  que  le  «mcession narre  aura  donné 
caotiefl  de  payer  rindemaité  exigée  par  l'aitiele  1 5  de  la  loi  do  ai  arril  i8tdt 

Le  préiil  prenerira  tontes  les  mesuras  de  eonserralion  al  dm  sûreté  qui  semiit 
jugées  nécessaires. 


Décret  du  17  février  1866,  qui  accorde  à  la  Société  des  mines ^ 
forges  et  fonderies  du  Creusot^  sous  la  raison  Schneider  et  Com- 
pagnie, laquelle  est  déjà  propriétaire  dans  le  département  de 
Saôzie-et-Loire  et  dans  celui  du  Doubs  des  concessions  /VrW- 
{ères  de  Ckalançay^  de  Mazenay,  de  Change  et  de  Laissey,  ta 
concession  de  mines  de  fer  situées  dans  les  communes  de  SàiNt- 
AuBin  et  GiLLT,  arrondissement  de  Gharollcs  (âaône-et-Loîre). 

(Extrait.) 

Ari.  3.  GflCte  eoBcenion,  qai  prendra  le  nem  de  concession  de 

Saint-Aubin,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qa'il  suit,  savoir  : 

Au  H^rd,  par  une  ligne  droite  passant  |iar  le  clocher  de  Saint* 
Aabin  et  r^ogle  sud-^uest  de  1&  maison  Demaroox,  an  Vernaj,  et 
prolongée  depuis  ce  dernier  point,  point  B  du  plan,  jusqu*à  son 
intersection,  point  A  da  plan,  avec  Taxe  de  là  Loire  8erv«ntde  li- 
mite aax  départements  de  FAllier  et  de  Saône  et-4iOire  ; 

Au  Nord-Est j  1*  Paruneligne  droite  Joignant  le  point  B  au  point  E, 
angle  nord-est  de  la  maison  de  la  dame  veuve  Dollet  (Gabriel),  au 
lieu  dit  Creux-Merle;  a"  par  une  ligne  droite EF,  menée  du  point  E 
an  point  F,  angle  sud-est  de  la  maison  du  sieur  Duverne  (André),  au 
lieu  dit  Pierre  Noire;  S*  par  une  ligne  droite  FG,  menée  du  point 
F  au  point  G,  angle  sud-est  de  la  maison  du  sieur  Jean  Dollet,  au 
lieu  dltcbez  Dubois  ;  k"  par  une  ligne  droite  menée  de  ce  point 
au  clocher  de  Dioa  (Allier),  et  limitée  au  point  H,  où  elle  coupe 
Taxe  de  la  Loire,  servant  de  limite  aux  départements  de  Saône-et- 
Loire  et  de  TAllier  ; 


tO  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

Au  Sud  et  à  COuest,  par  Taxe  de  la  Loire,  depuis  le  point  H  jas- 
qu'au  point  A,  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  cinq 
kilomètres  carrés  quarante-cinq  hectares  (5^./l5^}. 

Art,  3.  La  présente  concession  ne  s'applique  qu'aux  minerais  de 
fer  exploitables  par  travaux  souterrains  réguliers.  A  l'égard  des 
minerais  en  filons  ou  couches  qui  seraient  situés  près  de  la  surface 
et  susceptibles  d*ètre  exploités  à  ciel  ouvert,  ils  demeureront  à  la 
disposition  des  propriétaires  du  sol,  pourvu  que  leur  exploitation 
à  découvert  ne  rende  pas  impossible  dans  le  présent  ou  dans  Ta- 
venir  Texploitation  par  travaux  souterrains  des  gîtes  situés  dans 
la  profondeur. 

Sont  pareillement  réservés  les  droits  que  pourraient  avoir  à 
exercer  les  propriétaires  de  la  surface  aux  termes  de  Tarticle  70  de 
la  loi  du  ai  avril  1810. 

Art,  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  k^  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  prcduit  des 
mines  concédées,  sont  réglés:  i*  A  une  redevance  annuelle  de 
vingt  centimes  (o',2o)  par  hectare  de  terrain  compris  dans  le  péri- 
mètre ci-dessus;  a*  à  une  indemnité  de  un  franc  (1  fr.)  par  mètre 
cube  de  minerai  extrait  et  lavé,  payable  aux  propriétaires  sous  les 
terrains  desquels  aura  lieu  Texploitalion  et  pendant  tout  le  temps 
que  dureront  les  extractions. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  des  mines  de  fer  de  Saikt-Acbin. 

(Extrait.) 

Art.  ;.  Les  concessionnaires  ne  pourront  pratiquer  aacune  onverture  de  tra- 
vaux dans  les  bois  domaniaui  ou  communaux  situés  dans  le  périmètre  de  la 
concession,  a^ant  qu'il  ait  été  dressé  conlradictoirement  procès-verbal  de  l'état 
des  lieux  par  les  agents  de  l'administration  des  forêts^  afin  que  Ton  puisse  con- 
stater, au  bout  d'un  an  et  successivement  chaque  année,  les  indemnités  qui  se- 
ront dues.  Les  déblais  extraits  de  ces  travaux  seront  déposés  aussi  près  quMl 
sera  possible  de  l'enlrée  des  mines,  dans  les  endroits  les  moins  dommagea- 
bles, lesquels  seront  désignés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  des  agents  fores- 
tiers locaux,  les  concessionnaires  et  l'ingénieur  des  mines  ayant  été  entendus. 


Décret  du  17  février  i366,  qui  autorise  la  société  propriétaire  de 
la  concession  des  mines  de  houille  de  Moktghakin  (Saône-et- 
Loire)  à  réunir  à  celle  concession  celle  de  même  nature  dite  de 
LOKGPENDU,  qui  tn  est  limitrophe. 


SUR   LES   MINES.  Si 


(Extrait.) 


Art.  9.  L'exploitation  de  chacune  des  deux  concessions  ci-dessus 
devra,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  3 1  de  la  loi  du 
SI  am'l  1810,  être  tenue  en  activité. 

Art.  5.  La  Société  de  Montchanin  devra  maintenir  au  port  des 
Sept  Èclnses,  sur  le  canal  du  Centre,  un  dépôt  de  charbon  suffi* 
samment  approvisionné  pour  subvenir  aux  besoins  des  habitants 
de  la  commune  d*Ecuisses. 


Décret  du  17  févriei'  1866,  qui  autorise  les  sieurs  Miheur  frères  et 
WiLLEMOT  à  ajouter  un  haut-fourneau  pour  la  fusion  du  mi- 
nerai de  fer  à  l'usine  quHls  ont  établie^  en  vertu  du  décret  du  a 
mars  1859,  dans  les  terrains  dont  ils  sont  propriétaires  au  lieu 
dit  le  Jed  de  Balles»  commune  de  Yirbux-Molhain,  arrondisse- 
ment de  RocROi  (Ardennes). 

En  conséquence,  la  consistance  de  cette  usine  est  et  demeure 
fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

1*  Un  haut-fourneau  pour  la  fusion  du  minerai  de  fer  au  coke  ; 

s*  Un  cubilot  pour  la  fabrication  de  la  fonte  en  deuxième  fu- 
sion; 

5"»  Seize  fours  à  puddler  pour  l'afflnage  de  la  fonte  à  la  houille  : 

k*  Sept  fours  à  réverbère  de  chaufferie  à  la  houille  ; 

5*  Les  appareils  de  soufileric,  de  compression  et  d*étirage  né- 
cessaires au  roulement  de  Tusine,  dont  la  force  motrice  sera  four- 
nie par  la  vapeur. 

(Extrait.) 

Art.  5.  En  exécution  de  Tarticle  75  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
les  permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  permission  et  pour 
une  fois  seulement,  une  somme  de  deux  cents  francs,  qui  sera 
versée  entre  les  mains  du  receveur  de  l'arrondissement  dans  le 
mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret. 

Art.  6.  Ils  ee  conformeront  au  surplus  aux  lois,  décrets,  ordon- 
nances et  règlements  existants  ou  à  intervenir  sur  le  fait  des  usines 
et  des  appareils  à  vapeur. 


•  t  LOIS  9    0ÉCMT8   ET   AARÊTjÈS. 

Décret  du  17  fé^^ier  1866,  quiuutoriâe  le  sieur  Siz kl  à  établir  dans 
la  commune  de  Saiht- Pierre -du-Mont,  arrondissement  de  Movt- 
i»B-MARSAif  (Landes),  un  kmtt'-fmimemH  peur  èa  fusion  dm  mi- 
nerai de  fer  au  cketrbon  dé  boîs^  dent  la  soufflerie  sera  mise  en 
mouvement  par  une  machine  à  vapeur. 

(EXTBAn.) 

Art.  3.  En  exécution  de  Tarticle  75  de  la  loi  du  0.1  avril  iBlo,  le 
permissionnaire  payera,  à  titre  de  taxe  de  permission  et  pour  une 
fois  seulement,  une  somme  de  cent  cinquante  francs,  qui  sera  ver- 
Bée  entre  les  mains  du  receveur  de  rarrondissement  dans  le  mois 
qui  «tiivra  la  soUâeatioO'dii  présent  décret. 


Décret  du  ^U  février  iImW,  qui  décéare  tTuiHilé  publique  Céta^iiS' 
sentent  d*un  chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à  reider  la 
nouvelle  fosse  des  mines  de  houille  de  CEscarpelle  à  la  ligne  du 
Nord. 

NAPOLÉoif,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  la  demande  de  la  compagnie  des  mines  de  houille  de  l'Escar- 
pelle,  tendant  à  obtenir  la  concession  d'un  embranchement  de 
chemin  de  fer  destiné  sIl  relier  sa  nouvelle  fosse  à  charbon  à  la 
ligne  du  Nord,  dans  les  garages  dits  de  la  Deule^  près  Douai; 

Vu  Tavant-projet  présenté  par  ladite  compagnie  à  FappuI  de  sa 
demande  ; 

Vu  le  dossier  de  Tenquète  ouverte  «ur  cet  avaat-projet,  confor- 
néflaeat  à  Taptiele  5  de  la  loi  du  3  mai  iSûi,  dajas  le  départe- 
i»eat  <jkk  NtMxl,  et  Aotamiaent  le  prooès-v^irbal  de  La  comarissiûa 
d'enqviète»  eo  date  du  8  avril  i865  ; 

Vu  l'adhésion  doonéie,  Le  Mjruillet  i|^.,  à  i'exécutMiQ  «des  Irar- 
vaux,  par  im»m  uxinlutm  aecirétair^  d'Étai;  ajti  département  û»  la 
Cuerjne; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts-etHcJiausBÔes,  du  k  dé- 
cembre i865; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté,  le  uU  février  1866,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagrlculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics; 


SUR   LES  «IMCak  M 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et 
oonsiçnatfons  d'une  somme  de  ciDq  mille  francs  (5,ooo*),  à  tftretHi^ 
cauUonoement; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i8/ii,  sur  rexpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Fu  le  sénatus-consulte  du  aô  décembre  id53  (article  /^}; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  la  juillet  i865  ; 

Notre  €omeil  d'Ëtaicntsndu, 

AT0D8  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1*'.  Est  déclaré  d*utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  d'embranchement  destiAé  i  reU«r  k  nouTelle  fosse  due 
niées  de  hoQlUe  de  TEscarpeUe  à  ia  Ugee  <Éa  Nord. 

Arc.  ^  La  eompagnie  des  mfaes  de  houille  de  rfisearpelte  est 
aetortsée  àétabHr  cet  embrsncliement  à  ses  fhrfs,  risques  et  périls» 
et  ce,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  susvisô  et 
qui  restera  annexé  au  présent  décret 

Art.  3.  L'embranchement  concédé  pourra,  quant  à  présent, 
être  exclusivement  affecté  aux  transports  des  produits  des  mines 
de  rfiscarpelle,  et  la  compagnie  jouira  du  béeéâce  des  dispo- 
sitioBs  de  l'articie  Sa  du  caliier  des  chargea  de  la  compagnie 
du  Nord. 

Toutefois,  le  Gouvernement  se  réserve  la  facelté  d'exlgier  «M- 
rietsTenent,  et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue^  aprèis  ee» 
qn^te,  rétablissement,  soit  d'un  service  public  de  marehandfsês, 
soit  d'un  service  do  vo3'agours,  soit  d'un  service  de  voyageurs  et 
de  mafchandiscs,  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du  titre  IV  et  des 
articles  55,  56  et  67  du  titre  V  du  cahier  des  ciiargcs  susvisé,  rece- 
vront leur  application.  ' 

kri,  U.  Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  d«stra- 
Taux  devront  être  accomplies  dans  nu  d6iai  de  dix-huit  mois,  h. 
partir  de  le  promulgatloe  du  présent  décret. 

ces  expropriations  s'étendront  aux  terrains  à  occnper  pour  le 
déplacement  de  la  maison  de  garde  du  pn^sagc^  à  niveau  dn  che- 
min de  Dorignies,  ainsi  que  du  chemin  latéral  reliant  le  chemin 
de  Dorignies  à  la  rue  des  Morts.  Klles  ne  pourront,  on  aucun 
cas,  s*appliquer  aux  terrains  qui.  font  partie  du  chemin  do  fer  du 
Nord. 

Art.  5«  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dép»t*te««ic  de  IV 
griceltiire,  du  commeree  et  des  travaux  publies  est  cbargé  de 
Texécution  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  àe$ 
lois. 


s 4  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

Cahier  des  charges  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d* embranchement  de 
la  nouvelle  fosse  des  mines  de  VEscarpelle  à  la  ligne  du  Nord, 

TITRE  I*'. 

TlUCÉ  ET  CONSTRUCTIOH. 

Art.  I*'.  L'embranchement  concédé  à  la  compagnie  de  l'Escarpelle  partira 
de  la  nouvelle  fosse  ouverte  par  cette  compagnie  et  se  reliera  à  la  ligne  du 
Nord  dans  les  garages  dits  de  la  Deule,  près  Douai.  Le  mode  et  les  conditions 
de  raccordement  seront  déterminés  par  l'administration,  ladite  compagnie  et 
celle  du  chemin  de  fer  du  Nord  entendues. 

Art.  a.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir 
du  décret  de  concession,  et  tenninés  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir 
de  la  même  date,  de  telle  sorte  qu'à  l'expiration  de  ce  dernier  délai  le  che- 
min de  fer  soit  en  exploitation  dans  toute  son  étendue. 

Art.  3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris^  pour  l'établissement  du  chemin 
de  fer  etde  ses  dépendances,  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration  supérieure  ; 
à  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double 
expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre,  qoi  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y 
introduire  telles  modifications  que  de  droit  :  l'une  de  ces  expéditions  sera  re- 
mise à  la  compagnie  avec  le  visa  du  ministre,  l'autre  demeurera  entre  les 
mains  de  l'administration. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modi- 
fications ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'adminis- 
tration  supérieure. 

Art.  4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements 
et  devis  qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'Etat. 

Art.  5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  produc- 
tion de  projets  d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligoe  entière  on  pour  chaque 
section  de  la  ligne  : 

i*"  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix>millième  ; 

A*"  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de 
un  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau 
moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison;  au-dessous  de  ce  profil, on 
indiquera,  au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  ori- 
gine; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du 
tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

3*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la 
voie; 

40  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essen- 
tielles du  projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme 
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de  Ubletnxy  les  indications  reiatÎTes  aux  déclivités  et  anz  courbes  déjà  don- 
nées sur  ie  profil  en  long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  Toies 
de  connraBication  traTorsés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau, 
soit  en  dessus,  soit  en  dessons  de  la  Toie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur 
le  plan  que  sur  le  profil  en  long  :  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir 
poQT  chacun  de  ces  ouvrages. 

Art.  6.  Les  tenains  pourront  être  acquis  et  les  ouvrages  d'art  exécutés  immé- 
diatement pour  deux  voies;  les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails 
pourront  être  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d'un  certain 
nombre  de  gares  d'évitement. 

La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie,  soit  sur  la  to- 
talité du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  l'insuffl- 
laoce  d'une  seule  Toie,  par  suite  du  développement  de  la  circulation,  aura  été 
constatée  par  Tadministration. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  rétablissement  de  la  seconde  toie 
le  pourront  recevoir  une  autre  destination. 

Art.  7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être 
de  i'*,44  ^  >*i4^-  l^ftDS  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  me- 
surée ealre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  a  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Taréte  supérieure  du  ballast,  sera  de  i  mètre 
an  noÎDS. 

On  ménagera  an  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  o<",5o  de 
largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  se- 
ront jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  récoulcment  des 
eaux. 

Art.  8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le 
nifon  ne  pourra  être  inférieur  à  3oo  mètres.  Une  partie  droite  de  100  mètres  au 
moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lors- 
qu'elles seront  dirigées  en  sens  contraire, 
c  Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  o"*,of  35  par  mètre. 

Une  partie  horixontale  de  100  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entro 
deux  fortes  décliTités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en 
sens  contraire,  et  de  manière  à  yerser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  décli-vités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à 
celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préa- 
lable de  l'administration  supérieure. 

Art.  9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront 
déterminés  par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  Toies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords 
de  ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administra- 
tion, la  compagnie  entendue. 
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La  nmabra  et  i'empUceroeat  de«  stations  ût  Toyagevrs  et  des  gares  die  inai^ 
cfaandises  seront  également  déterminés  par  l'administration,  av  les  proposilioiis 
de  la  Gompagaie,  après  une  eaqaète  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préaiableaiea4  k  to«t  coflHBCBceoieBt  4*«aéciitit^Oy 
de  soumettre  k  radmiaistratioa  le  projet  desdites  %»Kt»,  lequel  se  cenposera  : 

l' D'un  plaa  à  Téobelle  de  un  cinq-centième,  iadiquaat  les  Toies,  les  quaisj 
les  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  dia^sicio»  ée  iem 
abords; 

a*  D'une  élévaliea  des  bAtinasate  à  réchelle  de  un  coaUnètn  par  mètre. 

3»  D'un  mémoire  descriptif  daAS  lequel  les  dispositions  essMiiellea  de  projt 
seront  justifiées. 

Art,  lo.  A  moias  d'obstacles  locaux,  dont  rappréciatioa  appartieaéra  à  Tad- 
miftistratioa^  le  cheaÙB  de  fer,  k  la  rencoalre  des  routes  impériaios  ou  éépar» 
tenentales,  devra  passer,  soit  au-dessus,  soit  au-desàous  de  cee  routes. 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  fbumien  vkiaAU,  rmaK  om 
particuliers. 

Art.  II.  Lorsque  le  cbomin  de  fer  devra  passer  au^dessoes  d'une  ntnle  im^ 
piriale  ou  déparleoMntale  ou  d'an  cbomia  viciaai,  roaverlura  du  viaduc  sera 
fixée  par  radministration,  en  tenant  compte  des  circoostanoes  locales;  mais 
cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  ôtre  inférieure  à  *  mètres  pour  la^ 
route  impériale,  à  7  mètres  pour  la  route  déparlementaU,  kS  màtns  pour  ma 
cbemin  vicinal  de  grande  coaaMwicatioa,  et  à  4  Métrés  pour  un  sidipie  cbeaM 
vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  bautaursous  clef»  à  partir  du  sol  de  la 
roule,  sera  de  5  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  he* 
rizonlales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  4**)^  *b  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  bmius  de  8  métrés^  La  iiauteir  de  €«a 
parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  iafè- 
rieure  k  o»,So 

Art.  ta.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d  uue  route  iuao 
périale  ou  départementale  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  tes  parapeta 
du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administratieii,  ea 
tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  iaférieupo  à  8  mètres  pour  la  route  impériale,  à  7  mètres  peur 
la  route  départementale,  à  5  mètres  pour  un  cbomin  vicinal  de  grande  ceniMb- 
nication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  cbemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  rulées  sera  au  uoiaa  de  8  métras,  ei  la  dis- 
tance verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  exlcrieniu  de  chaque  voie  pour  le 
passage  des  trains  ne  sera  pas  iaférieure  k  4"*}8o  au  moins. 

Art.  l3.  Dans  le  cas  oii  des  roules  impériales  ou  déparleaMnlalea,  00  das  die*- 
mins  vicinaux,  ruraux  eu  particulier»  saiaient  traversés  à  leur  niveau  par  le 
chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  saas  aucune  saillie  ni  clépresséen  suc 
la  surface  de  ces  rautea,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  aésulte  auBune  gène  pour  la 
circulation  des  voitures. 

Le  croisement  k  niveau  du  chemin  do  fer  et  des  romles  ne  pourra  n'effectuer 
sous  un  angle  de  moins  de  4'>  degrés. 

Chaque  pas^age  à  niveau  sera  muni  do  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi 
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«Be  mutOB  de  garde  tovtei  les  Ibis  que  l'utilité  an  sera.  v^Dnae  ]Mur  radmiai»*- 
tratioa. 

La  cmipieaie  éewa  loametiffe  à  l'approbation  de  radmiaiolratien  les  pfoiits 
types  de  ees  barrières. 

Art.  14.  Lorf^'il  y  aura  liea  de  nodifier  l'emplaeevent  es  le  proil  à^% 
wtÊts  exietaates,  rineliaaisoD  des  penteti  et  rampes  sur  Ue  reates  medifiées  aa 
poarra  excéder  o",o3  par  mètre  peur  leemites  impériales  et  dépaitemaatatai 
et  o*,o5  pour  les  dmnias  vicinaoï.  L'adminisIMlioa  restera  libre,  teatefeis, 
d'apprécier  les  circonslaaces  qui  pourraient  metmr  loe  ééregatiaQ  à  oette 
daose,  conune  àcelle  qai  eet  relaiÎTe  à  l'angle  de  onmement  des  paesagea  à 
iiiveaB. 

Art,  tS.  La  eompagnie  sera  tenue  de  rétidilir-et  d'assurer  à  aee  fnÎB  l'éca»- 
lameat  de  teolM  les  eaox  dent  le  eonrs  serait  arrêté,  snspeodu  en  nedifié  par 
ses  travaux. 

Lee  TÎadnes  à  eenetraire  à  la  rencontre  des  rrvièrss,  des  eanaoa  et  des 
d*«an  quelconques  auront  an  meros  9  mètres  de  largenr  evire  les  pa- 
onr  les  chemios  à  deux  -noies,  et  4"**^  enr  les  chemins  à  une  "voie, 
La  taHenr  de  ces  'parapets  sera  fixée  par  radministration  et  ne  pourra  0lre 
îriférieore  à  o**.8o. 

La  hauteur  et  le  débeoobé  du  -râidnc  seront  déterminée,  dans  chaque  cas 
imrliailier,  par  Vadministration,  snrrant  les  crrconstanoes  looales. 

ért,  16.  Les  souterrains  à  étabtfr  pour  le  passage  do  chemin  de  fer  auront 
ai  moins  4^.5e  de  largeur  entre  les  pieds^droite  aa  niveau  des  raits,  et 
6  mètres  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  supfaoe  des  fmls%  La  distame 
vuiticale  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  Tails  extérieurs  de  chaque  Yoie  ne 
sera  pas  inférieure  à  irJ^^-  L'ouveKore  des  pufts  d'aërage  et  de  construction 
des  seuleminB  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  s  mètres  du 
Inmtemr.  Cette  ouverture  ne  pourra  èlre  établie  sur  ancane  noie  publique* 

Art,  17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compa- 
gnie sera  lenae  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous -les  frais  né- 
eessaima  pour  que  le  service  de  la  narigation  on  do  flottage  n -éprouvi  ni  in- 
terruption ni  entianre  pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencevtre  des  routes  impériales  ou  départementales  el  des  autres  che- 
mins publics,  ii  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires^  par  les  seâns 
et  ana  fraie  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  néoessaire  pour  que  la 
drcalation  n'éprouve  ni  interruption  ni  gène. 

Avant  que  hss  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  'una 
lecoonaissanioe  sera  farile  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'effet  de  constater 
si  les-oumgesprorôoires  présentent  une  solidité  sufOsante  et  s'îlf  peorent 
assurer  le  servioedeila  oireulalion. 

Ua  délai  sera  -foé  par  radministratioa  pour  l'ezéoution  des  Ipvfux  définHifs 
destinés  à  rétabiiir  4es  communications  interceptées. 

Art.  18.  La  compagnie  n'emploieras  dans  Texéoution  des  oof rages,  que  des 
matériaux  de  bonne  qualité;  erlle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles 
de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfiriloment  fwlide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontie 
dei  direre  euurs  d*e«i  et  des  chemins  publics  ou  particnftien-,  seront  en  ma- 
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çoDnerie  ou  eQ  fer^  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  Tad- 
ministration. 

Art,  19.  Les  Toies  seront  établies  d'une  manière  solide  etayec  des  maté- 
riaux de  bonne  qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  35  kilogrammes  par  mètre  courant  sur 
les  Toies  de  circulation,  si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses,  et  de  3o  kilo- 
grammes dans  le  cas  où  ils  seraient  posés  sur  longueriues. 

Art  ao.  L'administration  pourra  dispenser  les  concessionnaires  de  poser  des 
clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie. 

Ari,  21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances^  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des 
cours  d*eau  déplacés^  et^  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  quïls 
soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés 
par  la  compagnie  concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains, 
pour  cbémage,  modiflcation  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages 
quelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

Art,  22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie, 
pour  l'exécution  des  travaux  dépendants  de  sa  concession,  de  tous  les  droit» 
que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux 
publics,  soit  pour  Tacquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour 
l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  de- 
meure en  même  temps  soumise  &  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'ad- 
ministration, de  ces  lois  et  règlements. 

Art,  23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude 
des  enceintes  fortiCées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  rexécutioo  de 
ses  projets,  de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de 
toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les 
travaux  mixtes. 

Ari.  24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour 
l'exploitation  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre 
pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la 
mine,  et  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne 
compromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  &  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de 
la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  tra- 
versée pour  les  concessionnaires  seront  k  la  charge  de  la  compagnie. 

Art,  25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des 
carrières  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circu- 
lation avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et 
l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront 
d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

Art,  26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  dé- 
cisions ministérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours 
fériés. 

Art,  27.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents  k 
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son  choix,  mais  en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  sanretUance  de  l'admi- 
nistration. 

Ce  contrôle  et  cette  sarveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie 
de  s'écarter  des  dispositions  prescriles  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de 
celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

Art.  s8.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin 
de  fer  susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur 
la  demande  de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  récep- 
tion provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'adminis- 
tration désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  aulori* 
sera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette 
autorisation,  la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  per- 
cevoir les  taxes  ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne 
deviendront  définitives  que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin 
de  fer. 

Art,  29.  Après  l'achèvement  total  dos  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé 
par  Tadministrationja  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire 
et  on  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser 
également  à  ses  frais,  et  cootradictoirement  avec  l'administration,  un  état  des- 
criptif de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  état  accom- 
pagné d'un  allas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  ca- 
dastral, de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie 
et  déposée  dans  les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général, 
en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  cela  même  de- 
viendront partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur 
le  plan  cadastral;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  oujrages 
d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  3o.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment 
entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et 
sAre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordi- 
naires et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais 
de  la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions 
indiquées  ci- après  dans  l'article  ^o. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet 
rendra  exécutoires. 
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Art:  3i.  La  ooBpagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  fnus^partQfBtoù  beseiii  sen^ 
des  gardiens  eo  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  de»  traiiB 
surla  Toie  et  celle  de  la  oircvlatioD  ordinaire  snr  les  points  où  le  chemin  da 
fer  sera  trarorsé  à  nîTeau  par  des  routes  ou  chemins. 

Art.  32.  Les  machines  locomotives  seivat  oonstmiteB  sorles  meilIwirB-iiiD*- 
éèles-;  elles  doviont  consomer  lenr  ftiméo  et<  satisfaire  df ailleurs  à  toutes  les 
conditions  pnsscrites  ou  à  prescrire  par  TadMinistratioB  pour  la  mise  en  semoe 
de  ee  genre  de  maeliînes. 

Lee  Toilttres  de'  voyageurs  éerrent  également  être  faites  d'après  les  meil- 
leurs modèles^  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  onà  régler  peur  les 
voitures  servantautranspoK  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront 
saspendaes  snr  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

H  V  en  aura  de  trois  classes  au- moins  : 

I*  Les  voilures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fbrmées  i 
gtaees; 

i"  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces  et  auroit 
des  banquette»  rembourrées; 

3«  Gnlles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  munies  de 
banquettes  à  dossier. 

L'intérieur  de  cbaoon  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indioi- 
tion  du  nombre  de»  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  ré^ 
serve  dans  le»  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures' de  voyageurs,  les  wagons  destinés  an  transport  des  marcban- 
dises,  des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestianx,  les  plates-formes  et^ 
en  général,  toutes  les  parties  du  maflériel  roulant  seront  de  bonno  et  selidecon- 
stniction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  sou- 
mettre à  tous  les  règlements  sorla  matière. 

Les juachines  locomotives,  tenden,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  ben  état. 

Art.  33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la 
compagnie  aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que 
la  conservation  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu 
de  ees  règlement»  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagme  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  radministrstion  Ita 
règlements  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  non<H»e<ntefflent  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  eoceia 
pour  tontes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'^^tablir  des 
lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  eu  de  prolongement,  et,  en  général, 
pour  toutes  les  personnes  qui  empc unteraient  l'usage  da  chemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et 
le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voy^eurs  et  de  ntarchandises  et  des 
convois  spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 
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àrL  34-  ^w  \mA  €t  qtti  cMcene  r«Dlr*(teD  et  le»  réparatieiw  de  cfaênriDs 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  l'enlrelien  du  matériel  et  le  senrice  de  hexplei- 
tetiee,  ia  coMpagnie  sera  souoiise  au  contrôle  et  à  la  snTeillaaee  de  radminîs- 
tratioo. 

Oolrt  la  simeillaoce  erdinaire,  l'administration  déMgvera,  aMsi  90«vent 
^'elle  le  jugera  alile,  on  ou  pUisicur»  commisaairee  pour  recomallre  ef  eeoelBh 
ter létat  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TTTRE  llî. 

DimÉK,  RibCIIÀT  IT  DÊCltiOICE  K  LA  COKCESSIOK. 

Art,  35.  La  concession  du  chemin  de  fer  mentieoné  à  Partiefe  i*^  du  pré- 
ctot  cahier  des  charges  aura  une  durée  égale  à  la  durée  de  Teiploîtalion  de  la 
■ÎDe  de  houille  de  l'Escarpelle. 

Art,  36.  A  l'époque  fixée  p<mr  l'expiration  do  la  cottceseion,  et  par  le  seul 
laiâ  de  cette  expication,  le  GowrcrneaMnt  sera  subrogé  à  tous  tes  droits  de  ki 
confagaie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  déipendances,  et  il  entrera  immédiate^ 
Beat  en  jouissaaee  de  tous  ses  produite. 

Lacoopagnie  sera  tenue  do  lui  reneitre  on  bon  état  d'entretien  le  chemin 
de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels 
que  les  bâtiments  dos  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les 
maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobHiers  dé- 
pendants également  dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  yeies, 
changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réserToirs  d'eau,  grues  hydrauli- 
ques, maebtnes  flxes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le 
fieuTemenent  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les 
eapbyer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  com- 
pagnie ne  80  mettait  pas  en  mesure  de  satisfoire  pleinemeni  et  entièrement  & 
celte  obligaiien. 

En  ee  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  ma- 
tériaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  sta- 
tions, l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le 
nqniert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  Teslimatton  qui  en  sera  laite  à  dire 
d'experts,  et  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de 
les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de  roprendk'e  que  les  approvisionne - 
■suis  nécessaires  à  Texploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

Art.  37.  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinxe  premières  aitnèee  de 
la  concession,  le  GonTernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  en- 
liera  eu  chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  prodtiîts  nets  annuels  obtAmis 
par  b  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  raohat 
sem  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et 
l'en  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formerale  montant  d'une  annuité,  qui  sera  due  et  payée 
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À  la  compagnie  pendant  chacane  des  années  restant  à  conrir  sur  la  durée  de  la 
concession. 

Dans  aacan  cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  do 
la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  selon 
l'article  36  ci-dessus. 

Art»  38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  a,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  Â  aucune  no- 
tification ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  5.ooo  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera 
dit  à  l'arlicle  67,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'Etat  et 
restera  acquise  au  trésor  public. 

Art.  39.  Faute  par  la  comp8.gnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  6xé 
par  rarticle  a,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  dé- 
chéance, et  il  sera  pourvu  tant  A  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux 
qu'à  l'exécution  des  antres  engagements  contractés  par  la  compagnie,  an  moyen 
d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés, 
4les  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'ex- 
ploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura 
fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la 
propriété  de  l'Etat 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  uno  seconde  adjudication 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  dé- 
chue de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés 
et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à 
l'Etat. 

Art.  40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  tota- 
lité ou  en  partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques 
de  la  compagnie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  ser- 
vice. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie 
n'a  pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer 
l'exploitation,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra 
être  prononcée  par  le  ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  cbemin  de  fer 
et  toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

Art,  4<*  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être 
applicables,  et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  conces* 
sionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force 
majeure  dûment  constatées. 


SUR    LES   MINES. 
TITRE  IV. 


il 


TAIES  ET   CONDITIONS    RELATIVES    AU    TRANSPORT  DES  TOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 


Jrt.  43.  Poor  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle 
l'engage  i  faire  par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition 
eipres!«  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouverne- 
meoi  toi  accorde  ^autori^aiion  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  coD' 
cesêioD,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci -après  déterminés  : 


T 


TARIF 

1"  PAR  TÊTE   ET  PAR  RI LO METRE. 

Grande  viteue. 

(Voilures  cou  vertes,  garnies  et  fermées  A  glaces 
(!«  classe) 
\  oiiurps  couv^^ries,  fermées  à  glaces,  et  à  ban 

^  queiteâ  rembourrées  (i»  claiise] 

Voiiui  es  rouvertes  ei  fermées  à  vilres(3*  classe) 

Au-dessouH  df  iroi<t  ans,  les  enfants  nepayenl 

rien,  i  \»  condiiiun  d'élre  portes  sur  lesKC- 

iiou\  lies  petioniies  qui  les  arrompaKnenl. 

.De  trois  à  sept  êiiSy  ils  payent  demi-place  et 

Eofaots. .  .(     ont  droit  a  une  place  distincte;  louteTois, 

dans  un  méiue  «-ompartimeni,  deui  enfants 

ne  pourront  occuper  que  la  place  d'un  voya- 

p«*ur. 

\  Au-  dessus  de  «eplans.  ils  payent  place  entière. 

Cbiens  transportés  dans  les  train.>  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inlérieure  A  o',30.) 


de 

péage. 


fr. 
0,067 

0,050 
0,037 


Petite  vitesse. 


0,010 


Bœors,  vae bes,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  do  trait. . 

Veaoi,  pores 

Mouton». brebis. agneaux,  chèvres ', 

Lorique  les  animaux  ci  dessus  dénommés  seront,  sur  la 
demanJe  de»  expediieursi,  iransportes  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs,  les  prix  seront  doubles. 

3*  PAR   TONNE  ET   PAR  KILOMÈTRE. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Halires,  poissons  frais,  denrées,  excédants  des  bagage  et 
niarchandisrs  de  loule  classe  transportés  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs 0 


0,07 

0.023 

0,01 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse, 

t'*elasse.  — Spiritueux,  huilas,  bois  de  menuiserie ,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques 
non  dénommés,  œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre, 
café,  drogues,  épiceries,  tissus,  denrées  coloniales, 
objets  manufacturés,  armes 


,20 


PRIX 

de^ 
trans- 
port. 


IV. 
0,033 

0,025 
i),0i8 


0,005 


0,03 

0,015 

0,01 


0,16 


0,09        0,07 
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lotaoï. 


fr. 
0,10 

0,075 
0,055 


0,015 


0,10 
0,04 
0,02 


0,38 


o,ie 


H 
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•P?8HÏ 


Silllfi  DU  TARIF. 


.«*«UfSQ.— Blés,  grains,  Tarincs,  légumes  Tarineux,  riz, 
m^s,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
Aénomnwes,  chanx  et  plAire,  ebarbon  de  boé»,  bois  à 
hrûl«r  (du  de coxde),  perches,  chevrons,  planches,  ma- 
driers, b  >is  de  chrirpenle.  marbre  en  bloc.  aHiAtru, 
bilvme,  eolvns,  (aiiifs,  vins.  Tin«i|;iros«  h(MM«na« 
bières.,  \e»fAtt  ^éabe,  coke,(ei$,  cuivre,  plomb  cl  autro 
métaux  ouvrés  ou  non  ,  fonl(*s  moulées 

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières,  mi- 
nerais autre»  que  les  minerais  de  fer,  fonte  bruie,  sel, 
moellons,  meulières,  arpiles,  briques,  ardoises,  bouille, 
marne,  «tendres,  fumiers,  entrais,  pierres  à  chaux  et .') 
plâtre,  pa\ es  et  matériaux  pour  la  construction  et  la  ré- 
paraUou  des  ro4Ues,  minerais  de  fer,  cailloux  et  sables.. 

3«  VOITURES   r.T   MATKKIEL   P.ril'LANT   TS;ANSPOi;i  ES 
A    PETITE   VITKNSE. 

(  Par  pièce  et  par  kilumètr«.) 

Wafon  ou  chariot  pouvant  porter  d<'  ?.  it  i*  tonnes 

Watîon  ou  chariot  pouv.ini  porter  plus  <ic  5  tonnes.  .... 

Locomotive  pesnut  de  l'j  à  i8  tonnés  (ne  iraln.'inl  pas  de 
cwinvoi).  .  ^  .  . 

Locomotive  pcsnnt  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pa;i  de 
convoi' 

Tender  de  7  .n  lo  lonm-s 

Tender  de  plus  de  lO  loiinos 

Les  inar.hines  looomolivcs  siTont  considérées  comme 
ne  traînant  pas  d<;  couvoi,  lorsque  le  convoi  remor- 
qué, soit  de  voyageur.**,  soit  d^  niaroUandiscs,  ne  com- 
portera pas  un  péage  au  moins  e^îf.l  ;i  celui  qui  serait 
perçu  sur  la  locomotive  avec  scn  ti-ndcr  marchant  sans 
rien  irainer. 

Le  prix  à  payer  pour  un  waî:on  chargé  ne  pourra  Ja- 
mais être  inférieur  A  celui  qui  serait  dû  pour  un  v/.i^'ôn 
marchant  a  vide. 

VoiturO)  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond- ci  à  une 
seule  banquette  dans  rinlérieur 

Voilures  à  quatre  roues,  A  deux  Concis  et  à  deux  ban- 

queitos  dans  l'intérieur,  ojnnibus,  diligences,  elc 

Lorsque,  sur  In  demande  des  exp^dileurN,  loi»  iransportK 
auront  lieu  à  la  vitesse  de^  uraiiw»  de  v«)a|^ourti,  W&  pnx 
ei-dessns  seront  doubles. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  ssas  supplé' 
ment  de  prix,  voyager  dans  les  voitures  ii  une  banqiietle< 
et  trois  dans  les  voitures  à  deux  h.mqueites,  omnibus  « 
dilipe^ces,  elc.  Les  voyageurs  exci-danl  ce  nombre  paye- 
ront,le  prix  des  places  de  2*"  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  h  vide. 

Cesvoitures,  lorsqu'elles  seront  rharm'es,  payeront  en  siisdu 
prix  cides^us,  par  tonne  déchargement  et  pai  kiloméire. 


4*  SERVICE    DES    POMPES  FC!<KBRES    ET    TRANSPORT 

DES  CEKCUkILS. 

Grande   riletgc. 

Une  voilure  des  pompes  funèbres,  renferniani  un  ou  plu- 
sieurs cercueils,  sera  Iransporiee  aiu  mêmes  prix  et  ro'!- 
ditions  ((u'unc  voiture  A  quatre  roues,  à  deux  fonds  et 
A  deux  banquettes 

Chaque  c«rcMeil  confié  A  l'administration  du  chemin  de  fe;| 
sera  transporté  dans  un  compartiment  isolé  au  prix  de. 
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hts  fm  dèCermiii^  ci-dessm  pour  les  transcris  à  grande  Tilci-fe  nn  rntn- 
preoneet  pas  l'impôt  dû  à  l'État. 

Il  est  expreoièiiieiit  entendii  que  les  prix  d»  transport  ne  seront  dus  à  la 
compagnie  qu'autant  ^'etle  effeelverail  elle-même  ses  transports  à  ses  fpdis  et 
par  !«8  propres  moyees;  dans  le  cas  coatrairCf  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix 
liés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lien  d'après  le  nombre  de  kilonètres  parcourus.  Toulki- 
lemètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  «irait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure 'à  6  kilomètres^  elle  sera  comptée 
peiur  6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  i.ooo  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  i^eront  comptées,  Uni  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  vitesse,  que  par  centième  do  tonne  ou  par  lo  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  ro  kilogrammes  payera  comme  roki- 
legramoies;  entre  lo  et  ao  kilogramme:!,  comme  ao  kiloiçrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  exeédan's  de  battages  et  marchandises  à  ^nndo  vitesse, 
les  coupures  seront  établies  :  i"  de  zéro  à  r>  kiln^rammes  ;  2"  au-de-ts^ti;  de  S 
jusqu'à  to  kilogrammes  ;  3"  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction  indivi- 
sible de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quehonque, 
ioit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  o',4o. 

Dans  le  cas  ob  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élëTorait,  sur  le  marché  régu- 
lateur d' A  rra.<.  à  20  fr.  00  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exiger  dé  la 
compagnie  que  le  tarif  du  transport  des  bl6s,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  lé- 
gumes farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qn':i  0^,07  pur 
tonne  et  par  kilomètre. 

Art.  43.  A  moins  d*une  autorisation  spéciale  cl  rôvocnble  de  l'administra- 
tinn,  tout  train  régulier  do  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute 
classe  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  préscnloraienl  dans 
les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  trsiin  de  voyageurs,  lu  compagnie  aura  la  f<<cuUé  de  placer  des 
voi'ures  à  compartiments  spécinux,  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  pdrli- 
r?:liers,  que  l'administration  0xera  sur  la  proposition  de  la  comp:is:nie;  mn<^ 
le  nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compartimctits  ne  pourra  dépasser  le 
cinquième  du  nombre  total  des  places  du  train, 

Art.  44*  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  3r  kilogrammes 
aiura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  su]>pir>rnent  du  prix  de  sa 
place. 

r.ctte  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et 
elle  5cra  réduite  à  20  kilogrammes  pour  les  enfants  transporté»  à  moitié  prix. 

Art.  45,  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  ciïels  et  autres  objets  non 
défignés  dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  ci  percevoir,  dans  les  classe.^ 
avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  excep- 
tions formulées  aux  articles  4^  et  4?  ci  après,  aucune  marchandise  non  dé- 
oommce  pui.«>e  être  soumise  aune  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  c1as«e 
du  tarif  ci-dessus. 
Les  assimilat'oDS  de  classe  pourront  être  provisoirement  n^glécs  par  lA  corn- 
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pagnie;  mais  elles  seront  soumises  immédialeineot  à  radminislration^  qui  pro- 
noncera définitivemcnl. 

Art.  4^.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  délemMoés  au  tarif  dc 
sont  point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  dc  3  ooo  kilog. 

Néanmoins,  la  copipagnie  ne  pourra  $c  refuser  à  transporter  les  masses  in- 
divisibles pesant  de  3. ooo  à  5. ooo  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compngnie  ne  pourra  èlre  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus 
de  5. ooo  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 

indivisibles  pesant  plus  de  5. ooo  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois 

au  moins,  accorder  les  mêmes  facilites  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cns,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la 

proposition  de  la  compagnie. 

Art.  47-  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables: 

i"  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif 

et  (|Hi  ne  pèseraient  pns  200  kilogrammes  sous  le  volume  dc  i  mètre  cube; 

'j."  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux 

pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*»  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5.ooo  fr.  ; 

i"  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots^  soit  monnayés  ou  travaillés,  uu  plaqué 

d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles, 

pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

.'>*>  Et,  en  générai,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages,  pesant 
i^o!ément  ^o  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous 
pnquels  ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois,  pesant  en- 
semble plus  de  40  kilogrammes,  d'objets  envoyés  p  ir  une  mémo  personne  à  une 
même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  dc  bagages  qui  pèse- 
raient ensemble  ou  isolément  plus  de  4"  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragrapbe  précédent,  en  ce 
qui  concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de 
messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que 
les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci  djîssus  spéciliés,  les  piix  de  transport  seront  arrêtés  an- 
nuellement par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  §  5  ci-dessus,  les  prix 
de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  dc  ces 
paquets  ou  colis  ne  pui>>e  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  na- 
ture pesant  plus  de  4"  kilogrammes. 

Art.  4^.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convcnabie,  soit  pour  le  par- 
cours total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  do  fer,  d'abaisser,  avec  ou 
sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle 
est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevoi'S  qu'après 
un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  mar- 
cbaodiscs. 
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Tonte  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un 
mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation 
de  Kadnioistration  supérieure^  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
dn  i5  novembre  1846. 

La  perception  des  taies  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plu>ieurs  ex- 
péditenrs  une  réduction  sur  tes  tarifs  approuvés  demeure«formeliement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services 
publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie 
aox  indigent?. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sor  le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  49-  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin^  exac- 
titude et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur^  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux^ 
denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  conûés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils 
partent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  me- 
inre  de  leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  dé- 
part, du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront 
lien  suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande, 
par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compa- 
gnie et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  de- 
manderait pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un 
récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport 
et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

Art.  5o,  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les  marchandises  à  la  disposition 
dn  destinataire  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  leur  enregistrement  à 
la  gare  de  départ. 

L'administration  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ou- 
verture et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ain«i  que 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  desti- 
nées à  l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution 
de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront 
fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  5i.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  quo  ceux 
d'enregi>trement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les 
gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administra- 
tion, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  5a.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  inter- 
dit à  la  compagnie,  conformément  à  Tarticle  14  de  la  loi  du  i5  juillet  i8'|5,  do 
fiure  directem.'ot  on  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises  par  terre  00  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou 
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Art.  6i.  Le  Goo^ernement  se  réserre  expressémenl  le  droit  d'accorder  de 
nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchanl  sur  le  chemin  qui  fait 
l'objet  du  présent  cahier  de  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement 
du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  ré- 
clamer^ à  l'occasion  de  leur  ëtablisseraenl,  aucune  indemnité  quelconque^ pourvu 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particulier» 
pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de 
prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et 
Tobservation  de;:  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire 
circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la 
présente  concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits 
embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui 
s'élèveraient  entre  elle5  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de 
circuler  sur  celte  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concession- 
naire de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et 
embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de 
manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de 
jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  sera  pas  sa  propriété 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel. 
Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de 
l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la 
ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures 
nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranche- 
ment joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  che- 
mins une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

i**  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  loo  kilomètres, 
lo  p.  loo  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

a»  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  excède  loo  kilomètres,  i5  p.  loo; 

3*"  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  aoo  kilomèlrei>,  20  p.  100; 

4"  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  3oo  kilomètres,  25  p.  100; 

Art.  6a.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de 
mines  ou  d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après, 
demanderait  un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  Gouvernement 
statuera  sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines,  et  de  manière  h  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  élablisfement  aucune  en- 
trave à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  ao* 
cuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie.  •  . 
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Leur  eotretieD  derra  être  fait  aTee  soin  aax  frais  de  leurs  propriétaires  et  soos 
le  contrôle  de  TadiniDistration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surTeiller 
par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embran- 
chements. 

L'administration  pourrai  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  se- 
raient jogées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  ^oie  desdits 
eobraochemenls,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordon- 
ner TenlèTement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établis- 
sements embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  trans- 
ports. 

Art,  63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  ter- 
rains occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera  calculée, 
comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  aS  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  se- 
ront assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  aux- 
quelles ces  édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution 
foncière,  â  la  charge  de  la  compagnie. 

Art,  64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  percep- 
tion des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux 
gardes  champêtres. 

Art.  65.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveillance  de  l'administration. 

Art,  66.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les 
frais  de  contrôle  de  l'exploitation,  seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais 
comprendront  le  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été  ques- 
tion dans  l'article  précédent. 

Aûn  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année 
à  la  caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  lao  francs  par  chaque  kilo- 
mètre de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  à  5o  francs 
par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  l'exploitation. 

Dani»  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exécu- 
tion de  l'article  Sy  ci -dessus,  pour  les  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique 
de  la  compagnie  par  les  agents  de  l'Ëtat. 

Si  la  compagnie  ne  ver^e  pas  les  sommes  ci- dessus  réglées  aux  époques  qui 
auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  re- 
couvré comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Ari.Gy.  Nul  ne  sera  admis  â  concourir  s'il  n'a  préalablement  déposé  au  trésor 
public  une  somme  de  S.ooo  francs,  en  numéraires  ou  en  rentes  sur  TËlat,  cal- 
culées conformément  à  l'ordonnance  du  19  janvier  i8a5,  ou  en  bons  du  trésor 
ou  antres  effets  publics,  avec  trcinsfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Celle  somme  formera  le -cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  â  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à  l'a- 
Tancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur 
entier  achèvement. 

Art.  68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Lille. 
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Dans- le  cas  où  elle  ne  l'aoniil  pas  fait,  toute  notifioation  oa  sigaificalloa  à  elle 
adreeeée  sera.valabto  lerequIeUe  sera  faite  au. secrétariat  géoéral  de  la  piéfec- 
ton  dtt  départenenttdH^H. 

Art.  69.  Les  conlesUtions  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  radminis* 
tialiat  ao  sijet'de  l'esécutioa-et  de  Imterpiélitioa  des  clauses  du  préseat ca- 
hier des  charges  serant  jugées  admtoisirativeraent  par  le  coossil  de  pséfeetue 
do.dèparteineBt  da.Nord^  sauf  racoars  au  Goaseil  d'£tat. 

ArL  70.  Le' présent  cahier  des  charges  oe  sera  passible  que  du:  droit  fiae  de 
I  fc 

Arrèlé  à  Paris,  le  a4  février  1866. 

Le  Mini ^t  10  (J'i  PagricuUurey  du  commerce 
et  dei  travaux  publics ^ 

Signé  Aanaa  IfiBa. 
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PERSONNEL. 

DÉCRETS  ET  DÉCISIONS   RELATIFS   AU  PERSONNEL   DES   MINES. 

JANVIER  ET  FÉVRIEK  i86S. 


DÉCRETS. 

17  février  1866.  —  MM.  Matrot  et  Cornu  élèves  ingénieurs,  hors 
de  concours,  sont  nomnoés  ingénieurs  ordinaires  de  3'  classe. 

ih  février  i866  —  M-  Thlrria,  inspecteur  général  de  1"  classe 
est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

2%  février  1866.  —  M.  de  Billy,  inspecteur  général  de  a"  classe, 
est  nommé  inspecteur  général  de  1"  classe,  à  partir  du  1*'  mars. 

/(/««.— Sont  nommés  inspecteurs  généraux  de  2*  classe  :  MM.  les 
ingénieurs  en  chef  de  1'*  classe  :  Baudin,  Gruner  et  François,  à  da* 
ter  du  1*'  mars. 

DÉGISIO.fS  MINISTERIELLES. 

\y  janvier  1866.  — M.  Meugy,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe,  est 
chargé  de  l'arrondissement  minéralogique  de  Troyes,  en  rempla- 
cement de  M.  Ueverchon,  décédé. 

Ideni.  —  M.  Guillebot  de  Nerville,  ingénieur  en  chef  de  1'*  classe, 
est  chargé  de  Tarrondissement  minéralogique  de  Bordeaux,  en 
remplacement  de  M.  Meugy. 

30  janvier  1866.  —  M.  de  Marsilly,  ingénieur  ordinaire  de 
r*  classe,  actuellement  chargé  du  sous-arrondissement  minéralo- 
gique d'Amiens,  est  chargé  de  l'arrondissement  minéralogique  de 
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Périgueux,  en  remplacement  de  M.  Guillebot  de  Nerville,  appelé  à 
un  autre  service. 

2U  janvier  1866.  —  M.  Liénard,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
actuellement  au  service  ménéralogique  d'Albi,  est  chargé  du  sous- 
arrondissement  d*Amiens,  en  remplacement  de  M.  de  Marsilly,  ap- 
pelé  à  remplir  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 
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CONCERNANT   LES   MINES,    USINES,    LES   CHEMINS   DE    FER 

EN   EXPLOITATION,    ETC. 

MARS  ET  ÂYRIfi  1866. 


Dva^et  du  3  mars  i866,  portant  que  la  redevance  proportUmnellv 
des  concessions  de  mines  de  lignite  de  /a  Grande  cohcession,  de 
Trets,  de  Gréasqde  et  Belcodère  est  réglée  sous  forme  d^abon- 
nement,  pour  chacune  de  ces  trois  concesfUms  et  pour  tes  années 
iS65  à  1869  inclusivement  en  principal  par  année^  ainsi  quHl 
suit,  savoir: 

La  grande  concession 9o.8^5,i3 

Trets i.a47,o3 

Gréasque  et  Belcodène ,  .  .  .  .  i5o,ao 


Décret  du  7  mars  1866,  portant  que  la  redevance  proportionnelle 
des  mines  de  nouille  de  Robiac  et  Meyranres  (Gard)  est  réglée 
sous  forme  d'abonnement,  pour  les  années  i863,  186/i,  i865, 
1866  et  1867,  à  20.8a i',âi  en  principal  par  année. 


Loi  du  a8  mars  1866  qui  institue  un  prix  de  ôo.ooo  francs  pour 
une  nouvelle  application  économique  de  la  pile  de  Folta. 

Art,  I.  Un  prix  de  ôo.ooo  francs,  à  décerner  dans  cinq  ans,  est 
institué  en  faveur  de  l'auteur  de  la  découverte  qui  rendra  la  pile 
de  Volta  applicable  avec  économie  : 

Soit  à  l'industrie  comme  source  de  chaleur; 

Soit  à  réclairage; 


Ifi  LOIS,    DÉCRETS   ITT   ARRÊTAS 

Soit  £i  la  chimie; 

Soie  à  la  mécanique; 

Soit  à  la  médecine  pratique. 

Les  règles  à  adopter  pour  les'ConditioiiB  et  le  jugement  dudit 
concours  seront  déterminées  par  un  décret. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  le  prix  n'aurait  pas  été  décerné  à  Tépoque 
fixée  par  Tarticle  ci-dessus,  le  concours  jiourra  être  prorogé,  par 
un  décret  de  Tempereur,  pour  une  nom'elle  période  de  cinq  ans. 


Décret  dti  7  avril  1866,  qui  accorde  aux  sieurs  Jacques-Honoré  Jos- 
SERA?iD,  Pierre-Marceliin  Beguier,  Marie-Joseph-Amable  Finat, 
Jean-Glaudo  Finat,  Jean-Antoine-Ëtienne  Bellot  et  Auguste 
Gauxard,  réunis  en  société  par  acte  enregistré  le  i3  février  iS64 
à  .BriançoUy  la  concession  de  mines  d'anthracite  situées  dans 
la  commune  du  Uoaétisr  ixb  BaiANÇOi^,  arrj'ondissemcnt  de 

Baunçosu 

(Extrait.) 

Art,  a.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  d&soneessitm  de 
Roc  fie-Colombe,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

A  l'est,  par  une  ligne  droite  CB  tirée  de  la  pointe  dite  Ce  de  la 
Grande  Aiguillette,  point  C  au  point  B,  extrémité  septentrionale  du 
grand  lac  de  la  Ponsonnière  (ou  lac  creux),  cette  ligne  CB  servant 
de  limite  occidentale  à  la  concession  de  Padjors; 

Au  nord,  par  une  ligne  brisée  BAH,  tirée  du  point  B  au  point  A, 
sonrmet  de  raiguflle  de  Roche-Colombe,  et  do  point  A  au  point  H, 
sommet  de  Taiguille  qui  domine  au  N.  N.-O.  )e  naissasce  da  torrent 
du  Riou  blanc; 

Au  nord-ouest  et  an  sud-^uest,  par  une  droite  HK  tirée  du  point 
H  au  point  F,  angle  est  du  chalet  le  plus  à  Test  du  hameau  de  Clos- 
Julliard,  et  par  une  autre  droite  Fi,  tirée  du  point  F  au  point  ï, 
angle  N.-O.  de  la  maison  Rochette,  sur  la  route  impériale,  au  ha- 
meau de  la  Madeleine; 

Au  sud^  par  la  route  impériale  depuis  tajnaîBOD  Rochette  jus- 
qu'à la  maison  cantonnière  de  TEtret,  angle  sud,  point  E;  puis 
par  une  ligne  brisée  EDG,  tirée  du  point  E  au  point  D,  sommet  le 
plus  au  nord  de  Roche-Robert,  puis  du  point  D  au  point  C  de  dé- 
part; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  6  kilo- 
mètres quarrés  29  hectares. 
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An.  ft.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surfoce  par 
1«6  articles  6  et  6s  de  la  loi  du  si  avril  i8io,  sur  le  produit  des 
mines  coacédées,  sont  réglés  :  t*  à  une  rente  annuelle  de  o',  i  o 
par  hectare,  appiicabie  à  tous  les  terrains  compris  dans  le  péri- 
mètre concédé;  2"  ii  une  rétribuUonen  nature  fixée  à  a  p.  loo  des 
produits  extraits  et  payable  seulement  anx  propriétaires  des  ter- 
rains dsne  lesquels  rextraciion  aura  lieu. 

ArL  6.  LeseoncessionBaires  payeront  au  sieur  Donzel^  en  exéciiH 
tîon  de  Tartlcle  1 6  de  la  loi  du  ai  avril  i6io  et  à  titre d*indemnité 
pour  riovenlion  desmines  présentement  concédées,  la  somme  de 
•oo  francs. 


Décret  du  7  am^il  1866,  qui  déclare  a' interdit  public  les  deux  sources 
(Ceoux  minérales  dites  Fontaine  de  la  Gram)E*Sourc£  ou  D'£.\ 
BAS,  et  Fontaine  D'eu  haut,  sises  dans  la  commune  de  ficssA^G, 
arrendûsement  de  [Iemiaësiont  (Vosges). 


Décret  impérial  du  7  avril  1866,  qui  autorise  les  concessionnaires 
des  mines  de  sel  et  sources  suites  de  Dombasle  à  construire^  sur 
un  terrain  qui  leur  appartient  dans  la  commune  de  ce  nom 
(Meurthe)«  «ne  usine  destinée  au  traitement  des  eaux  salies» 

Cette  usine  renferme  un  ensemble  d'appareils  offirant  une  sur- 
face totale  d'évaporatîon  de  Zi5o  mètres  quarrés. 

(Extrait.) 

Art.  5.  Le  permissionnaire  ne  pourra  employer  dans  son  usine 
que  des  eaux  salées  exploitées  en  vertu  de  concesijion. 

Jrt.  6.  U  disposera  dans  rintérieur  de  la  saline  et  près  de  l'en- 
trée de  rétablissement  un  local  convenable  pour  le  logement  et  le 
bureau  de  deux  employés,  au  moins,  de  la  ré;rie. 

Art.  7.  Les  gaz  des  foyers  destinés  à  produire  l'évaporation  des 
eaux  salées  se  rendront  dans  une  cheminée  commune  dont  la  ii au- 
teur sera  d'au  moins  26  mètres;  l'administration  pourra,  d'ailleurs, 
prescrire  ultérieurement  d'augmenter  cette  lauteur,  si  cela  venait 
à  être  reconnu  nécessaire. 
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Décret  du  ii  avril  1866,  qui  accorde  au  sieur  Pierre-Uodoiphe 
Pozzi  la  concession  de  mines  de  houille  situées  dans  les  com- 
munes de  Saimt-Perdoux  et  Viazac,  arrondissement  de  Figeac 
(Lot). 

(Extrait.) 

Ai't,  2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
Saint- Per doux,  est  limitée,  conformément  au  pian  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  allant  du  point  L,  angle  est  de  la 
grange  du  sieur  Lacarrière  (sise  à  la  Poureille,  section  E,  n*  255 
du  plan  cadastral  deSaint-l^erdoux),  au  point  M,  confluent  du  ravin 
de  Lafaçe  et  du  ruisseau  de  Burlande  ; 

A  Cest,  i"  par  le  ruisseau  de  Burlande,  depuis  le  point  M  ci-des- 
sus jusqu'en  N,  où  il  rencontre  la  limite  des  communes  de  Saint- 
Perdoux  et  de  Viazac;  a'  par  ladite  limite  (NOP),  depuis  le  point  N 
jusqu'au  point  P,  où  elle  se  sépare  du  ruisseau  de  Lavalette  ;  5*  par 
le  rui?seau  de  Lavalette  depuis  le  point  P  jusqu'en  R,  où  il  reçoit  le 
ravin  d'fctienne;  W  par  une  ligue  droite  allant  au  point  R  ci -dessus 
au  point  F,  angle  nord-est  du  bâtiment  de  Lapeyronnie,  apparte- 
nant au  sieur  Laroussie  (Jean),  sectionB,  n"  175, de  la  commune  de 
Viazac ; 

Au  sud,  par  une  droite  tirée  du  point  F  sur  le  point  E,  angle  ouest 
de  la  maison  le  plus  au  sud  de  Gayrergues,  appartenant  au  sieur 
Falîrigues  (François),  section  D,  n"  161,  de  la  môme  commune; 

A  Couest,  par  deux  lignes  droites  allant  :  la  première  du  point  £ 
ci-dessusau  point  S,  angle  nord-est  du  château  deCayrIgus,  appar- 
tenant au  sieur  de  Concamp,  section  D,  n*  io.de  Viazac;  la  seconde 
allant  dudit  point  S  au  point  L,  point  de  départ; 

Lcsdîtes  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  9  kilo- 
mètres quarrés  i5  hectares. 

A7*t.  U.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  ûa  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  :  r  à  une  rente  annuelle  de  o',io 
par  hectare,  applicable  à  tous  les  terrains  compris  dans  le  péri- 
mètre de  la  concession;  a"  â  une  rétribution  au  profit  des  proprié- 
taires dans  les  terrains  desquels  aura  lieu  Texploitation,  laquelle 
rétribution  est  fixée  au  quarantième  de  la  valeur  brute  de  la  houille 
extraite  et  prête  à  être  vendue  par  le  concessionnaire. 
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Décret  duiS  avril  1M6,  qui  admet  les  savants  de  toutes  les  nations 
au  concours  du  prix  institué  par  ta  loi  du  s8  mars  1866  (*)  pour 
une  nouvelle  application  de  la  pile  de  Volta, 

Mpolèojx,  etc.  ; 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département 
derinstraction  publique, 

Vu  les  décrets  des  «3  février  i852  et  8  mai  i858  ; 

Yq  la  loi  en  date  du  «8  mars  1866,  en  verta  de  laquelle  un  prix 
de  So.ooo  francs,  à  décerner  dans  cinq  ans,  est  institué  en  faveur 
de  Tauteur  de  la  découverte  qui  rendra  la  pile  de  Volta  applicable 
avec  économie,  soit  à  Tindustrie  comme  source  de  chaleur,  soit  à 
réelairage»  soit  à  la  chimie,  soit  à  la  mécanique,  soit  à  la  médecine 
pratique; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  savants  de  toutes  les  nations  sont  admis  au  concours 
du  pvix  ci-dessus  mentionné. 

Art.  3.  Ledit  concours  restera  ouvert  pendant  cinq  ans  à  partir 
de  la  date  du  présent  décret 

Art.  3.  Une  commission  nommée  par  notre  ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique  sera  chargée  d'examiner  les  travaux  de  découverte 
de  chacun  des  concurrents  et  de  reconnaître  s*ils  remplissent  les 
conditions  requises. 

Art.  A.  Notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  département  de  l'in- 
Btruction  publique  est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret 


Décret  du  18  avrit  1866,  portant  règlement  pour  C exploitation  des 
dépôts  et  magasins  tt huiles  minérales  ou  autres  hydrocarbures. 

Napoléon,  etc.; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
Vu  les  lois  des  i6-a&  août  1790  et  19-93  juillet  1791  ; 
Yu  le  décret  du  i5  octobre  1810  (**); 
Yu  les  ordonnances  des  ii!it  janvier  i8i5  (***)  et  9  février  1839; 
Notre  conseil  d'État  entendu, 


{*)  Suprà,  p.  4^- 

r)  Bulletin  des  lois,  4«  série,  bail.  333,  d*  6.069. 

(— )  Id.  5»  série,  bail.  76»  n*  668. 

DiCRETS,   1868. 
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Avons  décrété  ot  <Jiécréton«oo  Qui  suit  : 

Art,  i*\  Le  pétrole  et  ses  dérivés,  le»  huiles  de  sohiste  et  d«gou- 
dron,  les  essences  et  autres  hydrocarbures  povut  réoUirage  «t  le 
chauffage,  la  fabrication  des  couleurs  et  vernis,  le  dégraissage  des 
étoffes,  ou  pour  tout  autre  emploi,  sont  distingués  en  ^leux  eaté- 
i;orlea.  suivant  leur  degré  d'inflammabîUté* 

La  première  catégorie  comprend  les  suMaoeM  très^aflairaiabta, 
c*est-à-dire  ceUea  qui  émettent,  à  une  température  «otodre  de 
35  degrés  du  ihermoioètre  ceaUgrade.  des  vapeurs  suseepUbtes  de 
prendre  feu  au  contact  d'une  aHamette  eoflanmôe^ 

La  seconde  catégorie  comprend  les  substances  meins  inflamiBa- 
bles,  c'est-à-dire  celles  qui  n'émettent  de  vapeurs  auscef^bles  4e 
prendre  feu  au  contact  d'une  allumette  enfianmée  qu'à  une  tea»- 
pérature  égale  ou  supérieure  à  55  degrés. 

ArL  3.  Les  usines  pour  la  fabrication,  la  dlstîUattonei  le  traivail 
en  grand  de  toutes  les  substances  comprises  dans  Tartide  i*'  sont 
rangées  dans  la  première  classe  des  établissements  régis  p«r  la 
décret  du  i5  octdiu*e  ^8io  et  par  rordnonance  royale  du  ik  jan- 
vier i8i5,  concernant  les  ateliers  dan^ersiiu,  insalubres  ^« 
modes. 

Art.  5.  Les  dépOts  de  substances  appartenant  à  la  première 
tégorie  sont  rangés  dans  la  première  classe  des  établ^emeots  in- 
salubres ou  dangereux,  s'ils  contiennent,  môn»e  teHkporairenttiU, 
i.o5o  litres  ou  plus  desdites  substances. 

ils  sont  rangés  dans  la  deuxième  classe  lorsque  la  quantité  en* 
magasinée,  supérieure  à  i5o  litres,  n'atteint  pas  i.o5o  litres. 

Les  dépôts  pour  la  vente  au  détail,  en  quantité  n'excédant  pas 
i5o  litres,  peuvent  être  établis  sans  autorisation  préalable.  Tonte- 
fois,  leurs  propriétaires  sont  tenus  d'adresser  an  préfet  une  déeln- 
ration  indiquant  la  désignation  précise  du  local»  la  quanUtié  à  la- 
quelle ils  entendent  limiter  leur  approvisionnement,  et  de  se  con- 
former aux  mesures  générales  énoncées  dans  rarliela  &  iifr>nprfti 

Art.  A.  Les  dépôts  de  substances  appartenant  à  ladnnxiôme  esté- 
gorie  sont  rangés  dans  la  première  classe  des  é4abiiiweniints  Insi^ 
lubres  ou  dangereux»  s'ils  contienneyaX,mèaMï  tcisiiwtafarevent, 
lo.Soo  litres  ou  plus  desdites  substances. 

Ils  appartiennent  à  la  deuxième  classe  lorsquA  la  qjsnntitf  emna- 
gaslnée,  supérieure  à  i.o5o  litres,  n'atteint  pas  »<>i5«i%  UtreSk 

Les  dépôts  pour  la  vente  au  détail,  en  quantité  n'excédant  pas 
i.o5o  litres,  peuvent  être  établis  sans  autorisation  ^alable*  Toute- 
fols,  leurs  propriétaires  soqt  tenus  d'adresser  au  f  réfet  uns  déoiva- 
tion  indiquant  la  désignaiion  yr^cte  te  loeal  et  la  quantité  à  la- 
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pour  l'evèdoiiiMidft  hui  Mrvlee,  en  se  eMfomiftfit  aoK  règlflmmte  do  police  in- 
Mi'iMve  4b  lttc»inyyMî.  ' 

ArL  57.  Le  domérmiMwL  «»  r6Mrv«  la  £aumiiè  de  faire,  le  loog  des  voies 
tontes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  néce;«saires  àrétablieeeniMt 
d'oM  li^iM  iMgimphiqoe,  eaoe  nutne  au  service  diiciMioift  de  for. 

Li  coBpagnie  ooMsessioBnaim  sera  teAue  de  faire  garder  par  ses  ageols  lee 
fi»  et  apparaili'  d»»  lîgeee  ciecteiifses,  de  donner  aux  ennployôs  téiégrapbiqoas 
connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire 
ODBoattM  heicaaeMv  fin  «es  de  niptuee  du  fi4  lèlègraphii|B«,  les  eroplo)'és  de  la 
ooflOiMifMe  auront  &  raceroeher  provieeirement  tes  boots  séparés,  d'après  les 
iufltractieas  qui  leur  aereot  domées  à  eel  efCet. 

Ban»  la  cas  où  dm  dé^^aoeaMnla  do  fite,  appaneile  ou  peteauaL  deviendraiaat 
iièoacBair8»vparsailO'd«'lBavaiB  eiécalés  sur  le  ohemio^  ces  déplaœinenCs  aur 
raient  lieu  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  seioe  de  l'adminislralioo  des  lifcnes 
télêgropèiquaek 

Lfrcompaf  oio  poaira  élee  autaneèe  et,  ou  besoia^  reqoiia  par  le  minietre  de 
ragricallure,  du  commerce  et  des  travaux  pthlios,  agiesaot  do  conuerl  avec  le 
minielio  do  i'iolénoac,  d'èlaU»  &  ses  frais  les  Ile  et  appansile.  télégraphiques 
desliuès  à  feoenMiUra  les  aignam  néoessaires-  pour  la  sAoeté  et  la  régulante  de 


fille  potom»  aivec  roatorieation  du  laioietre  de-  rintérieory  se  servir  des  po- 
tefiOK  do  la  ligna  télégiapbique  de  l'Eiai,  h>isqu'une  aenblable  ligea  eflJsien  le 
lofig  de  àa  miie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  souincUrc  à  tous  les  nèglemeots  d'admiaisUa- 
tÎDo  poUiqae  ceaoeiuiMl  l'établisaeoienl  ut  remploi  de  eea  appareila,  ainsi  que 
i'argaoiaatieay  aua.  frai»^  de  la  eoaipagnio,  du  conteéle  de  ce  service  par  les 
ageoto  de  liCleé. 

Art.  5^  Les  dispesilione  des  articles  54, 55, 5ê  et  57  ei-dessiis-n»  seront  appli> 
quêas  quo  daRS"  le  cas  a&  te  Gouvernement  esigenait  de  laieenquigiiiet  confor** 
mément  au  paragraphe  2  de  l'article  3  du  décret  de  concession,  l'établissement 
li^aa  serviee  puMic  de  voyagaun». 

titrîî:  vr. 

CLAOSBa  DLVBaSBS. 

Art.  5g.  dans  lo  oae  où  le  (vouveroeaiont  ordonnerait  ou  autorieerait  Ta  cen> 
sIractioD  de  routes  impénale»,  départementales  ou  viGioaies,  de  chemins  de  fer 
oa  de  oanauM  quilnaMerairaiaat  la  ligne  objet  de  la  présente  ooooession^  la  com- 
pagnie ne  pourra  s'opposer  à  ce»  travaux;  mais  toute»  les  diapositione  uéces- 
saeeMsoreotprasee  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  constraotion  ou  aa 
sopTÎee  du  ebemin  de  fer,  ai  ancuos  frais  pour  la  compagnie. 

Art.  60.  Toute  exécution  ou  autorisalioB  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  obe- 
BMO  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  obemin  de 
fer  objet  da  lapréeente  oencession,  ou  dans  toute  autre  cooirée  voieine  ou  élei- 
goèo,  ne  pourra  donner  ouverture  âf  aucune  demande  d'indeoinité  de  la  part  do 
la  compagnie. 
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9*  Dans  la  soirée,  le  local  sera  éclairé  par  nne  ou  plusieurs  lan* 
ternes  fixées  aux  murs,  en  des  points  éloignés  des  vases  contenant 
les  liquides  inflammables,  et  particulièrement  de  ceux  qui  serviront 
au  débit  courant. 

lo*"  Il  est  interdit  d*y  allumer  du  feu,  d*y  fumer  et  d'y  garder  des 
fûts  vides,  des  planches  ou  toutes  autres  matières  combustibles. 

11*  Une  quantité  de  sable  ou  de  terre  proportionnée  à  Tlmpor- 
tance  du  dépôt  sera  conservée  dans  le  local  pour  servir  à  éteindre 
un  commencement  d'incendie,  sMl  venait  à  se  déclarer: 

la*  Le  propriétaire  du  dépôt  devra  toujours  avoir  à  sa  disposition 
une  ou  plusieurs  lampes  de  sûreté  garnies  et  en  bon  état,  dont  on 
se  servirait,  au  besoin,  pour  visiter  les  parties  du  local  que  les  lan- 
ternes fixées  au  mur  n'éclaireraient  pas  suffisamment  II  est  expres- 
sément interdit  de  circuler  dans  le  local  avec  des  lumières  porta- 
tives découvertes  qui  ne  seraient  pas  de  sûreté  et  pourraient 
communiquer  le  feu  à  un  mélange  d'air  et  de  vapeurs  inflammables. 

Les  marchands  en  détail,  dont  Tapprovisionnement  est  limité  à 
5  litres  de  substances  de  la  première  catégorie,  ou  à  6o  litres  de 
substances  de  la  deuxième  catégorie,  seront  tenus  d'observer  les 
mesures  de  précaution  qui,  dans  chaque  cas,  leur  seront  Indiquées 
et  prescrites  par  l'autorité  municipale. 

Art.  6.  Les  dépôts  qui  ne  satisferaient  point  aux  conditions  pres- 
crites ci-dessus,  ou  qui  cesseraient  d'y  satisfaire,  seront  fermés 
sur  l'injonction  de  l'autorité  administrative,  sans  préjudice  des 
peines  encourues  pour  contravention  aux  règlements  de  police. 

Art.  7.  Le  transport  de  toutes  les  substances  comprises  dans  Par- 
ticle  1*',  en  quantité  excédant  6  litres,  sera  fait  exclusivement,  soit 
dans  des  vases  en  tôle»  en  fer-blanc  ou  en  cuivre  bien  étancheset 
hermétiquement  clos,  soit  dans  des  fûts  en  bois  parfaitement étan- 
ches,  cerclés  en  fer,  dont  la  capacité  ne  dépassera  pas  i5o  litres, 
soit  dans  des  touries  ou  bombonnes  en  verre  ou  en  grès  de  60  li- 
tres de  capacité  au  plus,  bouchées  et  enveloppées  de  tresses  en 
paille,  osier  ou  autres  matières  de  nature  à  mettre  le  vase  à  l'abri 
de  la  casse. 

Art.  8.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
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Décret  du  ai  avril  1866,  parlant  règlement  ttadminislralion  pu- 
blique pour  V exécution  du  sénatus^onsulle  du  1  à  juillet  i366» 
sur  Vélat  des  personnes  et  la  naturalisation  en  Algérie, 

Napoléoh,  etc., 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la  guerre» 

Vu  le  sénatos-consulte  du  lâ  juillet  i865,  sur  l'état  des  personnes 
et  la  naturalisation  en  Algérie,  et  spécialement  Tarticle  5,  §§  1 
et  3  portant  qu'un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
nera: 

1*  Les  conditions  d'admission,  de  service  et  d'avancement  des 
indigènes  musulmans  et  des  indigènes  Israélites  dans  les  armées  de 
terre  et  de  mer; 

«*  Les  fonctions  et  emplois  civils  auxquels  les  indigènes  peuvent 
être  appelés  en  Algérie  ; 

5*  Les  formes  dans  lesquelles  seront  instruites  les  demandes  pré- 
vues par  les  articles  1,  a  et  3  du  présent  sénatus-consulte; 

Notre  conseU  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  !•' 

ADMISSION^  SSRVICE  KT  AVARGEMENT  DES  INDIGÈICBS  DE  l'ALGÉRIE 

DANS  L* ARMÉE  DE   TERRE. 


TITRE  IL 

ADMISSION,  SERVICE  ET  AVANCEMENT  DANS  L'ARMÉE  DE  MER. 

TITRE  m. 

ADMISSION  DANS  LES  FONCTIONS  ET  EMPLOIS  CIVILS. 

Art.  10.  L'indigène  musulman  ou  Israélite,  s'il  réunit  les  condl* 
tiens  d'âge  et  d'aptitude  déterminées  par  les  règlements  français 
spéciaux  à  chaque  service,  peut  être  appelé,  en  Algérie,  aux  fonc- 
tions et  emplois  de  l'ordre  civil  désignés  au  tableau  annexé  au  pré- 
sent décret 

Il  D'est  admis  à  des  fonctions  et  emplois  autres  que  ceux  prévus 


54  ïois,  DÊcnjsTS  rr  arrêtés 

à  06  tabl«au  q«'à  la  condition  d'avoir  obtenu  les  droits  de  citoyen 
français. 

Les  indigènes  titulaires  de  fonctions  et  emplois  civils  ont  droit 
à  la  pension  de  retraite  aux  conditions,  dans  les  formes  et  suivant 
les  tarifs  qui  régissent  les  fonctionnaires  et  employés  civils  en 
Franoe. 

Toutefois,  leurs  veviFes  ne  sontadntiaes  à  la  pensîoa  que  si  le 
mariage  a  été  accompli  sûns  la  loi  oivtiie  JBraiiçalsa» 

TITRE  IV. 

msposiTions  concburaux  ua  iiAfviuusAUQif  dcs  umiGisjos. 


TITRE  V. 

Dispoanrions  coaiGiRRAtiff  la  sathrausatioii  nn  iinA^voma 

RÉSIDANT  EN  AL&iUlUU 


«p  *  « 


T1TR&  Vi 
WSPOftiTIQia  eÉKfiftALBn. 


Tableau  deft  fonctions  et  emplois  civils  auxquels  Vindigène  musulman  ou 
israélite,  gui  ne  jouit  pas  des  droits  de  citoyen  français,  peut  être  appelé 
en  Algérie. 

(▲naoxé  «u  décBQt  da  21  avril  iSfifi.) 


TÉLÉGRAPHIE. 

SurTeillant  et  slalioonaire. 
Directeur  de  station. 

SBiiTicB  net  TiMfàxnL  pomct. 

^onusia  de  Iwitoi  clMse,  deniastoar  et  gacdA-oa^sia  4aa&  ks  eetTicu  des 
pçnla  el  cbaiissées,  dei  mioes  et  des  b4timent«  d^Uf^ 
Pi^pear  et  coodoeteur  deypoDts-ot-cluntssées. 
Garde -mines, 
lèvpsctettr  ortttnairo  des  bâttuieufs  crrite. 
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Décret  du  ab  avril  1866,  qui  autorise  les  sieurs  Dodtmy,  père,  fils 
et  compagnie  à  ajouter  à  l'usine  à  fer  qu'hits  possèdent  sur  le 
ruiSÊeau  de  Lauaois^  mi  Uem  dH  MBS8Biil»Ri,  C9mmnHc  de  Pore, 
arnmâiswmemt  de  Scdan  (Ardeones),  eî  ^ui  û  tlé  pcrmittkmnée 
par  mr  êtréanmmce  ro^edm  du  tk  aoéi  tSfti  et  le  détrtt  tAl  ^ 
oêéi  i457«  demm  f9urs  é  n^iwréèr*  de  tkauffirie  jM^itr  As  fùlhi'- 
cation  de  la  tôle^  dits  fours  doi*mant$^  dont  un,  à  deux  partes  et 
Cautre  à  trois  portes^  trois  foyers  d^a/finerie  au  charbon  de 
bois^  un  four  à  réchauffer  et  six  fours  à  recuire  la  tôle. 

£q  €Oiu6qiidace«  U  conrifrtino»  d»  lidiia  nalBe  eit  el  denievrct» 
fixée  aiBSi  qu'il  suUi  Mvoirt . 
1*  Sept  Xoars  4  poddter  «t  à  r6cë»ultr  p««r  U  [UNicMieci  4u 

fer; 

2*  Neuf  fours  à  réverbère  à  réchauiér  et  à  rse^Hre  pour  I*  i\i- 
brication  de  la  tôle  ; 

3*  Trois  foyers d^affinerie  au  charbon  de  bols; 

à''  Vd  bocard  à  crasses  ; 

6^  Les  ^pM*6ite  de  aouilerfe,  ûb  compression  et  d'étirage  nêces- 
sdtm  mu  rouleseat  é»  Vmàne. 

(SITRAIT). 

Art.  Zi.  En  exécution  do  Tarticle  76  de  la  loi  du  ui  avril  i8iu, 
les  permissionnaires  fuiyeroat»  à  titi^  de  Uxt  de  permission  «t 
pour  une  fois  seulementi.  une  somme  de  ft«o  francs,  ^vi  aéra  versée 
entre  les  mains  du  receveur  de  i'arroadissesaeiit  dans  te  mois  qui 
suivra  la  notification  du  présent  décret* 

Art*  7.  Us  se  conformeront  au  surplus  aux  loia^  décrets,  or  - 
donnances  et  règlements  existants  ou  à  iiàtervenir  sur  la  fait  des 
usines  et  ses  appareils  à  vapeur. 


Décret  du  sô  aaril  1866,  ^aM  aulariêe  te  siemr  Baroo  »  Asbicrt  à 
établir  une  usine  de  fer  sur  la  i-i^ièrc  d'Avas»  datis  la  com- 
mune de  BÉROu-LA-MuLOTiÈRE,  arrondissement  de  Dreux  (Sure- 
et-Loir). 

La  consistance  de  cette  usine  est  fixée  ainsi  quMl  suit,  savoir  : 
1*  Un  haut-fourneau  pour  la  fusion  du  minerai; 
3«  Les  appareils  de  soufflerie  ôt  autres  nécessaires  au  roulement 
de  Tusine. 
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(Extrait). 

Art.  h*  En  exécution  de  l'article  76  de  la  loi  du  ai  avril  i8to,le 
permissionnaire  payera,  à  titre  de  taxe  de  permission  et  pour  une 
fois  seulement,  une  somme  de  100  francs,  qui  sera  versée' entre  les 
mains  du  receveur  de  Tarrondlssemeut  dans  le  mois  qui  suivra  la 
notification  du  présent  décret. 


Arrêté  du  ministre  des  finances^  du  s6  avril  1866,  portant  que  ta 
redevance  praportionnelie  à  payer  par  la  compagnie  des  mines 
de  houille  de  /'Esgarpelle  (Nord)  pendant  les  années  i865,  1866, 
1867, 1868  et  1869  est  fixée,  sous  fof^me  d'abonnement,  à  la  somme 
annuelle  de  a.6o9',a5  en  prittcipal. 


IjOi  du  9  mat  1866,  qui,  i"  abroge  les  dispositions  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  relatives  à  C établissement  des  forges,  fourneau» 
et  usines  et  aux  droits  établis  à  leur  profit  sur  les  minières  du 
voisinage;  a*  modifie  les  articles  Ô7  et  58  de  la  même  loi,  rela- 
tifs à  l'exploitation  des  minières* 

Art.  x*\  Sont  abrogés  les  articles  70  à  78  de  la  loi  du  ai  avril 
1810,  ayant  pour  objet  de  soumettre  à  Tobtention  d*une  permis- 
sion préalable  rétablissement  des  fourneaux,  forges  et  usines. 

Art.  a.  Sont  également  abrogés  les  articles  69  à  67, 79  et  80  de 
ta  même  loi,  ainsi  que  Tarticle  70,  dans  celle  de  ses  dispositions 
qui,  dans  les  cas  de  concession  prévus  par  cet  article,  oblige  le 
concessionnaire  à  fournir  à  certaines  usines  la  quantité  de  minerai 
nécessaire  à  leur  exploitation. 

Néanmoins,  les  dispositions  desdits  articles  continueront  à  être 
applicables  jusqu'au  1*' janvier  1876  aux  usines  établies,  avec  per- 
mission, antérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  Les  articles  57  et  58  de  la  môme  loi  sont  modifiés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  57.  Si  Texploitation  des  minières  doit  avoir  lieu  à  ciel  ou- 
vert le  propriétaire  est  tenu,  avant  de  commencer  à  exploiter,  d'en 
faire  la  déclaration  au  préfet.  Le  préfet  donne  acte  de  cette  dé- 
claration, et  Texploitation  a  lieu  sans  autre  formalité. 

Cette  disposition  s'applique  aux  minerais  de  fer  en  couches  et 
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filons,  du»  le  cas  où,  conformément  à  l'article  69,  ils  ne  sont  i>a» 
coDcesBlbles. 

Si  Texploltation  doit  être  sonterraine,  elle  ne  peut  avoir  lieu 
qu'avec  one  permission  du  préfet.  La  permission  détermine  les  con- 
ditions spéciales  auxquelles  Texploitant  est  tenu,  en  ce  cas,  de  se 
eonformer. 

Jrt.  5S.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  Tarticle  précédent,  Tex- 
ploitantdolt  observer  les  règlements  généraux  ou  locaux  concer- 
nant la  sûreté  et  la  salubrité  publiques,  auxquels  est  assujettie  Tex* 
ploitation  des  minières. 

Les  articles  95  à  96  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  cou* 
traventions  commises  par  les  exploitants  de  minières  aux  disposi- 
tions de  Tarticle  67  et  aux  règlements  généraux  et  locaux  dont  il 
est  parlé  dans  le  présent  article. 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRBiSÉEl 

A  nir.  LES  piiÉnETS,  â  im.  les  higénieors  Desmms,  mu 

MARS  ET  AVRIL  1866. 


m^t 


ÉCOLES  IMPÉRIALES  D^RTS  ET  MÉTIERS. 

A  M.  le  Préfet  d 

Paris,  le  i"^  mar^  186C. 

Monsieur  le  Préfet,  le  Gouvernement  s'occupe,  vous  le  savez, 
avec  la  plus  grande  sollicitude,  de  tout  ce  qui  peut  développer  ren- 
seignement industriel;  à  ce  titre,  il  a  dû  rechercher  sMl  ne  serait 
pas  utile  de  favoriser  la  création,  dans  Tintérleur  de  TEmpire,  d^é- 
tablissements  d'enseignement  technique  auxquels,  en  cas  de  besoin, 
il  accorderait  son  concours  et  son  appui,  et  le  conseil  d'État  est  en 
ce  moment  saisi  de  l'examen  d'un  projet  de  loi  destiné  à  réaliser 
cette  pensée  féconde. 

Mais  en  même  temps  que  le  Gouvernement  se  préoccupait  des 
mesures  propres  à  seconder  la  création  d'établissements  nouveaux, 
il  ne  pouvait  manquer  de  rechercher  les  améliorations  qu'appelaient 
les  établissements  anciens,  et,  en  premier  rang,  nos  trois  écoles 
d'arts  et  métiers  de  Chàlons,  d'Aix  et  d'Angers. 

Je  n*ai  sans  doute  pas  besoin  de  rappeler  les  services  que  ces 
écoles  ont  rendus  et  rendent  tous  les  jours  au  pays,  mais  elles  sont 
appelées  à  lui  en  rendre  de  plus  signalés  encore,  lorsque  les  dis- 
positions qui  les  régissent  seront  mises  en  harmonie  plus  parfaite 
avec  les  besoins  actuels  de  l'industrie. 

J'ai  chargé  une  commission  composée  des  hommes  les  plus  com- 
pétents de  reviser  ces  dispositions  dans  l'ensemble  et  dans  les  dé- 
tails :  j'en  ai  fait  moi-même,  après  la  commission,  Tétude  la  plus 
sérieuse,  et  j'ai  placé  ensuite  le  résultat  de  ce  double  examen  sous 
les  yeux  de  S.  M.  l'Empereur,  qui  a  daigné  le  sanctionner  de  sa 
haute  approbation.  Vous  trouverez  ci  Joint,  Monsieur  le  Préfet,  un 
exemplaire  du  nouveau  règlement  qui  a  été  signé  par  Sa  Majesté 


le  9o  déetnin  dernier  (*).  et  je  Tais  tgwb  fiire  «nnidtre  aoMi 
apecintanent  ipie  poseible  le  bat  et  la  partéc  àm  éiBpoaltiens  prii^ 

(âpales  ^  IttidiflttraDcieDi  des  règlemeats  aetuelsi 
DaBsTâlstactail  detebeees,  Jea  écoiea  dVuts  atmétiera  amrt 

placées  sous  Pautorlté  du  Ministre  de  ragricntane^  du  ooHmero» 

etde9  tavaux  péblioft.  Lw  diaaateniv  «karsée  éa  lea  admlalrtrer 

oarrespoodeot  diivelaunaÉ  avae  lA'Mnivtrat  ittçoivenfedfa^aetenaait 
aoari  aes  inatmcttom  eonna  pomt  ïm  aienaBa  d*arf  aaleadon*. 
OMBiae  pour  les  âétailad^adMinialntlaii  intériaan.  MM.  leapsétela. 
des  dépaptenants  oà  lea  éootaaaDtitridlBB  miiot  «VHifMtBflMMI 
étTBDgen  kcmqwAjfy  pasaa,  et  ce  a*est  <|vadaBs  le  cas 4a  d6— di» 
paae  qu'il  e«t  fldt  appd  à  leur  aatetté.  Ja  s^al  pas  beKdO'dféav*- 
laérer  M  tona  lea  iBeoaaéaieaÉB  de  oatte  ÉtaaUcii  :  Il  ai'a  poa 
■feenaifia  de  la  nsodlfiar  ea  diamaat  à  IM.  lea  pnéfeia  «oe  paat 
daas  Tadoy aiBtraliOQ  des  écolesL  Qea  ôaatoi  reslamut  tan^jaavsîdaK 
ota  aa«B  rautorité  de  Miniatra,  atteflamaeséa^htadl  lot 
aoaadaKdiracfeeineBil^  comme  aujourd^lni  pv  laavllaBaÉeoEa; 
la  préTaL  aara  aar  réoola  aaa  lAiila  sarsalttaaae»  at  il  Ini 
landa  «ompte,  en  môme  temps  qu?«aMiiiiBÉrn^  da:toaleBles  al^-^ 
constances  de  natana  à  y  ttwaUar l^ondie at à encMDpnDMttrala 
aMTohe  r^oUèr^  Le  pcftfst  pourra»  an  ontre^  foand  aie  jasera 
oamcmaiblah  laiilui  am  léonians  da  eonaeil  4b  l>ieale  dont  il 
aara,  dan  ce  eas^  la  présidenoa^  at,  enAn^  c'est  par  aoai  inlRvii^ 
diaireqraaaBrontaamnÉisef  asMiniatratmitaB  tas  meanraa  relaCh«B 
an  légimatintériaor  et  à  la  diao^lina  Par  cette  inteniasiliaw  aa- 
9anBenftealeidéa,  le  prélat  sera  toiMoan  an  coarant  de  la  mante 
de  réeole;  M  y  pneadra  aae  part  at  un  laÉèaÉt  plas  direots,  erl  4a- 
viewin  aiaai ponr  leHaalstre^  daas ladfanaatftanda-oas ulilaB  ét^ 
Mifiseaieata»  un  «tile  anxitiaise. 

le  second  point  sar  lequel  le  non? ean  règleannt  édiele  aa  ofaan^ 
eaaaanr^aBantM  eaaoarae  le  modaanfari  paar  l'ada^salan  dea  caa* 
didata  at  poar  la  disteitetion  é»  boviaesL 

A iQaardlud,  les  esamena  panr  l^Miadasian  est  lien  par  départe* 
maat  ;  lea  jurys  loeanz  ia4k}ttent  smr  cfaaqim  liate  dépattaaaentale 
les  candidatssadadasifaleft,  at  le  Minisire  cbaialtà  aaa  tour  aar  eatta 
liste,  en  saivant  Fardfa  d'adaaiiaitaiUlé»  le  naaBkaa:(£élèie8.qai  as- 
liamt  propartiaaaeHnBannt  an  détpartanieat. 

Bans  ce  syatëme,  les  iwamaBa  sont  indépandanta  In  uaa  4aa 
i;  lea  jarya  départeaaentauat  fonotfaaaaa taanaMea  entra  eax 
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et  sans  règle  commune  pour  l^appréciation  de  la  valeur  des  candi- 
dats. Il  en  résulte  que  les  élèves  admis  ne  sont  pas  nécessairement 
les  meilleurs  j)anni  les  candidats,  et  que  Tintérèt  purement  local 
remporte  ici  sur  Tintérét  du  bon  recrutement  des  écoles,  c'est  à- 
dire  rintérèt  général. 

D'après  le  nouveau  règlement,  Tadmission  des  élèves  n'aura  plus 
lieu,  à  l'avenir,  qu'à  la  suite  d'un  concours  sérieux  entre  tous  les 
candidats.  Un  examen  préparatoire  aura  lieu  devant  un  jury  dé- 
partemental, comme  aujourd'hui,  mais  constitué  d'une  manière 
diiTérente.  Seront  seuls  admis  au  concours  définitif  ceux  qui  auront 
subi  avec  succès  les  épreuves  de  l'examen  préparatoire,  et,  enfin, 
une  commission  spéciale,  désignée  par  le  ministre  pour  chaque 
région  correspondante  à  chacune  des  trois  écoles,  se  transportera 
sur  les  lieux  et  aux  époques  préalablement  annoncées  pour  faire 
subir  aux  candidats  l'examen  définitif.  C'est  sur  les  listes  dressées 
{Mtr  cette  commission  que  seront  nommés,  dans  l'ordre  de  leur  in- 
scription, les  élèves  de  chaque  école.  Rien  alors  ne  sera  laissé  h 
l'arbitraire.  Les  candidats  seront  tous  examinés  de  la  même  ma- 
nière, par  les  mômes  personnes,  et  ce  seront,  autant  qu'il  est  pos* 
sible  d'y  atteindre,  les  plus  capables  qui  seront  admis. 

Quant  aux  bourses  données  par  l'État,  et  dont  le  nombre  est 
fixé  par  l'arrêté  présidentiel  de  18&8  à  soixante-quinze  pensions 
entières,  soixante-quinze  trois-quarts  de  pension  et  soixante-quinze 
demi-pensions,  il  est  actuellement  affecté  à  chaque  département 
une  pension  entière,  deux  trois-quarts  de  pension  et  deux  demi- 
pensions,  lesquelles  appartiennent  de  droit  aux  candidats  dans 
l'ordre  de  leur  admissibilité.  Les  bourses  ou  portions  de  bourse 
qui  restent  libres  dans  les  départements,  faute  de  candidats  admis- 
sibles, sont  à  la  disposition  du  Ministre,  et  elles  sont  accordées  en 
tenant  compte  du  rang  d'admissibilité  et  de  l'ftge  du  candidat,  des 
services  rendus  au  pays  par  sa  famille  et  de  sa  position  de  fortune. 

Dans  ce  système,  les  bourses  sont  données  généralement  d'après 
le  rang  sur  la  liste  d'examen  et  non  d'après  la  situation  de  fortune 
des  parents,  et  il  y  a  là  une  véritable  anomalie  qui  n'existe  pas, 
ou  au  moins  n'existe  plus,  dans  aucune  des  écoles  de  l'État. 

A  l'avenir,  les  bourses  ne  seront  plus  données  nécessairement  aux 
premiers  inscrits  sur  la  liste  d'amissibllité,  mais  il  en  sera  donné, 
dans  la  limite  des  ressources  disponibles,  à  tous  ceux  qui  justifie* 
ront  en  avoir  besoin.  On  appliquera,  à  cet  égard,  les  règles  suivies 
déjà  pour  les  écoles  polytechnique  et  de  Saint-Cyr. 

Ce  système  est  évidemment  plus  libéral  que  le  premier  ;  il  est  aussi 
plus  équitable,  et  il  ne  peut  manquer  d'être  accueilli  avec  faveur. 
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Un  autre  point  devaiit  appeler  d*aDe  manière  toute  spéciale  l*at* 
tention  de  i*administratioo,  c'est  l'enseigoement  donné  dans  les 
écoles  d*arts  et  métiers  ;  c'est  par  là,  en  elTet,  que  ces  écoles  peu- 
vent exercer  leur  plus  sérieuse  influence  sur  raveblr  de  Tindus* 
trie,  et  c'est  là,  dès  lors,  qu'il  fallait  porter  les  améliorations,  si 
elles  étaient  nécessaires. 

A  cet  égard,  la  partie  théorique  de  l'enseignement  ne  m'a  pam 
appeler  aucun  changement  qui  mérit&t  d'être  signalé;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  de  l'enseignement  pratique,  c'est-À-dire  le  tra- 
vail des  ateliers,  qui  est  de  beaucoup  le  plus  important,  qui  est, 
en  définive,  celui  que  les  élèves  viennent  chercher  dans  les  écoles  : 
il  a  paru  organisé  d'une  manière  incomplète,  et  il  convenait,  dès 
lors,  d^y  apporter  de  notables  changements. 

D'après  le  règlement  actuel,  les  élèves  sont  répartis  entre  quatre 
ateliers  :  l'ajustage,  le  modelage,  la  forge  et  la  fonderie;  cette  ré^ 
partition  aurait  dû  s'exercer  logiquement  suivant  Taptitude  et  la 
vocation  des  jeunes  gens  ;  mais  comme  la  grande  majorité  des  élèves 
désire  ^ller  de  préférence  à  l'atelier  d'ajustage,  espérant  sans 
doute  trouver  plus  aisément  de  l'emploi  &  leur  sortie,  on  s'est 
décidé  à  prendre  les  premiers  élèves  de  la  liste,  70  sur  100  ou 
environ,  pour  l'atelier  d'ajustage,  et  il  n'est  plus  resté,  par  là 
même,  pour  les  trois  autres  ateliers,  que  les  élèves  les  plus  faibles: 
de  là  est  résulté  que  l'industrie  ne  trouvait  pas  parmi  les  élèves 
sortant  des  écoles  d'arts  et  métiers  de  bons  modeleurs,  de  bons 
forgerons  ni  de  bons  fondeurs,  et  elle  s'en  plaignait  à  très«juste 
titre. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses  regrettable  à  tous  les  points 
de  vue,  il  a  paru  que,  tout  en  conservant  les  spécialités,  il  ne  fal- 
lait pas  les  rendre  tellement  étroites  qu'un  ajusteur,  par  exemple, 
ne  pût  jamais  exercer  une  autre  «profession  ;  il  y  a  d'ailleurs,  entre 
quelques-uns  des  métiers  enseignés  dans  les  écoles,  des  rapports 
assez  intimes  pour  que  Tétude  de  l'un  soit  utile  à  l'autre,  et  enfin 
ce  qu'il  importe  surtout,  autant  que  possible  du  moins,  de  faire 
dans  les  écoles  de  cette  nature,  c'est  de  préparer  un  certain  nombre 
de  sujets  véritablement  instruits  et  chez  lesquels  l'esprit,  comme 
la  main,  se  seront  largement  développés. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  et  considérant  qu'un  bon  i^usteur  doit 
être  forgeron,  et  que  la  connaissance  du  modelage  est  nécessaire 
au  fondeur,  le  règlement  nouveau  stipule  que,  dans  les  deux  pre- 
nnières  années,  chaque  élève  devra  passer  successivement  dans 
trois  ateliers  pour  être  ensuite,  pendant  la  dernière  année,  attaché 
à  celui  de  ces  ateliers  qu'il  aura  choisi  d'après  son  rang,  ou  selon 
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les  afiiituâes  qui  lui  auront  été  reootmues  pu*  le  conseii  de  l*éeole. 

TeUfis  aont^  Moosiear  le  Préfet,  les  dispositions  par  lesquelles  te 
lèglemeiit  nouveau  des  écolesd'arts  et  métiersse  distingue  de  ceux 
qui  Tout  prédédé,  et  sur  lesquelles  j'avais  à  appeler  spécialement 
vott^eaitentioiih 

Quant  aux  articles  du  règlement  eu  eux-mêmes,  ils  me  paraissent 
s^eipliqiier  par  leur  seul  énoncé,  et  Je  ne  crois  pas  avoir  besoin 
dfentrev,  àcetégard,  dans  aucun  déveiopperoent;  je  me  contenterai 
éooCy  q«ttnt.&  puésent,  de  vous  signaler  la  nécessité  de  puhllsr  im- 
stédiatemeat  les  litres  I  et  II  du  vôglement  et  surtout  le  titre  U 
qui  a  réglé  le  mode  et  les  eonditioas  d^admission  des  élèves. 

Les  examens  devront  avoir  lieu  cetle  année  d*àprès  les  règles 
fixées  par  le  nouveau  règ^esMot  ;  les  demaBdes  d'admission  au  eoa- 
eoursdoivent  vous-étre  adressées  trois  mois  au  moins  avant  Tépoque 
des  examens»  c'est-à-dtre  au  plus  tard  le  3o  avril;  il  n*y  a  donc  pas 
«a  instaaA  à  perdre  pour  faire  connaître  aux  intéressés  les  forma- 
Utés  qa'iis  auront  à  remplir,  et  je  vous  prie  de  prendre  d'urgence 
les  mesures  néceanires  à  oet  égard. 

C'est  à  vans,  Monsieur  le  i^éfet,  qu'il  appartient,  aux  termes  de 
l'Article  li  du  règlement,  de  former  le  jury  spécial  ebargé  de  faite 
subir  aua  candidats  rexamen  prépanitoire.  Ce  jury  doit  être  com* 
pesé,  sous  votre  présidence,  de  membres  appartenant  à  diverses 
/satégories  délermiaées.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer 
l/iaspostaMe  des  choix  que  vous  aurez  à  faire,  et  je  verrai  pour  sm 
part  avec  beaucoup  de  plaisir  que  vous  présidiez  vous-même  te 
jury  le  plus  souvent  possible. 

Je  borne  à  ce  qui  prèoède.  Monsieur  le  Prof  et,  les  explications 
que  je  croîs  utile  de  vous  dooaer  dès  &  présent  sur  cette  ia»por- 
tante  question  :  j'y  ajouterai  sucoesBivemeut  toutes  les  instructions 
plus  développées  dent  ra/vttàir  £era  recooaa&tre  TutilUé  et  la  coo- 


tHaceves,  Honsiear  le  Préfet,  Tassurarnse  de  ma  eonsidératioD  la 
ptus  distiaguée. 

Le  minisire  de  t*agricmiinire^  du  amnnmttee 
et  deâ  ù'anaux  publics, 

Arvasd  BfiHfC. 
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ExècntioB  du  décret  du  3o  décembre  i865,  sur  le  régime  de  ces  école». 
Â  M.  ie  rréftî  d 

Pari»,  U  i  aan  is«6. 

MRuriMr  te  Préfet,  ptf  la  clrcnlâf  ne  que  ï^  en  rbonnenr  de 
fOtts  a^^esser  le  i**  de  ce  mois  [%  coneenitnt  les  trois  écoles  is»- 
pMalee  d^arts  et  métiers  d*Aix,  d'Angers  et  de  Chftloas,  je  toi»  ai 
fMt  oovBaltre  en  grénéral  les  principales  diflérenocB  qni  existeat 
eatrele  règtoaeiit  établi  par  le  décret  du  5o  déeembre  i865  (**)  et 
cevx  q«i  Toot  précédé,  le  Tiens  aujonrd^bnl  toqs  Indiquer  en  dé- 
tail les  mesures  que  vous  avez  à  prescrire  poar  rexécntion  des  dis- 
positions relatlTCs  an  oonoowrs»  aux  beoraesde  l'État^  au  payeaeot 
des  frais  de  pMiséoii  et  aux  allocalionn  départennuftales. 

L  ADWlSSIOff  AU  coifcoeiis. 

De  Bsème  que  seus  le  r^me  aniériear,  uni  ne  peut  entrer  dans 
une  des  écoles  inpériales  d'arts  et  métiers  que  par  Toie  de  ce»- 
eeuru  et  à  la  conditieu  d'être  Français;  màs  ^es  Hautes  d'ftge  ont 
été  modifiées.  Chaque  candidat  devra  jusIlAer  <|u*il  avait  pins  de 
qnatorae  ans  et  moins  de  seiae  ans  le  i*'  janvier  de  Tannée  dans 
laquelle  le  concours  aura  lieu.  Cette  année-ci  seulenkent,  les  can- 
éMnta»  qui  ne  di^rent  pas  avoir  dix^sept  ans  acecanplis  le  i*'  oc- 
tobre 1M6,  poortoat  conceorir^Sauf  cette  exception^  Il  ne  s^ra 
aeoofdbé  dorénavant  aucune  dispense  d'ftge  ponr  quelque  motif  que 
ce  soit 

Le  concours  devant  continuer  d*avoîr  lieu  dans  les  premiers 
jours  du  mois  d'août,  tout  candidat  devra,  pour  y  êtro  admis, 
adresser  à  la  préfecture  du  département  dans  lequel  ses  parents 
seront  domiciliés  et  avant  le  3o  avril,  une  lettre  par  laquelle  il 
dBmander&àétre  inscnl  pe«r  passer  rexame».  Toutefois,  en  sup- 
poBBit  qn'nne  denands  arrive  après  le  jour  indiqué  ci-dessua,  et 
fue  des  eeicuses  soient  présentées  au  sujet  de  ce  retard,  vous 
ponvrea  les  examiner  et  aecueiUlr  les  deinamies  si  les  raisons  ex- 
pesées  vooBSomblent  de  nature  à  être  prises  en  considération. 

Chaqroe  canildat  dwra,  en  entre,  dépeser  à  votre  préfecture  les 


(**)  Jkmtàes  de»  nmet^  ^  série,  toau»  IV  des  lois  et  déeiets^  p.  599. 
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pièces  suivantes:  i»  un  extrait  de  son  acte  do  naissance;  a*  on 
certificat  d*un  docteur  en  médecine  constatant  que  le  candidat  est 
d'une  bonne  constitution  et,  spécialement,  quMl  n'est  atteint  d*aa- 
cune  maladie  scrofuleuse  ou  autre  analogue;  3*  un  certificat  de 
vaccination  ;  ti*  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par 
Tautorité  locale  et  dûment  légalisé;  5*  un  certificat  délivré  par  un 
chef  d'industrie  ou  par  un  chef  d'institution,  et  constatant  que  le 
candidat  est  familiarisé  avec  le  travail  manuel,  ledit  certificat 
dûment  légalisé  ;  6*  un  engagement  sur  papier  timbré,  par  lequel 
le  père  ou  la  mère  ou  le  tuteur,  suivant  le  cas,  s'obligera  à  ac- 
quitter le  prix  de  la  pension  en  totalité  ou  seulement  les  trois 
quarts,  la  moitié  ou  le  quart,  ainsi  qu'une  somme  de  960  francs 
pour  la  valeur  du  trousseau,  une  autre  somme  de  60  francs  des- 
tinée à  subvenir  à  l'entretien  de  l'élève,  et  une  troisième  somme 
formant  le  prix  coûtant  d'un  étui  de  mathématiques,  d*une  règle  à 
calcul,  de  deux  planches  à  dessin,  et,  au  besoin,  d'une  caisse- 
malle,  qui  sont  fournis  par  l'école.  Cet  engagement,  dont  la  si- 
gnature devra  être  légalisée,  se  terminera  ainsi  qu'il  suit  :  «  A 
défaut  de  payement  (de  la  pension  entière  ou  de  la  fraction  indi- 
quée) aux  époques  fixées  par  le  règlement.  Je  déclare  me  soumettre 
à  ce  que  le  recouvrement  en  soit  poursuivi  par  voie  de  contrainte 
administrative  décernée  par  Son  Exe.  le  ministre  des  finances, 
suivant  les  droits  qui  lui  sont  conférés  par  les  lois  des  1 1  vendé- 
miaire et  18  ventôse  an  VIII.  » 

Si  les  candidats  désirent  se  présenter  au  concours  dans  un  autre 
département  que  celui  où  leurs  parents  sont  domiciliés,  ils  devront 
m'écrire  pour  m'exposer  leurs  raisons,  et,  si  elles  sont  reconnues 
valables,  l'autorisation  pourra  être  accordée. 

II.  EXAMEIf  DBS  CANDIDATS. 

Le  concours  comprendra  deux  examens,  l'un  devant  un  jury 
«iégeant  au  chef-lieu  du  département  où  les  candidats  se  présen- 
teront, et  l'autre  devant  une  commission  régionale.  Pour  le  pre- 
mier de  ces  examens,  vous  aurez,  comme  précédemment,  à  for- 
mer, avant  le  mois  d'août,  le  jury  mentionné  ci-dessus,  lequel, 
d'après  l'article  i3  du  décret,  devra  être  composé,  sous  votre  pré- 
sidence ou  sous  celle  du  secrétaire  général  de  la  préfecture  délégué 
par  vous  à  cet  effet  :  i"  d'un  ingénieur  en  chef  ou  d'un  ingénieur 
ordinaire  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines;  2*  d'un  professeur 
de  mathématiques  ;  3*  d'un  professeur  de  dessin  ;  &*  de  deux  des 
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principaux  industriels  du  département  dans  les  genres  dUndustrie» 
enseignés  dans  les  écoles  d'arts  et  métiers.  Ces  membres  seront 
désignés  par  vous.  De  plus,  le  jury  devra  être  assisté  d*un  médecin 
que  vous  désignerez  également,  et  qui  sera  chargé  de  vérifier  si 
les  candidats  sont  d'une  bonne  constitution  et  exempts  des  affec- 
tions indiquées  au  chapitre  précédent. 

Comme  il  importe  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  faire  suspecter 
ou  mettre  en  doute  Timpartialité  du  jury,  on  ne  de\Ta  y  com- 
prendre aucune  personne  qui  aurait  préparé  des  candidats. 

Les  matières  de  l'examen  sont  déterminées  dans  Tarticle  1 1  du 
décret.  Ce  sont  :  i*  la  lecture;  a"  récriture;  3*  l'orthographe;  /i«  la 
pratique  et  la  démonstration  des  quatre  premières  règles  de  l'a- 
rithmétîque,  les  fractions,  le  système  décimal,  les  proportions  et 
l'extraction  des  racines  carrées  ;  3**  les  éléments  de  la  géométrie, 
jusques  et  y  compris  les  surfaces  planes  ;  6«  le  dessin  linéaire  et 
le  dessin  d'ornement.  £n  outre,  les  candidats  auront  à  faire  une 
dictée  sous  les  yeux  des  examinateurs,  à  résoudre  par  écrit  deux 
problèmes  d'arithmétique  et  deux  problèmes  de  géométrie,  et  à 
faire  une  épure  de  dessin  linéaire.  Ils  devront,  enfin,  exécuter 
également,  sous  les  yeux  des  examinateurs,  une  pièce  de  bois  ou 
de  fer  en  rapport  avec  le  métier  dont  ils  auront  suivi  la  pra- 
tique. 

Le  jury  ne  devra  tenir  compte  que  du  savoir  et  de  l'aptitude  des 
candidats,  sans  se  préoccuper  des  titres  qu'ils  pourraient  avoir  à 
la  bienveillance  particulière  de  l'administration. 

La  constitution  et  l'état  de  santé  devront  être  examinés  avec  un 
très-graod  soin.  Au  surplus,  si  un  candidat  était  jugé,  sous  ce  rap- 
port, avec  trop  d'indulgence,  la  décision,  au  lieu  de  lui  être  pro- 
fitable, ne  ferait  que  tourner  à  son  préjudfce;  car  les  élèves 
nommés  seront,  à  leur  arrivée  à  l'école,  soumis  à  la  visite  d'un 
médecin,  et,  s'ils  étaient  reconnus  incapables  de  travailler  dans 
les  ateliers  faute  d'avoir  la  force  nécessaire,  ils  seraient  rendus  à 
leurs  parents. 

Le  jury  dressera,  pour  chacun  des  candidats  qu'il  aura  exami- 
nés, un  procès-verbal  renfermant  les  notes  en  chiffres,  conformé- 
ment au  modèle  qui  vous  sera  transmis  ultérieurement,  ainsi  que 
le  résultat  de  l'examen  sous  le  rapport  de  la  constitution  et  de  la 
santé,  et,  sur  le  même  procès-verbal,  le  jury  fera  connaître  si  le 
candidat  lui  paraît  devoir  être  admis  au  second  examen  ou  éliminé 
du  concours,  en  donnant  en  détail  les  motifs  de  cet  avis.  Lies  pro- 
cès-verbaux devront  vous  être  remis  dans  le  plus  bref  délai,  et  à 
chacun  d'eux  seront  annexés  les  exercices  d'écriture,  de  géomé- 

« 
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tri^  et  de  eaimiU  ainsi  q«e  le  dessin' et  la  pfèoe  de  bois  on  de  fer 
qui'  auront  é^  exécutés  en  isrésenee  dies  «uuninateurs.  U  sera 
dresrt  un  bordereau  coBiJODant:  i"  les  noms  de  tous  les  candidats 
qni  se  seront  présentés,  en  oommeoçaol;  par  ceux  qui  aurent  éfeê^ 
jQSéis  admissibles;  a*  le  nombre  des doeuments  et  objets  qui  se 
rapporteront  à  chacun  d*eux.  Puis,  fonsferes  reBftpmerdfeuis  une 
b(rfte*  le»  pièces  de  bois  ou  de  fer,  en  dfstio^aat,  pardeeétf- 
quetliBs»  oelies  de  chaque  eaadf  dal;,  et  vous  les  ttransraettrer  à  la 
préfecture  du  département  où  aura  liieu  leseeond  examen,  selon 
les  instmetfons  quivous  seront  données.  Quant  aux  dossiers  et  anx 
bordereaux,  renvoi  en  sera  fait  à  mon  ministère. 

D'après  cette  eommuni^atton,  J^arrètersâ  la  liste  des  candidats 
qui  seront  a^JImis  au  second  examen,  ^instituerai,  à  cet  effet,  dans 
la  clnronscrifition  de  cbaouoe  des  trois  écoles,  une  commission 
spéciale  qui  se  transportera  successivement  dans  les  villes  et  aux 
époqueeque  j*aurai  fixées.  Il  en  sera  donné  corniaiseance  au  pu- 
blie par  la  voie  dlr  Monileur,  De  plus-,  une  lettre  d*avis  sera 
adressée  par  mon  ministère  à  chacun  âen  candidats. 

Le  second  examen*  sera  purement  oral.  Toutefois  les  épreuves 
écrites  et  maauelles  de  Pexamen  préparatoire  seront  remises  ù  Ih 
commission,  qui  en  tiendra  compte  dians  le  classement  déffnitif. 
G^est  d'après  Tétat  qu'elle  m'adressera  que  j'arrêterai  la  liste  des 
élèves  admis  dans  chacune  des  trois  écoi^. 

ni'.  Bourses  de  l'État. 

Des  bourses  ou  fractions  de  bourses  (trois  quarts,  demi  ou  quart) 
seront  accordées,  au  nem  de  TÉtat,  aux  élèves  admis  qui  auront 
préalablement  fait  cemtater  finsufllsance  des  reasoarces  de  leur 
famille  pour  leur  entretien  à  l*école. 

Les  demandes  d"e  bourses  devront  être  déposées  à  la  préfecture 
en  même  temps  que  les  (femandes  d^admission  au  concours,  c'est- 
à-dire  avant  le  3o  ^vrll.  Vous  les  communiquerez  immédiatement 
aux  conseils  municipaux  des  communes  où  les  parents  des  candi- 
dats auront  leur  domicile,  en  invitant  ces  conseils  à  donner  leur 
avis  par  une  délibération  motivée.  Puis,  vous  me  ferez  parvenirces 
délibérations  en  même  temps  que  les  résultats  de  l'examen  passé 
am  chef-lieu*  du  département  Aux  délibérations  devront  être  an- 
nexées: 1*  les  demandes  de  bourses  et  les  pièces  produites  à  l'ap- 
poi  ;  2*  votre  avis  personnel  sur  chaque  demande,  avec  les  rensei- 
gnements que  vous  jugerez  à  propos  d*y  joind^.  Tous  ces  docu- 
ments devront  être  adressés  à:  mon  ministère  dans  le  plus  bref 
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délai  et  an  picw  tard  d«M  les  tittq  jours  aprè^  qod  fe  Jury  aura 
tenttaiéasB  iéuicesd^xanMn* 

Le  noQveau  mode  d*attiilNitiott  devlKrarseidé  VÈtst  eonmeiicera 
à  fscsfvlr  son  cxéention  à  réfard  des  èlènres  qtil  entreront  dans 
leaéeoles  ao  mois  d'bcMm  prodiafn.  Qnant  aux  élères  boursiers 
des  dosa  dfrislOQs  sofMeiirss,  rfen  ne  sers  changé  dans  lenr  con- 
ditiSB  HMs  ee  rapport, 

IV.   PSNSIOH. 

Le  prix  de  la  peasion  est  nalntenn  à  Ooo  ftnanes,  payables  par 
trimestre  et  d^avance  à  la  caisse  d'un  receveur  des  finances. 

Si,  pendant  la  premier  00  le  second  mois  d^nn  trimestre,  vn 
éièfe^tt6rée<^ou  s'alnente  avee  Tantorisation  nécessaire,  il 
ne  doit  qo»  te  prix  de  la  pension  dn  mois  on  des  deux  mois  pen- 
dant lesquels  â  a  été  présent  à  fécole,  le  mois  commencé  étant 
compté  eoflnne  achevé;  mais  il  n'est  riezf  remboursé  aux  élèves 
qui  partent  en  vacances  pendant  le  quatrième  trimestre  de  Tan- 
née scolainB,  eu  qui  sortent  de  l'école  après  avoir  achevé  leurs 
études. 

Laraqa'na  élève  est  renvofjré  dans  le  conrs  d*un  trimestre,  rien 
ne  liil  est  rembonrsé  ;  mais,  si  la  pension  est  payée  par  un  dépar- 
tement, ou  par  uaecommime,  on  sur  une  fondation,  on  ne  retient 
que  Ut  partie  due  poor  le  mois  o«  les  deux  mois  pendant  lesquels 
rélève  a  été  présent  k  récole. 

Par  suite,  lorsque  la  pension  est  payée  en  partie  par  les  parents 
et  en  partie  par  un  département,  on  par  une  commune,  ou  sur 
une  fondation,  la  retenoc  énoncée  ci-dessus  doit  s'opérer  sur  la 
partie  qui  est  à  la  eharge  des  parents  et  non  sur  Tautre. 

SI,  dans  le  cours  d'une  année  d'études  et  par  le  résultat  d^un 
événement  imprévu,  les  parente  d'un  élève  se  trouvaient  hors  d'état 
de  payer  la  pension  ou  la  portion  laissée  à  leur  charge,  ils  pour- 
raient être  dispensés  de  ce  payement  par  une  décision  spéciale  que 
le  nouveau  décret  m'autorise  à  prendre,  dans  ce  cas  exceptionnel, 
sur  la  proposition  du  directeur  et  l'avis  du  conseil  de  l'école.  Mais 
les  dégrèvements  qui  s'accordaient  d'après  le  résultat  des  examens 
de  iin  d'année,  quelle  que  fût  la  position  de  fortune  des  parents, 
sont  supprimés. 

y.   TROUSSEAU,  MASSE  D^ERTRETIEN  ET  FOURIfITURES. 

Tous  ie9  élèves,  soit  pensionnaires,  soit  boursiers,  devront, 
avant  d'entrer  dans  une  école,  verser  à  la  caisse  d'un  receveur  des 
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finances,  le  prix  du  trousseau  fixé,  comme  on  Ta  ru  plus  haut,  & 
a5o  francs,  et  5o  centimes  pour  le  droit  de  timbre  du  récépissé. 
Aucune  exemption  ne  sera  accordée  pour  cet  objet. 

Les  élèves  devront,  en  outre,  en  entrant  dans  une  école,  re- 
mettre à  ragent  comptable  de  rétablissement:  i*  la  somme  de 
60  francs,  destinée  à  subvenir  à  leur  entretien;  a"  le  prix  coûtant 
de  i^étui  de  mathématiques,  de  la  règle  à  calcul,  des  deux  planches 
à  dessin,  et,  au  besoin,  de  la  caisse-malle,  qui  sont  fournis  par 
récole. 

VL   ALLOCATIONS  DÉPARTEMENTALES.  ' 

Le  nouveau  système  d'attribution  des  bourses  de  TËtat  ne  fait 
aucun  obstacle  à  ce  que  les  conseils  généraux  concourent,  comme 
par  le  passé,  à  Tentretien  des  élèves  de  leur  département  Les  con- 
seils municipaux  pourront  aussi  voter,  dans  cette  intention,  des 
allocations.  Il  sera  disposé  de  ces  libéralités  de  la  môme  manière 
que  précédemment 

Telles  sont  les  principales  dispositions  qui  réclament  Tattention 
de  votre  préfecture,  soit  pour  en  assurer  Texécution,  soit  pour  les 
faire  connaître  aux  parents  des  candidats.  Vous  recevrez  ultérieu- 
rement des  instructions  complémentaires,  notamment  à  regard 
des  localités  où  auront  lieu  les  concours  régionaux. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire,  et  recevez  Tassurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  ministre  de  CagricuUure^  du  commerce 
et  des  travaux  publics^ 

Armand  BËHia 

ÉTABLISSEMENTS  INSALUBRES. 

Engrais  minéral  dit  titano-gypse.  —  a*  clasM. 

A  M.  le  Préfet  d 

Paris,  le  10  mars  t965. 

Monsieur  le  Préfet,  d'après  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts 
et  manufactures,  en  vertu  des  pouvoirs  que  confère  à  radmînistration 
l'ordonnance  royale  du  \lx  janvier  i8i5,  et  par  application  de  la 
circulaire  ministérielle  du  i5  décembre  i85a,  j'ai  décidé  qu'à  l'a- 
venir et  provisoirement,  sera  rangée  dans  la  deuxième  classe  des 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  la  fabrica- 
tion d'un  engrais  minéral  dit  titano-gypse. 


CIRCULAIRES.  69 

Cet  engrais,  qui  ne  contient  pas  de  matières  animales,  se  compose 
â*un  mélange  de  sulfate  de  chaux  des  fabriques  de  bougies  stéa- 
riqoes  et  de  carbonate  de  chaux  des  savonneries.  Les  deux  résidus 
sont  stratifiés  ;  on  eu  forme  des  tas  mesurant  jusqu'à  3o  mètres  cubes. 
La  masse  mélangée  s^échauffe  et  répand  des  émanations  désagréa- 
bles. Lorsque  Taction  est  éteinte,  le  mélange  est  séché  à  feu  nu; 
dans  cette  opération,  il  y  a  production  d^une  odeur  de  graisse 
chauffée  et  aussi  production  d'une  poussière  fine.  La  masse  sèche 
est  pulvérisée  et  ensachée.  Tels  »ont  les  motifs  du  classement  que 
f  ai  prononcé  conformément  à  Tavis  du  comité. 

Vous  aurez  donc  dorénavant,  Monsieur  le  Préfet,  à  faire  instruire 
selon  les  règles  de  la  deuxième  classe,  en  tenant  compte  de  ces  in- 
dications et  conformément  aux  prescriptions  de  Tarticle  8  du  décret 
du  i5  octobre  1810,  les  demandes  qui  vous  seraient  adressées  pour 
hi  formation  d'ateliers  destinés  k  la  fabrication  de  l'engrais  minéral 
dénommé  titano-gypse. 

Je  vous  prie  de  m*accuser  réception  de  cette  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  ministre  de  f* agriculture,  du  commerce 

et  des  travaux  publics ^ 

Armand  BÊHIC. 


Redevances  de  l'exercice  1S66. 

A  M,  le  Préfet  d 

Paris,  le  6  avril  1866. 

Monsieur  le  Préfet,  MM.  les  ingénieurs  des  mines  vont  avoir  à 
s'occuper  prochainement  de  la  rédaction  des  états  relatifs  à  Tas- 
slette  des  redevances  de  Texercice  1866  (produits  de  i865)  :  je  viens 
de  leur  adresser  à  cet  effet  les  formules  imprimées  qui  leur  sont 
nécessaires. 

Il  est  désirable  que  le  travail  dont  il  s'agit  n'éprouve  pas  de  re- 
tard; je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  d'y  veiller  en  ce  qni  con- 
cerno  les  mines  de  votre  département  et  de  faire  tout  ce  qui 
dépendra  de  vous  pour  que  le  comité  d'évaluation  puisse,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  la  matière,  être  appelé  à  délibérer 
dans  le  courant  du  mois  de  juin  sur  la  fixation  du  revenu  net  im- 
posable des  diverses  exploitations.  Vous  voudrez  bien,  aussitôt  que 
les  opérations  de  ce  comité  seront  terminées,  me  faire  parvenir, 
comme  à  l'ordinaire,  les  pièces  destinées  à  en  présenter  les  ré- 
sultats. 
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voitf  aurei,  en  outre,  à tnnsBiiitrs  àM.  le  Mnlftra  dei  fimices 
les  4ll^>lioato  qui  doinvot  lui  être  foomis,  «t,  afin  de  tem  mettre 
à  même  de  faire  faire  ces  duplicata,  j*al  Tbomieiir  de  y<nu  envofer^ 
par  le  eourrier  de  oe  Joar,  «a  nombre  aaillsaDt  de  cadres  imprIraécL 
Je  vous  serai  oMigé  de  in*ett  aecuser  réeeptf  on. 

Reœves,  Monsieitf  ie  Préfet,  i'aasaraiice  de  ma  consfdératkMi  la 
plus  distinguée. 

Le  mmistre  de  Cagriemàure,  du  commette 
et  des  traoaux  jmbiits. 

Pour  le  minitlte  et  par  «gioriuiioD  : 
L$  C9meiiler  d^UU,  iêtréimirê  génirël, 

G.  DB  BODREUILLB. 


ItMsiraaces  éê  l'esercice  i966» 

A  M.        ,  ingénieur  des  mines, 

Parif,  te  6  •nll  I8M. 

Monsieur,  j*al  l^tionneur  de  vous  adresser,  par  le  courrier  de  ce 
jour,  les  formules  imprimées  qui  tous  sont  nécessaires  pour  la 
rédaction  des  états  relatifs  à  l'assiette  des  redeyances  de  Texercice 
1866  sur  les  mines  du  sous-arrondissement  dont  vous  êtes  chargé. 

Je  vous  prie  de  vous  occuper  sans  retard  du  travail  dont  il 
s'agit  :  je  n*ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  que  vos  propositions 
doivent  être  soumises  aux  comités  locaux,  avant  le  i5  mai  pro- 
chain, de  manière  que  le  comité  d^évaluation  de  chaque  départe- 
tement  puisse  être  appelé  à  délibérer  dans  le  courant  du  mois  de 
juin,  conformément  aux  preeeriptions  de  la  matière^ 

Vous  aurez  d^ailleurs,  solvant  Tnsage,  à  dreeser  trois  copies  de 
ce  travail,  savoir  :  Tune  pour  la  préfectvre  du  département,  Tsatre 
pour  les  archives  de  votre  bureau*  et  la  troisième  pour  «mmei  mi- 
nistère. Cette  dernière  devra  être  remise  avec  les  avis  du  directenr 
des  contributions  directes  et  le  procès-verbal  du  comité  d'évalua- 
tion à  M.  ringénieur  en  chef,  qui  me  fera  parvenir  le  tout  avec  ses 
observations  par  rintermédiaire  de  M.  le  Préfet. 

Recevez,  Monsieur,  Tassaranoe  de  ma  considération  trèsHlis- 
tinguée. 

Le  mimsire  de  Ca^riaiUure ,  du  cammmre 
et  des  trmooMSB  fmbêics. 

Poar  fe  ministre  et  par  aatoritaiion  : 
Le  con$eiller  d'Êtoi,  teeré taire  générai, 
G.  DE  BOUHEUILLE. 
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APPAREILS  A  VAPEUR. 

Aeeideots. 


A  M.  le  Préfet  d 

Paris,  la  JO  «vni  iS6S. 

Monsieur  le  Préfet,  l\uiaaiilBltatftti,  liinsi  que  vous  avez  pu  le 
voir,  a  fait  insérer  dans  le  Jlcmi7eur,  le  a  octobre  i865etle  17  février 
dernier,  des  comptes  rendus  de  divers  accidents  survenus  dans  l'em- 
ploi des  ivpparells  à  viipeur. 

Ces  résumés  comprenaient  les  accidents  arrivés  durant  Tannée 
186&  et  pendant  le  premier  sem&stre  iS65.  Mon  intention  est  dccon- 
tinner  ainsi  chaque  année  de  publier  de  semblables  relevés.  Indé- 
pendamment des  notices  plus  étendues  qui  font  la  matière  d'inser- 
tions particulières  dans  les  Annales  des  mines  et  les  Annales  des 
ponts^l-chaussécs.  Aujourd'hui,  en  effet,  que  les  appareils  à  vapeur 
employés  à  terre  sont  affrancbia,  (par  le  décret  du  a5  janvier  i865, 
démesures  préventives  auxquelles  ils  étaient  autrefois  assujettis, 
11  importe  pto  gœ  jmmIb  «r&p'p0l«r<d'me «mnièffe  spéolate  lat- 
tention  des  industriels  et  âwMiTPieR  «or  lesKlMigisretqQi  résulcent 
de  rinexécutîon  des  conditions  de  sûreté  prescrites  par  les  règle- 
ments, ou  même,  souvtMt,  iëe«lfl%plané6feuts  de  précautions. 

Pour  que  d*allleurs  les  publications  dont  il  s'agit  aient  toute  leur 
«mié.  Il  «st  néceipaire  fM  «hftqiiB  :aoci4B»t  a^MUt  eu  «quelque 
irstlté  1^9^  trouve  sisMlé,  wmx  H  «Mise  (fui  iT^  pimloSt  et  set  «ir- 
^eoustences  principales. 

il  sera  donc  essentiel  ique  mm'les  'vcdéMts'ecensHMiiiés  par^îfes 
appareils  à  vapeur  soient,  de  la  part  des  Ingénieurs  chargés  de  la 
surveillance,  Tobjet  de  rapports,  que  je  vous  serai  obligé,  Monsieur 
le  Préfet,  de  me  transmettre  très-exactement,  en  y  joignant  au,  be- 
soin vos  observations  ou  propositions. 

Gomme  en  outre  il  serait  utile  pour  Tadmlnlstration  d*avoir  con- 
naissance des  suites  données  par  les  tribunaux  ou  procès-verbaux 
qui  doivent,  en  pareil  cas,  être  dressés  et  remis  au  ministère  pu- 
blic«  je  vous  prierai  aussi  de  me  communiquer  ces  renseignements, 
en  m'informant,  au  fur  et  à  mesure,  de  chaque  décision  judiciaire 
qui  sera  intervenue. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  dont  j'a- 
dresse ampliation  à  MM.  les  Ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  ministre  de  Cagriculture ,  du  commerce 

et  des  travaux  publics, 

AnuANU  BÈmC 


7^  PERSONNEL. 


PERSONNEL. 

DÉGRBTS  ET  DÉCISIONS  RELATIFS   AU  PERSONNEL  DES   MINES. 

MARS  ET  AVRIL  1866. 


DéCRET. 

a5  avril  i866«  —  Sont  nommés  ingénieurs  en  chef  de  a*  classe: 
MM.  Gommines  de  Marsilly  et  Tournaire. 

ARRÊTÉ  MIiriSTÉRISL. 

7  mars  i866.  —  M.  Gastel,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe, 
sera  chargé  du  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Clermont  et  attaché  en  outre  au  contrôle  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon,  en  remplacement  de  M.  Tournaire. 


MIMSTERE 

m 

,  M  COUBia  R  MS  TEATAUX  POBUGS. 


ITÂT  (iENERAL  DU  PERSONNEL  DBS  UNES 

AU  1«  AOUT  1866. 


S.  Exe.  M.  BÉHIC(go*), 

IMimC  SCCRÉTAIRE  D'ÉTAT  AU  DÉPARTEMENT  DE  L'AGRICULTURE .  DU  COMIERCE 

ET  DES  TRAVAUX  PUDLICS. 

M.  DE  BOUREUILLE  (G  *), 

CONSEILLER  I>^AT, 

inrunuE  géhémal  des  mata  de  i^*  classe,  secrétaire  GÉifÉRAL. 

■!      I  n  0  001 


BUnSAUX  DE  L'ADMnnSTRATIOli  GENTBALE. 


DIVISION  BU  PERSONNEL. 

M.  PoiÉB  (0  #) ,  Ch£f  de  dirision. 
X.  Dsu)CHi  i|^,  Chefdebnr<au. 
M.  LEKAui  #,  Chef  de  bareau. 

DIVISION  DU  SECRÉTARIAT  GÉNÉRAL. 

X.  BiLLÉ  ^,  Chef  de  division. 

DIVISION  DBS  MINES. 

M.  JiBiNBAU  (0  #) ,  Chef  de  diyision. 

1**  Bwremu.  Recherches  et  concessions  de  mines.— Élades  de  terrains,  topogra- 
phies souterraines. — Sarveillance  des  mines,  minières,  toarhiéres,  carrières.*- 
Reeherehe,  conservation  et  aménagement  des  sources  minérales.  —  Ayis  è  donner 
nr  les  statuts  des  sociétés  anonymes  pour  les  exploitations  de  mines,  d'usines  mi- 
néralargiques,  etc.  —  Secours  aux  ouvriers  mineurs.  -~  Machines  et  bateaux  è 
Tapeur. 

X.Naiita^,  Chef  de  bureau, 

'i*  Buremu.  Autorisation  et  polioe  des  naines  métallurgiques,  des  usines  pour 
traitement  des  vatiéras  pyriteasai»  Titrioliques,  alumineuses  ou  aluniféres  et 
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<les  usines  pour  l'élabortUon  du  tel  gemme  et  le  trailemeni  des  eaoz  salées.  — 
Cartes  géotogiqiwset  ilea  igwomif— i.-  — *CMIec«iMM  aÉiiiaiiiWLi  m.  minèralo- 
giqnes.  —  Laboratoires  de  chimie  pour  Tanalyse  des  substances  minérales,  des 
engrais  industriels,  etc.  —  Rederanoes  des  mines.—  Annales  des  mines. 

H.  TEDiTUHiBft^,  Chef  de  bureau. 

STATUTIQDB  OB  L'iHDVSTRIB  KIIIÉRALB. 


AénaiM  etiMMlinaieii  ém  ttwatMBls  stritMiqwt  flirlc  MBws,  «iiae«<,  car- 
rières, tourbières,  etc.  ;  sur  les  machines  à  vapeur  fixes,  les  machines  locomotires 
et  les  bateaux  à  vapeur.  —  QuesUona  de  douanes ,  d'octroi.  —  Questions  techni- 
ques. —  Comptes  rendus. 

MM.  C*  DE  Vassabt  d*Hozieb  ^,  Ingénieur  des  mines,  chargé  proTisoire- 

ment  de  la  direction  du  service. 
Labtiode  ,  Chef  de  bureau. 


M.  Mabchaud  # ,  Chef  A«  tHriaron. 
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COISIR  flRÉtUi  N8  MmS. 


Le  Conseil  est  présidé  par  le  Mloistre;  le  Seeréulre  général  eo  fait  partie, 
les  Inspecteurs  géoéraox,  présents  au  Conseil ,  j  prennent  rang  entre  eni 
dans  foridre  d'ancienneté  de  nomination. 


nSPSGTKimS  GÉHtEACX  DS  PEBMlkftE  CLASftft. 

EUE  DE  Bbadmoitt  (G  0  4^ )^  Sénateur,  Membre  de  VAcaudémie dea 
Sciences,  chargé  de  présider  le  Conseil  en  Tabeence  du  MiaiatrCy 
raedeUne,  n*  5. 

G0MBI8  (C  #),  Membre  de  rAcadémie  des  Sciences,  Directeur  de 
l'École  des  mines,  à  FÉcole,  bouIcTard  St-Michel,  60. 

Le?allou  (0  #],  rue  de  St-Domiol^iie-St-Cemaiji,  •*  M. 

Db  BouMOiLLB  (C  ^);  Conseiller  «l'État,  Sèeréiain  pémérul  ém  Mini»' 
tire» 

De  Buxt(0#},  boulerard  Ilaui^saiano,  n«  63. 


IISPBGTBIJRS  CÉHftRAOX  DB  DBDUftlIB  CLASUB. 

Blatibb  (0  ^),  rue  Ncove-St* Augustin,  n*  60. 

TtiiB  ^^  me  de  Tonmon.  n*  13. 

De  Hbrnezbl  (0  #],  me  de  Vauglrard,  n*  03. 

Grcrer  (0  ^) ,  inspecteur  et  professeur  à  TÊcoIc  des  Mines,  boule? ard 
Sl-Micbel,  60. 

Bacdir  (0  ^)j  boulcTard  Malesherbes,  n"  30. 

Feançois  (0  ^J,  rue  de  Vaugirard,  n«  35. 

Dï  SoiTiCR  (0  ^),  rue 

M.  PiÉRARD  (0  ^).  secrétaire  du  Conseil,  avenue  (î'AïUin,  o''  1. 


• 
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COMMISSION    CCNTRALB    DES  MACHINES   A    VAPEUR. 

Membres  de  la  Commistion. 
MM. 

Combes  (G  #),  Inspecteur  général  des  Mines  de  i'*  classe*  membre 
de  r Académie  des  Sciences*  Président. 

Mart  (G  ^]*  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées  (en  retniie). 

Thirria  (G  ^),  Inspecteur  général  des  Mines  de  1**  classe. 

DupuiT  (0  ^),  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées  de  a*  cl. 

LoRiEcx  (O  ^),  Inspecteur  général  des  Mines  de  9*  classe  (en  re- 
traite). 

PiÉRARD  (0  #},  Inspecteur  général  des  mines  de  2*  classe.  Secré- 
taire du  conseil  général  des  Mines. 

PiRONNEAU  (G  ^),  inspecteur  général  du  Génie  maritime. 

Lamé  #*  Ing.  en  chef  des  Minés,  membre  de  TAcad.  des  Sciences. 

Regnault  (G  ^),      idem^  idem. 

Lécha TELiER  (0  #),  Ingénieur  en  chef  des  Mines. 

Couche  #,  idem^  Professeur  à  TÉcole  des  Mines. 

Jacqmin  ^,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  Professeur 
à  TËcole  des  Ponts  et  Chaussées. 

Gallon  #,  Ingénieur  en  chef  des  Mines,  Rapporteur,  rue  de 
Gondé,  n*  H. 

Hanet-Cléry  ^,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  Secrétaire^  rue  La 
Bruyère,  n*  8. 
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COMMISSIOIN'   DES   AlfiXALES    DES   MINES. 


Mnubrêê  de  ta  Commiition. 
MM» 

EUE  DE  BuuMORT  (  G  O  4f^  )  9  SéQatour,  Inspecteur  généra),  Profes- 
seur à  TÉcole  des  Mines,  Président. 

De  BoaREDiLLE  (G  jK^),  Gonseiller  d*État,  Inspecteur  général  de^ 
Mines.  Secrétaire  général  du  Ministère. 

GOKBEs  (G  ^},  Inspecteur  général,  Directeur  de  l'École  des  Mine^. 

ItETiLLois  (0  ^),  Inspecteur  général  des  Mines. 

De  Billt  (0  ^},  idem. 

BuTiER  (0  ^),  idem. 

PiÉRABD  (0  ^),  Inspecteur  général.  Secrétaire  du  Gonseil  général 
des  Mines. 

VUE  ^,  Inspecteur  général  des  Mines.    ' 

De  Hehnezel  (O  eS^),  Inspecteur  général  des  Mines. 

Gruher  (0  ^},  Insp.  gén.  de  9*  cl.,  Professeur  à  PÉcole  des  Mines. 

Fbahçois  (0  ^),  inspecteur  général  de  a*  cl. 

Baudih  (0  *),  idem. 

Dd  SoDiCH  (O  *),  idem. 

Daubrée  (0  jjf^).  Ingénieur  en  chef,  Professeur  à  TÉcole  des  Mines. 

CALLOH  ^,  Ingénieur  en  chef,  Professeur  à  TËcole  des  Mines. 

RiTOT  ^,  Ingénieur  en  chef,  Professeur  à  TÉcole  des  Mines. 

Uiné-Fleury  ejjj.  Ingénieur  ordinaire.  Professeur  à  TÉcole  d(  i^ 
Mines, 

Batle  ^,  Ingénieur  en  chef,  Professeur  à  l'École  des  Mines. 

De  Gheppe  (O  ^),  Ancien  chef  de  la  division  des  Mines. 

Couche  ajf^,  Ingénieur  en  chef.  Professeur  à  TÊcole  des  Mines, 
Secrétaire j  rue  Bonaparte,  n°  1. 

BiLissE  ^,  Ingénieur  en  chef.  Professeur  à  l'École  des  Mines,  Se- 
erélaire  adjoint. 


7$  PERSONNEL  DES  MUi£& 

COMMISSION  PERMANENTE  CHARGÉE  DE  L^EXAMEN  DES  INVENTIONS 
ET  DES  RÈGLEMENTS  CONCERNANT  LES  CflEMlNS  DE  FER. 

Membre»  de  la  commiuion. 

Combes  (G  iS(^\  Inspecteur  général  des  mines  de  i^  classe.  Direc- 
teur de  rÉcole  des  Mines,  Président. 

BosGBB  (O  ij^)^  iBBpecteor  général  des  Fonte  et  Ckfluniéet  d§ 
i'«  classe,  Vice-président, 

GoncHB  4L,  Ingénienr  en  chef,  ProfeBwnr  à  rÉcola  de»  Mines. 

De  Focrct  ^,  Ingénieur  en  ehel  des  Mines. 

DuPARc  (O  ^),  Ingénieur  ea  chef  des  Ponts  et  caunssées. 

DoFRESNE  ^,  idem, 

Thoyot  ^ ,  idem. 

Hachette  ^ ,  idem, 

Sautagb  (O  ^),  logénieur  en  chef  des  mines,  dK  \    Membres 
recteur  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  J      désignés 
l'Est 1        parle 

AuDiBERT  (0  ^)f  Ingéniemr  ordinaire  des  mines,  /      ^^ndîeat 
Direetenr  de  Texploitation  des  chemins  do  fer  f  des  ehenios 
de  Paris  à  la  Méditerranée j       de  fèr. 

Gollignon,  Ingénieur  ordinaire  des  Fonts  et  Chaussées,  Secrétaire, 


INSPECTIONS    GÉNÉRALES. 


M.  Blatur  (O  ^) ,  XaapMteor  gènérml  de 


Service  dans  les  départements  :  Seine. — Seine -et-Olse. — Setoe-«t-Hanie.— 
Loiret.  —  Oise.  —  Somme.  —  Aisne.  —  Pas-de-Calais.  —  Nord.  — SarUie.— 
Mayenne.  —  Ille-et-Yilaine.  —  Morbihan.  —  Finistère.  —  Côtcs-du-Nord.  — 
Manche.  —Calvados.  —  Orne.  —  Eure.  —  Seine-Inférieure.  —  Eure-et-Loir. 

Chemins  de  fer  :  du  Nord ,  —  de  l'Ouest ,  —  de  Ceinture  autour  de  Paris. 


XMSPBCTIOM  nu  MOBB-CST. 

M.  Baodis  (C^^7,  Ia«p«e€«Hr  (éséral  de  fcwrièine  olaite. 

Sennce  dont  les  départements  :  A rdennes.  —  Meuse.  —  Marne.  —  Aube.— Yonne. 
—  Saôo»-eL-Loire.—  Aiiu  —  Jura.  — Douhs.— C6(e-d*Qr.—  Haute-SaAiie*— Haute- 
Maroe.  —  Vosges. —  Haut-Rhin.  —  Bas-Rhin.  —  Heurthe.  —  Moselle. 

Cbemins  de  fer  :  de  l'Est,  —  des  Ardennes ,  —  de  Lyon ,  par  Dijon ,  —  de  Lyon 
à  Geoère. 


■iiBipsenoii  mx  csmvrk* 

H.  Du  SOOICH  (0  ^)t  Inspecteur  général  de  defizîéaae  claise. 

Service  dans  les  déparUwmtiâi^:  lji^-et*CbtB.. —  Indie.  —  Indre-et-Loire.— 
Mafne-et-Loire.  —  Loire-Inférieure.  — Vendée. —  Deux-Sèvres. —  Charente-Infé- 
rictire.  -  Cliarente.  —  Dordogne.  —  Vienne.  —  Haute-Tienne. — Corrèse.  —  Creuse. 
—  Puy-de-Dôme.  —  CantaL  —  Haute-Loire.  —  Nièvre.  —  Cher.  —Ailler.  —  Loire. 
-Rbéoe. 

Qiemins  de  fer  :  de  Panis  à  Salaé-NMaira,  —  ^  Tm»  à  BotriMn^—  de  Lyon» 
par  I^evers,  —  d'Orléans  à  Lempdes,  — de  Lempdcs  à  Coutras  et  i  Montauhan. 


Il«  De  Bhuibzvl  (O  ^),  Inspavtenr  général  de  Aanxiési»  «las««. 


Service  dans  les  départements  :  Isère.—  Hautes-Alpes.—  Basses-Alpes.  —  Savoie. 
—  Haute-Savoie.  —  Dréine.  —  Vaucluse.  —  Var.  —  Bouches-du^Ahéosu  —  Alpes- 
MaritioKS.— Corse.—  Gard.  —Hérauit— Lozère.  —  Ardècbe. 

Cbeinios  de  fer  :  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  —  du  Gard  et  de  l'Hérault,  —  de 
SalDi-Raaibert  à  Grenoble  etàBriançoD. — Victon-ËnuuaDuel. 


uspBCTJioii  mm  sijii«oije0t» 

IL.  VÈ2IE  (0  j^)y  InspAOtaitr  général  de  dev«îènie  clasta. 

Seniee  dans  les  dépmiemênU  :  Gironde.  —  Lot-et-Garonne.  —  Gers.  —  Landes. 
—Basses-  Pyrénées.  —  HaiUeft-Pyrénée&— Ariége.  —  Pyrénées-  Orientales.  —  Aude. 
—Baote^aronne.  — Taitn.— Tam-eft-Garonne.  —  Aveyron.  —  Lot* 

Chemins  de  fer  :  du  Midt^—  dte  Pyrénées.  —  De  Montauban  à  Rodez  et  à  Dcca- 
zeviilc. 
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PEBSONNEL  DES  MIMES. 


TiBLEiD  DU  SIRVIGI  BIS  HINIS 


FAR 


Divisions.  ARRONDISSEMENTS  ET  SOUS-ARRONDISSEMENTS  HilNÉRALOfilQUES. 


Ingénieurs 
ordinaires. 


Résidences. 


Circonscriptions 

des 

sous-arrondissemenU. 


Gardes-mines. 


DIVISION  DU  NORD-OUEST. 
Blàvier(0  ^),  Inspecteur  général  de  V  classe. 

ArroadUsement  de  Paris. 

LEFiBDRE  DB  FoDRCT  ^y  Ingénieur  en  dief  de  l**  classe. 

DePrécorbln,5*d. 


Lamé-Fleury>Ri,l"cl.  j  p    . 
Roger,  !'•  classe. ,  .  t 


Potier,  3*  classe. .  . 


Liénard,  3*  classe. . 


3eine. 


«  ,       ,  ^,  I  TliouveDîn,  J' cl. 

Seine-et-Oisc  .  .  .  .  l  0^531,,^  y  d. 

Paris...  .  .  .  .^Seine-et-Marne.   .  . { lHaltowiecitl,pp''. 

Eure-et-Loir  .... 

Loiret. 

(Somme 
Oise 
Aisne 

Arrondissement  de  l^ille. 

N ,  Ingénieur  en  chef. 


Savrcux,  5*  cl. 
JuricowskI,  3*  d. 


Le  Verrier,  3*  classe. 


Dederclc,  1"  classe. 


Lille. 


Valenciennes. 


Coince,  2*  classe.   . 


,  Ârras. 


Nord.— Arr.  de  s.-préf. 
d«  Lille,  HaxebroDk,  Duo- 
kerqae,  Dooal  et  Aves* , 
nés,  molos  lei  mloM  de  V  Soyez  (Ch.),  8*d. 
boallle  des  arr.  de  Lille,  (      '      ^       '  ' 
de  Dosai  et  lei  appar.  à 
Tap.  de  celui  d'Avesnec. 

Nord.  —  Arr.  de  i.-pre- 
fect.  de  Talenoleunes  et 

aSi'5Vb^«5îrdÏÏ  i"  (caneUe(Ch.).rcl. 

rond,  de  Lille,  de  Douai 
et  lef  appar.  a  Tap.  de 
celui  d*Avesaes. 

n     .1    /.  I  :-  jCœuilte,  4*  cl. 

PasHle  Calais.  .  .  .  (  ^^^^  ^.  cl. 


PEBSOUMBL  DES   MINES. 


Si 


Ingénkon 
ordin^res. 


Réddences. 


Circonscriptions 

des 

sous-arrondissements. 


GardesHDlnes. 


piA«iJ  ^^  iDgéoleur  en  chef  de  1'*  claone. 

I  /  Dunowskl,  1'*  cl. 


DeGenooiliac,  S*d. 


i  Seine-Inférieure.  . .  J  Chanibreile,l'«cl. 

Rouen j  E^^e )Hallpré,  8«cl. 

j  ^Nlbourel,  A*cl.-    | 

Il  Manche. 
Cten. ICalvados. 


(Ome. 


Fomier,  3*  çl, 


Julien^r 


Mnsteu,  3*  classe. 


Arrondissement  de  Aennes. 
Bown  ^,  Ingénieur  en  chef  de  V  classe. 

Le  Mans.  .  .  .  { Mayenne |  Legrand,  pp'». 


l 


nie^st-VlUine.  .  .  . 

Rennes ^  Côtes-di»»Nord. 

Morbihan. 
Finistère. 


BoUel,  8*  cl. 
Cadieu,  Vcl. 


NItoIc,  3*  classe. 


Debetie#,l'*classe 


DIVISION  DU  NORD-EST. 
Baudin  (0  j)f^).  Inspecteur  général  de  2*  dafse. 

Arvondissement  de  Troyes. 
MnoT  ^,  Ingénieur  en  chef  de  S*  classe. 
Mésières |  Ardennes |  J^^^^^'^  *1  ^,' 


f  Meuse. 


i  Marne. 
Aube.. 
Yonne. 


Cherallot,  4«  cl. 

Audoire,  1'*  d. 
Pestclard,  2*  cl. 


Arrondissement  de  Stresboorg. 

DoBOOQ  #,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe. 


Relier,  3*  classe.  .  . 
Braconnler,3'cIasse. 
Barré,  3*  classe.  •  . 


\  Bas-Rhin |  «Schmidt,  2*  cl. 

Strasbourg.  .  -Haut-Rhin l-t!'*"'*':  ^*-   , 

(  I  Bonnaymé,  3*  cl. 


Nancy. 
Mets.. 


DicRETS,  i866. 


Meurthe. 
Vosges. 


Moselle 


Vltoux,  3-  cl. 
Albert,  1"  cl. 

Etienne,  2"  cl. 
^Lendroit,  2*  cl. 
•Clère,  3*  ci. 

6 
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DIS 


Ingénieurs 
ordinaires. 


Rdsiclenccs. 


Circonscriptions 

des 

80us-arrondi8sements. 


Gardes-mines. 


) 
TBafmiANii  ^,  fngéfileinr'en'dlref'de  2«iAasse. 


Dormciy  $^^  2  *  classe . 

Du^orcq,  8'  dMse  . 
Villl^',  Z* 


V^ul 

Ctiaumont.  .  .  . 
Dijon 


ÎSalzard,  ft*  cl. 
Délaissement,  4*  cl. 
Barbry,  à*  cl. 
Gôle-d'Or \.  ,  . 


Arrondissement  de  Ohalon-sur-Saône. 

TouRNAiRE  ^^  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 


Jordan,  2*  classe.  . 
Résal^,  l'Vcl^<^. 


Chalon {i?„^--t.^---tîS^^^^ 

Besançon.  .  ...j?„^,^^' |^*^**'  ^*  ^'• 


N. 


DIVISION  PCJ  CENTRE. 
Du  Souicn  (0  ^),  Inspecteur  général  de  2*  classe. 
Arrondissement  de  Férigneuz. 

N ^,  fa^énleur  en  c4ief  de  3'  «lasse. 

I                            {DAB^i^Qlfr  •  #  •  •  •  I  Martine,  3*  cl. 
Périgucux. .  .  .{Charente.. 


I  Carnot,  y  classe  •  . 


I 


■  1 


iiii;;;;te4«réi;.;e:  pon^rdi»,  ••  c 


Limoges  .  .  •  . 


/  Corrèae. 
4  Creuse.  . 


!  Haute 
^ndre. 


-Vienne.  .  .  . 


Lussac,  5*  cl. 
Fontaine,  6*  cl. 


Arrondissement  de  Séantes. 
Gentu*  # ,  ingénieur  en  cfief  de  2*  classe. 


Lorieox,  2*  classe.  .    Nantes 


Loire-*Inférieure.  .  . 


N 


A   A^  r"^-Ki   «  (Maine-et-Loire.   .  . 

gny,  2  Classe.  .  .  )  \  pcu^-^^vref. 

)  Indre-et-Loire.   .  .  . 
Loir-QtHCl>^r« 
Vienne. 


Vivien,  3«  cl. 
Fopp,  5*  cl. 

Lapiancbe,  i'*  d. 


I 
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Ingénieurs 
ordinaires. 


Résidoncee. 


Circonscriptions 

des 

sousHirrond  issemenU. 


Gardes-mines. 


Gonililer.  3*  d.  .  . 


Leseure,  2*  classe.  . 


Arrondlstement  de  Saint  Étîenne. 

CseABBii  ^,  iBgénicnr  m  clief  de  2"  classe. 

I  Loire.— iioiM  !••  Ml- vjj;|,g,^prtndMU 

<^a1nt-l^ti«»nnp       l    toM  tf«  Jo»Hc«  de  paix  |  „..    T   t.     i    '^ 

aaint-fiiuenne.  .  \  ^  RUe.a«^;i«r.  si-Châ- }  Mairey,  A"  cl. 

}  Bond  eiPelusaiD.         ;  Raphanel,  2*  cl. 

RiT.^e<;ter. . .  '£';,s;rSïï«î:;,ïï'rt  i  ?» »»»  *•  w*' 

«  reinwiB.  )   Lavé,  *•  ol. 


'^fr^^-J'  *;  |Lyon |  Rli«..e |  Uolloi,  1"  ci. 

Arrondiaieineiit  de  Clermont. 

Pigeon  ^ ,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 

1  Cantal.  I 

Puy-ite-Déne.    .  .  .  | 


DeGoaveiiain,l'*cl.    U^ulins. 


rHaiuS.;i~:*.:::iJ"^^«r«^*^'Pp-'- 


Allier. 

Cher 

(Plèvre 


Faugtère,  pp". 

GulUot.  3'  cl. 
Savy»  5*  cl. 


DIVISION  DU  SUD-EST. 
De  Hennezel  (O  ^),  Inspecteur  général  de  2*  classe 
Arrondîftement  de  narieille. 

4^  •.  Ingénieur  en  clicf  de  2«  classe. 

f  Corse 

(  Alpeff-flan-itinies. 
•  •  I  Var. 

ÎVaucluse 
Basses-Alpes. 
DH)me. 


Villol .  2«  cl 

Juge,  Isolasse.  .  . 


Marseille. 
Nfec*  • 


Canaly,  !'•  cl. 
Mizicwiez,  l"cl. 


Perrin ,  3*  clause.  • 
Bandlooi,  2«  classe. 


Arrondlttement  de  Ohainbérjr. 
BocBor  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  elasse. 

(  Savoie  i  Go<*«»ard.  5-  cl. 

Chambéry» .  .  .  I  ^*'^®*®-  (  Gardes,  3«  d. 

(  Haute-Savoie.  |  Mermillod ,  5*  cl. 

{  IGayet,  2*  cl. 

Grenoble.  .  »  •  !  Isère (Bourdon,  9*^cf. 

J  /*Gilly,  4"cl. 

I  Hautes-Alpes.  ...  I  Mathleui  6*  cl. 
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PERSONNEL   DES   MINES. 


Ingénieurs 
ordinaires. 


Résidences. 


Circonscriptions 

des 

sous-arrondissements. 


Gardes-mines. 


ArrondÎMement  d'AlaU. 

Descottbs  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe. 


Ledoux,  3*  classe.  . 


Privas 

De   Ciiancourt  ^,ï  u««i«*»i!i«i. 
1-  classe.  ....    ^^onipel"cr.  .  . 


Âlals. 


^     ,  (Mittre,  2«cl. 

^*'^ Hunier,  W  cl. 


Ardèchc. 
Lozère. 


Hérault. 


Thomas,  S'^c). 
Rouet,  3*  cl. 


Llnder  #,!"•  classe. 
Genreau,  3*  classe.  . 


DIVISION  DU  SUD-OUEST. 

YÈNE  ^  ,  Inspecteur  général  de  2*  classe. 

Arrondissement  de  Bordeaux. 

GuiLLEBOT  DE  Nebtille  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe. 

(  Gironde. 


Bordeaux.  .  .  .  { K'!G.^m.•c;  .'  !  |  No«.  r  cl. 

I 

D,.,  i  Basses-Pyrénées. 

*^*" {  Landes. 

(  Gers. 


Arrondissement  de  B.odec. 

Pbscbabt  d^Ambly  #,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 


Jtuslons^S*  classe  . 


Peslin ,  2*  classe.  . 


Bère  ^ ,  1'*  classe  . 
Massy,  3*  classe.  .  • 


(  Aveyron.  —  moIdb  !••  1 ..  ,        , 

Rodez \   arrond.  de  sons-prèf.  d«  }  Bernard,  pp". 

(    Mllbaa  «t  St>AITriqae.       ) 

ILot. 
Tani-et-Garonne. 
Tarn.  —  Et  lei  arrond. 
de  BODS-prér.  de  Mllhav 
«t  St-AITrique  dans  le 
départem.  de  rAfejroD. 

Arrondissement  de  Toulouse. 

FoBiET  ^,  Ingénieur  en  chef  de*2"  classe. 

.p    .^  (Haute-Garonne.  Noinskl,  5' cL 

*^*™^ (  lîauies-Pyréoécs. 

^  J  Aude. 

Carcassonnc. .  .  J  pyrénées-OrlenUles. 

Vlc-Dcssos.  .  .  I  Ariége. 


Rouzaud(C.),5*cl. 
•  Rouïaud  (a.),  5»  d. 
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SERVICES  SPIGUDl  IT  SIRVICIS  DIVERS. 


SwveUkuioe  des  apparellf  à  Tapeur,  asinei  mMalIvri^quet  et  •latlfUqae 
de  iladiistrie  minArele  dent  le  dé|Mrtement  de  la  Seine. 

Jagqoot  (O  ^),  lagëaieur  en  chef  de  1'*  classe,  à  Paris. 

!..*..«.«  o««n.  { s^« .*:  îpji-"-  :  :  :  :  :  :  :  :  :  I PTU. 

Gardes^minei. 

Gabriel i'«cl.|Glial»t 3*  el.|Dankel 3*  cl.JM}aûeloiiz.  ...  4*  cl. 

LaiocBt i'*cl.| 

Oarriére»  de  Paris  et  da  département  de  la  Seine. 
D£  FouBcr  ^ ,  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  d.  n.,  9i  Parb. 

^-"  «non.  IKhiL'rj'^'l^:  Si^.'  -.V  !  !  !  |  ''•^•- 


Travaux  de  oonsoUdation  des  carrières  loas  la  vlUe  de  Féeamp 

(Selne-Infécieure}. 


• 


Hablé  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  d.  n.^  à  Rouen 
iBféoieur  ordln. .  |  De  Genouillac,  3*  classe^  d.n Rouen. 


Serrloe  des  cartes  giologiqnes-agronomiqaes  et  recherches  des 

fîtes  minéraux  dans  les  départements  de  l'If^s ,  de  VauelMêê, 

de  la  Drame  et  de  la  Corié.  —  Btndes  géologiques  et 

météorolog^iques  sur  les  torrents  des  Alpes. 

GiAs  #',  Ingénieur  en  chef  de  1'*  elasse,  à  Paris. 


Topographie  des  bftfsins  bouillers  de  Valenoiennes  (Nord), 
et  du  département  du  Pas-de-Oalais. 

N...,  Ingénieur  en  chef  de  s    classe,  d.  n.,  à  Ulle. 
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Batftln  de  Valeneiennet. 

Ingénieur  ordln. .  |  Deelcrck,  1'*  classe,  d.  n Valeacleancs. 

Cmrde^mimë  : 
Canelle,  d.  n 4*  cl. 

Battln  da  Pas-de-Calait. 

togénieur  ordln.  i  Coince,  2*  classe,  d.n Arras. 

Garde-minet  : 
Ttirt,  4.n !•  eL 

Topographie  du  bassin  houiUer  d'Aubin  (ÂTeyron). 

Peschait  d'Ahblt  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe^  d.n.^  k  Rodez. 
iBgéDleur  ordln. .  1  Javsions,  2*  classe,  d.n,  . Bodet. 

Gardâ-'minÊi  : 

Bernard  (A),  4f.ii.  .  pp'*. 

Études  des  terrains  composant  le  bassin  houiller  d'Autnn  (S.-et-L.) 

ToDRNSivB  ^,  kigénfevr  en  càef  de  3*  ctewe,  d.  w.,  A  Chaloii* 

Iftgdnieur  ordln. .  I  Jordan,  2*  classe,  d.n Gbaloo. 

Garde-minet. 
Massin.i/.a. .  .  5*  cl. 

Topographie  du  terrain  d*anthraolte  de  Sarthe  et  Blayenne. 

Bomm  4^9  Ittgéajenr  an  clief  de  2*  «laMe,  d.  «^  à  JVwnffi. 
Ingénieur  ordln. .  1  Julien,  2*  classe,  d,  n Le  Mans. 

Garde-miâr#  .* 

Legrand,  d,n.  .  ,  pp*'. 

Szpèrîences  sur  les  propriétés  de  la  Tapeur. 
JUmiapu  (C  ^),  lugénieuf  eu  chef  de  l'*cUase«  à  Sèvres. 

des  —sitipiiii  ImésM^liiuin  an  latiéra  da  seiMiaai  d'eaux 


'• 


FRAHÇflSfi  <0  ^),  Ittspecteiir  «éaéial  Ue  3*  classe,  k  Paris. 

&aoherohes  sur  les  procédés  employés  en  France  et  à  l^Krangar 

pour  Fassalaf  isement  des  industries  Insalubres 

et  des  centres  de  population. 

De  Ffeidiitt  ^,  In^tetear  •rdfaiataedêl'*  cln»h  Parie. 


PESSORNEI.  DES  MEHCS. 
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ÉlaWiiieanenU  thermaux  da  dépArtemeni  des  Heutes-Pjréaées. 

Pesiio,  Ingénieur  ordloaire  de  2*  classe,  d.  n.,  à  Tarbes. 


Eue  de  Bbaumomt  (G  0  ^),  Inspecteur  génc^ral  de  l*"'  classe. 
De  Lappareut,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe. 


Séolegiquea  9% 


BéparteiMDts. 

Ardècbe  .... 

Ariège  , ,  .  .  . 

Aude 

B.-da-Rli9ne.  . 
Corée.  ..... 

Côto^«Or.  .  .  . 

Creuse  

Dordogne. .  .   . 

Doabs 

^me 

Eure-et-Loir,  , 

Gers 

Gironde 

lUe-et-Vilaine  . 

îndre 

Jscre  

Jura 

Landes 

Uire  (Haute-). 
Lttire-Infïr.  .  . 

^*nche 

Mçarthe  (  moin 

rarrondisseiiK.  de 
Tonn 

Mo«Ile 

Pw-de-CalaÎB.  . 

Pny-de-Dôme  , 

Rhône. ..... 

Saône  (Haute-). 

Saônfret-Loire  . 
Seine 

SdneetHame  . 

SèTres  peux-). 

Vendée 

Vienne  (H*-).. 


Koms  des  ingéDÎenrs. 

Castel 

Ledoux 

Hussy 

Vène  ^ 

Gras  ^ 

Gras>^ 

(Giaiiek>ideNerville^^  .  .  . 
tPeschart  d'Arably  ^ 

Mallard 

Marrot  (0  ^1.  ,  , 

Résal  ^. 

Oras^  . 

Potier 

Jacquot  (O  ^) 

Pigeon  ^ 

Massieu 

Camot.  •«,,..   «  . 

Gras  ^ 

Résal   ^ ,  ,  . 

Jacqnot  (O  ^  ) 

Toumaire  ^ 


Orades. 


ing. 

ing. 
insp 


•  •  .  .  • 


•  .  ■  • 


ord.   !'•  cl. 

ord.   3"  cl. 

ord    2«  el. 

gén.  9*  c). 
îng.  en  ch.  I**  cl. 
ing.  en  ch.  l'*  cl. 
ing.  en  ch.  !'•  cL 
ing.  en  ch.  2^  cl. 
ing.  ord.  2"  cl. 
inftp«giéa.(enret.% 
ing.  ord.  !'•  ol. 
ing.  en  eh.  l'*cl. 
ing.  ord.  3*  «l, 

ing.eAeh-  l'*e). 
ing.  en  ch.  2* cl. 
îng.  ord.  2*  cl. 
ing*  or4*  S*  cL 
ing.  ench.  l'*cL 
ing.  ord.  1'*  cl. 
ing  en  ch.  !'•  cl. 
ing,  en  ch,  2*  cl. 


Bièsldences. 

Clermont. 

Alais. 

Vic-Desfoa. 

Paris. 

Paris. 

Paris. 

Bordeaux. 

Rodez. 

Snint-Ltienno 

Périgueux. 

Besançon. 

PRi)if« 

Piim« 

Paria. 

Clermont. 

Rennes. 

LiniegeB. 

Paris. 

Besnnçon. 

Paris. 

Chaion. 


Vieillard ing.  en  cil.  2*  ci.    Caen. 


«  •  «  «  ^  •  « 


Du  Souich  (0  ^) 

Pigeon  ^ 

Donnoy  ^«  «  •  . .  • 

i  Manès  (0  ^) 

1  Jordan 

Delesse  ^ 

iDelesse  J^ 

I  Potier , 

Brossard  de  Corbigny 

Descottee^ 

Mallard 


.    .    «     t     r 


însp.  g«ii.  2*  oL 

ifitf*  B^o.  Sf  oL 
ing.  en  ch.  2*  ol. 
ing.  ord.  2*  e1. 
ing.  ench.  (en  rct.) 
ing.  ord.  2*  cl. 
ing.  en  ch.  2*  cl. 
ing,  en  ch.  3*  cl. 
ing.  ord.  8»  cl. 
ing.  ord.  2"  cl. 
ing.  en  ch.  l'*cl. 
ing.  ord.  2*  cL 


Paris. 
PiMis. 

Clermont. 
Veacml. 


» 


Châlon. 

PaoB. 

Paris, 

Ptirîs. 

.Afti^ers. 

Alais 

Soin^-Etienoe. 
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SEBTICI»  DETACHES. 


GOUVERNBMBNT  GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE. 


SERVICE    DES     EINES. 
ntPÀRTUIElIT  D'ALQU. 


ViLLB  #,  Ingénienr  en  chef  de  2«  olasse.  . 
Yatonne  jjft,  Xngéniear  ordinaire  de  2*  olasse. 


I  à  Alger. 


Gardeê-Hintt. 
LatU V  c\.\  Simon i<  cl.  |  Vérité r  cl.  i  Joordui 4*  cl. 

DiPARTEMKRT  d'ORAH. 

Rocard  j^,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe à  Oran. 

Ponyanne,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe à  Tlemcen. 

Gardêê-Minei. 

MflBTOS pp"-  I  Bonty 4«  cl.  |  Pewi 5«  cl.  |  Pichard 5«  cl. 

Pomel 2^  cl.  I 

DiPAATEMERT  DS  CX>1I8TA1ITIRI. 

MoBTUS  ^f  Ingénieur  en  chef  de  l**  classe à  Constanttne. 

Flajolot,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  olasse à  Bône. 

Tissot,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe, à  Bathna. 

Garde*- JfmM. 
BQrrbacb.  .  .  .  l**  cl.  |  Brossard ....  s*  cl.  |  Gnèse 5*  cl. 

ÉCOLE  POLTTECHNIQUE. 


Transon  ^,  Ingén.  en  chef  de  2*  classe. 

—  Examinateur. 
Haton  de  la  Goupilliëre  ^,  Ingénienr 

ordinaire  de  2*  olasse.  —  Examinateur. 
Reqkault  (C  jj^),  Ingénieur  en  chef  de 

1>*  classe.  —  Professeur. 


Delaunay  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  cl. 

—  Professeur. 

Bertrand,  élève  Ingénieur  (hors  de  coq- 

cours).  —  Professeur. 
Cornu,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  clasfc. 

—  Répétiteur  adjoint. 


MANUFACTURE  IMPÉRIALE  DE  PORCELAINE  DE  SÈVRES. 
Reonault  (C  ^)f  Ingénieur  en  chef  de  I**  classe,  d.  n.,  Directeur. 

TURQUIE. 

Béral,  Ineénîeur  ordinaire  de  2*  classe. 
Chosson,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe. 

MISSIOR  AU  MEXIQUE. 

Laur  ^,  Ingénieur  ordinaire  do  1'*  classe. 
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iMÉnnis  m  MSPOiiiiiuTi,  in  ma  iiwmi,  etc. 


1X0ÊNIBURS  EN  DISPONIBILITÉ. 


n 


IHGiNIBURS  EN  CONGÉ  ILLIMITÉ. 

Cbevaubr  (Michel)  (G  0  ij{(),  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classOi  Sénateur,  membre 

de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 
Lbplat  (0  jK(),  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe^  Conseiller  d'État. 
Gaoldrée-Boileau  (O  ^),  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  Consul  général. 


GOUPAGNIES  DIVERSES  EN  FRANCE  ET  HORS  DE  FRANCE. 


MM. 

Sat7TA6b(0  ^),  Ingénieur  en  chef  2*  classe.  .  . 
LECHATnjSR  (O  ^),  Ingénieur  en  chef  1'*  classe 

Bebtbsa  ^,  Ingénieur  en  chef  2*  classe. ..... 

Db  MisfliLLY  ^ ,  Ingénieur  en  chef  do  2*  cl.  .  . 
De  l'Espée,  Ingénieur  ordinaire  2*  classe 

Aadibert  (O  j)(^),  Ingénieur  ordinaire  2*  classe.  .  . 


HOTot  iK^,  Ingénieur  ordinaire  2*  classe.  •  ,  .  .  . 

Noolemaixe,  mgénieur  ordinaire  2*  classe 

Houpeurt^,  Ingénieur  ordinaire  2*  classe 

ArsoDx  ^,  Ingénieur  ordinaire  1**  classe 

Sens,  Ingénieur  ordinaire  1  '*  classe 

Lan^,  Ingénieur  ordinaire  1'*  classe | 

Lâchât,  Ing^énieur  ordinaire  2*  classe | 

Parran  ^y  Ingénieur  ordinaire  1'*  classe ! 


Chemins  de  fèr  de  TEst. 

Chemins  de  fer  da  Midi  et  ehemios 
de  fer  aotrichiens. 

Chemin  de  fer  d'Orléans  et  pro- 
longements. 

Mines  d'Anxin. 

Chemins  de  fer  de  TOnest. 

Chemin  de  fer  de  Lyon  k  la  M'idl- 
terranée. 

Cliemins  de  fer  do  Midi. 

Chemins  de  fer  Espagnols. 

Mines  de  la  Loire. 

Mines  de  Blanxy. 

Usines  k  fer  de  Marquise. 

Forges  et  fonderies  de  Commentry 
et  Chfttillon. 

Société  des  mines  d'argent  de  San- 
Salvador  (Amérique  centrale). 

Compagnie  de  fer  magnétlqao  de 
la  Mokte-el-Hadld  (Algérie). 


INGÉNIEURS  EN  CONGÉ  ILLIMITÉ  SANS  DESTINATION. 


Dubois,  Ing.  ord.,  1'*  classe. 
Gerroy  ^,  Ing.  ord.  1"  classe. 
De  la  Motte,  Ing.  ord.  2"  classe. 


Martha-Becker  (0  ^),  Inç.  ord.  2*  ol. 
Cumenge,  Ing.  ord.  2?  classe. 


9» 


PEISOMHEL  DES  HIHIS. 


ÉOOLB  IMHÊftlAJLX  BBS  MIIiBS. 

Boulevard  Sùnt-Micbel,  v?*  60  et  62. 


DIRECTION    ET   ADMINISTRATION. 
MiM. 

Combes  (C  #),  Inspecteav  générai  è»  1'*  olasse,  Diraoteor. 

GrUNER  (0  ijf(:)y  InspecLeor  général  de   2*  classe.  Inspecteur. 


ENSEiONBHENT. 


idem, 
idem, 
idem» 
idem, 
idetn» 


Bxcrclceg  pratiques. 


Court  oraax. 

DauBRÉE  (0  #),  Ingén.  en  chef  de  1"  cl.  Professeur.  | 
ÉLIE  DE  BeAUMONT  (G  O  ^),  Inspecteur 

général  de  1^'  classe idem. 

CaXLON  (0  ^),  lag.  en  chef  de  1'*  classe,      idmn. 

GRUNER(O^),  Inspect.  gén.  de  2*'  «lasse; 
RlYOT^,  Ingénieux  en  clief  de  2**  classe.  . 

Couche  i|fj,  Ingén.  en  chef  de  1"  classe.  . 

Lamé-Fleury  ^ ,  lug.  ordin.  de  1'"  classe. 

DELESSE  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2'  daase. 

BaylE  ^y  Ingëni<mr  en  chef  de  2*  classe. 
De  Cbancourtois  (O  iftJ),  Ingénieur  en  chef 

de  2*  classe,  prof.  a(](j .  de  Géologie idem. 

Schlesinger.  .  • 

Elwall 


Minéralogie. 

6éo)ogi6« 

Exploitation  des  mines  et 

maQhliiQS. 
Mëftallargle. 
Docimasie. 

Ghennw  de  Set,  —  Con- 
stru^tions  iadvMrielks 
Législation  4«s  milieu. 

Agriculture^  drainage» 

irrigations. 
Paléontolo^. 


Langue  allemande. 
Langue  anglaise. 


RivoT  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2'  classe,  Directeur  du  laboratoire. 
Rigouli,  Préparataor  aa  lahorataire. 

Fuchs ,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe 

Araouroux 


Levé  de  plans. 
Travaux  graphiques. 


Gollectiona  relatlvet  à  rinëostrle  mlDérale. 

Gruxer  (O  ijjt  ),  Inspecteur  général  de  2«  classe,  Conservateur. 

BaYLE  ^,  Ingén.  en  chef,  Conservateur  adjoint  de  la  Collection  de  paléontologie. 
De  ChANCOURTOIS  (O  ^),  Ingénieur  en  chef,  Conservateur- adjoint  de  la  coUec 

tion  de  statistique  minérale. 
Friedel,  Conservateur  adjoint  de  la  collection  de  minéralogie. 
Guyerdet,  Adjoint  au  conservateur  du  musée  géologique. 


PERflONHEL  BE9   ttllTES.  9I 

Cmmn  prCyaratoIrct  ponr  les  CMi«l4teU  à  l'czteraftc. 

Haton  de  la  Goupillière  ifit,  Ingén.  ordinaire  de  2»  cl.  I  ^     ,         .  „.       . 

Fuchs,  Ingénieur  ordînairo  de  3-  clause id [  ^  p^^que^'^'^"^*^'*' 

Moissenet,  Ingénieur  ord.  de  2*  classe td.  .  .  •  |  Chimie  générale. 

BwreMi  ëctaato  pour  le*  MikMascei  ■UBéralci. 


RlTOr  ^,  Ingén.  en  chef.  Directeur.   {  Bîoalt»  AiuiliAÎift. 
Moiâsenet,  Ing»  ordînûrc,  A^oiot.         "^ 
DeluaXy  Aide. 


Brunet,      idem^ 


S«rvlee  tfe  amté. 

Lacroix  (O  ^,  Hédeem-Chirurgien. 

SccrCUirteC.  — Bilbllothè^M.  - 

Audebez,  Secrétaire  régisseur. 
Branet  de  Bojer,  Commis  bibliothéc. 
Vicher,  Commis  aux  écritures. 


Gaataldy ,        Commis  aux  écritures. 

Pons ,  idem, 

Fazy,  Employé  temporaire  aux  collect. 


CONSEIL  DE  l.*ÈCOLE. 

ht  CbbmU  est  présidé  par  le  Ministre. 

MM. 

Combes  (C  if^),  Insp.  général  de  1'*  classe,  Directeur  do  TÉcole^  Via-Préâidini. 

ÊLIB  DE  BeAUMONT  (G  O  ^),  idêtn.  Professeur. 

LEYàLLOls  (O  ^),  ifispeetenr  général  de  V^  classe. 

BULVlEB  (0  ^),  idtm.  doS*elaiw. 

Cailon  (0  ^} ,  In^éniaur  en  chef  de  1'"  elaisa.  Profesieiic» 

Coucher,  idem.  idem.  idem. 

DaUBRÉE  (O  #),        idem.  idem,  idem. 

Krror  4^ ,  idem.        de  2*  classe.  Idem. 

DELSaU  #9  Osm.  idem.  idem, 

BaYLE  if^f  idem,  idem,  idem, 

Lamé-Fleury  ^,  Ingén.  ord.  do  1"  classe,         idem. 

Gbuner  (O  #),  Inspecteur  général  de  2*  classe.  Professeur,  Inspecteur  de  rÉcoU* 
Secrétaire. 


nnoiBZ  classb. 

IchoD. 

Agaîllon. 

l^onongeot. 


ÉLÈVES  IRGÊSIEVRS  DES  UISIES. 

DECXIÈMB  CLASSI. 

Lévy. 

Delafont. 

Silhol. 


taoïsiftia  CLAssi. 

Douvillé. 

Choulette. 

Clérault. 


92  PERSONNEL  DES   MINES. 

ÉCOLE  DES  MINEURS  DE  SAINT-ÉTIBNNC 

(Département  de  la  Loire.) 

Administration. 
MM. 
Dupont  #,  Ingén.  en  chef  de  i'*  classe,  Directeur  de  TÉcoIe. 

Enseignement, 

Mallard,  Ing*  ordin.  de  2*  cL  Professeur.    Minéralogie  et  Géologie. 

{Préparation  mécanique  et  ma- 
cnines;  Exploitation  et  Con- 
struction. 
Vicaire,  lug.  ordin.  de  3*  cl.      idenu        Ciiimie  et  Métallurgie. 

Baroulier,  Répétiteur  de  chimie.  Préparateur.   Arithmétique  et  Comptabilité. 

Grand'Enry,  Répétiteur l^fln.'''    '^"^^   ^"^  ^**"*   ^^ 

Dalger,  l*'  Surreillant  des  études. 
Labbé^  S«  Surreillant  des  études. 
Guiilot,  ExpédiUonnaire-blbliothécaire. 

CONSEIL  DE  L*ÉCOLE. 

Le  conseil  de  TÉcole  est  composé  de  Tlngénieur  en  chef,  Directeur  de 
rÉcole,  et  des  trois  Ingénieurs  ordinaires  chargés  de  renseignement 


iCOLE  DES  MAtTRES-OUYRIERS-MINEURS  D^ALÀIS. 

(Département  da  Gard.) 

Cette  École  est  placée  soiu  l'Inspection  de  l'Ingénienr  en  chef  de  l'arrondissement 

minéralogiqne  d'Alais. 
MM. 

Dksgottes  #,  iDg.  en  chef  i'*  classe,  d,  n.,  Directeur  de  TÉcole  (prov.). 


Magnon^Garde-mine£^3'  cl. 
Garreau»  idem.  S*  cl. 
Glépin 


Répétiteur,  1"  Sous-Maître. 
Répétiteur,  2*  Sons-Maltre. 
Surrcillant  des  études. 
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TABLEAU    PAR    ANCIENNETÉ, 


DES  INGÉNIEURS  DES  MINES. 


ntSPEGTEOBS  GANBRAVX  DE  PREMIÈEE  CLA88I. 


Moat 
des  logénieurs . 


Éfie  de  Beaumont 
(GO*).  .  .  . 

Combes  (G  ^).  . 
LmJlois  (G  ^:.  . 
DefiooFeuUIe(C^) 
DcBmy(0*).  . 


Nais- 

Élève 

sane«. 

logénlear 

35  sept. 
1798. 

15  noY. 
1819. 

36  déc. 

1801. 

15  noY. 
1830. 

5  noirs 

1799. 

15  noY. 
1818. 

25  déc. 

1807. 

15  DOY. 
1838. 

36  mai 
1803. 

15  nOY. 
1833. 

Ingénieur  ordin. 


2' 

classe. 


classe. 


36  mai 

1824. 

26  mai 
1824. 

id. 

i**"  noY. 
1883. 

3  mai 

1837. 


i"mai 

1883. 
id. 

id, 

29  aYril 
1889. 

26  déc 
1838. 


Ingén.  en  chef. 


3* 
classe. 


i"noY. 
1833. 

23  déc. 
1836. 

i"  noY. 
1833. 

i"déc. 
1845. 

7  mai 
1840. 


l" 

classe. 


36  janv. 
1839. 

33  déc. 
1845. 

5  mai 

1840. 

18  déc. 
1849. 

i^Jain 
1848. 


Inspeet.  général. 


3* 

classe. 


34  mars 
1848. 

id, 

7  fév. 
1853. 

27  déc. 
1854. 

28  mars 
1857. 


1~ 

classe. 


i4oct. 

1851. 

28  mars 

1857. 

7    féY. 
1868. 

23  Juin 
1863. 

38  féY. 
1866. 


1IV8PECTE1I1IS  GÉNÉRAUX  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 


Noms 
des  logéniens. 


Naiier  0#) 

Dronot  (0  ^} 

Piénrd(O^) 

Yèiic(0#) 

De  Henoezel  (G  #).  .  . 

Bandin  (G  ^) 

Grooer  (0  ^) 

François  (G  #) 

Dn  Sooicli  (G  *) 


Nais- 
sance. 


32  féY. 
1802. 

11  déc. 

1801. 

12  sept. 
1815. 

31  mai 
1803. 

2  sept. 

1807. 

23  JanY. 

1809. 

11  mai 

1809. 

13  Juin 
1808. 

6  avril. 
1812 


Élève 
loffénlenr 


15  nov. 
1821. 

15  nov. 

1824. 

i"déc. 
1837. 

15  nov. 
1824. 

15  nov. 

1S2S. 

id. 

15  nov. 
1830. 

id. 

15  nov. 
1831 


Ingénieur  ordin. 


2» 
classe. 


20  août 
1826. 

6  mai 

1839. 

15  janv. 
1844. 

6  mal 

1829. 

i*'  nov. 
1833. 

id. 

14  sept. 
1835. 

39  Juin 
1836- 

9  janv. 
1837 


olasse. 


1*'  noY. 
1838. 

13  mars 
1838. 

33  mai 
1850. 

36  déc. 
1836. 

23  déc. 
1845. 

15  Janv. 

1840. 

1"  juin 

1841. 

23  déc. 
1845. 

26  déc. 
1847 


Ingén.  en  chef. 


2« 
classe. 


7  mai 

1840 

1**  janv. 
1845. 

10  Janv. 

1853. 

i**  mai 
1848. 

23  fév. 
1848. 

10  fév. 

1847. 

3  aoOt 
1847. 

39  avril 
1848. 

7  févr. 
1848 


1" 
classe. 


31  Juill. 
1849. 

81  août 
1855. 

39  déc. 
1859. 

31  Joill. 
1849. 

31  août 
1855. 

14  août 

1852. 

31  août 

1855. 

27  nov. 

1858. 

19  déc. 

1859 


féaéral 

à» 
1*  oltMa. 


14  noY. 

1858. 

7  fév. 
1863. 

22  Juin 
1863. 

37  fév. 
1864. 

17  Juin 
1866. 

38  fév. 
1866. 

id. 

id. 

11  août 
<  1866 
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P£ASÛNN£L  UliS  MlftCS. 


iMGtoOBIAS  BN  CHEF  WC  ntSMlÈRB  CLA£iS. 


Noms 


des  Ingénieurs. 


Le  Play  {C  ^) 

Chevalier (Mlcbel)  (G  O  iji^)..  .  . 

Gras  # 

RegnauU  (C  ^) 

Lectiatelier  (0  #) 

Karié  *..... 

DWay(0*) 

Daubrée  (D  ^] 

Giklon  {0  Hf^) 

Couche  ^ 

HOBTUS  ^ 

LaCibure  de  Fburey  ^ 

GuUlebot  de  NerviUe  ^ 

Jacquot  (0  ^). 
Descottes  ^..  . 
Dupont  iif&* .  .  . 


•  •  •  •  • 


Nais- 
San ce» 


11  avril 
IdOS. 

13  janv. 

1899* 

30  janv. 
fSM. 

31  jnill. 

laio. 
ta  fév. 

1815. 

10  sept. 

1810. 

25  Juin. 
1809. 

ai  Juin 

1814. 

•  déc. 

1815. 

24  janv. 
181&. 

3  fév. 
1810. 

Mnov. 

1812. 

ào  avril 

1815. 

23  DAV. 

laiT. 

I4j«in 
U18. 

ts  août 

1817. 


Klért 

Inféniciir 


15  itov. 
1821. 

20  nov. 
1825. 

15  nov. 
1828. 

15  nov. 

1832. 

l'^déa 

1836. 

15  nov. 

1829. 

15  n<fv. 
isio. 

i&nov. 
18&4. 

i*déa 

1836. 

15  nov. 
1885. 

15  nov. 
1831. 

id. 

r"  déc, 

1826. 

i&nov. 

ia39. 
id, 

15  R«V. 
1838. 


Ingénieur  ordin. 


2* 

classe. 


35  oet. 

1831. 

4  laillet 
i8;so. 

23  oet. 

1831. 

15  oct. 
i8;i7. 

l^'iuiB 

1841. 

14  sept. 
1835. 

9  janv. 
1837. 

18  mai 

1840. 

l'^uin 
1841. 

i*'"avrll 
1842. 

15  sept. 
1837. 

9  janv. 

1837. 

f  Joill. 
1843. 

18  avril 
1845. 

id. 


td. 


classe. 


28  déc. 
1836. 

24  avril 
1837. 

1-  fév. 

1839. 

23  dée. 
1845. 

i^'iuin 
1848. 

21  déc. 
184  s. 

id. 

i^'iuin 
1848. 

id. 

id, 
23  déc. 

1845. 

id. 

i«'Juin 
1848. 

23  mai 
1860. 

id. 
id. 


Ingén.  en  cbei. 


2» 
classe. 


29jaill. 

1840. 

15  dée. 

1840. 

i«^déc. 
1845. 

7  sepc 

U41. 

28  mai 
1850. 

la  Janv. 

1853. 

td. 

soaetti 

1853. 
td. 

td. 

16  fév. 
1856. 

aiavril 
1856. 

id. 

25  DQV. 
1888. 

td. 

td. 


1" 

classe. 


1*  JaïD 
1848. 

I"  mars' 

1861.    I 

Kaofll) 

1S»3. 

31  août 

18». 

20dèc. 

1859. 

6  sept. 
Ib6l. 

id. 

T  têt. 

1863. 
td. 

ii. 

a  avril 
1864- 

td. 

I 

«d. 

24  aoùi 
188S. 


iâ. 


«d. 


rCMOMIEL  jtes  HlICS. 


9» 


INGÉNIEURS  EN  CHEF  DE  DEUXIÈME  CLASSE* 


des  Inirénieurt. 


SiOTlgC  fO  *) 

MKiaiy^ 

PJg«M  « 

De  Cteflcourtois  (O  ^). 

Mengy  * 

Cxarrié  ^ 

MeissMoicr   ^ 

me  .0  *) 

TnosM  ^ 

Gentil  ^ 

Berteia  ^ 

«•Tto* 

w^i«^i%U      ^^a  •       •       • 

Rim  if^ 

Bossey  Hf .  . 

DetesK  ^ 

Pttriet^ 

Tfaiiiaann  ^ 

Bochet^ 

PiMhart-a'AmMy.  .  .  . 
De  CoMiamf  s  de  HtniDy  ^ 
Toornairc  ^  .• 


Naissance. 


ÉlèTc 
Ingénieur. 


4  avril 
9  avril 

22  juin 
•  janv. 
s  janv. 

27  août 

28  août 
26  fév. 
so  déc. 
se  janv. 
ss  mai 
18  cet. 
Sidéc. 
12  oct. 
i3  nov. 
3  fcv. 
24janr. 

26  avril 
14  fév. 

27  fév. 
25  juin 
11  mai 


18H.  15  nov. 
1816.  Il**  déc. 
1813.!  1"  fév. 
1620.  ts  nov. 

I 
1810.' 15  nov. 

I 

1816.  1"  déc. 


1816. 
18S0. 
1805. 


isnov. 
15  nov. 
20  nov. 


1898. '15  iiOV. 


1820. 
1819. 
1820. 
1820. 
18M. 


15  nov. 
id. 
tsnov. 
15  nov. 
15  nov. 


1833. 
1836. 
183S. 
1840. 
1838. 
1837. 
1836. 
1839. 
1825. 
1839. 
1840. 


1841. 

1842. 

1841. 

1817.  15  nov.  1839. 
1819.  15  nov.  1838. 

»843. 


I 


1821.  lis  nov. 
18^.    id. 
1833.  1**  fév.  1845. 
1824.  15  nov.  1845. 
1894.  lerfév.  1845. 


Ingénieur  ordinaire. 


2» 

elasse. 


I"  fév. 
r'jwll. 
15  mai 
10  fév. 
12  avril 
15  juin 
12  avril 
8  oci. 
4  juin. 
8  oet. 
10  fév. 
f'd. 
14  uct. 

20  mari 
14  oct. 
I2avril 

id. 
2iJdI11. 

id. 
93  mai 

21  avril 
23  mai 


1839. 
1843. 
1840. 
1847. 
1845. 
1844. 
1845. 
1846. 
1830. 
1846. 
1847. 

1847. 
1848. 
1847. 
1845. 

1849. 

1850. 
1851. 
1850. 


1" 

classe. 

3  avril  18 is. 
2iJniH.i849. 
23  mai  1850. 
28  avril  18)6. 
12 avril  M51. 
31  août  1855. 

«4. 

id. 

id. 

id. 
2  8  avril  1856. 

id. 

id. 

id. 
97  nov.  18&8. 

93  mai  1850. 

31  août  1855. 
27  nov.  1858. 

id. 
18  nov.  1860. 

id. 

id. 


inf  emeiir 
en  chef 

de 
2*  classe. 


i5aoûtiS48. 

25ttOV.tfS8. 

ié. 
16  avril  t8  59. 
99  êVtl  1860. 

id. 

id. 

id. 
7    fév.    1^63. 

l'if. 

îd. 

id. 

id. 

id. 

id. 
9  avril  1864. 

M. 

id. 

id. 

26  août  1865. 

25avrHi866. 

td. 


INGàMBHJRS  «MDIIIAinES  DS  MIBMiinB  CLASSX. 


Noi 
des  Ingénieurs. 

^    ■  ■  ■        i       I     ■ 

Gerv«>7  i^ 

Bdwite  ^ 

PliHUps^ , 

iage 

Bostr^ 

Uné-Ftoury  ^.  .  . 


Naissance. 


5  mai  1806. 
2  Janv.  1821. 
91  mai  1821. 
9  «vril  1817. 
99  avril  182$. 
97  mai  1823. 


Éleva 
Ingénianr. 


15  nov.  1826. 
15  nov.  1849. 
15  nov.  1849. 

• 

is  nov.  1845. 

id. 


lapéaieur  ordinaire. 


9*  elasae. 


25  oct.  1831. 
lÛ  fév.  1847. 

90  mars  1848. 

m 

91  avril  1851. 

id. 


t'*  elasse. 


l"fêv.  1839. 
28  avril  1856. 
27  nov.  I8S8- 
97  mai  t8i9. 

18  ••«.  tût8. 

id. 
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Ingénieurs  ordinaires  de  première  classe  {suilé). 


Noms 
des  iDgéniears. 


Bère  # 

Arnoux  i^ 

Flijolot 

Hanet-Qéry  >|f( 

Jutler  ^ 

De  Cliancourl  # 

Labrosse-Lauyt  ^ 

Coulard-Descos  ^ 

O»  do  Vassart  d'Hozier  ^. 

Dubois . 

Lan  ^ 

Doclerck 

Castel 

Parran  ^ 

Le  Bleu 

De  Gouveoaln 

De  Freycinet  # 

Rocard  # 

Sens 

Orael 

Duchanoy 

Résal  # 

Linder  ^ • 

Laur  ^ 


Naissance. 


14  avril  1825. 

15  Juin  1834. 
22  fér.  1824. 
24  déC.  1824. 
r^Juin  1826. 
11  mars  1825. 
15  nOT.  1825. 
28  féT.  1826. 
3ljaill.i827. 
5  janv.  1827. 

28  féV.  1S26. 
9  août  1813. 
Si  mars  1826. 
2GjuiU.l826. 
4  mars  i826. 
4  fév.  1826. 
14  nOT.  1828. 
29janT.1829. 
20  féT.  1826. 
24  OCt.  1828. 
3ljaiii.l827. 
27  Janv.  (828. 
17  fév.  1829. 
13.  OCt.  1829. 


Élève 
Ingénieur. 


i5nov.  184s. 

id. 
isnov.  1846. 

id. 

id. 

id. 
1"  fév.  1845. 
lânor.  1847. 
iSnov.  1848. 

id. 
iSnoV.  1847. 
15  nov.  1833. 
15  nov.  1817. 
15  nov.  1848. 

id 

id. 

id. 

id. 
15  nov.  1846. 
15  nov.  1849. 

id. 

id. 
13  nov.  1850. 

15  nov.  lesi. 


Ingénieur  ordinaire. 


2e  classe. 


21  avril  1851. 

id. 
21  déc.  1852. 

id. 

id. 

id. 
23  mai  1850. 
4  juiU. 1854. 
4  janv.  1855. 
31  août  I85S. 
4  juin.  1854. 
1"  fév.  1839. 
4  juin.  1854. 
31  août  1855. 

id. 

id, 

id. 

id. 
4  Joill.  1854. 
80  avril  1856. 

id. 

id. 

id. 
10  mars  1857. 


INGENIEURS  OIlDINAinES  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 


Noms 
des  Ingénieurs. 


Vorgnette  de  la  Motte.  .  . 
Martba-Becker  (0  #)  .  .  . 
Àudibert  (0  #) 


Naissance. 


Élôve 
Ingénieur. 


5  juin.  1806. 
I3juni.i808. 
25  Janv.  1820. 


15  nov.  1828. 
15  nov.  1830. 
15  nov.  1839. 


Ingénieur 
ordinaire 

de 
3*  classe. 


16  mai  1832. 
1  "janv.  1834. 
l*''joill.i843. 


1'*  classe. 


18  nov.  1810. 

id. 

id. 

id, 

id. 

id. 
7   fév.    1863. 

id. 

id. 

id. 
16  mars  1863. 
11  avril  1864. 

td. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
24  août  186S. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


Ingénieur 
ordinaire 

de 
2*  classe. 


i^'nov.  1833. 
29jain  1836. 
12  avril  1845. 
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IngénieuTê  ordinairei  de  deuxième  classe  (suite). 


Namt 
dM  Jngéntoon . 


Hoapenrt^ 

Gnridr^e-BoUlan  (O  «).  .  . 


DefEipée. 

H»JW* 

»M»oy  * 

Hartdet , 

Haum  de  la  Goupllllère  ^ .  . 


Mnlwinat . 
Lorieu.  . 

Vaioooc  j^L. 


Mallard. 
Udut. 


YlOot .  .  . 
Mien.   .  . 
PaUn.   . 
BMdinot  . 
Poayiiiiie. 


BnMird  de  GorM^Dy. 

Coiace 

Thiot. 

iordiD 

■MHifda  .  •  .  •  .  •  I 
Béni.  .■•••••., 
Uioaid 


•  • 


Nalfi   -«ce. 


ISféT.  1822. 
22aoÛtl82S. 

laaTril  1828. 

37Mpi.l827. 
S  féV.  1831. 
9  dèC.  1829. 

21  aTril  1830. 

23joill.  183S. 

sa  août  1831. 
2  août  1831. 

22  avril  1832. 
27  avril  1832. 
17  avril  1832. 
4  août  1832. 
4  fév.  1838. 
24  août  1829. 

23  juin.  1832. 

19  mars  1834. 

24  août  1833. 
4  jQin  1836. 
ioJaUl.1834. 
Sfopt.  1835. 
7  fév.  1888. 
29mant837. 
288ept.l830. 
10iept.l8S8. 

sjanv.  1838. 
4  dée.  1885. 
1*' août  1838. 
22  rOv.  1834; 


Élévo 
iDgénieor. 


15  nov.  1842. 
15  nov.  1843. 
15  nov.  1847. 
15  nov.  1848. 
15D0V.  1851. 

id. 

id. 
15  nov.  1852. 

id. 
15  nov.  1853. 

id, 

id. 

id, 

id. 

id. 

» 

15  nov.  1854. 

15  nov.  1855. 

id. 

id. 

id. 

id. 
15  nov.  1858. 

id. 
l*' nov.  1857, 

id. 

id. 

id. 

id. 
l*' nov.  1858. 


Ingénieur 
ordinaire 

de 
3*  clatio. 


I3janv.i847. 

12iept.  1847. 
25  fév.  1851. 

27  avril  1852. 
17  fév.  1854. 

id. 

id. 
4  Jaill.  1855. 

id. 
iojanv.1857. 

id. 

id. 

id. 
id. 

id. 

• 

1"  mai  1858. 
9  Jnill.  1859. 

id. 

id. 

id. 

id. 

28  dée.  1859. 

id. 

23Janv.i8<i. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Incénieur 
ordinaire 

de 
2*  elasae. 


20  mart  1848. 
2lJoilI.l849. 

4  Jaill.  1854. 
31  aoÛtl85!>. 

iomarfi857. 

id. 
id. 

5  déC   i857, 

Id. 
29  déC. 1859. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
i"'Janv.t860. 
8  nov.  1800. 
7  fév.  1803. 

id. 

id. 

id. 

id. 
11  avril  1804. 

id. 

24  août  1805. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


•««. 
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des  Ing^ieurs. 


Ketler 

FirdM 

Vlcahr 

Cbosson 

Ledodx 

Le  Verrier 

Meurgcy 

Potier 

Barré 

Duporcq 

Worms  de  Romltfy.  .  .  . 

De  Lapparcni 

CariMH 

Du  Verdicr  de  Gcnoolllac. 

Gonthicr 

Braconnier 

VIIMé 

Voisin 

P«Tin 

Genreau  

NIvolt 

Matrot 

Cornti 


Naissance. 


21  mars  1837. 
r'ovrilisST. 
28  avril  1S39. 
15  mars  1838. 

27  août  1837. 

27  sept.  1838. 
28jaill.l839. 
11  mai  1840. 
26avril  1838. 

28  féT.  1839. 

s  Janr.  1838. 
30  déC.  1839. 
27janT.1839. 
9  nov.  1830. 
21  sept.  1840. 
s  Juin.  1839. 

29  avril  1839. 
9  mars  1840. 
2  dée.  1841. 
18  mai  1840. 

12aoÛt  1839. 
9juni.  1841. 

6  mars  1841. 


Élève 
Ingéqieur. 


i*'nov.  1858. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
l*' nov.  1859. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1*' nov.  1880. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id, 
i*' nov.  1861. 

id. 

id. 

id. 
!•' nov.  1862. 

id. 


lagénieu 

de 
S*  clasie. 


19  rév.  186%. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
7  fanv.  iSf:. 

id. 

id. 

id. 

id. 
i*^marsi68l. 

id. 

id. 

id. 

id 

id. 
28  déc.  i8tfi 

id. 

id. 

id. 
17  rév.  1866. 

id. 


^^m* 
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nOBlÈHI  SICTIOI.  —  SIK1IGK8  DIVtRS. 


iT  suniuAirGE  BIS  cnins  m  fu  ih  imoiTATidiv. 


RÉSEAU  DU  NORD- 
DmAT  (O  ijf(},  Ittg«  en  eb«f  des  USnes  de  1«*  élusse,  à  Pnis. 


Brame  H^,  1"   olaue  (P.  et  Ch.) )p^^ 

Hanet-Ciérj,  jfi^,  l'*  classe ^  d.  n.  (Mines) j 

Condmetwrê  : 


Dota)  (Aug.).  1"  cl. 
Belfosse,  r  cl.  .  .  . 


I  Paris. 


DtflaaAn,  f*  cl Amiens. 

L&nTin,  3*  cl St-Quentiiu 

Debray  U^-Bap.)»  S*  cl liUft. 


Fragooaid,  1"  cL.rf.  ». .  .  .)«„;.  fSoyer  (V.),  5«cl Paris. 

BoDTin  (Anl.),  «•  cl.,  rf.  ».    .J""«-  |       j     v     i. 

in$p4cteur»  d9  FêatploUati^m  em»«Mf«riel#. 

B**  de  Condë  (0  ^),  Inspecteur  priacipal |  p^^.:, 

Kaiie^  iDsptctear  particulier j 

Comwûamirm  4$  ÊmrvêilUme^ 


\ 


Delisle,  l'*cJ 

CapeJJe,  4«  cl JParis. 

Benjelli,  i*  d. > 

BordessoUe,  3"  cl Fontoise. 

Petit,  l**  cl Creil. 

H&illiol  *.  3-  cl ]  ^^'^' 

ViTltti^,  V  gL Arras. 

Rabany,  4«  el Douai. 

GoSdin;  3«  cl r'^*- 

Bédouin,  1"  cl I  ^  i      • 

Gaguebi^,  4*  cl |  ™ŒCieimes. 


Bernard  d(,  3*  d Befhone. 

Bouffe,  4*  el Uasebronck. 

Marty  (0  ^),  3*  cl Dunkerqoe. 

BeqoBt^,  l^cL Calais. 


CéUIii^^«  cL Al*«PfiUe. 


Mitantier,  I'*  cl BeulogJM. 


BmuAHCMumT  db  Cuu.  a  la  rarantac 
DU  Bbluiqvb. 

De  Sanabowr.  l'*  cl Gonpi^giit. 

Lemonnier,  l"cl St-Oaentin. 

StéfeninjiSt  ^*cL. Cambrai. 

GrayeHej^,  4*  cl Maubeuge. 


Koyer  ^,  4*  el. 


....    Beavrais. 

1»B  liAOB  R  DB  CbAURV 


Lemarié,  i*  cl.    .  .....    Laeiw 

DB   PaBIS  B 


Duffo  !ft.  4"  cl Grépy  en  Valois. 

Woirot  {ft(,  3*  eL Soissons. 


RobagUa  ^,  2*  dasae.  .  .  .    âciai&. 


^Êmma^Êi^ 
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GhcBilB  et  fer  4'Aiii1b  à  Semaln. 

N Ingénieur  en  chef,  d.  n.  à  Lille. 

ingénieun  ordinmireê  : 

M«qnelez#.  1"  «'"".  ««•  »•  (f-«tChO |  Valenci.nn«. 

Dederck,  l'*  olasse,  d,  n.  (Mines) ) 

Gardê-UintM  : 
Gaitelle,  4*  cl.'  d.n yalenciennes. 

Le  service  d'inspectear  de  rexploitatioa  commerciale  est  fait  par  Tingénienr  en  chef. 

Commiuairê  de  turoêillanet  aâminiêtrativt. 
Médard,  S'  cl AnsiD. 


RÉSEAU  DE  L'OUEST. 

DiTFARC  (0^),  Ingén.  en  eh.  des  Poute  et  Chanss.  de  1'*  classe,  à  Paris. 

Ingénieuri  ordinairei: 

Cîroddo  (Ernest),  1"  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.).  .  •  )p    . 
Duchanoy,  1**  classe  (Mines) i 


Port,  r  cl 

Carlin,  4*  cl 

Beandeloax,  aoxil 

Beplanche  (Oride),  S*  cl  ...  '  Rooen. 


I  Paris. 


Conduetêurê  : 


Bahail  (Gh.),  l**  cl Le  Mans. 

Lécloie,  i**  cl Remtet. 

Tannery,  !*•  cl Caen. 

Groult,  1"  cl St-Brieac. 


Gardêê-Mineê. 

Koulier,  1"  cl )  «.^.  I   BouTier,  5*  cl Rennes. 

CuTiUier,  3*    cl K*™'  | 

Impeetewê  de  l'exploitation  cowtmêfeiaU. 

Vincent  j^.  Inspecteur  principal \ 

Meynard,  Inspecteur  particulier S  Paris. 

GoldsmitL,       idm I 

CowtmiMMtiin»  de  tur^eillance  adminittrative. 
Un  laiat-Uun. 


Tribcrt  (0  *) ,  r«  cl ) 

Caire,  1"  cl !«__.. 

Gérard  (Pr.),  i«  cl.  .  .  .  .  ?*^*"»- 
Caille,  4»  cl ) 

(ara  laatiinmn. 

Do  Cousy  Fageolles,  1"  cl.  \  p.,,. 
Marchadier  *,  «•  cl )  "'"• 

Ricard,  t"  cl BatignoUes. 

Dohosc  (J.F.)i  i"  cl.  .  .  .    Poissy. 


JoUieu.  i"cl \M.«ii« 

Conpiliaud  *,  4«  cl ]  Mantes. 

Renard  *,  4- ci \  *®°**- 

Hrean,  l"  cl YTetot. 

Sorbier*,  ('•cl l  ,    u 

Michaud  *,  4«  cl j  LeHaTre. 

Godefroy,  1"  cl Dieppe. 


Perrot  (0*),  r  cl St^Germain. 

De  Boissondv,  l**  cl  .  .  .  .  YersaUles  (r.  i.) 

Picon,  If*  cl. Versailles  (r.  tf.) 

Duhamel  3"  cl YersailleB  (r.  #.) 
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Comu,  1~  d 

Ra£ttin*.î-cL  .  .  . 

FAmay,  f  cl 

Piéphu  i^  4«  el.  .  . 
Goéziiaid  ^.  A*  cl.  . 
Gtnridaae.  S*  el.  .  .  . 
LiaoelotiÂ^,  3*  el.  . 
BeSonuKit  {}i^,î*  cl. 
Eman  *,  4»  d.  .  . 
Ik  Cabrières  ifl;,  l'*  d 
fonpM  #,  4«  d.  . 

Ytsatf,  !•  d 

Morme,  4«  d 

Ldamer,  3*  d 

Lunu 

3lllg»t  *.  4*  cl 

Âmù,  4«  d 


} 


Yenailles. 

Ramboaillet. 

Chartres. 

Nogent-le-RotroD 

1  Le  Mans. 

Ural. 

Vitié. 

j  Benaes. 

Saint-Bnene. 

MorlaU. 

Brest. 

a  Dmaiou 

Dreux. 


Saint-Malo. 


Brisset,  4*  d. 


Bv  If  am  a  Amou, 


GbaunoDt  4;,  2*  d. 
Delaïuay,  3*  d.  .  . 


Sablé. 

a«  Haai. 

Alen^n. 
Argentin. 


LdMS ,  3*  d 

LePooltier,  i"  d 

Lemoioe  ^,  3c  d 

Dayy  de  VinrUle,  V  d.  . 

Lemaale  iH^,  2*  d 

Kablé,  3*  cl 

Boorgogne,  4*  d 


Erreox. 

Liaieu. 

Gaen. 
Bayeax. 
Saint-Lô. 
Gherboorg. 


Tricot*,  3«d. 


Gabet  {^,  4*  cl. 


Honlleor. 
a  Roinni. 

Elbeaf. 


RÉSEAU  DE  L'EST. 

CoucEB  ^,  Ing.  en  chef  des  Mines  de  1**  elasse^  d.  n.,  à  Paris. 

Inginiewrt  ordiiwim  : 

Daniel  *,  1"  classe  fP.  et  Ch.) Paris. 

Varroy  ^  ,  2»  classe  (P.  et  Ch.) Nancy. 

Jnndt  #.  2«cl.,d.n.  (P.etCh.) *  .  Malhouse. 

Le  Bleu,  1"  classe  (Mines) Paris. 

Keller,  3»  classe,  d,  n.  (Mines) Strasbourg. 

Conduetêun  : 


Mathieu  (E.),  2«  d ) 

MaoeoUn,  3*  d Reims. 


Collet,  anxil. Nincy. 

Marchai  (Ch.).  4*  cL Lnnérilla. 

Mercelat,  3*  cl.,  i.  n Mnlhoase. 


Gmrdêê'Minêê  s 


Blaeher(Ad,),  2*d.  .  .  .     , 

JabçjTie  (L.),  3«  cL !  Paris. 

Zerhng,  4»  d 


Labeyrie  (Ad.),  4*  el 

*Schmidt,  2*  ci.,  d,  n 

«Bonnaymé,  3*  el.,  d.  a..  .  . 


Épemay. 

Strasbourg. 

Mulhouse. 


iniftelêun  de  Pê»pMtatian  ecmwtervtmlê, 

B**  Tascher  de  la  Pagerie  #,  Inspeeteor  principal.  .  .    Paris. 

Beanquet  (C  ^jj).  Inspecteur  particulier Nancy. 

DTEyssautiep,  idem Strasbourg. 

Commtuairw  de  iuneillane*  adminiêtrûtitt. 


i*Mrk,  l*»  classe ) 

™î«.l''cl Paris. 

l^Smgly,  4«el J 


Gougdet  *.  a*  cL Meauz. 

Bemay,  2*  d Epemay. 

De  Ruffey,  4*  cl Ghilons. 

Hû*,  4*  d Bar-le-Duc. 

Gouehot  iijf,  2»  d Commercy. 
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€hoisel,  1**  dl ] 

VaTasseur,  î»  ol j  Nancy. 

Jassada,  V  oL ) 

GoaUn  ^,  4*  cL LonéviUe. 

Marchai,  i-  cl ) 

long  *,  4^  cl Strasbourg. 

Poisot,  4*  d ) 


Nancy,  !■•  cl.  .  . 
Sch(Bfer{{i^,  «*cl. 


}B-«. 


N GharlerUle. 

Becrept  {S^.  ^  <' KeQiBl. 

Tasseboia#,4*ol QlwéL 


BaiBBA» 


BB  Buma  a  ftam-Di 
BT  <lmaT. 

fiarpeo  {j|^ ,  3*  cl St-Dixier. 

LMVB  BB  LAHOKBt  A  AiouHnm. 

Sengniot,  P*  cl Gray. 


ftaret  ^,  t*  cl Meta. 

Jonqaet  j|^,  2«  cl Thionville. 


ta  FmnàMD  a  la  nunmtaB 


Temier  !j)^ ,  3*  cl Fbrbach. 

EmaaBCBBimT  db  WamoMiiB*. 

JfiiX  #,  S*  cl Wissembourg. 


DB  STBaiMinM  A  Balb. 

Goetb,  r  cl SoWeitaàl. 

Gérard  (Jh4,i"el Cùïmar,    ^ 

Etève,  8«  it aaM-Unii. 

lacBB  wmiiwii.B  :  ^àmm^WamÊmm^ 

Eno,  1"  cl Tiwyes. 

Balcsté  ^,  4^  d S?""*' 

Paillât  ji^»  S"  OL CbaMMBt. 

Jacopin,  3*  «L Laagrja. 

Bonrdois  >|&,  3>  d J^?""' 

ThéTenin,  ïf  cL Mlort. 

Marchand,  !'•  cl Mnlbonae. 


Hagen*,  4»cl Ptotîm. 

SmaaBCBaMBRT  bb  CttVLomoBBS. 
Chiétte,  i"*  d GonloBuniers. 

BMBBABCBBimT  BB  NABCV  A  ÊMBAL 


■VA- 

GkwtoB  A*  t*  cl Epinal. 


UnâKii  (F.)  ^,  *•  cl.  .  .   ÏBMmr-SeiDi. 


Paris. 


Bloch*,  3«cl 


RÉSEAU  D'ORLÉANS. 

PUFBBSHV  (0  #),  Ingén.  en  chef  des  Ponts  et  Chanssées  de  1"  cl.,  à  Paris. 

D*  Lspîwiy  4^,  !'•  dawe.  (P.  et  Clu) F««îa. 

Chegtullaume  ^,  1"  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.).  ,  •  .  Nantes. 

Radoult  de  LaCoMa^»  1"  clawew  d^  «•  (P.  «t  Ch.).  .  Moulins. 

Saleta,  2*  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) .  Périguenx. 

BaoMrot,  2*  olasM,  if.  f».(P»  et  Gb.) «^  •  Rgoa^ 

Ond!,  !'•  classe   (Mbiea) P^rif^ 

De  OonYenaîn,  1'*  classe»  (L  w*  (Mines) Mouhnt. 

LorienZy  2"  classe,  d.  n.  {Bfines) Nantes. 


PUBOHNU  DBS  IlIlfSS» 


loS 


CoiM(ii«*vr«  : 


L«oy(Ch.Vi*rt.    .  .  . 
Bierguel  •  i*  cL  «  .  .  .  . 

M(aiM(]l4.rd \  Paris. 

BoDBier.  4*  d 

YiUiaaNL  lUâl. 

FeIIeta'erfM9.^4*cL,ii.».'    NsatM. 
BoosKz,  r  cl Yierzon. 


Mérican,  !•«! 

Dareysseix,  i.  «I 

Sabtply,  !••  d 

BriUMC(L.V  l"^d 


Virollet JJf  -B.i»  auùi.  . 
Culot,  4*  cl.,  i.  ».  .  .  . 


Figue. 
LimogM, 

AiigouJIii», 
Ni«rt. 
tf^iUinaw 
I^érigo«ax. 


G«nrf«*-JttiMt  : 


Qimv,  t**  «1 ,  .  • 

Faonère,  pp»' 

Liplmcfaê,  !■*  el.,rf.  •.  • 
ÎUrtine,  4"  d.,<.  «.  .  .  . 


Moulins. 
Tott». 

fêrigflMK. 


*  ri 


Vivien.  «««U  <i.  «.     ...   |  ^•n»*s- 
Gaïeuive,  5"  cl BordaEiui. 


Bataille  4|(,  lo^ptateor  priasi^ »  .  .  ^ 

6aillemet«aa,  iDspectenr  ptrticnlier ..!...'!  Paris. 

I)«l>htot  Htm.  ) 

De  Montbran  «,      Mm .\  .\  .'  .'  .'  J  .'  .*  ;  .'  .'    Tours. 

NiTet  (O  ^),  idem Bordeaux. 


Comwiiuaireê  de  êurvtiltance  adminiêtratiee. 


wmnoPMMM  :  P. 


CoiM,  l"  cL 

DTIsMlft,  r*cl V-    . 

Bnrgard,  4»  cL 1 

Hoèl  *.  4-  d InTÎsf 

De  Vant,  1**  cl Etampd. 

Méri  de  la  Ganorgoe,  1**  cl.  \ 

GnEri^dip,  S*  cl!  y.'.',  I^WéâBi. 

DeBoro«e,  2*  cl ; 

S?l«nna,  3*  cl Beaageacy* 

Jowan*,  1"  cl BloU. 

Solfer,  t«  cl 

jMBinique  *,  r  •!....  /  „^^ 
Lttïoiïft^Fd.  #*  .  .  .  .{Toors. 
îfoquio-PLnaieUc,  3«  cl.  .  .  J 
Ifonand,  1«  cl Gifirtformk. 

Dwy*,  4«  cl PoRièrt. 

Mbeyroi,  f  ei Rnffec. 

jjwoÈ  *,  4*  cl Angonlême. 

^*,4-cl Contras. 

Ss£;r#il!:  :  :  :  :  :  :  :  1  ^^^^sa^ 

IJiBelinnce*,  1"  d.  .  .  . 

?«>P«.  «"cf. Bordeaux. 

i-iewie,  3«cl 


bon  »■  Bmknan  aTi 

Vf 

Cbiteaudim. 


Cotteftp  ♦•  cl 
toe*,4«d. 


Oorrtttrifc,  4Pel i,^. 

Berteloite  ^.   4'  cl Vienon. 

Delage,   1"  cl ]    „ 

BMlilUn-,  4*  el. }  Boorges. 

r  jsm  DB  M9IIUM  A  Bwmom  bt  m,  LacBiàBa. 

PnebaaeeiBt,  3*  cl i  «.    ^, 

Combey,  V  c\ }  Montluçou. 

Treeneau,  l'-d Saint-Amand. 

Nony,  4«  d Guéret. 


UokdbTi 


A  PÉRIOCBn* 


Cftttille,  !"  d .    Cbiteanronx. 

Dubois,  4*  d )  - . 

D*  Bwttes,  4«  d Limoges. 

Vdieret  *♦  !•  d TkiTiers. 

Lm«b  db  Toobs  a  Rabtbs. 

Bturée  de  Prades,  l**  cl..  .    Saïunar. 

Delavau  «fif ,  !'•  cl I  . 

UUnde*,3-cl JAafljen. 

Dufoix,  «"^d..  ......  .    Anceni». 

Plron,  !'•  cl ) 

Ljîbon,  2-  d j  5aBt«. 

Clerboutijj»,  4*  cl ) 

Ubbb  db  Tooks  au  M  abs. 

VigD0l{}|^,2*d. ChâtMto-da-Loin 


io4 


PERSONNEL  DES  MINES. 


miHahtbs  a 


Sv-Iaiao»,  a  CmATtkmMM 


Goppé  ^t  V  cl. 
D«  Xorna,  4'  cl.  . 


Lauréat,  3*  cl 

Glosel  «S.  4*  cl 

LéyeUlé  <)j^,  4«  cl 

DeCéris,  1"  cl 

Guendeyille  ej^,  4*  cl.  .  .  . 

Uon  Di  Là  R 

Bomuant,  i''  cl.   .  . 
De  Neocbèze ,  1**  cl. 


Lapejrre  i}j^,  l«cl..  . 
Conzinean  >jf^.  A*  cl. 


Sl-Nauire. 

Redon. 

Tannes. 

Lorient. 

Qaimper. 

Ghàteanlin. 

Napoléonville. 

A  R«anvtwt. 

Niort. 

La  Rochelle. 

I  Rochefort. 


U«RB  BB  FiBUmMIX  A  ASKR. 


YiUedien,  2-  cl. 
Chalnt,  3*  cl.  .  . 
Thénevot,  3*  cl. 


I  Pérignenx. 
BeWez. 


A  ■•■VASIAB 


■TA 


Geasac,  1^  classe Brires. 

Ruy  efe,  4«  cl Figeac. 

Fresnaye,  3*  cl Gapdenac. 

Pinceox  ^,  2"  cl Ylllefranche. 

Bonthonx  i,  8*  cl )  ifft«».«K.- 

Larraaet  (dej^),  ♦•  cl J  ^''oiMbuL 

Raoul,  3*  cl Rodes. 


A  AlH. 


Blanc  ^,  4«  cl Albi. 

Gonlon-Lagranval  ^^  4*  cl.    Gaillac. 

U«na  iMi  Bauvx  bt  d'Omat. 

D*Herieoiirt  !j|^,  4*  ol.  .  .  .    Paria. 
Seagnot  ift,  4«  cl Orsay. 


s'AmvABv  A  MAinAa  (niOAii  D*OBftàAii}« 

Le  servioe  de  contrôle  de  cette  section  est  fait  provisoirement  par  M«  Cacanié. 
Ingénieur  en  chef  du  contrôle  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
par  le  Bourbonnais,  à  Saint-Etienne. 


RÉSEAU  DE  PARIS  A  LA  MÉDITERRANÉE. 

1*  »  Gtoemlii  de  fer  et  Parla  à  Ljon  par  la  BaarfocMc 

et  embraDClieiiiCDts. 

Thotot  (0  i^)f  Ingénienr  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  de  1**  classe,  à  Paris. 

Ingénieurt  ordinairet  : 

Monestier  #,  1'"  classe  (P.  et  Ch.) Paris. 

Jacquet  j|f^,   1'*  classe,  d.  n,  (P.  et  Ch.) Lyon. 

C**  de  Yassart  d'Hozier,  1"  cl.,  d.  n.  (Mines).  .  .  .    Paris. 
Labrosse-Luuyt  ^,  f*  cl.  rf.  ».  (Mines) Lyon. 


Palaa  (J.),  I"  ci- 
Gary,  y  cl.  .  .  . 
ToUet,  «•  cl .  .  .  . 
Mioot  (J.-B.),  t«  cl. 


Con4ueteur$  : 


Paris. 


Poy,  l**  cl.,  i.  n. 
Foclllon,  2*  cl.   . 


LjOQ. 

Dgon- 


Vallfit,  î«  cl 

BonTm  (Gnst.),  4*  d.  .  . 


Paris. 
Dijon. 


Ogler,  4*  daase. 


Lyon. 


PBBSONNEL  DES   MINES. 


io5 


Intpêctmn  49  fêœploitatiùn  eommeretafo. 

Jsmes,  Inspeetear  partioulier i 

Chodzkiewiez  «flf,  Iiupeclenr  particulier.  .  *  .     .  .  \\\\  J  Dijon. 
Keller  ^,  Inspectaor  principal Pari». 


CMMftMMsrM  d«  MtrvmitoiiM  a4iaitiii««raf im. 


fâiM'.V. 


Vnm* 


Btard  *,  S"  el ^ 

Mfilinier  jj^,  4*  cl {Puis. 

Pieln-âanU  4*  cL ) 

Kmet.  3«  cl Bercy. 

IfaifeluJ  (Gh.),  3-  cl.  .  .  .    MeloQ. 

Boisan  4^, S* cl Pontaineblean. 

Hanx,  1*  cl i  «    . 

ll»Qc^  ♦•  cL ;  jMonterean. 

îuion  ^,  2*  cl Tonnerre. 

Boner,  2*  cL Montbard. 

Onaqnia  $,  3*  cl l 

llinad#.4«cl >Dijon. 

Dïi  CiiâylSd  *,  4»  cl. .  .  .f 

Boealnri  4^,  4*  cl Ghàloa. 

Udooi  iS,  l**  cl. lifi^^„ 

PMitprttS  *,  4-  cl i  "*^°- 

Boche  {||f,i*  cl 1 

Gnyiïd,  4«  cl U,^ 

Damier  *,  4«  d t  ^y^' 

Vemoiel  îfif,  4«  cl J 


Lceurer,  !*•  cl Corbeil. 

ÏŒtwm,  r*  cL Anxerrc. 


BB  DurOK  A  BltâVCM» 

A  lUacan  ■*  a  Bupibt. 

Jeannot*ft,  4'  cl »  ^. 

Henry,  4- cl )  ^^' 

Ventoii-Dnclanx,  i"  cl.  .  .  .  J  « 
Maréchal  (George*)  ^,  3*  cl.  /  «««"îon- 
Barbon,  4'  cl Montbéliard 


Hugonnean  {ft,  3*  cl.  .  .  .    Salins. 
Oirod ,  4«  cl Pontarlier. 


BB  DWM  A  BOVBA. 

Gronstean  {}^,  4*  cl Lons-le-Saolmer. 

KlIBBABCBUm  B^AuxoniB. 

Noirot  *.  2«  cl Xuionne. 

BMBBAICBBHBm  BB  CBAUn  A  NsTBBf . 

Prienr,  3*  cl Chagny. 

BMBBAaanmT  bb  Lym  a  CsiàrB. 

alazxi .  3*  cl Lyon. 

GaiUardin,  t*  cl Ambérienx. 

Riya»  *,  «•  cl Culoï. 

De  Lamare ,  3*  cl Bellegarde. 

BHBBABCBBnnrr  b'Abmébibbx  a  Mag«k. 

Oaeyrot,  1"  d Bourg. 


r  •>  GheBlB  «e  fer  «e  ParlB  î^  Lyon  par  le  BoarlMBBals 

et  embmnebciiieiitt. 

Caoabbib^)^,  Ingén.  en  chef  des  Mines  de  2«  classe,  d.  n.,  à  Saint-Étienne. 

IngéniefÊTi  ordinairei  : 

Monestîer  j)((,  !'•  classe,  d.  «.  (P.  et  Ch.) Paris. 

Delocre,  2*  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.). Lyon. 

Jutierîilf,  l**  classe  (Mines) Paris. 

Leseure,  2»  classe,  d,n.  (Mines) Rive-de-Gier» 

Oastel,  l'*  classe,  d.  n.  (Mines) Clermont. 

Conduetêun  : 

wSj^J\  il  î^-  »  /•  "•     il^°'  I   ^c*^®»  *'•  cl Moulin». 

JMdol  (R),  3*  cl.,  d.  n.  .     Givors.  Grimaud  fA.),  3«  cl Paria. 

"ayre  (B.),  l**  cl Gkrmont. 
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PERSONNEL  DES  MINBS^ 


tiardê»-Mimê» 


Kaiser,  3*  cl Paris  . 

Aepelin,  4*  cl SaintrEtianiM.    |  Jiisse'raad,jy*'.,  4  s. 


I    Layé,  4*  cl.  i.  n. 


*  •     ]Uv»«d6-GJer. 
.  .     Glemonl. 


impêcteur»  de  Vtxploitation  eommtêreimh. 

Dupin  ^ ,  Inspecteur  principal Paris. 

Robin ,  Ina^ecteor  paiticalier Xgroa. 


Commiêtairêê  de  iurwêàlanc*  a^miMtstmiiM. 


tinB  piu«fti»M.«:  Fahw 


Poteaa  jft,  3*  cl..  .  . 
Marix  4fr»  S*  <l.  .  .  . 
Maître  «,  4*6L  .  .  . 

Giat,  3^  el 

Niral,  1"  cl 

Mouroatt,  r*  él. 
BflvetA.^*  oL  .  .  . 

Barte,  î*^cl 

Agnéty,  3*  el 

Jeaunean,  t*  ol.  .  .  . 

Bsntatel,  t*  cl 

VUle,  1-  cl 

Maiidet,4*cl 

Gayot  «.  S*  cl .  .  .  . 

Court,  l**  d 

Jouberl,  4*  el 


} 


—  I.TM. 

Moret. 

MOIIUtF||na 
COSM. 

Neyers. 

Monlios. 

St-Gemum-des- 

Fossés. 
Roanne. 
Le  Coteau. 

SaiDt-Étienoe. 

Givors. 

Lyon. 


BSTlCMr. 

Bigard  ^,  «•  cl Tlchy. 

Deyal,  r  a J 

T>(^laner,  2*  cl ]  dermonU 

Bloc  ^,  2«  cL 1 

Threilhe  (Louis),  V  cl.    .  .    Brioui*. 

EHBRAscnnarr  «■  BâiM-Énnin  ae    1*tT. 

Tronssaiat  !)|f,  4*  cl FimlOT. 

Treilhe  (Antoine),  â*  cl. .  .  .    U  ^y. 

EMBAAncawHrt  M  TâaAsa  a 

Roidot  ^,A'c\ Tarare. 


J»  «-  GhHito  «•  fer  «•  M^fmm  *  la  méûiummÊm  «t 

MsiBSONHiBB  #,  Ingén.  en  chef  des  Mines  de  2*  cl.,  ci.  n.  .  .    à  Marseille. 

ingénieurt  ordinairet  : 

Moïse,  2«  classe,  d,n.  (P.  et  Ch.) Grenoble. 

Lenthéric,  3*  classe^  d.  n.  (P.  et  Oh.) Ntmes. 

Parlier,  3«  cl.,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Marseille. 

Bandinot,  if  classe,  â.  n.  f  lifincs) .  •  •  •    Grenoble. 

.    Ledoux,  3*  classe ,  d,  n.  (Mines) Alais. 

Villot,  2*  classe,  d,  n.  (Mines) Marseille. 

C*iMi«cfmrt  : 

Verdot  (Aug.) ,  9*  d. .  .  .     Arles.  1  Potnfer,  pp**«  d.n ».     dftnoble. 

Manthès,  prinel^; ....     liimes.  |   Montai  (A.),  il.  »»,*«..  .     MoseUls. 

CardM-Mmmx 
Mittre,  î«  cl.  .  .  Alais.  |  Albin ,  4«  cl.  .  .  Arignon.  |  Manier,  4«  cl.  .  .  Marseille. 

Imptcuurê  de  rêxploitation  cûmmereiah. 

Morkean  j)fs ,  Inspeotenr  principe Avignon. 

Toulon,  Inspecteur  parllcnlier ••«•....   Ntmes. 


FEBSONIIBL  DBS  VIHES. 
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GoqI 


Com 

fÈMM  :  Lyi 


md» 


Saint-Ramben. 


bMIhflMd, 

Da,  3*  e). .  . 

JoudoQ  JfE,  S*  d I  V  , 

Wathiff^fe.  r  cL jVilenoe. 

Lantenois  ^,  4*  d.  .  .     .    Vontélimart 
IMtmer,  f*  cl Avignon. 

HottoC,  l"  d 1 

Mijwi,  >  d.  .  :  .  .  .  .     [ManciUe. 


Aadri,  1**  d Bonigoing. 

Kaai,  4^  el. ¥mron. 

ITAïudles  »  4*  d Siim-Haicellin. 

£S?î-t.'!''::::::}<*«»<>we. 


Goigon,  3*  d 


Vennalfc,  !••  d Carpentru. 

BaiHLuraHBMEnp  »*Aum. 

Isuoiat  ^,  î-  d Aldt. 


Àchardj^fd. 
d.  I*  «I..  . 


vid.  i*«i !  ;jirMM, 

BÎïïSntfe' Vacbi;.i;3.  d.  \  Montpdlier. 
LaabtrI  (li.)»  4*  al. .  .  .    Cette. 


Vareillcs,  3*  d Anbagnê. 

Ddabarre  îfif,  2*  d )  t««i«« 

Prat*.  3?S {Toulon. 

....    Les  Àrei. 
•  •  •  I  Nice. 


Nanta.  3*  d.   .  . 
Glponyï  4( ,  9*  d 


OmibIb  de  fer  â^kmmttj  à  Alx. 

DnioULai  mb^Ingén.  eaohef  de  2*  daut. à  CbÊmbéry. 

ingémiêun  ordinairêê 

Mény^fï,  l'«o1aHt,  *.  ».  (P. et Ch.) 1 

Penrin,  3*  classe,  d.  n.  (Mines) }  '^*™°*^- 

Loagne,  3*d.,  tf.  s ;    Saini-Michd 

Robio,  4*  d Annecy. 


S?!î?S*?,  *'^**''  ^'* Ç*»?»^ry:  ,  1  ««^dan,  5»d CbfmMry. 


ClfBiB  ie  fer  «e  Lyon  à  la  Qrrtx-Bowe,  et  «e  la  GnMx-Aoïiafle  à  SailMMiy. 

AnuB»^,  X^bAb.  «fi  c&efdea  Peats  et  Chaussées  de  !"•  oU  4.  a.»  .    LycB, 
UljToese-Lnuyt^,  Ingén.  ordinu  de.l"  classe,  d.  n.  (Mines) Lyon. 

emdmeiêwr:  Gmdê-Mitmi 

Mondai C^)k4«  d lyon.      t      Oglw,  4»  cL  , .  »^,.  •  .    Lyea. 


loS  PERSONNEL  DES  MINES. 

GhdMlB  et  fer  Vlelor-Bamamacl. 
Dumoulin  j|f(,  Ingén.  en  chef  des  P.  et  Ch.  de  2*  olaaae,  d.  a.,   Chaxnbéry. 

Ingininuri  ordi%aim  : 

Méray  « .  1"  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) |  ç,^^^^ 

Perrin,  3«  classe,  d.  n.  (Mines) { 

Conduettun:  Gardê-Minê§: 

Moneoarant,  1**  cl.,  d.  », .  .    Gbambéry.       |  Goddard,  5*  cl Glismbérf. 

Loncvs,  3*  cl.,  d.  » Saint-Michel.  | 

Commiiêaim  dâ  iurvnllancê  adminiatratiw  : 

N Aix.  I   Bogot  ej^,3*  cL Saint-HidieL 

U  Palmt,  3*  cl ChamMry.      | 


GhaBln  4e  fer  et  Besaég ea  à  Alala. 

MnsaoKHiKR  ijf^^  Ingén.  en  chef  des  Mines  de  2*  classe,  d,  n.,  à  Marseille. 

IngénieuTi  ordinmreê  : 

Lenthéric,  3*  classe,  d.n,  (P.  et  Ch.) Nîmes. 

Ledonz,  3*  classe,  d.  n.  (Mines). Alais. 

C^nivêtêur  -.                                                   Gardt- JUiaff  : 
XaBthè8»pp*'4.«., ....     Nîmes.  |  Albin.  4*  cl.,  d.n Kansillt. 

in»p9euurê  d$  resploitation  cowtmereiak, 

Morioeaii  j)f^ ,  Inspecteur  principal,  d.  n Ajîgnon. 

Tenlon,  Inspecteor  particulier,  d.  n Ntmei» 

Commùêairê  de  Burvêillance  adminiêtrative, 
Tiel,  i"^  ol.,  d.n Alais.  |  Gabrol  'ff,  4*  cl.  .  .    Siint-Ambroii. 


RÉSEAU  DU  MIDL 

Ja^ubmkt  #,  Ing.  en  chef  des  Ponts  et  Chaoss.  de  1'*  d.,  d,  n.,  à  Berdeanz, 

Ingénieur t  ordinttirêt  : 

Prompt,  2"  cl.,  d,  n.  (P.  et  Ch.) Rayonne. 

Moffre  ^,  1**  classe,  d,  n.  (P.  et  Ch.) Narbonne. 

Banby,  2*  classe ,  d.  n.  (  P.  et  Ch.). Asen. 

Dnsaozey,  2*  classe,  d«  n.  (P.  et  Ch.) AAi. 

Linder  4f^,  l'*  classe,  d.  n.  (Mines) !  .  .  .  •  Bordeaux. 


PEISOmiEL  DES  MIRES. 
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Omdnetmtn  ? 


PristOD  (H.),  t*  d ToDloQse. 

Aslié,  Vcl.. )  Bordeaux. 

'Roaeaiiol,  I*  d. ,  4.  s.  . .     NtdKOUM. 


Nooguès,  3*  cl Agen. 

Béti»,  anxii BaToane. 

Arnaad  (L.)»  1**  cl.»  d.  ».    AlDi. 


ticr,  4'  cL Tonlonn.  I   GaiouTê,  4*  ol Bordatix. 

JLazeade,  5*  d Bordeux.  | 

Imêp^etêun  d9  t99ploitaticn  c&tmmêrcialê. 

Sonlliard  de  Blongù,  Inspeetear  prineiptl Bordeftnz. 

Poatier  (O^),  Inspecteur  particulier Tonloui*. 


TigBOte,  I**  cl I 

BeLigamlle,  î-  cl |BoideaM. 

Bobttson,  f  d Langon. 

fitUreo  10  jj^),  4*  cl Marmande. 

Baodonin,  4*  cl. |  * -^ 

Anna  *,  4«  d I  *^®°* 

Laitigoe,  1^  d Moiasac. 

Be^nand,  1"  d Montaaban. 

Mna,  fel ) 

Chou  4(,  3*  d \  Toulouse. 

5... ) 

Famé,  3*  d. Gastelnandary. 

Ragir  !](*,  3*  d Gareassoane. 

Sibatier  ^.  3'  d Narbonne. 

1^7  ^.  4*  d Bésiers. 

BoDioDi  ^ ,  4*  d I  p^^ 

CastehioTO,  4^  d |  *'•"** 

LaoB  BB  BÊmamàvx  a  Baymoêb» 

ChaaUing  ^,  3"  d Bordeaez. 

Germoj  ^.  4*  d Morcenx. 

BdU,  i**  d Dax. 


Cowtmiuainê  d$  a«rvtfiUaiica  mémimêtrmii94. 

NottH, 
Gnittet 


Perrotte4^,  3*  cl Ifonfc-de-liirflai. 

Poran ,  t*  cl Tarbes. 

Lima  D*A«n  a  Tjasaa. 

B>!rtiès,  1**  cl Anch. 

iMÊM*  DB  GaBMan  A  AUB. 

Ghartrou  '^,A''e\ Albi. 

Iran  um  TwojÊmm  a  Batobo* 

Eicbelbrenner,  4«  d Montrejean. 

Dafoarc  d'Antist.  î*  ol.  .  .  .    Pan. 


Martin  ^,  3*  d Perpignan. 

Lnn  BB  SADR-tnieii  a  FeiK. 

Romean,  S*  cl Foix. 

Lmbb  bb  hnàntm 

Laoontoie,  4*  d •    Agde. 


Chcmlo  et  fer  de  Clral««etHie  à  Béilcrt. 

Jaqvbmbt  ^y  Ingénienr  en  obef  des  Ponts  et  Chanss.  de  1'*  ol.,  d.  n.,  à  Bordeaux. 
Linder  i^,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  olaase,  d,  n.  (Mines).  .  .  .    Bordeaux* 

Inapêetion  de  Fetoploitation  eommtreiote. 

SoniUard  de  Blangis,  Inspectear  principal ,  d.n Bordeaux. 

Pontier  (0  ^),  Inspectear  particulier,  d,  n Toulouse. 

Gardef-miiicf  ; 
l<neade,  5"  el.,  d.  a.  .  .     Bordeaux.  |  Gazenare ,  &*  d.,  d.  «.  .     Bordeaux. 

CommiBiaire  de  «nrveiftofie»  adwUnùtrative. 
Dopny,  4*  cl.,if.  » Béaiers. 


1 1 0  PUaONBlfiL  MS  llUIBfi* 


Gteatfa  tfe  fer  :  eu  Creatoi  «n  tmwuti  4m  Cteire.  —  et  GrMi  à  Ia  Ugat 

4»  GUMBT  *  MoollM. 

TousHAiSB  ^,  Ing.  en  chef  de  2*  classe,  4.  n \ch  \ 

Jordan,  Ing.  ordin.  des  Minoa  àm  I^  «ksse,  d.  n ) 

Gardn'Mintê  : 
Hsuiel,  1**  cl.,  ({.«.....    GhakB.        |  Mtnb,  1*  eLri.«i. .    tu  Greusot. 


GiMnl»  «t  tBw  attisa»  * 

ToeMAOrr  (0  ^),  Ingén.  en  chef  des  Ponts  et  GhnM.  de  1**  cL,  4.  n.   )  wgt^ 
Y  Itiéy  Ingénieur  ordinaire  des  Mîbm  de  3*  cl. ,  il.  n.   .  •  * { 

Conducteur  : 
GreusTsax ,  t*  cl ,  <i.  ii.  .  .  .  i  Di) 


GlMHiIna  de  fer  «e  GebUnre. 

EACKKnM  #t  Ingén.  en  chef  des  Ponts  et  Ghenasées  de  V*  ei^  à  Pniii 

Ingénieurt  ordin&lm: 

Cirodde  (Em.),  1"  classe  (P.  et  Ch.) J 

Malézieux  ^,  I'*  olaeee,  «i.  n.  (P.  et  Ch.) [Paris. 

Hanet-Cléry  if^,  P"  classe  d.  n.  (Mines) ) 

ii0Méiictfum: 

liwtignonCE.),  pp".  .  .  .1  I  Pierrot  (F.).  r«  cl \ 

"     •     ,  1-  d IKiM.  Taiéê,  r  ol ; 


IVHnez ,  1«  cl. 

Gardêê-Minê»  : 
Ffagonard,  I'*  cl F«is.  |   Boirvin  (Anl.)»  <*  el.  .  .  .    Paris. 

Le  service  de  Tinspectenr  de  Texploîtation  est  fait  par  VL  Hachette 

Coutmitêaire  de  turveillance  administrative. 

Cormier,  1'*  classe Paris-BatignoUes. 

Bane,  3*  cbsse. Pacifl-4ihaionne« 


PERSONNEL   DES  MINES. 
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LISTE  CÉNKilAU  KT  iLPHABÈTIQll 


DES 


INGÉNHSVRS  I»S  MINES. 


Noms  des  iDgéniean. 


Acuilloo 

Ârnoux  jf|(.  .  .  . 
Aiidiberi(0^)  . 


B 

JHFfCa   •      •     •     • 

Bandln  (O  i^) 
Baudinot.  .  . 


Bayle  ^ 

DCFU    ••••••••• 

SBf%  if^  •••■«■•• 

Bertera  ^ 

Bertrand  ^ 

BiUy  (de)  (0  ^).  .  . 

BlaTier  (O  #] 

BocbeL  ^ 

BoiUeatt    (GMkIrée-) 

(O*) 

Bossey  ^  ••••••• 

BottteuiUe  (de)  (G  ^). 


BncoBnler.  >..••• 
Brassard  de  Gorbigny. 

G 

Cacarriéii^ 


Servieet. 


élève  f*  cl,   .  . 
Ing.  ord.  V*  cl. 
ing.  ord.  3'  cl. . 


Calloo  {O  i») 

Carnot 

Castel.  •  ••■•••. 

€kaaroHtola(ae)(0#) 
CGO^) 


tng.  ord.  S«  €>• .  . 
iMHi».  gda.  f^  cl.  . 
iMg.  ord»  S"  el .  • 

iag.  «ACh.  t<cl.  . 

\mg.  ord.  1^  cl. .  . 
hig.  ord.  i^  d. . 
Ing.  en  oh.  9*  cl.  . 
élève  borftdoconc. 
ittsp.  géo.  V^  cl. 
insp.  gén.  9f  el.  . 
Ing.encb.  9*cl. . 

In^*  ovdi  9*  èL  ■ 
tng.  eo  eb.  1^  el.  . 
loiip.  gén.  f  ■*  cl. 

ing.  ord.  8*  cl..  . 
Ing.  ord.  2*  cl. .  . 


ing.  en  cbef  2*  d. 

ing.  eo  cb.  S**  d. 
Ing.  ord.  S*  d..  . 
Ing.  erti.  f  «  el.   . 

Ing.  eo  chef  2*  cl. 

Ing.  en  ch.l'*  cl. . 


A  TEcole. 

Compagnie  des  minet  de  Bkinxy. 

Comp.  du  eh.  de  fer  de  la  Médmrran^, 


MelEy  DIv.  nord-est. 

Division  nu  ooio-bst. 

Grenoble,  Div.  sad-eet.  «^  Cih  de  fer  de 

la  Méditerranée. 
Gours  i  TÉcdedes  mloes  et  ft  l'École  de» 

Ponts  et  Gbaussées. 
Turquie. 

Carcaasonnc,  Dtv.  sud-ouest. 
Compagnie  des  ohemins  de  fer  d*Orléang, 
École  polytcdiaktue. 
Gonsdl  général  des  mines* 
Difision  M7  inoD-oeasT. 
Cbambéry,  div.  ancKest. 

Mmigtifê  das  Affaires  Étrangèreg, 
Rennes,  DIv.  oord-ouestet  sen'.  sp. 
Gonsdl  cTÉIM.— Secret,  géi.  du  Mlolo- 

tère,  serv.génér.  et  des  Mines. 
Nancy,  DIt.  nord -est. 
Angers,  Dlv.  cenlre. 


St-Étienne,  Dlv.  Gentre.  —  Gh.  de  fer 
de  Firminy  (G.  des  ir.)  de  Paris  à  Lyon 
par  Nevers. 

Cours  à  l*Étale  des  mines. 

Limoges^  Dlv.  centre. 

Clermont,  Dlv.  du  Gentre.  — Cb.  de  fer 
de  Paris  à  Lyoo  par  Nevers. 

Profcsseur^adjoiot  k  l'École  des 

Sénat. 


\ 
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PERSONNEL   DES  MINES, 


Noms  des  Ingénieurs. 


Chosson  •  •  • 

Choulette 

Ci«jicoiirt(Méniolle  de)  ^ 

Glérault 

Gléry  (Hanet-)  ^.  •  • 


Coince 

Combes  (G  ^). 


Cornu  •  •••••••• 

Couche  ^ 

Cumenge 


D 

Daubrée  (0  ^)  •  •  •  • 

Debette  il^ 

Declerk 

Delafont 

Delaunay  ^ 

Delesse  i^.  .  •  •  •  •  • 

Demongeot 

Descos  (Conlard)  ^,  • 
Descottes  # 


Grades. 


Dlday  (O  *). 


•••••• 


Doimoy  ^ 
Douvillé.  . 
Dubocq  # 
Dubois.  .  • 
Duchanoy. 
Dupont  ^. 
Duporcq*  • 
Du  Souich  (0  ^) . 

E 

Elle  de  BeauDiont 
(GO*) 


•  •  •  • 


Flajolot 

François  (O  *) . 
Frcyclnet  (de)  * 
Furiet  *  .  .  .  . 
Fuchs  ..•••• 


iug.  ord.  3*  cl.  .  • 

élève  3*  cl 

Ing.  ord.  1'*  cl  .  . 
élève  3*  cl.  ...  . 
ing.  ord.  1'*  cl  . 

iug.  ord.  2*  cl.  .  . 
Insp.  gén.  1*'  cl.  . 

ing.  ord.  3"  cl.  •  . 
ing.  en  ch.  1'*  cl. 

ing.  ord.   2*  cl.  . 


Services. 


ing.  en  ch.  1'*  cl. 
Ing.  ord.  1'*  cl.  •  • 
ing.  ord.  V*  cl.  . 

élève  2*  cl 

ing.  en  chef  2«  cl. 
ing.  en  ch.  2*  cl.  . 
élève  1"  cl.  ... 
ing.  ord.  1"  cl.  . 
Ing.  en  chef  1'*  cl. 

ing.  en  chef  1'*  cl. 

ing.  ord.  2*  cl.  . 
élève  3*  cl.  .  .  .  ; 
ing.  en  ch.  2*  cl. . 
ing.  ord.  1"  cl.  . 
Ing.  ord-  1'*  cl.  . 
ing.en  chef  1'*  cl. 
ing.  ord.  3*  cl.  .  • 
insp.  gén.  2*  cl.  . 


Turquie. 

Ecole. 

Montpellier,  Div.  sud-est. 

Ecole. 

Paris,  Ch.  de  fer  du  Nord,  —  de  Cein- 
ture autour  de  Paris. 

Arras,  Dlv.  nord-ouest  et  serv.  spéc. 

Conseil  général  des  mines.— Direction  de 
rÊcole  des  Mines. 

École  polytechnique. 

Paris,  ch.  de  fer  de  l'Est.  -  Cours  à  l'É- 
cole des  mines. — Annales  des  mines. 

Congé  illimité. 


Insp.  gén.  l"'cl.. 


ing.  ord.  1'*  cl. 
ittsp.  gén.  2*  cl. 
ing.  ord.  1**  cl. 
ing.  en  ch.  2*  cl. 
Iug.  ord.  8*  cl.  . 


Cours  à  l'École  des  mines. 

Troyes,  Div.  nord-est. 

Valenclennes,  dlv.  nord-ouest. — Serv.  sp. 

—  Ch.  de  fer  d'Anilo. 
Ecole. 

École  polytechnique. 
Cours  à  l'école  des  Mines. 
Ecole. 

Paris,  appareils  à  vapeur  de  la  Seine. 
Alais,  Div.  sud-est.  —  École  des  maîtres 

ouvriers-mineurs. 
Paris,  contrôle  du  chemin  de  fer  dn 

Nord. 
V<»«oul,  Dlv.  nord-est. 
Ltole. 

Strasbourg,  div.  nord-est. 
Congé  illimité* 
Paris,  ch.  de  fer  de  l'Ouest. 
St-Édenne.  —  École  des  mineurs. 
Chaumont ,  Div.  nord-est. 
Division  do  gehtbb. 


Conseil  général  des  mines.  *  Cours  i  TÉ- 
cole  des  mines.—  Carte  géologique  gé- 
nérale de  la  France. 

Algérie*  B6ne. 
Paris,  service  spécial. 
Mission  spéciale. 
Toulouse ,  Dlv.  sud-ouest 
Cours  prépar.  pour  les  asp.  aux  places 
d'él^yas  externes  2t  l'£cole  des  mines. 


PERSONNEL  DES  MINES. 


Il3 


Noms  des  Ingéoieors. 


GenottiJIae    (de)  (Du 
Verdier-)  .  ,  . 

Georean 

Gentil  ^  .  .  .  . 

Gervoy^ 

Gooihier 

Goareoain  (de). 


Grades. 


Gns^ 

Gnioer  (O^).  . 
GBiUebotdeMerrUle^ 

H 

flarlé^ 

HOOD  de  laGoopillière^ 

Henoezel  (de)  ^.  .  .  . 
HoupeurCj^.  .  .  •  .  • 
Hofot^ 


IcIiOD. 


Jaequot  (O  ^)  .  .  .  . 

Jaiisfoos •  .  • 

Jordan 

JQlieo.  •••••••.. 

Jutier^. 

K 

L 

Liebat.  ••.•.... 

Luné-PIeury  jj$^.  .  .  . 

LaBOlte(Vcrgnet(ede). 

Ud  ^ 

Lapparent  (de).  . 

Laur  ^ 

Le  Bien..  .  .     • 
Lecfafttelier  (O  #) 


Ing.  ord.  3*  cl.  . 
jng.  ord.  3*  cl.  . 
ing.  en  ch.  2*  cl.  . 
ing.  ord.  1"  cl.  . 
ing.  ord.  3*  cl.  . 
ing.  ord.  1'*  cl.  • 

Ing.  en  ch.  1"  cl. 
insp.  gën.  2'  cl.  . 
ing.  en  ch.  1'*  cl. 


Ing.  en  chef  f  cl. 
Ing.  ord.  3*  cl.  . 

Inspect.  gën.  2*  cl. 
Ing.  ord.  2'  cl.  . . 
ing.  ord.  2*  cl.   . 


élèTe  2*  d. 


ing.  en  chef  1'*  cl. 
Ing.  ord.  2'  c).  . 
Ing.  ord.  2*  cl.  .  . 

ing.  ord.  1"  cl.  . 
ing.  ord.  2*  cl.  .  . 
ing.  ord.  1'*  cl .  • 


Ing.  ord.  3*  cl.  .  . 

ing.  ord.  2*  cl.  .  . 

Ing.  ord.  f*  c).  • 

ing.  ord.  2*  cl.  . 
ing.  ord.  1'*  cl.  . 
îng.  ord.  3'  cl..  . 
Ing.  ord.  1'"  cl.  . 
ing.  ord.  1'*  cl  . 
Ing.  en  ch.  1'*  cl. 


Services. 


Rouen,  DIt.  nord-ouest,  et  serv.  sp. 
Pau,  diTlslon  sud-ouest. 
Nantes,  Div.  centre. 
Congé  illimiti. 
Saim-Ëtienne,  Div.  Centre. 
Moulins,  Dlv.  centre.  —  Ch.  de  fer  d'Or- 
léans et  prolong. 
Paris,  cartes  géologiques^  etc. 
Insp.  et  cours  à  l'Ecole  des  mines. 
Bordeaui,  division  sud-ouest. 


Rouen,  DIt.  nord-ouest  et  serv.  sp. 
Cours  prép.  pour  les  asp.  aux  places  d'élè- 
ves externcsà  l'Ecole  des  m.— Ecole  pol. 
Division  do  scd-est. 
Compagnie  des  mines  de  la  Loire, 
Comp.  des  chemins  de  fer  du  Midi. 


A  l'École. 


Machines  à  vapeur  du  départ,  de  la  Seine. 
Rodez,  Div.  sud-ouesL  —  serv.  sp. 
Chalon,  Div.  nord-est,  serv.  spéc.  —  Ch. 

de  fer  du  Creusot;  de  Creot. 
Nice,  Div.  sud-est. 
Le  Mans,  Div.  N.-E.  — serv.  spéc. 
Paris,  chem.  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par 

Nevers. 


Strasbourg,  Div.  N.-E.~Ch.  de  f.  de  l'Est 


Société  de9  mines  d'argent  de  5an-Sa2- 

vator  ( Amérique  centrale). 
Paris,  Div.  n. -ouest.— Carrières  de  Paris. 

—  Cours  à  l'Ëcole  des  mines. 
Congé  illimité* 

Compagnie  des  forges  de  Commeniry^  etc. 
Carte  géologique  générale  de  la  France. 
Mexique  (mission  temp.). 
Paris,  chem.  de  fer  de  l'Est. 
Comp.  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  ch, 

de  fer  autrichiens» 


DÉCRETS,    i866. 
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PEMOMNSL   Dfi&  MiNES. 


Noms  des  Ingénican. 


Ledoiix •  . 

Lefébure  de  Foiircy  #. 

Le  Play  (C  ^) 

Leseure. 


L'Espée  (de) 

Lcvallois  (O  #)•... 

Le  Verrier 

Lévy. 

Lie^nard •  .  •  . 

Linder  ^. 


•     ••••• 


Lorieux 

Luiiyt  ^  (Labrosse-)- 

M 

Mallard.  •..••... 
Marsilly  ^  (de  Corn- 

minec  de) 

Martelet 

Martha-Beckcr  (O  ^) 

Massieu 

Matrot 

Meissonnier  ^.  .  .  . 


Meiigy  ^ 

filanrgey 

Mœrusi^ 

Molssenet. .  .      ... 


Ing.  ord.  3*  cl.  .  . 

ing.  en  ch.  l"**  cL 

.iog-encb.  l'*cL. 
Uig*  ord.  2*  cl.  . 

ing.  ord.  3*  «U  . 
iosp.  gén.  1'*  ci. . 
Ln^  ord.  3*  cU  .  • 

élièTe  3*  d 

ing.  ord.  2*  cl.  . 
ing.  ord.  1"  cl.»  . 

ing.  ord.  2»  cl.  . 
In^.  ord.  1'*  cl.  . 


Mittisy 


N 


NItoU 

TioWeiiratre.  ...  .  .  • 


Orscî. 


Pacran^.  .  .  . 
jPerrin.  .  .  .  •  . 


•     •     a 


ing.  ord.  2*  cl*   . 

ing.  en  cb.  2"  cl. . 
Ing.  ord.  2"  cl.  . 
ing.  ord.  2"  cl.  •  • 
Ing.  ord.  2*  cl.  . 
Ing.  ord.  3'  cl.  . 
Ing.  en  cb.  2*  cl. 

ing.  eo  ch.  2*  d. 
ing.  ord.  3''  d.  .  . 
iag.ench.f  cl.  . 
io^  ord*  2*  d,  . 

ing.  ord.  S"  d. .  . 


ing.  ord.  3'  cl..  . 
Ing.  ord.  2*  cl..  . 


Ing.  ord.  !'•  cl,.  .' 

ing.  ord.  !*•  cl.  . 
Ing.  ord.  3^  d. .  . 


JPescbart  d'Amhly.  .  ,  '  Ing.  en  cli.  2*  cl. 
jineslin |  ing.  ord.  2*  cl.  . 


Alais^  DIT.  sud-est.  —  Cb.  de  fer  de  Lyon 
à  la  Méditerranée;  de  Bességes  à  Al^s. 

Paris,  arrond.  de  Paris  et  aenrice  dca  ar- 
rières de  la  Seine. 

Constil  d'Siaî^ 

RiTe-dft^i«c,  ûir.  centre. —Cb.  ée  fis  de 
Paris  à  Lyon  ptar  Nevers 

Compagnie  dêâ  chemitu  dé  fer  de  VOmuL 

Conseil  général  des  mines. 

Lille,  div.  nord-ouest. 

A  l'Ecole. 

Amiens^  divirie»  nord-oueet*. 

Bordeanzj»  Div.  sud-ouest.  —  Ch.  dm  fer 
du  Midi  et  de  Graissessac  à  Beziers. 

Nantes,  Div.  centre.  —  Cb.  de  Ter  d'Or- 
léans et  prolong. 

Lyon,  Div.  centffc.— Cb.  de  fer  de  Parie  à 
Lyon  par  D^n  s  de  Lyon  i  ia  Onils^ 
Rousse,  etc. 


École  des  mineurs  de  St-Étienne. 

Périgueux,  div.  centre. 

Paris.— Serv.  desappareilsà  vapeur. 

Congé  Ulimiié, 

Rennes,  Div.  nord-ouest. 

Marseille,  Div.  sud-est. — Ch.  de  ferde  Lyon 
k  la  Méditerranée  ;  Besséfe&à  Aide. 

Troyes,  division  nord-est. 

Ecole  des  mincufs  de  St-Etienne. 

Algérie,  Constantine. 

Cours  prép.  pour  les  asp.  aux  places  4^6^ 
lèvesexteeneeàrÉcoledes  mines. 

Vio^Dtasoe,  Div.  sud-ouest. 


MéKtères,  div.  nord-est. 

Comp.  des  chemins  de  fer  d*Espa^jne. 


Pari*»,  ch.  de  fer  d*Oriéans  et  proL 


Compagnie  des  ttsines  de  fer  mignHique 

en  Algérie, 
Chambéry,  dif.  sud-est.  —  Ch.  de  fer 

Vlctor-Emmemiel. 
Rodez,  dfv.  sud-ouest  et  serv.  spédal. 
Tarbes,  Div.  sud-ouest  ei  serv.  sp. 


PSBSONNfil.  DB&  MUUtS. 


AI& 


Noms  des  Ingénitan. 

Gndo«. 

StrTMM. 

Pbimps  jjfL ^  . 

Plérard  ^  jii^) 

Pigeon  ^ 

PoUer 

ing.  ord.  1'*  cl.  . 
insp.  gén.  2"  cl.  • 
ing.  en  clief  2'  cl. 
ing.  ord.  3*  cl. .  . 
ing.  ord.  2*  d  .  . 

ing.  eo  di.  V*  cl. 

hig.«rd.  î»*cL.  . 

iiig.«»di  2*  cl  a  • 
ing.  ord.  1'*  cl.  . 
ing.  en  cb.  2*  cl.  • 

ing.  en  cli.  2*  cl. 
ing.  ord.  !«•  cl..  . 
élèTe  2*  d 

ing.  ord.  2*  cl.  . 
Ing.  e»  cb.  3*  cl. 

iBg.«Bcb.  2*el.  . 
ing.  ench.  2*d.  • 

ing.  tJTd.  l'^ct.  . 

ing.  ord.  2*  cl.  . 
insp.  gén.  2'  cl.  • 
ing.  ord.  3'  cl.  .  . 
ing.  ord.  2*  cl. .  . 
ing.  en  chef  2*  cl. 
ing.  ord.  3*  cl.  . 

ing.  ord.  2'  cl .  . 

ing.  ord.  3*  cl. .  . 

ing.  ord.  3*  cl.  .  • 

Cours  à  l'Ecole  des  arts  el  manufactures. 
Secrtt  do  Conseil  général  des  mines. 
Ciermont»  dlv.  du  Centre. 
Paris.  Div.  nord-ouest. 

PoDyannc 

R 

Re9■illU(C#^.  .  .  . 

R«  *. 

fiitot  ^ 

Rocard  ^ 

Roger.    ........ 

S 

Algérie,  Tlemceo. 

Manuf.  d»  SèTres.—  Serrice  ^ddal.  ~ 

fieol«  polftecbnlque. 
Besançon,  IMv.  nord-est.  —  Service  hy- 

draulhiue  du  Doubs. 

Algérie,  Oran. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  VEst, 
Compagnie  dee  usines  de  marquise. 
Ecole. 

Slhol  ......... 

1 

Ttant 

T«iniab«  ^ 

rTWÊÊBKi^ 

TfiatBan  4l 

y 

VaKWt  (€*•  d^  du*' 
lier  ^. 

Vatonnejfi 

Vène  *. 

Vicaire 

Vieillard 

Villlé .  .  .' 

VilloL a 

Voisin 

W 

Worms  de  Romilly. . 

• 

Algérie,  Bathna. 

CbAfton,  «Uv.  nord-est,  serr.spéc  —  Gh. 

de  fer  du  Creusot  et  de  Gréot. 
École  polytechnique. 
Cbanmont,  Div.  nord-est. 

Lyon  par  Dijon. 
Algérie,  Alger. 
Dit.  do  bud-ooest. 
Saint-Élienne,  École  des  mineurs. 
Caon,  Div.  nord-ouest. 
Algérie,  Alger. 
Dijon,  Div.  nord-est.  —  Serv.  hyd.  de  la 

Côte-d'Or.  —  Ch.  de  fer  d*Epinac. 
Marseille,  Div.  sud-est.  ~  Ch.  de  fer  d< 

Lyon  à  la  Méditerranée. 
Secrétariat  du  conseil  des  mines. 

Bourges,  div.  centre. 

u6 


PEBSONNEt  DES   MINES. 


INGÉNIEURS  DE  TOUT  GRADE  EN  RETRAITE. 


Noms. 

Grades. 

Noms. 

Grades. 

MM 

Bou'dousqaié  (0  efj^) .  .  .  . 

Burdin  « 

Chéron  (6  *). 

Delsériés  (0  ^) 

Pénéon  {&  

FournelTc*) 

Gueymard  (0  ^) 

Lamé  * 

Lefebvre 

ing.  en  chef.  ^ 
ing.  ench.  dir. 
insp.  gén.  2''  cl. 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
insp.  gén.  2*  cl. 
ing. en  ch.dir. 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef. 

MM 

Lorieux  {0  'gt) 

Manés  *.  . 

Marrot  (0  i&f) 

Hoassel-Galie  'f^ 

Sagey 

Thibaud  (0  #) 

Thirria  (C  *). 

Villeneuvelde)à6 

Drouot  (0  j^). 

• 

insp.  gén.  2^  el. 
Ing.  en  chef, 
insp.  gén.  2"  el. 
ing.  en  chef, 
ingén.  ordin. 
ing.  en  chef, 
insp.  gén.  T'ei. 
ing.  en  chef. 
Insp.  gén.  2*  cl. 

VEUVES  D*Ii\GÊNIEURS  PENSIONNEES. 


Noms. 

Grades 
des  Maris. 

Noms. 

Grades 
des  Maris. 

Metd. 

Allou 

ing. encb.  dir. 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
ingén.  ordin. 
inspect.  génér* 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
inspect.  génér. 
ing.  en  chef, 
inspect.  gén. 
ing.  en  chef. 

Metd. 

Furgaud  

Gabé 

ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
insp.  génér. 
insp.  gén.  adj. 
inspect.  séner. 
ing.  en  chef, 
ingén.  ordin. 
ing.  en  chef, 
ing.  en  ch.  dir. 
ing.  en  chef. 

Aubuisson  (d') 

Baillei 

Gallois  (de) 

Garnier 

Guenyveau 

JunclLcr 

Barrol 

Bonnard  (de) 

Houcheporn  (de) 

Champeaux-Saucy  (de).  . 
Gordier 

Moisson-Desroohes 

Parrot 

Clére 

Sentis 

Tremery 

Varin 

Dufrénoy 

Ebelmen 

P£RSO{<iN£t  DES  MINES. 
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uni  CKVttALB  ET  ALPflABiTIOUI  DIS  «ARDES-HIBIBS. 


Noms  des  Gardes-Mines. 


Albert, . 
AlMo.. . 
Aadoire. 


B 


Barbry 

'fiamier 

BayoD  # 

Bemard  (A.).  •  • 
*  Bertrand  de  Lom. 
'Biacher 


'Blanpied. . 

BoiieL  .  . 

'Boonaymé. 


*BoDTiD  (Ant.)- 
*BonTia(Giisl.) 

Bougarel.   .  . 

BourdoD.  •  .  • 


'Bouty.  . 

*BooTier. 

Brossard. 


Cadieu. 
Canaly. 
Canelle. 


*Carrey..  •  . 
'GanoaTe.  . 

Chabat..  •  . 

Cbalot..  .  . 

Chambvette. 

CheTiUot.  . 
'Glèrc.  .  .  . 
•auny.  .  .  . 

Coeollte.  .  . 
*CogDlet.  .  . 
'Collombat. 
*Gosticr..  . 


Classes. 


4'  cl. 
!'•  cl. 


4«  cl. 
y  cl. 
pp-'. 

PP". 
3-  cl. 

2*  cl. 

!'•  cl. 
3"  cl. 
3'  cl. 

2*  cl. 
4*  cl. 
2«  cl. 
3*  cl. 


5* 
5« 


Cl. 
cl. 
cl. 


4«  c!. 
l"cl. 
h*  cl. 

4*  cl. 
4*  cl. 
3«  cl. 
4«  cl. 
l'**'cl. 
4'  cl. 

y  cl. 

1"  cl. 
4'  cl. 
2*  cl. 
5«  cl. 
4"  cl. 


Résidences. 


Épinal.  . 
Marseille. 
Reims..  . 


Cliaumont .  . 

» 

Rlye-dc-Gler.. 
Aubin  .  . 

» 
Paris.  .  . 


Rennes.  . 
Mulhouse. 

Paris.  .  . 
Paris.  .  . 

• 
Grenoble. 


Oran.  .  • 
Rennes.  . 
Constantine. . 


Rennes.  .  .  . 
Ajaccio.  .  .  . 
Valenclennes. 


Bordeaux.  • 
Paris.  .  .  . 
Vesoul.  .  . 
Rouen..  .  . 
Ligny.  .  .  . 
Aumctx.  .  . 
Paris.  .  .  . 
Arras.  .  .  . 


SerTiees. 


Toulouse. 


Vosges,  serv.  ord. 

Ch.  de  fer  de  la  Méditerranée. 

Marne,  serv.  ord* 


Haute-Marne,  serv.  ord. 

Congé  illimité. 

Loire,  sery.  ord. 

Ayeyron,  serv.  ord.  et  serv.  spéc. 

Congé  iUimité. 

Contrôle  des  chemins  de  fer  de 

l'Est  et  embr. 
Congé  illimité. 
Ile-et-Vilaine,  serv.  ordin. 
Haut-Rhin,  serv.  ordin. — Cb.  de 

fer  de  l*Est. 
Gb.de f.  du  Nord  et ch.de Ceinture. 
Ch.  de  f.  de  Paris  à  Lyon  par  Dijon. 
Congé  iUimité. 
Isère,  serv.  ordin.  et  ch.  de  fer 

du  Dauphitté. 
Algérie. 

lile-et-Vilalne^cb.  de  f.  de  l'Ouest. 
Algérie. 


Illc-et-Vilaine,  serv.  ordin. 

Corse,  serv.  ordin. 

Nord,  serv.  ord.  et  ch. .de 

d*Anzin. 
Congé  illimité, 
Ch.  de  fer  du  Midi. 
Seine,  machines  à  vapeur. 
Haute-SaOne,  serv.  ord. 
Seine-Inférieure,  serv.  ord. 
Meuse,  serv.  ordin. 
Moselle,  serv.  ord. 
Ch.  de  fer  d'Orléans. 
Pas-de-Calais,  serv.  ord. 
Congé  illimité. 
Sans  destination. 
Ch.  de  fer  du  Midi. 


fer 


JMc.  L'astèrûqae  indique  les  Garde-Mines  payés  sur  d'autres  fonds  que  ceux  du  PersonneL 
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PEBSONrVEl  MES  UTtnKf. 


Noms  desGardes-Mine«. 


GuvllUer 

D 

Délaissement.  . 

Devillers 

DoilloD 

DuDkel 

Dimovskl.  .  .  . 

*Durrbach.   .  .  . 

Dziedzicki..  .  . 

B 

*Ëstienvrot. .  .  . 
Êllenne 

F 

Faugière 

Fontaine 

Fopp 

Fornier 

Foucault 

'Fragonard..  .  . 

G 

Gabriel 

Gardes 

'Garrcau 

Gayet. 

Gérard 

*Glbcn 

•Giliy 

Goddard 

*Golenibiowski.  . 

Gossclin 

'Graudière.  .  .  . 

•Guèzc 

'Guillct 

Gui  Ilot.  •  .  .  •  . 

H 

Halipré 

Hcuret 


Classes. 


5*  cl. 


5* 
5« 


û*  cl. 

cl. 

cl. 
3-  cl. 
l"cl. 
l"cl. 
4    cl. 


3' 


cl. 

cl. 


pp". 

4*  cl. 
5"  cl. 
3*  cl. 
6*  cl. 
l'^cl- 


1" 

.S' 

2" 

û« 
5" 


Ci. 

cl. 
cl. 

(1. 

cl. 
cl. 
cl. 
cl. 


fcl. 
3*  cl. 


5« 
5" 

3* 


cl. 
cl. 
cl. 
cl. 


ft-  cl. 
l'-cl. 


Résidences. 


Paris 

Chaumont .  . 

Sedan 

Gray 

Paris.  .  .  •  . 
Bouen  .  .  .  . 
Constantlne. . 


Hetz  •  •  .  .  • 


Montluçon.  . 

Limoges .  .  . 
Angers.    .  .  . 

Caen 

Mézières. 
Paris.  •  . 


Paris 

Chainbéry. .  . 

Mais 

Allcvard. .  .  . 
Epernay. .  .  . 

» 
la  Tour  du  Pin 
Cliambéry  .  . 

» 
Rouen.  .  .  . 

» 
Gonstantine. . 

» 
Bourges..  .  . 


Roiicu. 
Chalon. 


Services. 


Cil.  de  fer  de  l'Ouest. 


Haute-Marne,  s.  ord.  et  s.  spéc. 

Ardennes,  serv.  ordin. 

Haute-SaÂnc,  serv.  ord. 

Senrice  des  appar.  à  vapeur. 

Seine-Infér.,  aerv.  ord. 

Algérie. 

Haute-Garonne,  disponibilité. 


Congé  illimité. 
Moselle,  scrv.  ord. 


Ailler,  serr.  ordin.  er  ch.  (k  fer 

d^Orféans  et  prolong. 
Haute-Sienne,  serT.  ord. 
Maine-et-Loire,  serv.  ord. 
Calvados,  serr.  ord. 
Ardennes,  ser?.  ordfn. 
Cli.de  f.  du  Nord  et  ch.de  Ceintore. 


Serrice  des  appareils  k  Tapeur. 

Savoie,  serv.  ordin. 

École  des  maîtres  ont.  mineurs. 

Isère^  serv.  ord. 

Marne,  disponihiliié» 

Congé  iltimité. 

Isère,  serv.  ord.  et  serv.  spfc. 

Savoie,  serv.  ordin.  et  ch.  de  fer. 

Congé  illimité. 

Disponibilité, 

Congé  illimité. 

Algérie. 

Congé  illimité. 

Cher,  se:  v.  ord. 


Seîne-Infér.,  scrv.  ord. 
Sadnc-et-Loirc,  serv.ordr 
de  fer  de  Crcot. 


»Cli 


PCKSONML  0n  MINES. 


ng 


Noms  detGaiéui  Miaeg. 

CUtses. 

Serrtees. 

*  HuHmL 

S«  ni. 

» 

Conçé  ilHtmté. 

*Havé 

1 

«•  cl. 

» 

Congé  illimité. 

'JedOndtt. 

pr». 

Paris 

Carte  géol.  de  la  France. 

JurkowskL*  .  •  •  .  . 

r  d. 

St-QuMNln. . 

Aisne,  serv.  ord. 

Jusseiaud 

FT»- 

Brassac. .  •  . 

Puy-d^-DAne,  s.  ord.  et  €li.  éelcr 

de  Paris  à  Lyon  par  Nemn. 

'Jonrdan 

4*  cl. 

Oran 

Algérie. 

•Kaiser 

r  cu 

Paris.  .... 

Ch.  de  fer  de  Paris  k  L}  ou  p«r  fie-! 
vers.                                        . 

L 
'Labeyrie  (Léon)..  ,  . 

pp'*. 

Saint-Étienne. 

Loire,  senr.  ord.                         \ 

*•««. 

Paris 

Cil.  de  fer  de  l'Est  et  entor . 

*Labeyrie  (Adolphe).  . 

h'  cl. 

Epernay. .  .  . 

Cb  de  fer  de  l'Est  et  embr. 

'Lacombe  ^ 

2*  cl. 

» 

Congé  illimité. 

'Lanu 

r  cl. 

l-'cl. 

ji 

Congé  illimité.                             \ 
Indre-et-»Loire,  -MTtlee  ord.   eil 

Laplancbe 

Tours 

ch.  4e  fer  d'OrWansetimM. 

•Ureade 

5*  d. 

Bordeaux.  .  . 

Giroudc ,  ch.  de  Ter  du  HA  «t  de 
^ziers.                                    , 

•Util 

«•  cU 

Alger.  .... 

Algérie.                                        j 
Congé  illimité. 

'Uuchet 

«•  d. 

» 

Laurent 

f'-d. 

Paris 

Sehie,  machines  A  vapeur. 

i^*e«  ••••••«.« 

«•  d. 

nive-dc-Gler . 

Loire,  serv.  ord.  — Gh.  de  fer  dtf 
P^rls  à  Lyon,  par  Neven. 

Lebas.  .»••.••.< 

l"el. 

PP-». 

Golmar.  .  •  . 
Laval 

Haut-Rhin,  serv.  ord. 

Legrand 

'LeudroU 

2'  cl. 

Saint-Pancré. 

Moselle ,  serv.  ord.                       j 
Congé  illimité.                            I 

'  Letenneur • 

5*  d. 

» 

•LéTJ 

l"d. 

» 

Congé  illimité,                            i 
Crense,  9err.  ord.                       1 

Gard,  tcolc  des  maUres-ouv.tMn.i 

Luasac 

5-  d. 

Gném.  .  •  • 

M 

MagDon.  ••••••• 

3-  d. 

Alais.  .... 

Maiotenoo 

r  cl. 

D 

Congé  illimité. 

Haire 

&•  d. 
à*ol. 

Marseille.  .  . 
St-Ët^eane.  . 

novcbes-du-Rh6ne,  serv.'orttÉ. 
Loire,  serv.  ord. 

HHrey 

•HaftowkiBkl»  •  «  .  .  • 

pff*» 

Meaux.    . .  . 

Seliie-et-lllarne,serv.  ord. 

'Martin  (Adrien)..  .  . 

l"cl. 

9 

Congé  illimité. 

'Martin  (Alexandre).  . 

5«  cl. 

» 

Congé  ilUmité. 

Mardne. 

3"  d. 

Périgueux  .  . 

Dordogne,  serv.  ord.  et  ch.  de  fer 
d\)rléans  et  prol. 

Massin 

4*  d. 

Le  CreoffOt.  . 

8aéne-«t-Loire,  serv.  orfl.^twrv. 
du  di.de  fer  du  Creusot. 

«atbiM 

•*•  d. 

BriflHÇOfl.   • 

HamcflpAlpes,  serv.  ordln. 
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PERSONNEL  DES   MINES. 


Noms  des  Gardes-Mines. 


Mercanton. 
^Mercier. 


Classes. 


2" 
3- 


cl. 
cl. 


Résidences. 


Mermiilod 5«  cl. 

Mintsclottx &*  cl. 


MIttre. .  . 

Mlziewici. 

'MœTtts.    . 

Munler.  • 


N 


Nlbourel. 
NoCl..  . 
Nolnski. 


*Ogler.  . 
*Orlowski. 


*  Pages  (Lucien). 

*  Pages  (Edouard) 
*Pénélon.  •  .  •  • 

Pestelard.  .  •  • 

*Pesei 

•Picard 

•Pichart 

•PUtoo 

*Pomel 

Ponsardln. .  .  . 

PrécorbiD(de).. 


Raphanel.  •  . 
Repelio.  .  .  . 

Rollet 

Rouet 

Roulier.  .  .  • 

Roy 

Royer.  .  .  •  . 
Rouxaud  (G.)< 
Rouxaud  (G.). 


S 


Salzard.. 

SaTreuz. 

Sayy..  . 

*Schmldt. 


2«  cl. 

l"cl. 

PP*'. 
k*  cl. 


4*  cl. 
2*  cl. 
5*  cl. 


h*  cl. 
l'-cl. 


h*  cl. 
4'  cl. 
5«  cl. 
2»  cl. 
5*  cl. 
5-  cl. 
5«  cl. 
5*  cl. 
!•  cl. 
h*  cl. 
5*  cl. 


2*  cl. 
4-  Cl. 
1"  Cl. 
3-  cl. 
1" 
2" 
2« 
S* 

y 


cl. 
cl. 
cl. 
cl. 
cl. 


4*  cl. 
»•  cl. 
5*  cl. 
2-  d. 


» 

Annecy.  •  .  • 

Paris 

Alais 

Avignon  .  .  . 

Cran 

Alais 


Rouen.  .  .  • 
Rordeaux. .  • 
Toulouse.  .  . 


Lyon. 


SerTices. 


» 
Paris.  .  •  . 
Troyes.  .  . 
Cran.  .  .  . 

» 
Cran .... 

» 
Cran.   .  .  • 
Jamac  •  •  . 


Saint-ÉUenne. 
Salnt-Étienne. 

Lyon 

Montpellier.  . 
Paris 

» 

» 

Sem • 

Arles.  .  .  •  • 


JolnviUe  .  . 
Amiens.  •  • 

» 
Strasbourg. 


Haute  Savoie,  disponibilité. 
Congé  illimité, 
Haute-Savoie,  serv.  ordln. 
Seine,  serv.  des  machines  à  vap. 
Gard,  serv.  ord.  et  ch.  de  fer  de 

Lyon  à  la  Méditerranée. 
Vaucluse,  serv.  ordin. 
Algérie. 
Gard,  serv.  ord. 


Seine-Inférieure,  serv.  ordln. 
Gironde,  serv.  ord. 
Haute-Garonne,  serv.  ordin. 


Gliemin  de  fer  de  Lyon  ft  GeDève< 

Congé  ilUmité* 


Congé  illimité. 

Congé  illimité. 

Congé  illimité. 

Aube,  serv.  ord. 

Algérie. 

Congé  illimité. 

Algérie. 

Congé  illimité, 

Algérie. 

Charente,  serv.  ord. 

Seine ,  serv.  ordin. 


Loire,  serv.  ord. 

Gh.  de  f.  de  Paris  à  Lyon  p.  Nevers 

Serv.  ord. 

Hérault,  serv.  ordin. 

Gh.  de  fer  de  l'Ouest. 

Congé  illimité. 

Congé  illimité. 

Ariége,  serv.  ordln.  et  serv.  spéc. 

Pyrénées-OrientaleSy  serv.  ord. 


Haute-Marne,  serv.  ordSn. 
Somme,  serv.  ord. 
Nièvre,  serv.  ordin. 
Gh.de  fer  de  l'Est  et  embr.— Bas- 
Rhin  service  ord. 


PBRSONIIEI   DES  HIN£S, 


MaDudMGudwlIiDei. 

awi««. 

Ht 
uu 

Pu 

;siiwHi 

■s^fvktorto)'.::; 

T 

TbOMM. 

TboneidB. 

V  cl. 
9-  cl. 
S-  Cl. 
9'cL 

5-d. 
S"  d. 
1-  d. 

I"d. 

Pri 

p»i._.  _ . .  _ 

Hartellle.  .  . 
WJM 

^^g.,..«„,,..„p,0. 

TMVnolt. 

DrbilB 

V 

a*d. 

VarulllH. .  . 

Sciiie-ci'OlM,  Mrr.ord. 

ï*d. 
s-  d. 
s-  d. 

3*  d. 
8*  d. 

Piîli 

S-;;; 

Nulei.  .  .  . 

Cb.  dar.de  Piiiil  Lyon  pirlHJoD. 
Doulw,  MrT.  ord. 
AlgCrIc. 

HiurUw,  «err.  ord. 
Ldr«-Ifir..MrT.ord.  et  eh.  dehr 
d-Orlta». 

TIIOM. 

W 

■W«iB 

■Wohkl 

s-  d. 
i"d. 

.Iinlat.  .  .  . 

Congé  iUimilé. 
iita»  et  praJODgem. 

y  a. 

Atni. 

Pude-Calal»,  btMla hoalUer. 
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GOHMIâSIOBIS  DE  SURVEILIAMGB 

Instituéef  pour  U  Bavigaiion  des  bateaux  i  vapear  (*). 


Aime. 

Deviolaine tfaire  de  Soissom,  Présideni. 

Anaoux Chef  du  génie, 

Delawii^.  «  •  .  .  .  .  Chtef  d^cscadrou  d'artillerie.  >  Soîssoas. 

SugoL loig.  Drd.  des  Ponte  et  (CtrauMees. 

Martin Plombier, 

Allier. 

Reynard Ingëniearenchefdesponts-et-chaus- 

sées,  Président. 
Kwloiilt  ée  Leifosse.  Ingénieur  ord.  de  U  navigation. 
Hamard Profenenr    de  maihématîqaès   an  >  Moulins, 

lycée  de  Moulins. 
Ilolaind ».  CbeCëeladivisioncleBtraT.  pub.  àla 

préfecture. 

Alpes  Blaritimet. 

Conte-Grandchamp.  Ing.  en  cfa.  des  ponts-et-ch. ,  Prés, 

Juge f  •  •  •  Ingénieur  des  mines.  Secrétaire. 

Delestrac.  ......  Ingénieur  des  P.-et-Chaussé«s.  .^. 

Dalmas Commissaire  de  Tinscr.  maritime. 

Scoffîer Commandant  du  port. 

De  Grain  ville Professeur  d*hydrographie. 

Ardennei. 

Gaignière Ing.  en  chef  des  ponts-et-chaussées, 

Président. 

Colle Ingén.  ord.  des  ponts-et-chaussëes.         ,  .. 

Miallaret Ingénieur  civil.  >Mezieres. 

Maljean Constructeur-mécanicien  à  Mézières. 

Moraine  aîné Maître  batelier  à  Charleville. 


(')  Ces  CommissiODs  sont  établies  en  verla  des  ordonnances  des  23  mai  1843  e(  if 
janvier  i846,  relatives  aux  baleaui  à  vapeur-  Elles  sont  chargées,  sous  la  direction 
des  préfets,  d'inspecter  les  bateaux,  de  s'assurer  s'ils  sont  construits  avec  solidité, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  l'appareil  moteur;  si  cet  appareil  est  soigneu- 
sement entretenu  dans  toutes  ses  parties,  et  s'il  ne  présenta  pas  de  probabiliics 
d'efiTractions  ou  des  détériorations  dangereuses,  etc. 
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Aude. 


«  % 


Pucal logënienrenchefdesponts-et-chBii»-^ 

sëes,  Président. 

N Ingënîear  en  chef  des  Vines,  Vice-' 

président. 

Vîllot Ingénienr  ordinaire  des  mines ,  Se- 
crétaire. 

Labbé Ingénieur  des  Ponts-et-Chanssëes. 

GoQin idem. 

Bs  Boalongne.  .  .  .  idem. 

fttiplaew.  •    .  .  .  .  idem.  .  ... 

André idem.  /  ^«"«Wb. 

De  Toomadre.  .  .  .  Capitaine  de  frégate. 

Martin idem. 

De  Sainte- Yallcre.    .  idem. 

Pighetti Lieutenant  dA  vaisseau. 

Bory Commis<iaire  de  marine. 

Rebecq Sons-commissaire  de  marine. 

Jeansoiin Capitaine  an  long  cours. 

Rey Capitaine  de  frégate  en  retraite. 

Giraid. . Constructeur-mécanicieB. 

Niclosse idem. 

Bernard feogén.ord.desponls-et-'ch.,  Prés. 

Pioch Conduclenr        idem. 

Darbont. Lieotenmit  de  port. 

pMsy Commissaire  de  marine.  ^  Ai'les 

Soachière CenstmdeBp-méoanicien. 

Ganmier. Constructeur  de  navires. 

durant Négociant. 

Morin..         Vlrofessenr  d^bydrograpfaie. 
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Oalvadot. 

Marchegay Ing.  en  ch.  des  ponts-et«ch. ,  Prés. 

Dubois Ingénieur  ord.  des  mines. 

Augeard Sous-commissaire  de  marine.  .  ^ 

Morin Direct,  de  Tadminist.  desbat.aTap. 

Delaporte Maître  de  port. 

Jean  Maire Mécanicien. 

Charente-Xnf(6rieare. 

De  Beaucé Ing.  ordin.  des  ponts-et-chaussées. 

Président, 

Potel Idem, 

Gamault Professeur  de  physique  au  lycée  del  .    n échelle 

la  Rochelle. 
Turpain,  père.  .  .  .  Constructeur. 
Le  Commissaire  de  Pinscription  maritime. 
Le  Capitaine  du  port. 

Joffre Direct,  des  constr.  nav. ,  Président,  j 

De  Senneville.  .  .  .  Ingénieur  de  la  marine.  ?  Rochefort. 

Guillemain Ingén.  ord.  des  ponts-et-chaussées.    ) 

L'Ingénieur  en  chef  des  travaux  maritimes.  Président, 

De  Beaucé Ingén.  ord.  des  ponts-et-chaussées. 

De  Pailleret Commissaire  de  marine. 

Simon Officier  de  port.  .  ^^  châtean 

Vitalis Conducteur  des  ponls-et-chaussées.  >/jj^»qI  ^jjj 

Layet. Maître  au  cabotage. 

Gonineau.    ...'..  Syndic  des  pilotes. 

Cartier Constructeur  de  navires. 

Lallemand Maire  du  Château. 

Oone. 

Yogin Ing.  en  ch.  des  p.-et-ch.,  Président, 

Koziorowicz Ing.  ord.  des  ponts-et-chaussées. 

De  Marsilly Lieutenant-colonel. 

Gaudin Sous-commissaire  de  Tinscr.  marit. .. . 

Zigliara Maître  de  port.  }Ajaccio, 

Genty ........  Capitaine  du  génie. 

Cuneo  d'Ornano.  •  •  Capitaine  de  vaisseau  en  retraite. 

Bauchetet Cond.  princ.  des  p.-et-chaussées. 

Doniol Ing.  des  ponts-et-ch. ,  Président. 

Le  chef  de  bataillon  du  génie. 

BoufTet Ingén.  ordin.  des  p.-et-chaussées. 

Bonhomme Capitaine  d'artillerie.  \  Bastia 

Simonet Conducteur  des  ponts-et-chaussées. 

Casabianca Sous-commissaire  de  marine. 

Layasse Lieutenant  de  port. 
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Gaultier Gondactenr  f.  fonct.  dlng.  ord.  des  \ 

P.-et-Chaa38ëe8,  Président. 
Le  Fer  de  la  Hotte.  •  Sons-commissaire  de  marine. 

HeorteTeot Capitaine  au  long  cours. 

Roussui Préposé  en  chef  de  l'octroi. 

Robert Négociant. 

Redoutés idem. 


i 


Dinan. 


Finistère. 

N Ingén.  ord.  des  ponts- et-chaussées, 

Président. 

Boyer Architecte. 

Le  Loutre Capitaine  au  long  cours. 

Xorran Maître  de  port. 


Morlaiz, 


Thîbaud, 


Anrés. 


Dombre. 


Descottes 

Mallet 

Sauvan  (Charles).  . 
Henri  de  Cbastelier. 

Despiard  (L.-A.).  -  . 

Blanc 

Fosse 

Georgey.  ...;.. 


Beaucaire. 


Martin« 


Delmas  (Anacréon). 

Peronse 

De  CosU . 

LioUrd  (Ernest). .  . 

Plagniol 

Anrés 

De  CosU, 

N. 

De  Bemis  (Adolphe). 


Cktfd. 

Ing.  en  chef  des  mines  en  retraite,  \ 
Président.  " 

Ing.  en  chef  des  ponts-et-chanssées. 

Ingénieur  ordinaire  des  ponts-et- 
chaussées. 

Ingénieur  ordinaire  du  service  hy- 
draulique. 

Ingénieur  en  chef  des  mines. 

Capitaine  du  génie. 

Maire  d'Aramon. 

Propriétaire. 

Propriétaire. 

Conducteur  des  ponts^et- chaussées. 

Facteur  à  Beaucaire. 

Employé  de  la  compagnie  du  canal 

à  Beaucaire. 
Régisseur  du  pont  suspendu  à  Beau- 
caire. 
Capitaine  du  génie  en  retraite. 
Directeur  du  syndicat  de  Beaucaire. 
Chef  de  bataillon  du  génie.  . 

Chef  de  division  à  la  préfecture.  i 
Inspecteur  de  l'Académie  en  retraite,  j 
Ing.  en  ch.  des  ponts. -et-çh.,  Prés.  \ 
Chef  de  bataillon  du  génie.  (Aigues-Mor- 

Ingén.  ord.  des  ponts-et-chaussées.  î     tes* 
Propriétaire.  J 
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CUrd  (Suite). 

Lange Inspoetoor  Hes  doM»». 

Malbois Hegoeiant. 

Roque-fiemardL  .  .  Maître  4e  part*  i  4  •|-n^»-,i|A«^ 

Roux Garde  éa  génie.  \     ^ 

Teissier Juge  de  paix. 

Vigne  (Philippe).  .  .  Négociant 

Tincens  (Gaston) . .  .  Ancien  capitaine  d'artillerie. 


Malaure Ing.  en  chef  des  ponts-eit-chauBséeSf' 

Préiiieni. 

Duvignaud Ingénieur  en  chef  dn  conCrftle  des 

chemins  de  fer  du  Midi. 

Jacquot Ingénieur  ea  chef  des  mines. 

Drœling Ing.  en  chef  des  ponts-et-chaussées.j 

Pairier Idem, 

De  Sansac Ing.  ord.  des  ponts-et- chaussées. 

Joly  (Henri) Idem. 

Chambrelent lâem.  \Bordeanx. 

Robaglia Idem. 

Lancelin Idem^  Directeur  des  eaux] 

de  Bordeaux. 
Linder.  .......  Ingénienr  des  mines. 

Richet Conduct.  prxnc.  des  p.-et-chann. 

Tartara ,  .  .  0)mmissaire  de  Pinscr.  maritime. 

Mendousse Capitaine  de  port. 

Couraa  fila. Constructeur  de  navires. 

Cousin Constructeur -mécanicien. 

Souriaux (inducteur  des  ponts-et-chanssées. 


Regy Ing.  en  cAi.  du  sery.  manCinie,  Préê* 

SaWa •  .  •  Ing.  ordia.  des  ponts-et-ebaossées. 

N Ingén.  «rd.  des  mines. 

Albert Capitaine  de  port* 

L'Hôtellerie CommisBanre  de  rinseriptioii  marit*  )C^tto. 

Fournaire Capitaine  au  long  cours. 

H.  Gauthier Idmn. 

P.  Gauthier ii»w^ 

Reynaud Ingénieur-mécanii 
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J.  Michel IngéDÎenr-inécantcîeii. 

P.  OlÏTe Constmctenr  de  naTÎres  an  bois. 

E.  VÎTirez Négociant.  >  Cette. 

Montagne Professeur  dlkjd rograpbie. 

SalMdeL  • Chef  de  dirtmon  à  k  préfectare. 

LePord Ing.  en  chef  de^  ponts-et-chauBsëes,  \ 

Président.  j  Rennes. 

Le  maire  de  Rennes.  f  ^Î^JvigMÎi 

Malagntti Doyen  de  la  Facaltë  des  sciences,   [sur  la  Vilain^ 

Bossey Ingénieur  en  chef  des  mines.  ]  Redon^r""  *' 

Massien Ingénieur  ordinaire  des  mines.         / 

Bellinger. Ing.  en  chef  des  ponts-et-cbanssées, 

PrésidenL 
Floncand   de  Fonr- 

croy Ingén.  ord.  des  ponts -et-chaussées. 

Le  PoitteTin Coimniss.  de  Finscript.  naritime.     I  Sainé-Malo. 

Duhaateilly Président  de  la  ClMinibre  de  comm.  >5îi^„V»i*oVm 

Goaazon Harre  de  Saint-Serran.  {  warmm.) 

Ganttier-Dup«rc.  .  •  Adjoint  an  maire  de  SeioMIalo. 

Hercouet Capitaine  de  port. 

Descottes Pondeur  à  Saînt*M»)o. 

Gilbert Constructeur  de 


Sebërer..  ......  Ingénienr   en  chef  des  ponts-et- 

chaussées,  Président. 

Sagey Ancien  ingénieur  des  mines. 

Manie/ Maire  de  Ton». 

lacqnemin Architecte. 

Borgnet Flrof.  de  anadi.  au  lycée  de  Tours. 

Iieif  IiÉUfaiiMiia. 

H Ing.  en  chef  des  pouts-et-chaussées. 

Président. 

Chatoney Idem. 

Gentil Ingénieur  «n  chef  des  mines. 

Pluyette.  ......  Ing.  ord.  des  ponts-et-chaussées. 

Lefcnne Idem» 

Chégnillaume.    .  .  .  Idem. 

lorieux  (Théodore.)  Idem. 


Tours. 


Nantes. 
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Lorieux  (Edmond).  . 

Sabatder 

Du  Chalard 

Liottier 

Clément 

Laglio 

Lemoyne 

Jollet  fils 

Dubîgeon  fils.  .... 
Vivien 


Loire-Inférieure  (luite). 

Ingénieur  des  mines. 
Ingénieur  de  la  marine. 

Idem, 
Sous-ingénieur  de  la  marine. 

Idem. 

Idem. 
Commissaire  de  la  marine. 
Constructeur  de  navires. 

Idem. 
Garde-mines. 


Nantes. 


I^iret. 


Collin Ing.  en  chef  delà  navig., /'r^.         j 

Weber Mécanicien.  [  Orléans, 

Sainjon Ing.  ord.  des  p.-et-ch..  Secrétaire.  ) 


Lot-et-Oeronne. 

Couturier Ingénieur  en  chef  de  la  Garonne 

et  du  canal  latéral,  Président, 

Jacquemet Ing.  enchef  desponts-et-chaussées. 

Ponydebat Secrétaire  général  de  la  préfecture. 

Delbrel Chef  de  division  à  la  préfecture. 

Baubj Ingénieur  ordinaire  des  ponts-et- 

chaussées. 

De  Se  vin Agent  voyer  en  chef. 

Descressonnières.  .  .  Conseiller  de  préfecture. 

Marraud Docteur  en  médecine. 

Bartayrès Ancien  prof,  de  physique  au  collège 

d'Agen. 

Maiiie-et-]bolre. 


Richard Ing.  ench.  desp.-etHîh.yPr^itdenf.  \ 

Brossard. Ingén.  ord.  des  mines.  I 

Batereau Ingén.  ord.  des  ponts-et-chaussées. 

Blavier Ingénieur  civil. 

Gripon Professeur  de  physique. 

Sicot Ingénieur  des  ponts- et- chaussées. 

Billard Marchand  poêlier. 

Rabbe Chef  de  bureau  à  la  préfecture,  Se- 
crétaire. 

Dauphin Chef  d^atelier  à  TÉcole  des  arts  et 

métiers. 

Laboulaye. Mécanicien. 


fAgen. 


Angers. 


PERSONNEL  DES  MINES.  129 


I>e8landei Ingén.  en  chef  du  service  des  tra-^ 

vaux  maritimes. 

Anronz Ingénieur  des  construct.  navales. 

Mfiller Ingénieur  des  pont»-et-chanssées. 

Dezert Commissaire  de  marine.  ) Cherbourg. 

Frigonlt Lieutenant  de  port. 

Lambert Capitaine  an  long  cours. 

Lucas Mécanicien. 

Chéradame Conducteur  des  p.-et-chanssées. 

Le  maire  de  Granville,  Président, 

Le  Commissaire  de  marine  de  Granville. 

Knet Ingénieur  des  ponts-et-chaussées. 

Bncpiet Conducteur  idem,  ]  Granville. 

Régnier Lieutenant  de  port. 

Bégné Capitaine  au  long  cours. 

Legendre. Mécanicien. 

SEorbilian. 

Gnieysse Directeur  des  constructions  navales, 

Président 

Hasson Sons-directeur       idem. 

Sollier, Ingénieur  du  génie  maritime. 

De  Bussy Idem. 

Willotto Sons-ingénieur  du  génie  maritime.) 

Le  Moine Idem, 

Layrle Idetft, 

Hnin Idem. 

Godron Idem,  /Lorient. 

Bés-de-Berc Idem, 

Barba. Idem, 

m 

Arrojnet .  Idem. 

Plassiard Ing.  en  ch.  des  ponts-et-chaussées. 

Nojon Ingén.  en  chef  des  trav.  hydrauliq. 

Bonrdelles Ingénieur  idem. 

Courtois Ingénieur  idem. 

De  Roquanoonrt  .  .  Commissaire  de  marine. 
Le  Brec Lieutenant  de  port. 

Girard Commissaire  de  Marine,  Président. 

Gouezel Conducteur  des  ponts-et-chaussées. 

Lenoir. Maître  de  port.  (  Belle-Ile- en- 

Thomazie Capitaine  au  long  cours.  \     Mer. 

Lhermite Idem, 

Péchant. Idem. 

DÉCRETS,   1866. 
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If iBf.  en  du  4eftfi>-6è>ch«MK»y  Pr^s.\ 

tes  ingënîeura  ordinaires  des  p<»ito*el-ckMUMts«  f 

Barré.. •  •  IligëinainporébMnredvsanies.         ^Ifetz» 

De  PontbrianU  .  •  .  lngutiaiir  crfîi. 


Vord. 

Gojard Ing.  en  ch.  des  porta  du  dépavk.  da 

Nord,  Présidents 
Plocq Ing,  prdin.  despoHsde  DunJcerque 

et  de  Gravelines^  Secrétav'e, 

ConseîT Capitaine  de  port  en  retraite. 

Guel Ing.  en  chef  des  ponta^et-chaussëes 

en  retraite.  ,  ^ 

Larivière Ing.  de  Tarrondiss.  de  Dunkerqne.  / 

Petyt Lieutenant  de  port. 

Caron Enseigne  de  vaisseau  en  retraite. 

Fournier CoiMuiaaatm  lAe  Vm%vt^  oMshioie. 

Terqaem Professeur  d^hydrogmplwe. 

Pauvels.   ..••..  Gondttct  des  p.-«tralimua*i.iSecrd£. 


Soleau Ing.  ench.  desp.-et-ch. ,  Prés.       \ 

Bonnet Ingën.ord.  des  ponts-et-chanwëes.  ( 

Blasseau-Besmarez.  Constructeur  de  bateaux.  /Compièpie. 

€œur Architecte.  / 


Legros Ing.  en  «h.  des  p.-etr«k.,i  Prés. 

Allard Ingén.  ocd.  des  ponUf-otrcluiUBéea. 

Portier Gominiasawe  da  l'ittotto*  maritime. 

Cary Capitaine  àm  povt 

Lefebvre •  Pro£esseur  d'hjfdrographie. 

Leblanc lag.  ckcd.  dm  j^t'^fthamut»  Prés. 

GiMaelin.  •  .  .  .   .  .  Commissaire  de  lainutfîiMk. 

DieffenbMil Capitamedecpoot.  \  Calais. 

Taldelièyre,  fib.  .  .  Mécanicien. 

Itibicre Ex-mécanicien  da  Ui marine. 


ptMdNim  MB  mus.  iSi 


Bagneiiet Ingén.  ord.  des  p.-et-ch.,  Pré$. 

Bourra Ingénienr  ord.  des  p.-et-chaïusées. 

Mugnet Commissaire  de  Ilnscript,  maritime.  I 

Fomnior Capitaine  de  port. 

Barbe Mécanicien.  )BajQnne. 

Palaa Conducteur  des  ponts-et->ebaiUiëw.  [ 

Stein Mécanicien. 

Détroyat Président  de  la  chambre  de  comm. 

Langa Constructeur  de  nirrîres. 


If 'lof.  «D  «iief  du  «errwe  du  Rhin-, 

Président. 

Dnbocq Ing.  en  chef  des  mîMts. 

Coutnrat Ing.  en  chef  des  poiil»«t«bai]«ées, }  Strasbmqi. 

en  nbPsBte* 
Schwilgué  père.    .  .  Mécanicien. 
Bnsch Maître  batelier. 


TsTemier Ing.  en  chef  du  serrice  spécial  du  ' 

Rhône,  Président. 
Tabareau. .  .....  Ancien  doyen  de  la  Faculté  des 

sciences  à  Lyon. 

Montmisiin Ancien  oflBcier  du  génie. 

Hcynard Ingén.ench.desponts-et-chaussées 

Bonnet :  .  Idem. 

Aynard Idem. 

Thiolliére Idem.  \ 

Jacq[uet Ing.  ordin.  des  ponts-et-chanssées.  f  Lyoi>« 

Delocre Idem. 

Gobin Idem* 

Geller Idem. 

louBdaià. Idem. 

Sanial  du  Fay.  .  .  .  Ingénieur  de  la  marine. 

lonchier Sous.ingénienr  de  la  marine. 

Bonnardel Entrepreneur  de  tnawports  par  eau. 

Labrosse^Luuyt. .  .  .  Ingén.  ord.  des  mines,  Secrétaire, 
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Delfëriéfl lDgëniearench,desmm.  en  retraite, 

Préêident. 
Toumaire Ingénieur  en  chef  des  mines,  Vice-  \ 

président. 
Lambert.  •••...  Ing.  en  ch.  des  ponts-et-chanssées.  | 
Jordan Ingénieur  ordinaire  des  mines,  Se-  \ (^v|Iq„ 

crëlaire. 

De  la  Chaise Ingén.  ord.  des  ponts  et-chanasées. 

Dnréanlt Idem, 

Bessy Chimiste. 

Champonnoîs Ingénieur  ciTil. 

Henret Garde-mines. 

M Ing.  ench.desp.-et-ch.,Pr^'d^l. 

Endrès Ingén.  ord.  des  ponts-et-chaussées. 

I>e  PÉtang.  .  •  •  •  .  Lieutenant  de  vaisseau  en  retraite. 

Legraud Garde-mines.  }  Le  Mans. 

Ferrières. Mécanicien. 

Doré Fondeur. 

David. Architecte  et  négociant. 

Savoie. 


Savoie  (Baute-). 

Levet Maire  d^Annecj,  Président. 

Tavernier Ing.  en  chef  des  ponts-et-chaussées. 

Bouiller Chef  de  bataillon  du  génie 

Faraguet Ingén.  ordin.  des  p.-et-ch.,  Secret, 

Lœuffer  (fils). ....  Manufacturier. 

Grand Directeur  de  renregistrement*  ^Annecy. 

Dossat Procureur  impérial. 

Granet Président  du  tribunal. 

Moris Ingén.  ord.  des  ponts  et-chaussées. 

Bochet Ingénieur  en  chef  des  mines.  ^ 

Tavernier. Ing.  en  ch.  des  p..et.ch. ,  Pr^stcfen^ 

Bochel Ingénieur  en  chef  des  mines. 

De  Quartery Ingénieur  des  ponts*et*chaus8ées. 

Dessaiz Membre  du  conseil  général.  .  _. 

FoUiet Idem.  >Thonon. 

Nandin Inspecteur  des  forêts. 

Portier Constructeur  de  barques. 

Mallez Ing.  ord.  des  p.*et-ch.,  Secrétaire., 
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Dn  SoQÎch. Ing.  en  chef  des  mines ,  PréiiAent, 

Mich&L Insp.  général  des  ponts-et-chaossëes. 

Gallon Ingén.  en  ch.  des  mines.  I 

Bnizard Architecte  de  la  préfecture.  (  Paris. 

Sanfauer Membre  dn  oons.  gén.  des  mannf. 

Gniliaome Insp.  princ.  de  lanaTig.  et  des  ports. 


Hirx. Ing.ench.  de8p.-et-ch.,  PréêidenU  \ 

Boulé Ingén.  ord.  de  la  navigation  de  la 

Seine,  Vke'fn'ésident. 

Roger Ing.  ord.  des  mines  à  Paris,  Secret, }  Melon. 

Endrès. Ingén.  ord.  des  ponts-et-chanssées. 

PréTost. Pharmacien  de  la  maison  centrale. 

Kangeon Architecte  dn  département. 

Tonnelier Docteur-médecin.  ] 

Yalette Direct  de  la  mannfact.  de  faïence.  |  Monterean. 

Frantier Directeur  des  coches.  ) 


Billandel Ing.  ord.   des  p.-et-ch.  y  Préiid.  \ 

Guy fSt-Germaîu 

De  Breurery 1    en-Laye. 

Marcns J 

Picard. Ing.  ord.   des   p.-et-ch,  Préêid.\ 

^^^^ ÎMantes. 

Tortcl /««"i^c. 

Desmares / 

Rousseau. Ing.  ord.   des  p.-et-ch. ,  Préiid 

Pcray 

Darblay }  Gorbeil 

Laroche • 

Haetidné 

Melae-Infèrieore. 

Harlé Ing.  en  chef  des  mines,  Pr^Mdenl. 

R Ing.  enchef  desponts-et-chaussées. 

Vice-prés.  ^I^^^^n 

TarbédeSt^Ardonin.  Idem. 

Bq  Boulet Ingén.  ord.  des  ponts-et-chanssées. 

Cohen Jdem. 
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Seine-lnfèrieare  (suite). 

Delafosse  aîaé.  .  .  .  Hégodant. 

Belafoflie  fils Iâ0m, 

Delcoart(A.) Châf  de  dWision  honor.  à  la  préfec. 

Dangailleoonrt. .  .  .  CommisBaire  de  marine. 

De  Sémerville.  .  .  .  Capi laine  de  port.  ^Ronen. 

Boucher Inspecteur  de  la  navigation. 

Vollet Capitaine-visiteur. 

Blin  (J.) Mïc.  coostrucleiir  dejnach.  à  xap. 

Descos Uèséai&BLT  é&t  Tam»j  Secrétaire,     i 

îî ...-  Ing.cn  chef  des  ponts-ct-chauasées,  l 

Président 

Quinette Ingénieur  ordinaire  des  ponts^t- 

chaussées. 

Bellot Idem. 

Laurent Coinmissatre  de  l'iiMcHptioB  mari- 
time. 

Debroca Direotavrdu'port. 

Sochet Capitaine  de  port. 

Donllë Capitaine  Tiiii^ar.  ^Le  Harre. 

VerleL Idem, 

Maire Condnetev  des  pouÉs  et  chaniBëes, 

Secrétaire. 

Leqnellec Conducteur  des  ponts«et-chanasees.l 

Taultier Officier  de  port^ 

Millus CoMteocteur  de  macbioes. 

Le  Marchand Constructeur  de  navires. 

David Fabricant  de  chaînes. 

Rispal Marchand  de  métaux. 

Lavoinne liig.deBponbHet-obaas8.,l>re>id€fU. 

Filleau.  .......  Commissaire  maritime. 

Laurensde  Choisy.  .  Lieutenant  de  port.  ^Oi^PP^ 

Légal Docteur  médecin,  ^^creïatr^. 

Hatthieu Ingën.  de  la  manufact.  des  tabacs. } 


Var. 


Kerris.  . logënteor  de  la  «nritte  ,  Pr^ndtfiU. 

Du  Bourdieu Commissaire    a^oint ,  chargé   de 

Pinscription  naritime.  ^TonKNi. 

Marchand Lieutenant  de  port. 

Gueit Architecte.  / 
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I 

Vendée. 


Forealier. Ing.  ord.  des  p.-et-chanssëes,  Prés, 

Le  Sons-commisBaire  de  marine. 

Le  maître  de  port.  }  Les  Sables. 

NonJiein Constructeur. 

Le  FroTeiBenr  dliydrographie,  Secrétaire. 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

GOlfCERRANT  LES  MINES,    USINES,   LES   CHEMINS   DE   FER 

EN   EXPLOITATION,   ETC. 

MAI  ET  JUIN  1866. 


Décret  du  5  mai  i866,  partant  règlement  pour  Cexplaitation  des 
carrières  du  département  de  l*Eure. 

Napoléor,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  départe* 
ment  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  les  propositions  des  ingénieurs  des  mines  et  du  préfet  de 
l*EQre,  tendant  à  réglementer  les  carrières  de  ce  département; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  mines,  du  a  mars  i866; 

Vu  la  loi  du  31  avril  iSio,  et  notamment  les  articles  8 1  et  83; 

Notre  conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  carrières  de  toute  nature,  ouvertes  ou  à  ouvrir 
dans  le  département  de  TE  are,  sont  soumises  aux  mesures  d'ordre 
et  de  police  ci-après  déterminées. 

Titre  I. 

Titre  H. 

Titre  III.  I       {Comme  au  décret  ci ^ dessus ^  page  Ut  relatif 

Titre  IV.    (  aux  carrières  du  département  de  TAube.) 

Titre  V. 

Titre  VI. 


Décret  du  5  mai  1866,  qui  accm*de  à  la  dame  veuve  Grange  et 
aux  sieurs  Grangb  fils  la  concession  de  mines  de  plomb  et 
cuivre  argentifères  et  d'autres  métaux  connexes,  situées  dans 
la  commune  de  Thermigron,  arrondissement  de  SAiNT-JEAii-Dt- 
Madrierre  (Savoie). 

DÉCRETS,   1866.  10 


l38  UUS,    DÊGUTS  CT   MHIIÊTÉ8 

(EXTRAIT.) 

ArL  3.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  du 
Pelvozy  est  llnltée,  a»nf oroiéneil  au  plin  annexé  aa  présent  dé- 
cret, ainsi  quMl  suit,  savoir  : 

Au  Mord-esc,  par  uue  droite  Msée  paràat  d«  rodier  de  finne- 
rond,  point  A,  allant  au  confluent  des  torrents  de  la  Leysse  et  de 
la  Rocheur,  lieu  dit  entre  deux  eaux,  point  h^  et  de  là  au  point  C 
d'embranchf^ment,  sur  le  chemin  de  la  Vanooise,  d'un  sentier  des- 
cendant aux  chalets  de  la  Gorge; 

Au  sud-est ^  d'abord  par  une  droite  partant  du  susdit  point  C, 
allant  au  rocher  du  Perron,  point  D,  puis  à  Tangle  S.  E.  du  chalet 
Est  de  la  Gorge  d'en  haut,  sur  la  rive  droite  dn  Doron,  ladite  ligne 
ariètâe  au  poiat  E,  oà  «lie  traverse  le  Doron;  «osaile,  à  partir  '^a 
point  E,  par  le  cours  <1«  ce  lerreat,  iusqu'à  r«mbouchure  du 
Grand-Pis,  point  F  ; 

Au  sud-ouest,  par  le  cours  du  Grand-Pis,  depufs  son  ^mbou- 
ehure  dans  le  Ooron,  point  F,  Jusqu'à  son  origfve,  peiat  G; 

Au  word'-mses/t^  p»r  une  droite  brfsée  partant  du  susdit  point  G. 
allant  au  roc  de  la  Cravate,  point  H,  puis  au  roc  dit  câle  de  la 
Fraix^  peint  1,  et  enfla  an  rocher  ^e  Brunerond,  point  A  de 
départ 

Lesdites  limites  renferment  une  étendue  superficielle  de  ta  ki- 
lomètres quarrés,  six  hectares. 

Art,  à.  Les  droits  attriboés  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  /is  de  la  loi  du  ai  avril  i8io,  sur  le  produit  des  . 
mines  eoncédées,  sont  réglés  à  une  t^edevance  de  t3',o5  par  hectare 
de  terrain  compris  dans  la  conces^on. 

Art.  6.  Les  concessionnaires  payeront  aux  sieurs  Richard 
(Cyrille)  et  Anglcys  (Charles),  en  exécution  de  Tartlcle  i6  de  la 
loi  dn  31  avril  i8io  et  à  titre  dlndemnité  pour  l'invention  de  Fun 
des  filons,  une  tsK)mme  de  8oo  francs. 


Décret  du  5  mot  iMG,  qui  acoorde  uuss  sieurs  Antoine  Peiluik, 

Hubert  PaiLLOH,  Benoît  BaiviT.  Eugène  VBaDOH  et  Jean-Pierre 

AaKADX  la  concession  de  mities  de  calcaire  aspkaUique  et  bitu- 

.  mineux  situées  dans  la  4)Ofnmune  de  Forcis,  ai^r^ndissemmt  de 

Nantua  (Ain). 


8f]R  tE8  mmsB.  l59 

(ExTAiJrO 

Art.  a.  Cette  eoocessfoD,  qal  prendra  le  nom  de  concession  de 
CMzery^  est  limitée,  coofonDèment  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  alofii  qu^Ji  soit,  «aroir  : 

JunordrOUêU^  jj^  une  li^eiiroUe dirigée  de  Tao^le  nord  de  la 
maison  de  Pra-Brun,  point  A  du  plan,  vers  Tangle  nord  de  la  mai- 
son de  Tilleret-Uaut,  point  G,  mais  partant  seulement  de  son  in- 
tersection avec  le  ruisseau  de  Forens,  point  B,  et  arrêtée  audit 
poimC; 

Au  aord^  par  aïoa  UffBke  droite  partait  dudlC  point  C  et  aboutis- 
sant au  milieu  de  Ta^a  4^  Va/tckia  pont  é»  NAire-€ombe»  point  D 
du  plan; 

Au  êud-eit,  i*  par  le  cours  de  la  VaiseriBe  depuis  ledit  point  D 
jnsqu^au  centre  de  Taxe  du  pont  de  Chézery,  point  K  du  plan  ; 
t*  par  la  route  de  Porens  à  Chézery,  depuis  ledit  point  £  Jusqu'à 
Taxe  du  pont  sur  lequel  cette  route  traverse  le  ruisseau  de  Forens, 
point  F; 

au  sttd^auesif  enjBn  par  le  ruisseau  de  Forens,  depuis  ledit  point 
F  jusqu'à  rjntersection  de  ce  nusseau  av^c  la  limite  nord-ouest, 
point  B  de  départ; 

Lesdltes  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  i  kilo- 
mètre quarré,  3  hectares. 

Art.  6.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  A3  de  la  loi  du  31  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  :  1*  une  rente  annuelle  de  o\}.% 
par  hectare  pour  tous  les  propriétaires  de  terrains  compris  dans 
la  concession;  3*  à  une  redevance  au  profit  des  propriétaires  dans 
les  terrains  desquels  Textraction  aura  lieu,  laquelle  redev^ûc^  est 
fixée  au  trentième  des  minerais  extraits  prêts  à  être  vendus  ou  à 
être  broyés  ou  distillés,  quand  l'exploitation  se  fera  à  ciel  ouvert, 
et  au  soixantième  des  mêmes  minerais  lorsque  Texploitation  aura 
liea  par  travaux  souterrains.  Cette  redevsAoe  sec»  acquittée  en 
argent  par  les  concessionnaire»,  et  Tévaluation  «n  aéra  faite  à 
Tamiable  ou  à  dire  d'experts. 

Cufâer  des  charges  de  la  concession  de  la  mine  de  calcaire  asphaltiqov 

et  bitumineux  de  Chézkrt. 

(Extrait.) 

iirf.  7.  i«i  «oDWSMMBaises  se  ponnviit  pr«(i<(tter  aucune  ouverture  de 
travaux  dans  les  bois  domaDiaux  ou  communaux,  dans  le  përimèlre  de  la  con- 
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cession,  ami  qu'il  ait  été  dressé  contradicloirement  procès-veriial  de  l'étal 
des  lieui  par  les  ageols  de  radminislralion  des  forêts,  afio  que  l'on  pause 
constater,  au  bout  d'un  an  et  successivement  chaque  année,  les  indemnités  qui 
seront  dues.  Les  déblais  extraits  de  ces  trayaux  seront  déposés  aussi  près  qu'il 
sera  possible  de  l'entrée  des  mines,  dans  les  endroiU  les  moins  dommageables, 
lesquels  seront  indiqués  par  le  préfet,  sur  la  proposition  des  agents  forestiers 
locaux,  les  concessionnaires  et  l'ingénieur  des  mines  ayant  été  entendus. 


Arrêté  du  ministre  des  finances,  du  i5  mai  1866,  pat^tant  que  la 
redevance  proportionneile  à  payer  par  la  compagnie  cancessim- 
naire  de  la  mine  de  fiauille  de  Saint-Saulyb  (Nord),  pendant  les 
années  i865,  1866,  1867,  1868  ff«  1869,  est  fixée,  sous  forme  (ta- 
bonnement,  à  la  somme  annuelle  de  i.«96',67  en  principal. 


Arrêté  du  ministre  des  finances,  du  i5  mai  1866,  portant  que  ta 
redevance  jtropor  tienne  lie  à  payer  par  les  concessionnaires  des 
mines  de  fer  de  la  Charbosnière  et  des  Varraines  (Moselle), 
pendant  les  années  1866,  1867,  1868,  1869  er  1870.  estfixée^sous 
forme  d'abonnement,  à  la  somme  annuelle  de  a.a67',7a  en  ptin- 
cipaL 


Décret  du  19  mai  1866,  portant  que  la  redevance  proportionnelle 
de  la  mine  de  houille  de  Douchy  (Nord),  est  réglée,  sous  forme 
d'abonnement^  pour  les  années  i865,  1866,  1867, 1868  et  1869,  à 
sô.56/iS75  en  principal  par  année. 


Décret  du  3o  mai  1866,  qui  autorise  la  Société  propriétaire  de  la 

concession  houillère  de  Romchaup  et  la  Société  propriétaire  de 

la  concession  de  même  nature  dite  d'ÉBOULET,  à  réunir  ces 

deux  concessions. 

(Extrait.) 

Art.  3.  L*autor!saUon  ci- dessus  est  donnée  à  charge,  par  les 
sociétés  permissionnaires,  de  tenir  en  activité  Texploitation  de 
chaque  concesision,  conformément  à  Tarticle  3 1  de  la  loi  da 
31  avril  18  lo. 


sua  LES  MINES.  l/^ï 

ArL  3.  Si  Teiploitatlon  des  mines  réunies  a  lieu  de  manière  à 
causer  un  préjudice  grave  à  l'intérêt  public,  ou  contrairement 
aox  conditions  de  la  réunion,  Tautorisation  présentement  accordée 
pourra  être  révoquée,  après  enquête,  par  décision  ministérielle, 
sauf  recours  au  conseil  d*État  par  la  voie  conteutieuse. 


Décret  du  5o  mat  1866,  qui  accorde  au  sieur  Louis-Alexandre-Fré- 
déric LOEiG  la  concession  de  mines  de  cuivre^  ptomb^  argent  et 
autres  métaux  connexes  t  situées  dans  les  communes  de  Glj- 
mbrcs-d'Ambel  et  GoaLAUME-PaTROusB,  arrondissement  de  Gap 
(Haotes-Alpes). 

(EXTKAIT.) 

Art*  s.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
Navette^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent  dé- 
cret, ainsi  quMl  suit,  savoir  : 

ji  Cest,  par  une  ligne  droite  tirée  du  sommet  de  Taiguille  des 
Parcs  (ou  autrement  dit  de  Morge),  point  A  du  plan,  lequel  point 
est  situé  à  la  rencontre  des  limites  des  trois  communes  de  Glé- 
mence-d*Ambel,  Guillaume-Peyrouse  et  Ghampoléon ,  au  point  B 
où  le  torrent  du  Bourg  rencontre  la  limite  des  communes  de  Glé- 
mence-d^Ambel  et  de  Guillaume-Peyrouse;  puis  par  le  torrent  du 
Bourg,  depuis  le  point  BJusqu'à  son  confluent  dans  la  Séveraisse,  au 
pointe; 

Au  nordy  par  la  rive  gauche  de  la  Séveraisse,  depuis  le  point  G 
jusqu'à  son  confluent  avec  le  torrent  de  Navette,  point  D; 

A  Couest,  par  le  torrent  de  Navette,  depuis  ledit  point  D  jusqu'au 
point  £,  où  il  reçoit  le  torrent  de  Bachaudé,  également  appelé 
laLauxe; 

Au  sud^  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  E  au  point  A  de 
départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  lo  kilo- 
mètres quarrés,  5o  hectares. 

Jrt.  a.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  4a  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  o',io  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  le  périmètre  de  la  concession. 


l4a  LOIS,   MOttlS  ET  AARÊTÊS 

Arrêté  dm  ministre  de  taçrieuUurej  du  cemtnerce  et  dc$  travaux 
puMeê,  du  la  jmn  1866,  ^  régie  tes  déteds  ^eatpMtUm,  de 
trcmspart  et  de  Hvraisan  des  eminum»^  denrées^  manàamOies 
et  atffets  quetctmqves  sur  tes  voies  ferrées^ 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  les  lois,  décrets  et  ordonnances  portant  concession  des  che- 
mins de  fer;  ensemble  les  cahiers  des  ebargss  y  sBneièr; 

Vu  Tarticld  ôo  de  TordoiiBaiice  réglementaire  du  ifi  aofBsAre 
1866; 

Vu  rarrèt^  ministériel  du  i5  avril  1869  régent  les  délais  dTex- 
pédition.  de  transport  et  de  livraison  des  animaux^  démets^  BHur- 
chandises  et  objets  quelconques  sur  les  voies  ferrées; 

Les  Compagnies  entendues, 
Arrête: 

Jrt.  t".  Les  atthnaux,  denrée»,  maretundiseff  et  oltfeCs  quel* 
conques  remis  aux  chemins  de  fer  seront  expédiés,  transporta  et 
livrés,  de  gare  en  gare,  sur  chaque  réseau,  dans  les  délais  résultant 
des  conditions  ei^sprès  exprimée:?  : 

GKARDE  VîTfiSSS. 

Art.  ^  Les  animaux,  denrées,  roarcfiaiidlses  et  o^ta  qael* 
eenques,  h  grande  ? itesae,  seront  expédiés  ^ar  le  preaiikir  trai»  4e 
voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes  classes  et  comas* 
pendant  a^tc  leur  destloatioo,  pourvu  quils  aient  été  présentés 
à  Tenregistroment  trois  beares  ait  moins  af  anC  l*l«Qre  régieme»- 
taire  du  départ  de  ce  tratat;  Isate  de  quoi,  Ua  seront  remis  au  dé- 
part suivant. 

Les  Compagnies  pourront  être  autorisées,  sur  leur  demande,  à 
admettre  les  petits  eeriis  dans  les  trains  eipresa  on  poste,  sanf  à 
appliquer  le  même  traitement  &  tous  les  expéditeurs  placés  dans 
les  mêmes  eomHtleBSi  Les  acrtorfsatiens  précédemment  accordées 
sont  maintenues. 

Jrt,  3.  Pour  lear  animaux,  denrées,  marehamittses  et  objets 
quelconques  passant  d*un  résean  sur  un  antresans  soIntKm  de  con- 
tinuité, le  délai  de  transmission  sera  de  trois  heures  h  eenrpCer  de 
Tarrfvée  dn  train  quf  les  aura  apportés  au  point  de  jonction,  et 
Texpédition,  &  partir  de  ce  point,  aura  lieu  par  le  premier  train  de 
voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes  classes  dont  le  dé- 
part suivra  Texpiration  de  ce  délai. 


l£  déliftl  dft  trumwiliiRlffln  «lire  tes  résoaatx  qui,  aboiAiflBatiit  éans 
Ole  même  loc^ité,  a^aBratenl  |iaa  de  9we  cmMnanft,.  acr»  pettâ  i 
livit  beoces,  ion  CMi^ifl  le  ten|>8.peii4uilkqMl  iei  g«ras  a«t 
fin^mées^  eoB/omémast  «i^x  s*  et  S*  paragraphes  ée  Tertiele  6  ci- 
dflMOM»  et  il  sera  de  la  vième  dnirée  ealre.  te  difeeses  gaMB 
de  Cteift  Carmaat  tète»  de»  ligne»  jusqu'à  ce  qm  la  service  de  la 
gnode  vitesse  entre  lesditee  gareeek  M  ocgimiaé!  sht  le  dMmtai 
de  fer  de  cetetiiMv  le  surpluades  condiAloDe  éainieéee  ms  pere- 
$f99kA  L*'  du  pvtettl  article  roMaal  awiinbla  ëase  cee  denoc 
derniers  cas. 

Ari.  à-  Les  expéditions  seront  mises  à  la  disposition  des  des- 
tinataires, à  la  gare^  deux  heures  après  Tarrivée  du  train  men- 
tionné aux  articles  a  et  3. 

Art.  5.  Les  expéditions  arrivant  de  nuit  nescMMit  mises  à  la 
disposition  des  destinataires  que  deus  Iwuee  a^ris  Touverture 
de  la  gare. 

Do  i*'  avril  au  3o  septembre,  les  gares  serent  o«vertes,  pour  la 
réception  et  la  livraison  des  mirchandlses  à  grande  vitesse,  .\  six 
heures  du  matin»  au  plus  tard,  et  fermées,  au  plus  tôt,  à  huit 
heures  du  soir. 

Du  1*'  octobre  au  3i  mars,  elles  seront  ouvertes  &  sept  heures 
du  matin,  au  plus  tard,  et  ferniées^  aia  pte  tôt,  à  huit  àeures 
du  soir. 

Les  dispositions  des  trois  paragraphes  ^(  précèdent  ne  sont  pas 
applicables  au  lait,  a«T  findts,  à  la  Ttrfftifle,  à  la  marée  et  autres 
denrées,  destinés  à  Tapprovisionnement  des  marchés  de  la  ville  de 
Paris  et  des  autres  villes  qui  seraient  ultérieurement  désignées 
par  l'administration  supérieure,  les  compagnies  entendues. 

Ces  marchandises  seront  mises  à  la  dî^eeitioo  des  dMina- 
talres,  de  nuit  comme  de  Jour,  dans  le  délai  fixé  à  Tartiete  U> 

PETITE    VITESSE. 

Art.  6.  Les  animaux»  denrées,  marchandises  et  objets  quel- 
conques, à  petite  vitesse,  seront  expédiés  dans  le  jpur  qui  suivra 
celui  de  la  remise. 

Art.  7.  La  durée  du  trajet,  pour  tas  transparts  k  petite  vi- 
tesse, sera  calculée  à  rais»  de  viegt-quafei»  beares  par  fraction 
indivisible  de  laS  kilomètres. 

Ne  seront  pas  comptés  les  excédants  de  distance  jusques  et  y 
compris  25  kilomètres.  Ainsi,  lôo  kiloHiètree  comj^ront  comme 
1^5,  275  comme  a5o,  etc. 


l44  l'Ois,    DÉCHETS  ET   ARRÊTES 

Art.  8.  Sur  los  lignes  ou  sections  de  réseau  désignées  à  la 
suite  du  présent  paragraphe*  et  dans  les  deux  sens,  tant  pour  les 
parcours  partiels  que  pour  le  parcours  total,  la  durée  du  tn^^t 
sera  réduite  à  vingt-quatre  heures  par  fraction  indivisible  de 
soc  kilomètres  pour  les  animaux,  ainsi  que  pour  les  marchandises 
taxées  aux  prix  de  la  i'*  et  de  la  s*  série  des  tarifs  généraux  de 
chaque  Compagnie,  et,  en  général,  pour  toutes  les  marchandises, 
denrées  et  objets  quelconques  qui,  rangés  dans  les  séries  infé- 
rieures, seraient  taxés  au  prix  de  la  a*  série  sur  la  demande  dei 
expéditeurs. 

RÉSEAU  DD  NORD. 

Ligne  de  Paris  à  Boologne, 

—  Paris  à  Calais^ 

—  Paris  à  Dankerque, 

—  Paris  à  Lille  et  Mooscron, 
~  Paris  à  Lille  et  Baisieax, 

—  Paris  à  ValencieoDes  et  Quiéyraio, 

—  Paris  à  Erquelioes. 

RtSKAU  DB  L*B8T 

Ligne  de  Paris  à  Strasbourg  et  Kehl, 

—  Paris  à  Malhoase  et  Bâle, 

—  Paris  à  Forbacb, 

—  Paris  à  la  rrontière  luxembourgeoise, 

—  Paris  à  Givet. 

RÉSE4U  DX  L'OOXST. 

Ligne  de  Paris  au  Hayre, 

—  Paris  à  Cherbourg, 

—  Paris  à  Brest. 

HtSEAU  D^ORLtANS, 

Ligne  de  Paris  à  Bordeaux  (Butide,  Saint-Jean  ou  transit), 
^       Paris  à  Agen, 
~       Paris  à  la  Rochelle  et  à  Rocbefort, 

—  Paris  à  Saiocaize, 

—  Paris  à  Nantes  et  Saini-Nazaire. 

RÉSEAU  DE  PARIS  A  LYON  ET  A  LA  MÉDITERRANÉE. 

Ligne  de  Paris  à  Marseille, 

—  Paris  à  Cette  et  la  Peyrade, 
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de  Ptrif  à  LjoD  (par  Naven  at  Roanoa), 

—  Paris  à  Belforty 

—  Paria  à  Culos  at  Gaoèva. 

KÉSKAU  DU  mai. 

Ljfaa  da  Bardaaai  (Bastida  ou  Saint- Jaan)  à  Irua, 

—  Bordaaox  (Bastida  oo  Saint-Jean)  à  Cette  et  la  Peyrade. 

Les  sDiiDMiXf  et  les  marchandises  taxées  comme  il  est  dit  ci- 
deasoB,  passant  directement^  sur  un  même  réseau,  d*une  des  lignes 
précitées  sur  une  autre  de  ces  mêmes  lignes,  seront  également 
transportés  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  par  fraction  in- 
diTisible  de  aoo  kilomètres,  comme  si  le  transport  avait  lieu  sur 
une  seule  et  même  ligne. 

Pour  les  animaux  et  les  marchandises  qui  emprunteraient  suc- 
cessivement des  lignes  sur  lesquelles  ils  auraient  droit  à  l'accé- 
lération de  vitesse  et  d*autres  sur  lesquelles*  ils  n'y  auraient  pas 
droit,  le  délai  total  du  transport  sera  calculé  en  additionnant  les 
délais  partiels  afférents  à  chacune  des  lignes  de  régime  différent, 
sans  que,  toutefois,  ce  délai  total  puisse  dépasser  le  délai  fixé  par 
rartide  7. 

Aru  9.  Pour  les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets 
quelconques  passant  d'un  réseau  sur  un  autre  sans  solution  de 
contlDuité,  le  délai  d'expédition  fixé  à  l'article  6  ne  sera  compté 
qu'à  la  gare  originaire  et  une  seule  fois;  mais  il  est  accordé  aux 
Compagnies  un  jour  de  délai  pour  la  transmission  d'un  réseau  à 
l'autre,  la  durée  du  trajet,  pour  chaque  Compagnie,  restant  fixée 
comme  il  est  dit  aux  articles  7  et  8. 

Toutefois,  à  Paris,  pour  la  transmission  d'une  gare  à  l'autre  par 
le  chemin  de  fer  de  ceinture,  le  délai  sera  de  deux  Jours;  mais  il 
comprendra  la  durée  du  trajet  sur  ledit  chemin. 

Le  délai  de  transmission  entre  les  réseaux  qui,  aboutissant 
dans  une  même  localité,  n'auraient  pas  de  gare  commune  sera 
porté  à  trois  Jours,  le  surplus  des  conditions  énoncées  au  pa- 
ragraphe  1*'  du  présent  article  restant  applicable  dans  ce  der- 
nier cas. 

Art.  10.  Les  expéditions  seront  mises  à  la  disposition  des 
destinataires  dans  le  Jour  qui  suivra  celui  de  leur  arrivée  effec- 
tive en  gare. 

Art,  11.  Le  délai  total  résultant  des  articles  6,  7,  8,  9  et  10 
iera  seul  obligatoire  pour  les  Compagnies. 

Art.  la.  La  fixation  des  délais  ci-dessus  déterminés  pour  les 
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transports  &  petite  vitme  eflîMtaés  mx  prix  et  ««iiiitiviis  des 
tarifs  généraux,  ne  fait  point  obstacle  à  la  fixation  de  déhis  plus 
longs  dans  les  tarifs  spéciaux  ou  eonimiiisoù  ils^ont  été  ou  seraient 
ultérieurement  introduits,  avec  Tapprobation  de  rAdrainistration 
supérieure,  comme  compensatfon  d^rne  réduction  de  prix. 

Art.  i3.  Du  i"  avril  au  3o  septerabrer  les  gares  seront  ou- 
vertes, pour  la  réception  ou  kLlivraisca  des  marcbaBdises  à  petite 
vitesse,  à  six  heures  du  matin,  au  plus  tard,  et  fermées,  au  plus 
tôt,  à  six.  heurea  du  soir» 

Da  V*'  octobre  au  5i  mars»  elle»  aeroat  ouvertes  &.sept  faites 
dui  matio,  au  pkia  tard,  et  fermées,  au  fbhift  tû4«  à.  cinq  kuÊ^s 
du  aoiff. 

Par  €JbeeptioDyk&dimancbe&  et  jours  fériéa^lea  gares  dca  aar- 
chandises  à  petite  vitesse  seront  fermées  à  nidi^  et  les  liviraiaûiis 
restant  à  faire  avant  la  fin  de  la  jocypnée  seront  reoiifie&  à  Ja.  pre- 
mière moitié  du  jour  suivant. 

Dans  ce  dernier  cas„  ladélaii  fisA  pour  In  perception  da  droit  de 
magasinage,  a»it  par  les.terifs  généraux,  aoitpar  les  teifti  spéciaux 
on  coBunuoslMunologuéapar  rAdministraitidMi  UàçéneaB^aen^^a^ 
neiité  de  teut  le  temps  compris  entre  TbenK»  é»  midi  et  Vhean 
réglée  aux  paragraphes  i  et  3  du  présent  article  pour  la  tone^ 
turedes  guet^ 

nisrosiTiûiiB  cu&fiftAus^ 

Aru  \U»  Aux  délais  Axd&  ci-dessxts»  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  seront  ajoutés  les  délais  nécessaires' pour 
raccompiissemcnt  des  formalités  de  douane 

Art,  i5.  Toute  expédition  de  marchandiaea  sera  oonstatée, 
si  i^expéditeur  Le  demande,  par  une  lettre  de  «oîUire  dont  un 
exemplaire  restera  aux  mains  de  La  Ck>mpagni«  et  l'antre  anx 
mains  de  Texpéditenr.  Dans  le  cas  où  l^expéditeur  ne  deman- 
derait pas  de  lettre  de  voitiure,  La  Compi^snie  seRa  tenne  de  iài 
délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature,  le  peids  et  la  dé- 
signation des  coils,.  le&  noms  et  Tadresse  du  destinataire,  k  prix 
total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra 
être  effectué» 

art,  iS.  Le  prient  arrêté  sera  affiché,  d'une  manière  per- 
manente et  à  la  diligence  des  Compagnies,  dans  l'intérieur  et  aM 
abords  des  gares  de  voyageurs  et  de  marchandises,  et  spéciale- 
roeot  près  des  bureaux  d'enregistremenl  dea  marduindises  taat 
k  grande  qu*à  peiite  vîteaae. 
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Art.  18.  ie piéwiii  «fêté!  i0fii  Bottflé  au  Omptgvlesë»  cto- 
«iw  4»  fer. 

Les  préfets,  les  foDctionnaires  et  agents  cfir  ctmtrOfo  sont  cftar» 
g69  veB  sivfeflVep  Inraécvlfoii. 

ARHiirD  BÉfflC. 


/.(?r  du  i^  juin  iS€6  concernant  les  usages  commerciaux^ 

Art.  \**,  Dans  les  ventes  comnMrdateSv  le»  coadltiom^  tares  et 
Mrtret  nsages  fndfgnés  dans  ta  tableaa  annexé  h  la  rirésente  loi 
SDDt  applicables  dans  toute  retendue  de  fEmpire,  â  défaut  de  cou* 
leelioa  ceomlre. 

Art.  a.  La  présente  loi  serm  eiéci:rtoire  à  partir  dm  i*'  janvier 
18^. 

TABLEAU  ANNEXE 
À  la  loi  concernant  les  usages  commerciaux. 

I-  PARTIE. 

RÈGLES    GÉHÉRàLCS. 

I.  Toute  marchaDdise  poar  laquelle  la  Tente  est  faite  au  poids  se  Tend  an 
poids  brot  ou  an  poids  net. 

ie  poids  brot  comprend  le  poids  de  la  marchandise  et  de  son  contenant.  Le 
poids  net  est  celui  de  la  marchandise  à  l'exclusion  du  poids  de  son  contenant. 

La  tare  représente,  à  la  Tente,  le  poids  présumé  do  contenant.  La  tare  s'ap- 
pli({iie  à  certaines  marchandises  que ,  pour  les  facilités  du  commerce ,  il  est 
d'usage  de  ne  pas  déballer. 

II.  Tout  article  se  Tendant«au  poids  et  non  mentionné  au  tableau  est  Tendn 
n  poids  net. 

Ilf.  L'acheteur  a  le  droit,  en  renonçant  à  la  tare  d'usage,  de  réclamer  le 
poids  net,  même  pendant  le  cours  de  la  liTraison. 

lY.  Pour  la  marchandise  Tendue  au  poids  brut,  remballage  doit  être  conforme 
'  aox  habitudes  du  commerce. 

T.  L'emballage  (toile,  fût,  barrique,  caisse,  etc.)  reste  à  l'acheteur,  sauf  les 
exceptions  portées  au  tableau. 

Tl.  Lorsqu'il  7  a  deux  emballages,  l'emballage  intérieur,  en  tant  qu'il  est 
eoosidéré  dans  l'usage  comme  marchandise  et  qu'il  est  conforme  aux  habitude» 
du  eommerce,  est  compris  dans  le  poids  net. 
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VII.  L6  tonneau  de  mer  s'entend  dn  tonneao  d'affrètement  tel  qu'il  est  réglé 
pour  Texécntion  des  articles  3  et  6  de  la  loi  du  3  juillet  i96i  (*). 

VIII.  Sauf  les  exceptions  portées  au  tableau  ci-après ,  il  n'est  accordé  ni 
4ons,  ni  surdons,  ni  tolérance  {**). 

IX.  Dans  les  ports  maritimes,  toutes  les  marchandises  autres  que  les  artidei 
manufacturés  se  Tendent  sur  le  pied  de  a  p.  loo  d'escompte  au  comptant,  et, 
lorsque  le  Tendeur  consent  à  convertir  tout  ou  partie  de  l'escompte  en  termSi 
l'escompte  se  règle  à  raison  de  x  et  1/2  p.  100  par  mois. 


(*)  Voir  le  tableau  annexé  au  décret  du  a5  août  1861,  inséré  an  Bulletin  des 
iois  du  deuxième  semestre  1861,  n*  92. 

(*•)  On  entend  par  don  une  réfaction  pour  altération  ou  déchet  en  quelque 
sorte  forcé  de  la  marchandise.  Le  surdon  est  un  forfait  facultatif  pour  î'acbs- 
teur,  à  raison  d'avaries  ou  mouillures  accidentelles.  La  tolérance,  accordée  es 
général  pour  le  déchet  nommé  pousse  ou  poussière,  a  pour  objet  de  limiter  k 
réclamation  de  l'acheteur  contre  le  tendeur. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


fttCilS  SPÉCULES  A  CERTAlinS  H ARCBAR»18I8 . 


(Extrait.) 


HAftOlAHMSU. 


Argcot  Tir. 


ArMDÎC: 

1*  Blanc 

2*  Jaaoe 

3*  RoMge 

CbarkoD  de  terre 

Cotllar 

Cttke.  (V.  Ckmrbom  de  farrt). 

Goaoo 

Hoaille.(V.  Ckmrbondêi»Tré) 
Huiles  de  pétrole 


Manganéf  e  : 

1*  D'Allemagne,  en   fo- 

taillea 

2*  IXailleors   oa    autre- 
ment qu'en  fotailles. 

Nitrate  de  potasse 

Salpêtre,  en  simple  embal- 
lage  


TARIS. 


Poidv  net. 


Il  kilog. 
7  ki'og. 
4  kilog. 

Poids  net. 
Poids  brut. 

Poids  brut. 


Nitrate  de  soude  : 

Eo  simple  emballage.  .  . 


Oere 

I^lofflb  ?  ieox. 


Sel  marin  et  sel  gemme.  .  . 

Soude: 

1*  D'Espagne,  en  balles  • 
(•)  Atcc  trois  enveloppes 
(h)  Arec  quatre  enreiop- 

P«» 

2*  D*aotres  prorenanees, 
en  futailles 


Soorre(  Pleur  de): 

1*  En  balles  et  sacs. . 
2*  En  fuisilles 

▼erdet  : 


I*  En  sae$.  .  . 
2"  En  ruuilles. 


5  p.  100 

Poids  net. 
5  p.  100 


3  p.  100 

Poids  brut. 
Poids  brut. 


14  kilog. 

10  kilog. 

Poids  net. 


Poids  brut. 
Poids  net. 


Poids  brut. 
Poids  net. 


DSAGSS  ET  OBSEETATIONS. 


La  vérilleation  du  poids  net  est  pro- 
portionnelle et  s'établit  sur  lO 
p.  100  de  la  liTraison. 

Par  baril  de  300  à  205  kilogrammes. 
Par  baril  de  loo  à  los  kilogrammes. 
Par  baril  de  so  à  Oo  kilogrammes. 

Se  vend  aux  lOO  kilogrammes. 


Se  vendent  au  baril  de  fso  kilogram- 
mes brut  ou  120  kilogrammes  net. 


Réfaetion  pour  corps  étrangers  au 
delà  de  4  p.  lOO  au  titrage. 

Frais  de  titrage  partagés. 


Même  réfaction  qu'au  nitrate  de  po- 
tasse. 

Se  vend  aux  lOO  kilogrammes. 
4  p.  100   de  réfaction  pour  impu- 
retés. 
Se  Tend  aux  lOO  kilogrammes. 
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Décret  du  i3  juin  i866«  qui  accorde  à  la  Société  anonyme  des 
hauts  fourneaux  et  forges  de  Denaîn  et  d^Anzin  la  concession  de 
mines  de  fer  sktséeê  dans  te  eommime  4e  WiOMHiES,  arrondis- 
sèment  D'AvesHBS  (Nord). 

Art,  s.  Cette -copçgBriQii,  qui  prendra  le  nom  4e  eemceuion  de 

Wignehiesy  est  limitée,  conforittément  au  jplan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  quMl  suit,  savoir  : 

An  nord  et  ««  nortf-erc,  par  deax  dradltes.  Tune  ailant  d«  ^oint 
C  de  rencontre  de  U  limite  du  département  du  ^o^d  et  de  Taxe 
du  chemin  de  Roquignies  à  Wignehies,  au  calvaire  placé  en  B, 
point  de  rencontre  des  cberains  de  Fénm  à  Wignehies  et  d*A'vesnes 
à  WignehSes;  loutre  dirigée  <dudit  point  B  au  point  A  cMarminé 
par  l'intersection  d'one  droite  allant  dn  point  B  à  ta  boTM 
posée  sur  la  limite  des  territoires  de  Wignriites  et  de  Foori 
avec  une  seconde  droite  dirigée  de  la  Wiie  ja*  3  plaoèe  nr  la 
limite  sttd  de  la  concession  de  Féron,  sur  le  point  dlntersectSon 
des  axes  des  rues  La  Haut  et  *Gogant.  Cette  ligne  AB  a^partioat 
également  au  périmètre  de  la  concession  des  Pivesa,  dont,  aux 
termes  de  Tordonnance  du  la  octobre  i8fti,  elle  Xoiwe  la  kmite 
à  Touest; 

Au  sudresL,  par  une  droite  allant  du  point  A  au  point  D,  inter- 
section de  l'axe  de  la  rue  Gcfgaot  et  de  la  Hnlte  du  dèpartanant 
du  Nord; 

A  Vouesl  et  au  nord-ouest^  par  cette  limite,  depuis  le  point  D 
jusqu'en  C,  point  de  départ; 

Tide8dU.eii  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  a  Jûlo- 
mètres  quarrés,  68  hectares. 

Art,  3.  La  présente  concession  ne  s'applique  qu*aux  minerais  de 
fer  exploitables  par  travaux  souterrains  réguliers.  A  regard  des 
minerais  en  filons  ou  couches  qui  seraieni;  situés  près  4e  la  sur* 
face  et  susceptibles  d'être  exploités  à  ciel  tmTert,  ils  demeui^nt  à 
la  disposition  des  propriétaires  du  sol,  pourvia  ^«e  leur  exploita- 
tion à  découvert  ne  rende  pas  impossible,  dans  lé  présent  et  dans 
Favenir,  Texploitation  par  travaux  souterrains  de  gttes  situésdans 
la  profondeur. 

Sont  pareillement  réservés  les  droits  que  pourraient  avoir  à 
exercer  les  propriétaires  de  la  surface,  aux  termes  de  Tarticle  70 
de  la  loi  du  ai  avril  1810. 

Art.  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
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les  aitieleB  «  et  *s  dto  la  h>l  ûm  »  avriâ  nfe*,  smr  èe  ^r^êaH  ém 
nÉÊm  rnf^tiéfH,  sosi  régiiés  à  «m  reote  mumbU*  de  «'^  far 
teure  dA  tercaiB  cos^iisAMis  laoûDceoiioA. 

Cùhier  des  charges  de  la  concession  des  mines  de  Wicrebibs. 

(Extrait.) 

JirL  5  Daos  le  cas  oh  les  tcaTaux  projetét  par  les  concessiannaires  de- 
TTÛeDt  s'étendre  sons  les  parties  b&lies  de  la  commune  de  Wigneliies,  ces  tra- 
VRZ  ne  poarront  <ètre  exécutés  qu'en  vertu  d^une  autorisation  spéciale  du 
préfet,  donnée  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  après  que  le  conseil 
monicipal  et  les  propriétaires  intéressés  auront  été  entendus,  et  après  que  les 
concessionnaires  auront  donné  caution  de  payer  l'indemnilè  exigée  par  Tar- 
tide  i5  de  la  loi  du  ai  ayril  1810.  Les  conlestalions  relatives,  soit  à  la  caniiou, 
»it  à  rîndemnité,  seront  portées  devant  les  tribunaux  et  cours,  conformément 
ndH  articfe. 

l'anionsafîon  f  exécuter  les  travaux  sera  refusée  par  le  préfet ,  s'il  est  re- 
eoftflu  que  l'exploitation ^peat  eemproroettre  la  sAreté  du  sel,  celle  des  bsAitaots 
OQ  la  conservation  des  édifices. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  les  concessionnaires  devraient 
s'éteodre  sous  la  rivière  de  THelpe,  ou  à  une  distance  de  20  mètres  de  ses 
bords,  ces  travaux  ne  poMTOOft  être  exécutés  iju'aprés  qu'il  en  aura  été  donné 
aviâsu  préfet  et  aux  in^éBieirs  des  mines  et  des  foots-elrcbaussées,  et  après 
que  les  concessionnaires  auront  donné  caution  de  payer  l'indemnité  exigée 
par  farticle  -iS  de  la  Imdn  »i  avril  iSto. 

Le  préfet  prescrira  toutes  les  meewes  de  •conetrmtiia  et  de  tûrelé  qui 
sesMt  jagées  nécessaifes. 


Décret  du  i5  juin  1866,  pertoMt  i/me  ta  rséevanee  prmpet^annetle 
de  ta  mine  de  houHie  if'ÀmnH  (N(H^)  «nt  réglée,  sow  forme 
fPntMnnejRent,  peur  ks  amtées  186&,  itM.  1M7,  iW6  et  1869, 
à  SolAoS'^  en  frimdfpal  jmr  année. 


Décret  du  lôjuin  1866,  portant  t^tie  ta  redevance  p7'op9rti9nneHe 
de  la  mine  de  nouille  de  ©bhain  (Nord)  est  réglée,  sous  forme 
(^abonnement,  pour  les  années  i865,  1866,  1867,  1868  et  1869, 
i^  ii.65V,57  en  principal  par  année. 
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Décret  du  i3  juin  1866,  portant  que  la  redevance  propartiomieUe 
de  la  mine  de  houille  de  Fresnes  (Nord)  est  réglée,  sous  forme 
d'abonnement,  pour  les  années  t865,  1866,  1867,  1868  et  1889, 
à  7. 175',/^a  en  principal  par  année. 


Décret  du  iZ  juin  1866,  portant  que  la  redevance  proportionneUe 
de  la  mine  de  houille  de  Raishes  (Nord)  est  réglée^  ^ous  forme 
d^abonnement^  pour  les  années  i865,  1866,  1867,  1868  et  1S69, 
à  oo.  18/1', 2 9  en  principal  par  année. 


Décret  du  i^  juin  1866,  portant  que  la  redevance  proporlùmnelie 
de  la  mine  de  houille  de  Vieux- Cordé  (Nord)  est  réglée^  sous 
forme  d' abonnement^  pour  les  années  i865,  1866, 1867,  1868  el 
1869,  à  22.960',  i6  en  principal  par  année. 


Arrêté  du  i5  juin  1866,  relatif  aux  transports  de  la  guerre 

el  de  la  marine  à  prix  réduits. 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  i'agricultare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  les  cahiers  des  charges  qui  régissent  les  concessions  de  che- 
mins de  fer; 

Vu  Tarrèté  ministériel  du  5i  décembre  1869,  réglant  Tapplica- 
tion  du  tarif  militaire  sur  les  voies  ferrées; 

Vu  Tarrèté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  en  date  do 
93  juillet  i863  :  ensemble  le  décret  rendu  au  contentieux  du  con- 
seil d'État  le  26  août  i865,  ledit  décret  réformant  Tarrèté  ministé- 
riel susvisé  du  3i  décembre  1869; 

D'accord  avec  les  Ministres  de  la  guerre  et  de  ta  marine; 

Les  compagnies  des  chemins  de  fer  entendues. 

Arrête  : 

TITRE  PREMIER. 

MILITAIRES  OU  MARINS  VOTA«EAM  ISOLÉMENT. 

Art,  i*\  Sera  transporté  au  prix  réduit  fixé  par  les  cahiers  des 
charges  le  personnel  qui  figure  aux  états  à  et  B  annexés  au  pré- 
sent arrêté. 
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Art.  9,  Tout  militafre  ou  marin*  pour  obtenir  son  transport  à 
prix  réduit  sur  les  chemins  de  fer,  doit  présenter  une  feuille  de 
route.  Cette  feuille  de  route  peut  senrir  pour  un  Toya^  (aller  et 
retour). 

Lorsque  la  feuille  de  route  a  déjà  servi  pour  un  premier  Toyage 
(aller  et  retour),  chaque  visa  délivré  ultérieurement  par  Tautorité 
eompétente  (fonctionnaires  de  l'administration  centrale  dûment 
autorisés,  de  Pintendance  ou  du  commissariat  de  la  marine,  chefs 
de  corps  ou  de  détachement,  commandants  de  place,  sous-préfets, 
maires),  en  exécution  d^un  ordre  ou  d'une  permission  de  Tautorité 
militaire,  constitue  une  feuille  de  route  nouvelle  donnant  droit  à 
un  nouveau  voyage  (également  aller  et  retour). 

La  feuille  de  route  ainsi  que  les  visas  successifs  Indiquent  la  di- 
rection que  le  titulaire  doit  prendre. 

Art.  3.  lia  feuille  de  route  peut  être  suppléée  par  les  sauf-con- 
doiis,  congés,  permissions  ou  ordres  de  service  délivrés  par  Tau- 
torité  compétente  désignée  à  Tarticle  a,  et  ce  qui  est  applicable  à 
la  feuille  de  route  est  également  applicable  à  ces  différents  titres. 

An.  k.  Des  cartes  personnelles,  destinées  à  remplacer  la  feuille 
de  route,  seront  délivrées  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Pour  le  service  de  la  guerre  : 

Aux  maréchaux  de  France  placés  à  la  tète  des  commandements 
supérieurs,  aux  officiers  généraux  commandant  une  division  ou  une 
subdivision  militaire,  aux  intendants,  sous-intendants  et  adjoints 
i  Vintendance,  aux  officiers  de  gendarmerie  ; 

Pour  le  service  de  la  marine  : 

Aux  préfets  maritimes  et  chefs  du  service  maritime  dans  les  ports 
secondaires,  aux  majors  généraux  de  la  marine,  aux  commissaires 
de  rioscrlption  maritime. 

Ces  cartes  donneront  à  chacun  des  officiers  ou  fonctionnaires 
désignés  au  présent  article  la  faculté  de  voyager  au  prix  réduit  du 
cahier  des  charges  dans  la  circonscription  où  s*étendent  son  com- 
mandement ou  ses  attributions. 

Art.  5.  Par  exception  aux  dispositions  des  articles  s  et  5,  les 
lOQs-officiers  et  commandants  de  brigade  de  gendarmerie,  voulant 
voyager  sur  les  chemins  de  fer  pour  alTaire  de  service,  seront  ad- 
mis au  bénéfice  de  la  réduction  consentie  par  le  cahier  des  charges 
8or  leur  déclaration  écrite  qu'ils  voyagent  pour  cause  de  service. 

Les  gendarmes  seront  transportés  à  prix  réduit  en  présentant  un 
des  titres  mentionnés  aux  articles  a  et  3. 

Art,  6.  La  feuille  de  route  ou  le  titre  qui  la  supplée  sont  consl- 
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dérés  coiDjue  nuls  lorsqu'ils .soot  périmés,  et  ne  douneot  pas  droit, 
dans  ce  cas»  à  la  réduction  dâ  tarif. 

At't,  7.  Les  compagnies  sont  autorisôesÀ  dfemander,  enroula, 
aux  porteurs  de  billets  militaires  Texhibition  de  leur  feuille  de 
route,  lorsque  ceux-ci  ne  sont  pas  en  uniforne. 

(1  est  Uiterdit  aux  compagnies  d'exiger  en  rente  oetie  exblbiliiMi, 
lorsque  les  porteurs  de  billets  militaires  sont  en  uniforme. 

Art.  8.  Les  sous-officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer,  les  offi- 
'^îers-mariniers  soldats  et  agents  de  mdme  rang  en  unifot'me  ne 
seront  admis  à  voyager  à  prix  réduit  que  dans  les  voitures  de 
deuxième  et  troisième  classe,  à  moins  que  des  rabotis  de  service 
constatées  par  Tautorité  compéteute  sur  la  léuiUe  de  route  ou  sur 
le  titre  qui  la  supplée  ne  les  obligent  à  voyager  par  un  train  eoqpress 
qui  n'aurait  que  des  voitures  de  première  classe.  L'autorité  eom- 
pétente  reste  d'ailleurs  seule  juge  des  raisons  de  service  qui  jus- 
tifient l'exception,  et  n'est  pas  tenue  de  les  développer. 

Les  officiers  seuls  et  assimilés  seront  admis  à  voyager  dans  les 
voitures  de  première  classe. 

Art.  9.  Sauf  l'exception  prévue  au  §  i"'  de  l'article  8,  les  com- 
pagnies sont  tenues  de  refuser  les  billets  de  fMremière  classe  aux 
sous-officiers,  officiers-mariniers,  soldats  et  agents  de  môme  rang 
en  unifonne,  quand  bien  même  ceux-ci  les  réclameraient  souslear 
responsabilité  personnelle  ou  ofiViraîent  de  payer  place  entière  ; 
nais  elles  doivent  satisfaire  aux  demandes  de  billets  de  première 
elassc  à  prix  rédoit  qui  leur  seraient  adressées  par  des  sous-offl- 
cicrs,  officiers-mariniers,  soidats  et  agents  de  même  rang  en  habit 
bourgeois, 

Art.  10.  Les  officiers  et  assimilés,  soit  en  uniforoM»,  soit  en  ha- 
bit bourgeois,  peuvent  occuper,  si  bon  leur  semble,  des  ptaeei 
autres  que  celles  de  première  classe. 

TITRE  IL 

MILITAIRES  ou  UAHINS  VarAGXANT  SN  CXfcRM. 

Art.  11.  Sera  transporté,  en  corps»  au  prix  réduit  fixé  parles 
cahiers  des  charges,  le  peraonnel  inscrit  sur  les  états  mentiOBoés 
à  l'article  i*\ 

Art.  13.  Les  voitures,  caisseos  et  proloages  de  rarmée,  de siôsie 
que  les  canons  et  afi*ûts  voyageant  avec  l'armée,  sont  taxés  eosisie 
matériel  aux  conditions  gén(3raies  stipulées  dans  ic  cahier  des 
charges. 
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An^  i3.  i^es  Toitims,  Jtes  caiaiOM  et  les  prolonges  sont  c«és 
comvie  Yiées  et  par  pièces,  à  noioa^'ils  ne  soie»!  démoDlée,  m- 
quel  cas  ib  sont  taxés  au  poids. 

Les  canons  et  leurs  affûts  sont  taxés  au  poids  dans  tous  les  cas. 

Sont  également  taxés  au  poids  les  approvisionnements,  ainsi  que 
le  matériel  et  le  chargement  des  voitures  à  la  suite  des  corps. 

Art.  lA.  Le  transport  des  militaires  ou  marins  voyageant  en 
corps,  de  leurs  chevaux  et  de  leurs  bagages  est  taxé  au  quart  du 
tarif  fixé  par  le  cahier  des  charges,  toutes  les  fois  qu'il  s'effectue 
dans  les  conifi lions  ordinaires  et  sans  que  le  Gouvernement  re- 
quière la  suspension  de  tout  ou  partie  du  service  de  la  compagnie 
chargée  d^opérer  ce  transport 

fféamBOtiiB,  lorsqu'tiD  Iraiu  spécial  est  requis  pour  un  cnvof  de 
troupes,  il  est  aceordé  à  hi  compagnie  bi»  minimum  de  5  francs 
^npôt  compris)  par  kilomètre  pareowru,  si  reos^nbte  des  taxes  in 
percevoir  pour  le  transport  du  personiie)  et  du  matériel  est  Inseffi- 
saait  pour  faire  ressortir  une  taxe  kilométriviue  égale  h  ce  chiffre. 

Le  mloimom  de  b  francs  par  kilomètre  s'applique  également  au 
train  spécial  qui  serait  requis  pour  «n  envoi  de  chevaux  aceo»|)a- 
gato  de  leurs  cavaliers  ou  des  cavaliers  ou  ordonnances  chargés 
de  les  ccMDdoire,  s'il  s'agit  de  chevaux  de  remonte  on  de  cbev^anx 
apparlQAaDt  à  des  officiers,  et  ce  mioimum  s'établit  sur  le  prix  de 
transport  euihulé  des  hommes,  des  chevaux  et  des  excédaats  du 


Art.  i5w  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  a  besoin  de  diriger  des 
troupes  ou  un  matériel  militaire  ou  naval  sur  on  des  points  des- 
servis par  «i  ehemin  de  fer,  et  eà  il  requiert  la  mise  immédiate  à 
M  dtaposhioa  de  toos  les  moyens  de  transport,  il  paye  la  moitié  de 
la  tue  du  tarif,  bien  que  laeompagoie,  après  avoir  satisfait  à  toutes 
les  exigences  de  la  réquisition,  ait  contiftué  en  partie  ses  services, 
soit  à  l'aide  d'itn  mat^ei  emprunté  promoirement  à  une  autre 
eompagDîe,  soit  même  à  l'aide  d'une  portion  de  son  matériel  qui, 
n'ayant  pas  été  employée  en  vertu  de  la  réquisition,  aurait  été  par 
radministratlon  reooanue  inutile  pour  assurer  l'exécution  de  la 
réquisition. 

ArL  rê.  Dans  le  Cas  oô  les  départements  de  la  guerre  ou  de  la 
narine  feraient  construire  des  voiteres  cellulaires  pour  le  trens- 
tèfement  de  leursdétenus,  les  employés  et  gardiens,  soit  militaires, 
loiimarîBS,  ainsi  que  les  détenus  placés  dans  ces  voitures,  seront 
transportés  au  tarif  militaire. 

Le  Iransperi  des  voitures  cellalaires  sera  gratuit. 

^revisofrenMut,  les  administrations  de  la  guerre  et  de  la  marine 
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feront  transférer  leurs  détenus  dans  un  compartiment  spécial  de 
deuxième  classe  à  deux  banquettes  :  ce  compartiment  sera  payé 
au  prix  de  o',2o  par  iLilomètre  (plus  Timpôt  dû  au  Trésor). 


TITRE  ni. 

DISPOSITIONS  COUMUIfCS  AUX  MILITAIRES  OU  MARINS 

VOYAGEANT   ISOLÉMENT 
ET    AUX    MILITAIRES    OU    MARINS    VOYAGEANT    EN    CORPS. 

Art.  17  Les  militaires  ou  marins  voyageant  isolément  et  por- 
teurs d*un  titre  régulier,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  marins 
voyageant  en  corps,  ont  droit  au  transport  gratuit  de  5o  kilo- 
grammes de  bagages  par  homme.  L'excédant  est  taxé  au  prix  réduit 
fixé  par  le  cahier  des  charges. 

La  réduction  de  taxe  accordée  aux  militaires  ou  marins  pour 
bagages  n'est  applicable  qu'à  leur  armement  personnel  et  aux  efTets 
d'habillement  ou  autres  n^enus  objets  à  leur  usage. 

ArL  18.  Tout  militaire  ou  marin  qui  demanderait  &  occuper 
une  place  dite  de  luxe  payera  le  tarif  réduit  de  la  première  classe 
et,  de  plus,  le  supplément  intégral  exigé  pour  ces  sortes  de 
places. 

ArL  19.  Les  chevaux  des  cantinières  commissionnées  voyageant, 
soit  isolément,  soit  en  corps  (un  cheval  par  cantinière),  sont  taxés 
au  tarif  réduit  du  cahier  des  charges. 

Les  voitures  des  cantinières  sont  soumises  aux  mômes  conditions 
de  tarif  que  celles  de  l'armée.  Toutefois,  le  chargement  placé  sur 
ces  voitures  est  taxé  au  tarif  réduit,  comme  bagage^  sans  préjudice 
de  la  gratuité  acquise  jusqu'à  3o  kilogrammes  par  voyageur. 

Les  transports  désignés  au  présent  article  ne  profiteront  de  la 
réduction  du  tarif  qu'autant  qu*ils  seront  effectués  en  grande  vi- 
tesse. 

Art.  ao.  Les  voitures  particulières  appartenant  à  des  militaires 
ou  marins  sont  taxées  au  prix  du  tarif  ordinaire. 

Art,  31.  Dans  toute  voiture  transportée  sur  les  chemins  de  fer, 
lorsque  les  voyageurs  excédant  le  nombre  admis  gratuitement  sont 
militaires  ou  marins,  ceux-ci  conservent  le  bénéfice  de  leur  qua- 
lité et  jouissent  do  la  réduction  militaire  appliquée  aux  places  de 
3*  classe. 

Jrt.  Ail.  Les  officiers  et  employés  de  tous  grades  de  l'armée  de 
terre  peuvent  faire  transporter  à  prix  réduit  le  nombre  de  cbe- 
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vaax  qui  leor  est  attribué,  soit  sur  le  pied  de  paix,  soit  sur  le  pied 
de  guerre,  par  Tétat  G  annexé  au  présent  arrêté. 

ArL  s5.  Les  chevaux  des  militaires  ainsi  que  les  chevaux  de 
troupe  ne  sont  expédiés  à  prix  réduit  qu^autant  quMls  sont  accom- 
pagnés de  leurs  cavaliers  ou  des  cavaliers  ou  ordonnances  chargés 
de  ies  conduire,  s'il  s*agit  de  chevaux  de  remonte  ou  de  chevaux 
appartenant  à  des  officiers. 

Toutefois,  pour  les  chevaux  de  remonte,  il  y  aura  au  moins  un 
cavalier  de  conduite  pour  trois  chevaux.  Dans  le  cas  où  Teffectif 
présenterait  plus  de  trois  chevaux  par  cavalier,  Texcédant  sera 
fixé  au  prix  du  tarif  ordinaire. 

Les  chevaux  dont  il  est  question  au  présent  article  ainsi  qu'aux 
articles  lA,  19  et  as  ci-dessus  seront  transportés  à  grande  vi- 
tesse dans  les  conditions  prescrites  par  l'arrêté  ministériel  du 
11  juin  1866. 

Art.  a/i.  Les  frais  accessoires  d'enregistrement,  de  chargement 
et  de  déchargement,  de  magasinage,  etc.  sont  perçus,  pour  ies 
transports  de  la  guerre  et  de  la  marine,  conformément  aux  tarifs 
ordinaires  et  sans  réduction,  lors  même  que,  sans  avoir  été  requis, 
les  militaires  ou  marins  effectuent  le  chargement  et  le  décharge- 
ment. 

Art,  «5.  Pour  les  transports  de  la  guerre  et  de  la  marine,  le  mi- 
nimum de  la  perception  est  fixée  à  o%io. 

Art,  sG.  Les  dispositions  applicables  aux  voyageurs  ordinaires 
sont  également  applicables  aux  voyageurs  ou  marins  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  aux  prescriptions  du  présent  arrêté. 

Art.  37.  Toutes  décisions  antérieures  concernant  ies  transports 
à  prix  réduit  de  la  guerre  et  de  la  marine,  et  notamment  l'arrêté 
ministériel  du  3i  décembre  i85g,  ainsi  que  la  circulaire  qui  l'ac- 
compagne, sont  rapportés. 

Art,  98.  Le  présent  arrêté  sera  notifié  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer. 

les  préfets,  les  fonctionnaires  et  agents  du  contrôle  sont  char- 
ses  d'en  surveiller  Texécution. 

Armand  6ÉIHC. 


ÉTAT  A.  1.58 


LOIS,    DÉGUeCTS  £T   ARAÊTÉS 

ÉTAT  BD  PERSONNEL 


Êtssortissani  au  département  de  la  gtierre  qui  doit  être  admis,  sur  les  chemins  de  /er,  ' 
au  béné/lce  de  la  réduction  de  prix  stipulée  par  les  cahiers  des  charges. 


MAISONS  ■nuKAiHBft  K  LBWiiiEaK  wt  vs*  'mnKxa,  %. 

son  ÈMàJ-MàAW.. 


ne  us  annsfME  k  la 


u. 


OFPICISAS  GÉMUMàXXt 
ttfflcieri  Mpériraiii  «t  MilaïkMi. 


Maréchaux  de  France. 

Généraux  du  division. 

Géoéraux  de  briiaée. 

ColoneU. 

Lieutenants-colonels. 

Chefs  de  balaittan. 

Chefs  d'escadron. 

Majors. 

Intendants  géii6ra«i. 

Intendants. 

Sous-inleiMiants« 

Adjoints  à  l'intendance. 


Commissaires 
impériaux 

et 
rapporteurs. 


préslescMiseils 
de  révision  ci 
lesoofiseMsde 
guerre. 


OPFJClCftS 

depols  la  prade  d«  oapflilfle 
et  «Bplfgét  ariinalre»  a«slnllAft 


▲»i«aAHTS| 

soos-ofBelcn.  caporan  et 


Capitaines.. 

Lieutenants. 

Soas^letitanffms. 

GiévaaAI'éootoimpéitâled'sM»!»- 
cation  de  l'artillerie  et  du  génie. 

etèves  i  recale  rmptiiale  é'éiil- 

major. 
Elèves  de  Técole  impériale  poly- 

lAohoiooe. 
Elèves  à  recole  spéciale  militaire 

de  Saint-Cyr. 
Ëléves  à  i'éooie  impériale  de  ca- 

▼alerie  et  Samnirr. 
Subsiiuus  ^lÂs   les  «onaeila  de 

revision   et    les    conseils    de 


Ad}adams. 

SouB-officîers  câ  j»9rtien-eoitti- 

CMoraux  et  brifadien. 
Soldats  et  enfanu  de  troape. 
Cavaliers  de  aMBé^ 
Caniiniéres,  vivandières  et  biiD- 
chtsseuses  commissi«ABéei- 


Médecins  ci  pharmaciens  in- 
specteurs. 

Médecins  ei  pharmaciens  prin- 
cipaux. 

Médecins  etpb«rBadMsaMj«rs« 

Vétérinaires  principaux. 

Aumôniers. 

des  lidpltauz  nùTI- 
i    taip»». 
Officiers  1  <*«  Ihabilleraent  et 
^,  ^  I   du  ranipement. 

d  adrainis-  1  «tes  bureaux  de  Via- 
tion        i  tendance  mil rtairt;. 
i  dessuhsisiancesuii- 
principauxl    lUaires. 

f  «e  fa  )««t{ee  mîK- 
\    taire. 

Inlerpréics  principaux,  tu  ar- 
mées. 

Officiers  supérieurs  de  l'hôtel 
des  Invalides. 

Officiers  en  disponibilité  ou  en 
réserve. 

Officiers  en  non-activité.  (Nota. 
Les  officiers  en  retraite  nesont 
pas  compris.) 


Khalifats.     l  "VHîL, ""  ^^?: 
Uacb-affhat  ï   mandement    en 
ilhi     '  i   territoire    mili- 
^«'»"-  taire. 


Greffiers  attachés  aux  parquets, 
prisons,  pénitenciers  et  ateliers 
de  coii4aiiuiés  luilitairea. 

médecins  et  pharmaciens  aides- 
majors. 


Véiérmaire». 
Aides-véïerinatres. 

Chapelains  luiliiaires. 

des  hôpitaux  mili- 
Uir«a. 

dt)  rhabillemeni  et 
du  campement. 

des  b4iraauK4eria- 
lendance  militaire. 

des  subsistancei  mi- 
litaires. 

de  fa  joKliee  mili- 
taire. 


Officiera 

d'adininis- 

iraiion 

«t 

adjudants 

d'ailminis- 

irtfLiati 


lulerprék'S  aux  armées. 
Officiers  de  riiôtei  des  Invalides. 


Officiers  en  non-activité.  (Nota. 
Les  officiers  en  retraite  ne  sont 
pas  compris) 


i  exerçant  un  com- 
rh«iir«  l  niandementenier- 
i-nciKs,    I    ritoiro  miliuiro. 


Kaîds, 


greffiers,    l 
Agents     ' 
principaux 
Sergents 
boAssicrs. 


1 


Employés 

de 

ranillerie, 

du  génie 

«liées 

équipaffea 

miiftirret. 


par- 
qaeu,  priieis, 
pèniicnQien  eti 
ateliers  de  eoi 
damnés  Biliui-| 
rea^ 

Gardes  «  oaTrim» 
d'éui ,    cjsef^ 

niers,  eclaeifn, 
militaires,  ariil- 


battaiie,  contrt- 
lears  art  londe- 
rifls*  des  ntos- 
facmres  d'arnd 
ddcftdfmtisii* 


Militaires 
lides. 


de  riiôtel  des  lova- 


Militaires  en  congé  renoBve»a- 
bie,  lorsqu'ils  se  rendent  dasi 
leurs  foyers,  lorsqu'ils  foa^ 
appelés  ou  qu'ils  voyagent  es 
venu  d'un  ordre  de  service. 

Cavaliers  et  fantassins  auxiliai- 
res indigénes(ktélas  et  askarf  ). 


;  Etat  B. 


SUR   LES   MINES. 


ÉTAT  DU  PERSOïmEL 


iSg 


V 

liestorti$tmd  m  département  de  la  marine  qui  doit  être  admis,  sur  la  chemins  de  fer, 
M  Unéftee  de  la  réduction  de  peix  stipulée  par  les  cahiers  des  chargeif. 


Sim  Exe.  la  MinitCt»  ée  1«  marine,  lan  élaUmaJor. 


R 


éu9n9*. 


iHpiéeU 


lijd»ga»- 
limrlat    de    la 


mu  4a  la 


adnifrtsira 
Hf  des  ArecilaM  cl 
tfaMiMoiienu  sii«és 
hon  dei  port» 

IwyUMei  des 


oflletor*  aipAiiwiin 
al  aailmitéf. 


Amiral,  Ticfr«mira1,  coo- 
ire-amiral,  capitaine 
de  vaisseau,  capitaine 
de  frégate. 

Inapecteur  général,  di- 
recteur des  construc- 
lions  navales,  ingé- 
nieur. 

Ingénieur  en  chef,  ingé- 
nieur. 

CoBiinissaire  général, 
oonimîssaire,  commis- 
saire adjoint. 

Inspecteur  en  chef,  in- 
s|ieeieur,  inspecteur 
adjoint. 

Agent  adminislralif  prin 
otpal. 


brioadt 


^«MiianccsdeJama- 
Tiiie. 

TrîbQjttx  de  la  o*- 

RM. 

^«•ladlijdrographie. 
Boskaavaku 


tmsmci^ammiifaaiasmmfamaamBÊÊmmmmi 

EUPLOTÉS  MILITAïaiS, 

ofllclen-marlnlen. 
•ou«-oflIciert,  Marias,  soldala 
oaafaais 


OFFICIERS 

éapol»  le  gmde  éa  aapWlaa 

on 

dt  lieataDant  d«  valMeaa, 

et  aMlinlIti. 


Lieaienant  de  vaisseau, 
enseigne  de  vaisseau, 
aapiranl. 

SoBS-ingénieur,  élève. 


Sous-ingénieur,  élève. 

Sous-comraissaire,  aide- 
commi&saire,  commis, 
écrivain. 

Commis,  écrivain. 


Agent  comptable  princi- 
pal. 

Inspecteur  général,  di- 
recteur, inspecteur  ad- 
joint, premier  et  se- 
eond  médecin,  méde- 
cin ou  pharmacien  en 
dief.  médecin  ou  phar- 
macien professeur,  mé- 
decin ou  pharmacien 
jirincipal. 

Chef  de  manutention 
principal. 

Cwnmissaire  impérial. 

Bumioateur,  professeur 
da  1**  clasae. 

f  roCMMor  ée  i'*  clMia. 


Agent  adminislralif,  sous- 
ag«nt  administratif, 
commis,  écrivain. 

Agent  comptable,  foua- 
agent  compiaUfi,  CMn- 
laiff,  écrivain. 

Médeoio  Ml  pbaraiaoiaa, 
médecin  ou  pharma- 
cien auxiliaire,  aide- 
laédecin  ou  aide-phar- 
toacien,  aide-rnéaecin 
ou  aide-pbarraacien 
auxiliaire. 


tfagaaioier,   prèpMé    de 
dépôt,  dialribwifor. 


Chef  de  manutention , 
sauscherde  manuten- 
tion. 

Uapporteur.  greffier,  com- 
mis greffier. 

I^rofesseur  de  7*,  3*  ou 
4*  clas<e. 

iTrofataenr  de  3*«  s*  «u 
4*  classe,  élève. 
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LOIS,   DÉCRETS  ET   AEHÊTÉS 
Suite  de  /'État  B. 


D^SlClfATlOSI 


Trésorier!    des   inva- 
lides. 

AnaOniers  de  la  ma- 
rine. 

IHécanicieDS 


Equipajes  de  la  flotie 
et  infirmiers  perma- 
oenls,  pupilles  de  la 
marine. 


OFPICIERS  GÉRÉRADI, 

offleierf  tupérleora 

et  assimilés. 


Trésorier  général. 
Aumônier  en  chef. 
Mécanicien  en  chef. 


Troupes  de  la  marine 
(gendarmerie,  artil- 
lerie, Infanterie). 


Employés  de  l'artille- 
rie et  du  génie. 


OPPfCiEas 
d^ilf  le  s nde  de  eapltalae 

00 

de  lleeteoent  de  vtlsseea, 
el  MslnUée. 


Trésorier. 

Aumônier. 

Mécanicien  principal  de 
1^*  et  s*  classe. 


BMPLOTiS  ■ILrrAIftES, 

oOrtera  aMrfDien. 

sous-offlclert,  marias,  soldali 

ou  asents  aselBllés 


1 


Agenu  de  surveillance 
des  chiourmes  et  éta 
Uissements  péniten 
Ualres. 

DîTors 


Général  de  difision,  aé- 
néral  de  brigade,  colo- 
n«>l,  lieutenant-colonel, 
clief  de  bataillon  on 
d*escadron  et  major. 


Capitaine,    lieutenant, 
sous-lieutenant. 


Officiers  en  disponibilité 
ou  en  réserve. 

Officiers  en  non  activité. 
(Nota.  Les  offlciers  en 
retraite  no  sont  pas 
compris.) 


Officiers  en  non  activité. 
(Nota.  Les  officiers  en 
retraite  ne  sont  pas 
compris.) 


Élève  mécanicien. 

Volontaire,  promier 
tre  et  capitaine  d'ai 
maître  ei  sergent-i 
jor,  second  maître,  '"^-JM 

J;eni  d'armes  ctsergieêl  1 
ourrier,  quartier-maî- 
tre, caporal  d'à  mes  eC 
eaporai  fourrier,  four- 
rier ordinaire,  meteM 
et  ouvrier  cbauirear,a«« 
vice  et  apprenti-marin, 
mousse,  premier  •■  _. 
cond  chef  de  musique,] 
chef   de    musique     ' 
bord,  musicien,  pil 
côiier,  magasinier,  p.. 
raier  et  second  ceiomlsl 
auK  vlTres,  agents  inL  , 
rieurs  des  vivres  (dUln*l 
buteur,  tonnelier,  bei 
langer,  coq),  for^erc— 
et  chaudronnier,  infr- 
mier  en  chef,  infirmier- 
major,  infirmier  ordi- 
naire et  non  entrelenm, 
pupille. 

Sous-officier,  caporal  e«. 
brigadier,  soldai,  enfanl 
de   troupe,   eantiniére, 
vivandière  et  blanchis- 
seuse commissioanéet. 

Garde,  ouvrier  d'Rui,eber 
artificier,    chef 
rier,  maître  armurier, 
second    maître    an 
rier,  quartier-maitre 
mûrier,  gardien  de  bat- 
terie, portier-consigne. 

Adjudant,  sous-adjudani, 
sous-officier,  surveil- 
lant, caporal,  garde. 

Marins  en  disponibilité. 

Marins  ou  raililaires  en 
congé  renouvelable , 
lorsqu'ils  se  rendeiil 
dans  leurs  foyers,  lors- 
qu'ils sont  rappelés  e« 
3u'ils  voyagent  en  ver|o 
'un  ordre  de  service. 


< 


^c. 


SUR  LES   MINES. 


ËTAT 


161 


Miquani  le  nombre  de  chevaux  attribué  aux  officiers  et  employés  de  tout  grade, 
soit  sur  le  pied  de  paix,  soit  sur  le  pied  de  guerre. 


B<tl6*ATI0ll 

des  annes  et  des  grides. 


t*flslMMr;>rs  et  ewtplo^is  mUUairei. 


1a& 


(Maréchal  de  Praoce. 
Géoéral  de  difUion. 
GèDénl  de  brigade. 


». 


ColeDel 

Liestenaot-eolenel 

Chef  d'escadron 

CtpiUÎDe  (1) 

Lieutenant  (2) 

Seus-liealenant  (2) 

(Intendant  général  inspecleur. 
Intendant  général  d'armée.  . 


Mhain.    ^.iBl^ndant  militaire 

I  Sens-intendant  miliUire 

VAdieintirintendanee 

Colonel 

^    .      I  Lieolenant-eolonel 

iiiiâees.  \^^f  de  bataillon  on  major  de 
place 

Cipiuine 

Colonel 

Lieutenant-colonel 

Chef  d'escadron 

hrtirte.  l<^P»***n« 

Usotenant  on  sons-lientenant.  .  . 

Garde  principal  ordinaire 

Colonel 

Lieutenant-colonel 

hl|«iu,  iGbcf  de  bouillon 

Ç*»6r  /capiuioe 

Lieutenant 

Sons-lieutenant 

Garde  principal 


de 


*l«e. 


OBSERTATlOnS. 


(*)  La  Bêréehal  d«  France  povira  de  fone- 
tlOM  dent  rinierl«nr  e  droit  à  nn  noniwe 
de  ehefenx  déterminé  par  une  déeUloo  tpé- 
cUle. 


(t)  Lea  eepllnlnee  employéi  aox  ditlsioae 
artifee  de*  1**  et  4<  eorpe  d'armée  ont  droit 
à  t  cheTinx  «nr  le  pied  de  patx. 

(I)  Lee  lleotenania  et  aonf-licDleunle  ep- 
peléa  à  nn  lerflee  d'aide  de  camp  on  d'oOI- 
eier  d'ordonnance  ont  : 

Snr  le  pied  de  paix.  .    1  chéTal. 
Anx  dlTislone  aciivee.    f  rhcraox. 
Snr  le  pied  de  goerre.   8  cbefaox. 
(S^  Les  ofllelen  d'état>major  employée  en 
camp  de  Ghàlone  ont  une  meninre  rapplé- 
menuire. 


Lea  oHlelere  de  réut-major  dee  pleeee  ean 
ployée  a  Lyon  aont  exoeptionneileBent 
montée,  MToIr  :  le  colonel  cummendant  la 
place,  de  t  chefaox.  et  le  major  et  lea  eapl- 
lainea  edjndanta  de  pièce,  d'nn  cbe^al. 

A  Manellle.  le  eommendent  de  pièce,  le 
major  de  plaee  et  deux  dea  einq  adjadanli  de 
,  place  ont  1  cberal. 


(  Les  cbefi  d'caeedron  et  lea  eapilelnea  qnl 
\  remplliaent  lee  fonctions  d'aide  de  cemp  ont 
f  droit  à  s  cbevanx  snr  le  pied  de  paix. 

Voir  robiervatlon  (t). 


Les  eheik  de  beulllon  et  les  eepiteinea  ea- 
ployés  comme  aldea  de  cemp  aont  montée 
de  t  ebevanx  ter  le  pied  de  paix. 

Voir  robeerratlon  (t). 
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LOIS,   DÉCRETS   £T  ARRÊTÉS 
Suite  de  rÉTAT  C. 


sess 


D&SIGHATIOJI 

4n  «nMt  «t  4m  «raiM. 


des  parcs 
é^ipaffes 


/  Colonel 

Lieutenant-colonel 

Chef  d'escadron 

Capitaine 

Lieutenant 

Sous- lieutenant 

^<xapde  priMipal  •«  «Hinaire   .  . 

Inspecteur 

PtiDcipal 

Ualor  <le  i"*  claMs  des  régimeoU 
d'intaïucrie. 


OOieiert 
de 


ÂMBdoiers. 


Major     i  '''"•*••  *  >'•<!»  hdpi- 

de        I  lan  et  ambulances. 

T  dasw.  l  XKwpes  à  cheval.  .  . 

Aide-major  I  T'«m"P««  *  P'«d»  »»6pi- 
ei        <   taux  et  ambulances, 
soas-aide.  (  j^^^^^^  ^  ^j^^^^, 

l  Supérieur 

I  Ordinaire 


J  Principal 
Yétërivtire  et  aide-'vèlérintire. 


d'adaitBiscra 
fion. 


loierpréles. 


J  Prineipa] 

<  OIBeicr  d'edmiiriflmtion. 
\  AdjudajiC 


^  Principal. . .  . 
(  Ordinaire.  .  . 


Eut-major. 


particulier 

de 
reriiiierie. 

Géaie 


3*  Cm^  impériaU, 

Colonel 

Lieutenanl-coloncl. . 
Chef  d'escadron. . .  , 

Capitaine , 

Lieutenant , 


I  Colonel 

j  Lieutenant-colonel. 
(Chef d'escadron.  . 


I  Cher  de  bataillon. 


MOMBr.B 


—   M 


3 
2 

1 
1 
l 
1 

■ 


2 

» 
1 

» 
» 

•2 
1 

* 

» 
it 


3 
3 
3 
3 
2 

3 
3 
3 


ti* 


7 

7 
3 
S 
t 
2 
1 

« 

4 


6 

3 

1 

2 

3 

2 

4 

2 

1 
1 

3 
2 


11 

11 

3 

3 

3 

9 
9 
3 


OBSERVATIONS. 


SDK  LSS  Milieu 

Suite  de  TÊtât  C. 
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BÉSIGaATlOIl 


Hém 


■nterie 


^bmun» 


rliUerie. 


ÎCapîUine  adjudint-major  (4).  .  .  . 
Médecins 

S*  Corpê  d9  troupe. 

Colonel 

LieatenaDi-coloDei ^ 

Chef  de  baUillon  ou  major.  .  .  . 
Capitaine  adjadani- major  (s). .  . 
Uenenant  on  bous- lieutenant,  of 
Ictef  |wyeM.  .......... 

SC«l«wl 
Lieatenant-colonel 
Cbcf4'«M 
Capitaine 
\  lieoieannt  on  •aas-UentenanL  .  . 

/  ColoaeL 

I  Lienlenant-eolonel 

•  }  Chef  d^eseadron  on  major 

ICapItaiRe 

\  Lientemmi  ou  soos-lieutcnant.  .  . 

Colonel 

Uenlenant-eoilonel 

Chef  de  bataillon  «h  major 


Êi|iiip8gen 


Lieutenant  00  sous-lienienant.  . 

Colaoel. . 

Lienicnant-colonGl 

Chcl  d'escadron 

Capitaine 

Lieutenant  ou  sou  s- lieutenant.  .  . 

Colonel ■  .  . 

Lteatenanl-eolonel 

Chef  d'escadron 

(commandant  de  com- 
pagnie  

\  commandant  d'arron- 

V     dissemenl 

Lieutenant  ou  soas-lieutenant.  .  . 


1 
1 

2 
2 
1 


»' 

s 

2 
2 
1 

a 

3 

2 
2 
1 
2 

Tt 
\ 


3 
3 
2 
2 
1 
3 
8 
2 


3 
2 


(4)  \mmmi  plamnotoai45i»tolo—  do  ré- 
dnaDt  de  to«a«ê«  de  U  vtrde  oui  droit  ft 
I  cèetal  «ar  le  plei  ^b  pâUeomme  sur  la 
pied  de  guerre. 


(i)lMcapltBlMBdl«ranterte  chargét  dea 
roneUons  d'aide  de  camp  on  d'oflloler  d  or- 
^aaaaocn -ont - 

Sur  le  pied  de  paix.  .  .    1  dMTSl. 
Mmx  UivialoiM  acttrea  de 

nntérieor \  ehefanx. 

Sar  le  pied  de  «aeno.  .   ft  «kiTmai. 
t«a  oeof  ploa  anciens  eapltalaea  dea  régl- 
■ala  de  a«iatea«»i4ioU  4 1  «haaal  anr  le 
p4ed  de  paix  comme  anr -la  pied  de  guerre. 


▼rtr  1N»baert««loB  (1). 


Voir  l'ttlneraaUoa  C«l. 


l64  LOIS,    DÉCRETS  ET   ARRÊTÉS. 

Décret  du  97  juin  1866,  concernant  la  fixation  de  Vabonnemeni  à 

la  redevance  proportionnelle. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départe- 
ments de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  des 
finances. 

Vu  la  loi  du  31  avril  1810; 

Le  décret  du  6  mai  1811; 

Notre  décret  du  3o  juin  1860  ; 

Notre  conseil  d*État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  t*'.  A  Tavenir,  Tabonnement  à  la  redevance  proportion- 
nelle des  mines  sera  réglé,  pour  les  exploitants  qui  le  demanderont, 
sur  le  produit  net  moyen  des  cinq  dernières  années  pour  les- 
quelles l'impôt  à  la  redevance  aura  été  régulièrement  établi. 

Il  ne  sera  pas  tenu  compte,  dans  lesdites  cinq  années,  de  celles 
qui  n'auront  pas  donné  de  produit  net. 

L'abonnement  fixé,  comme  il  est  dit  aux  paragraphes  précédents, 
sera  maintenu  pendant  une  durée  de  cinq  ans. 

Art,  a.  Il  n'est  pas  dérogé  au  droit  qui  appartient  à  l'adminis- 
tration, en  vertu,  soit  de  Tarticle  55  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
soit  de  Tarticle  33  du  décret  du  6  mai  1811,  de  rejeter  les  de- 
mandes d'abonnement,  lorsqu'il  résultera  de  l'instruction  que  l'ex- 
ploitation a  été  dirigée  en  vue  d'altérer  la  sincérité  des  bases  de 
rabonnement. 

Toutefois,  le  refus  d'une  soumission  d'abonnement  ne  pourra 
être  prononcé  que  par  une  décision  ministérielle,  rendue  après 
avis  du  conseil  général  des  mines  et  des  sections  réunies  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances  du  conseil  d'État. 

Art.  3.  Est  et  demeure  abrogé  notre  décret  susvisé  du  3o  juin 
1860. 

Art.  4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  des  finaDces 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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A»RIMtU 


à  MM.  LES  PBÊFETS,  A  Mil.    LES  INGÉNIEUBS  DES  MIMES,  BTa 


MAI  ET  JUIN  1860, 


CHEMINS  DE  FBR. 

Mesures  à  prendre  pour  prèYenir  oa  arrêter  l'incendie  des  voitures  àToyageon. 
ji  MM.  les  adminislraieurs  du  chemin  de  fer  d 

Paris,  le  is  mai  ISM. 

Messieurs,  les  iDcendles  qui  se  sont  déclarés,  en  diverses  clr- 
constauces,  dans  des  voitures  à  voyageurs  en  circulation  sur  les 
cfaemiDs  de  fer,  ont  fait  naître  des  préoccupations  et  des  alarmes 
dont  il  est  du  devoir  de  Tadministration  de  tenir  compte. 

En  conséquence,  j'ai  chargé  la  commission  instituée  par  arrêté 
ministériel  du 38  mai  iS64  d'examiner  sll  ne  conviendrait  pas  d'in- 
viter les  compagnies  à  prendre  des  mesures  spéciales  pour  pré- 
venir le  retour  de  ces  sortes  d'accidents. 

J'ai  également  appelé  l'attention  de  ia  commission  sur  Tinstalla- 
tion  actuelle  des  cendriers  et  sur  les  modifications  que  l'intérêt  de 
la  sûreté  publique  nécessiterait  dans  les  dispositions  de  ces  appa- 
reils, de  ceux  notamment  qui  sont  adaptés  à  des  machines  falnait 
le  service  des  trains  express. 

Après  un  examen  attentif  de  la  questiout  la  commission  a  émis 
l'avis  qu'il  convenait  d'adopter  les  dispositions  suivantes  sur  tous 
lescheminsdefer: 

1*  Les  compagnies  devront  étudier  les  moyens  de  préserver  les 
voitures  à  voyageurs  de  la  projection  de  charbons  enflammés  dans 
les  cb&ssis,  soit  en  garnissant  de  feuilles  de  tôle  les  angles  rentrants 
situés  sous  le  plancher  desdites  voitures,  soit  en  établissant  un  ta^ 
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blier  en  tôle  entre  lo  cb&ssis  et  la  daîsse,  soit  par  tout  autre  moyen 
qu'elles  jugeront  convenable  ; 

&*  L^application  de  solutions  silîcatées  aux  pièces  en  bois  des 
cbàasîs  das  voUiures  sara  particulièrejnettt  signaiée  à  leur  atten- 
tion ; 

3**  11  sera  interdît  d^enfenser  des  hommes  dans  des  voitures  ou 
fourgons  dont  ils  ne  pourraient  OQTrir  eux-mêmes  les  portes  de 
Tintérieur; 

It  besrcompagndBBBevoiMiinvildes  i  ixyulirdftMlesiiiétaHiqttes 
les  Persiennes  et  les  chftsi«is  des  portières  des  vaf^as^écttfîes; 

5**  En  vue  de  faciliter  les  mo^yens  de  secours  en  cas  dV^sIdett, 
et  notamment  en  cas  d^incendie,  les  compagnies  seront  tennead^ 
tablir  des  marche-pieds  et  des  mains-courantes  le  long  de  toutes 
les  voitures  et  fourgons  des  traiaa  de  voyageurs,  sans  toutefois  que 
la  circulation  extérieure  le  long  des  véhicules,  pendant  la  marche 
des  trains,  soit  rendue  obligatoire  pour  les  agents. 

Les  wagons  de  la  poste  seront  d^tilteiirs  soumis  k  la  même  mesure. 

6*  Rnftn  les  compagnies  seront  mises  en  demeure  de  présenter  à 
Tadministration  leurs  observations  sur  la  possibilité  de  modifier 
les  cendriers  qu'elles  emploient  depuis  l'arrêté  mîiiictériel  du 
1*'  août  i857,  de  manière  à  écarter,  autant  que  possible,  les  dan- 
gers d'incendie  par  les  escarbilles. 

3*a{  l%)imeftr  de  vous  informer,  Wessleors,  que,  par  #6c{«km  de 
«e  jour,  j*«l  approuvé  Parlé  de  la  commission.  Je  vous  fïmte,  en 
«oiKiéquence,  à  appliquer  le  plus  promptemeot  posstt))e,  en  ce  qai 
vous  concerne,  les  dfeposf lions  ciHÏessns  îndiqtrées^ 

J'ai  d^iHenra  appelé  rattentioti  de  M.  le  ministre  éea  Anances 
sur  la  partie  de  favis  de  la  eeararisBîen  qui  eoneeme  TétaMiBse- 
Bient  demarebe-pleds  et  de  marns-cooraotes  fo  long  des  voitures 
et  des  fourgons  des  trains  de  veyagevrs,  ain  qee  ees  iastallatlofls 
poissent  égalemeirt  être  appliquées  aux  bureaux  aiinbal»its  de  la 
poste* 

Veuitlei^,  Je  teas'pT'fe,  NTessieurs,  m'aceuaer  réeeptkHi  de  fa  pié- 
sente  dépêche,  que  je  communique  à  Tlngénieur  en  chef  du  eon- 
trôle  du  réseau  que  vous  exploitez,  en  le  ebargeas'td^en  sirivrefexé- 
eution  auprès  de  votre  compagnie. 

Recever,  Measieure,  rassurance  de  ma  ooDsidératien  trèa-dis- 
tinguée. 

Le  ministre  de  l^agricu^êurey  du  cemmerce 
et  des  trmaasc  pHblics^ 

Armand  BÉHfC. 
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Serrice  do  pîtofage  sur  voie  uniqae. 

à  M.         ,  vagénieur  en  chef  du  contrôle. 

Paria,  le  i»  Mal  »8«k 

Monsieur*  j*al  WHini»  &  la  commission  instituée  par  arrêté  mi- 
Distériel  du  a8  juin  i86Zi^  les  rapports  qui  m*avalpnt  été  adressés,  en 
suite  de  ma  circulaire  dii  96  Juillet  y865,  par  les  ingénieurs  en  cher 
du  cootrûle  des  différents  chemins  de  fer  en  exploitation,  pour  ré- 
gler, drone  manière  générale,  le  service  du  pilotage  lorsque  lacir- 
eiUatioa  8*cffBctae  accidentellement  sur  une  seule  Toie. 

Après  avoir  examiné  les  divers  pystèroes  actuellement  en  vigueur, 
la  eosmiasion  a  posé,  dans  les  termes  suivants,  les  principes  gé- 
wknxBL  qui  daiveDC  présider  au  service  accidentel  à  voie  unique^ 
a«rlesligiies  de  chemins  de  fer  où  ce  service  s^efTectue  par  pilotage  r 

c  Lorsque,  sur  une  ligne  à  double  voie,  la  circulation  est  mo- 
a  nentaoément  interceptée  sur  Tune  des  voiefr,  et  qn'rrn  service 
a  tenporstre  à  voie  unique  avec  pilotage  doit  j  être  établi,  les  me- 
a  sures  à  prendre  par  Tagent  chargé  de  l'organisation  de  ce  ser~ 
a  vice  sont  les  suivantes  : 

a  Désigner  im  employé  dit  pH<He  chargé  d^accompagner  les  trains 
«  ^  les  machines  sur  la  voje  unique*  X5n  ordre  écrft,  ou  tel  autre 
a  sl^ae  de  reconnaissance  déterminé  à  Tavanee,  est  donné  au  pf- 
a  lole,  de  manière  que  cet  agent  puisse  justifier  de  sa  qualité  peu- 
«  dant  toute  la  durée  de  ses  fooetiofis.  Cet  <H*dre  ou  ce  signe  lui 
a  sont  retirés  dès  que  soa  service  est  fin! . 

«  Plaear  des  gardes  : 

•  1*  A  ebacune  des  exti'émités  de  ta  voie  nnfque.  Ces  gardes  re- 
a  çoivent  Tordre  écrit  de  ne  laisser  engager  sur  la  voie  unique 
a  aaemi  train ,  aucune  machine  sans  ta  présence  à  Taigullle  de 
a  HamplegFé  pilote  et  sans  son  ordre  ; 

a  9*  A  ebacune  des  aiguilles,  8*il  en  existe,  qaf  font  commun!- 
a  ^er  la  voie  unique  avec  des  garages  ou  des  embranchement^^ 
a  de  quelque  nature  qu^ils  soient  Ces  gardes  reçoivent  Tordre 
a  éerit  de  ne  laisser  engager,  des  garag>)s  ou  de  Tembranchement 
a  sur  la  voie  unique,  aucun  train,  aucune  machine,  aucun  vé- 
t  hloiile; 

a  Disposer  Taiguflle  par  où  les  trains  marchant  &  contre-voie 
a  sortent  pour  reprendre  leur  voie  normale  de  manière  &  les  di- 
■  rîger  toujours  sur  cette  voie. 
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«  Pour  Torganisatioa  de  ces  mesures,  la  correspoDdaoce  peut 
«  fttre  échangée  par  le  télégraphe  électrique  à  la  coudition  que 
«  les  dépèches  soient  passées  en  toutes  lettres,  sans  abréviation, 
a  et  que  les  ré)ponses  mentionnent  textuellement  les  instructions 
M  ou  les  ordres  reçus  et  les  mesures  prises  en  conséquence. 

«  Ces  dispositions  prises,  il  est  procédé  au  service  à  contre-voie 
«  d'après  les  règles  suivantes  dont  le  pilote,  le  mécanicien,  les 
c  chefs  de  trains  et  le^  agents  de  la  voie  assurent  TexécutiOD, 
«  chacun  en  ce  qui  le  concerne  : 

«  Tous  les  trains  et  toutes  les  machines,  quelle  que  soit  leurdi- 
«  rection,  sont  arrêtés  à  leur  entrée  sur  la  voie  unique. 

e  Le  pilote  ne  donne  au  premier  train  marchant  en  sens  con- 
«  traire  de  la  circulation  normale  Tordre  de  s'engager  sur  la  voie 
«  unique  qu'après  avoir  reçu  Tassurance  que  la  voie  est  libre, 
«  qu'un  garde  est  placé  à  Tautre  extrémité»  que  ce  garde  a  reçu 
tt  Tordre  écrit  de  ne  laisser  engager  aucun  train,  aucune  machine 
«  sans  la  présence  h  Taiguille  d'un  employé  pilote  et  sans  son 
«  ordre,  et,  dans  le  cas  où  il  existe  des  aiguilles  en  des  points  in- 
«  termédiaires  de  la  voie  unique  temporaire,  que  les  gardes  de  ces 
«  aiguilles  ont  aussi  reçu  la  consigne  écrite  de  ne  laisser  engager, 
M  de  Tembranchement  sur  la  voie  unique,  aucun  train,  aucune 
«  machine,  aucun  véhicule. 

«  Lorsque  plusieurs  trains  sont  successivement  expédiés  dans  le 
a  même  sens  avant  le  passage  d'un  train  marchant  en  sens  con- 
«  traire,  le  dernier  de  ces  trains  est  seul  accompagné  par  Tem- 
«  ployé  pilote.  Le  garde  de  la  tète  de  la  voie  unique  est,  dans  ce 
«  cas,  autorisé  par  Temployé  pilote,  présent  hii-môme  à  Taiguillep 
0  à  laisser  pénétrer  les  trains  non  accompagnés. 

tt  Le  garde  de  l'aiguille  par  où  les  trains  sortent  à  contr&'VOie 
«  ramène  cette  aiguille  dans  la  direction  convenable  pour  la  sortie 
«  de  ces  trains  pour  lesquels  il  a  chao/çésa  direction. 

u  Toutes  les  fois  que  les  cantonniers  n'ont  pas  été  prévenus  en 
«  temps  utile  de  la  circulation  à  contre-voie,  le  mécanicien  du  pre- 
<f  mier  train  qui  passe  sur  la  voie  unique  en  sens  contraire  de  la 
a  circulation  normale  sur  cette  voie,  doit  marcher  avec  la  plus 
«  grande  prudence  et  être  en  mesure  de  s'arrêter  dans  la  limite  de 
«  Tétendue  de  la  voie  qui  lui  paraît  libre.  H  prévient  les  gardes  et 
«  les  cantonniers  qui,  à  partirdece  moment,  doivent  protéger,  en 
«  avant  et  en  arrière  à  la  distance  réglementaire,  les  travaux  de 
«  nature  à  intercepter  la  circulation,  ou  les  lorries  qu'il  serait  in- 
«  dispensable  de  faire  circuler.  » 

Tout  en  approuvant  cet  avis,  je  me  bornerai,  quant  à  présent, 
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pour  rester  dans  la  limite  des  conclusions  de  la  commission,  à  vous 
inviter,  Monsieur,  &  examiner,  en  ce  qui  concerne  le  réseau  dont 
le  contrôle  TOUS  est  confié,  d*une  part,  si  lés  règlements  en  ?igueur 
sont  conformes  aux  principes  sus-énoncés,  et,  d*autre  part,  si  les 
détails  d^exécution,  au  sujet  desquels  vous  conserverez  toute  lati- 
tude d'appréciation,  paraissent  susceptibles  d^ètre  approuvés  ou 
maintenus. 

Vous  voudrez  bien  ensuite  me  rendre  compte  de  cet  examen, 
dans  un  rapport  qui  mettra  Tadministration  en  mesure  de  statuer 
sar  les  règlements  actuellement  appliqués  au  service  du  pilotage. 

Recevez,  Monsieur,  Tassurance  de  ma  considération  très-distin- 
gué. 

Le  ministre  de  CagricuUure,  du  commerce 
et  des  travaux  publics^ 

Armano  BËEIIG. 


GHEHINS  DE  FER. 
BOtTES  ET   APPAREILS  DE  SECODRS. 

Article  j5  de  rordonnaoce  du  i5  novembre  tS^6, 
A  MM.  les  administrateurs  d    chemin    de  fer  d 

Paris,  le  5  Juin  I86â. 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  état  fixant  : 

l'La  composition  des  bottes  à  pansement  qui  seront  placées  dans 
tous  les  trains  de  voyageurs,  conformément  aux  propositions  pré- 
sentées, sur  ma  demande,  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer; 

s*  La  composition  des  boîtes  de  secours  qui  doivent  êt;*e  instal- 
lées dans  les  stations  désignées  par  l'administration  supérieure,  aux 
termes  de  l*article75  de  Tordonnance  du  i5  novembre  i8â6;  ladite 
composition  substituée  à  celle  qui  avait  été  réglée  par  la  décision 
ministérielle  du  19  août  18A7; 

3*  La  composition  des  boîtes  à  amputation  destinées  exclusive- 
ment à  être  déposées  dans  les  stations  attenant  aux  localités  où 
réside  un  médecin  de  votre  compagnie,  qui  en  aura  la  clef., 
'  YoQs  voudrez  bien  considérer  comme  obligatoire  la  composi- 
UoD,  ainsi  fixée,  de  ces  diverses  boîtes;  mais  il  va  sans  dire  que 

DÉCRETS,    1866.  la 
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votre  compagnie  reste  libre  d>  ajouter  tel  élémeot  dont  Texpé- 
rieDce  lui  aurait  fait  reconnaître  la  nécessilé. 

Rien  n'est  changé  d'ailleurs,,  quant  à  présent^  à  Uindloatioa  dy 
stations  qui  ont  été.  préxiédemment  désignées  pour  recevoir  d06 
appareils  de  secours. 

En  ce  qui  touche  les  déUis  d'exécution,  j'ai  décidé.  quMla  cour* 
raient,  pour  le  dépôt  des  boîtes  dans  les  trains  de  voyageurs,  du 
i"  juillet.  1 866,  et»  pour  la  inodiUcatioa  complète  de  la^compositiOD 
des  diverses  boîtes  affectées  aux  traiuâ,  aux  stations  et  aux  résb» 
dencea  médicales,  du  3i  décembre  de  la. présente  année. 

Je  crojs  dev4)ir,  en  terminant,  appeler  Tattention.  de  votre  com- 
pagnie sur  Tutilité  quMl  y  aurait  à  ce  que  les  conducteurs  chefiide 
train  reçussent  quelques  notions  élémentaires  sur  Tusage  des  mé- 
dicaments et  appareils  renfermés,  dans  les  bottes  de  secours.  La 
plupart  de  ces  agents  sont  généralement  assez  intelligents  pour 
être  mis  facilement  en  état  d'administrer  les  premiers  soins  aux 
voyageurs  en  attendant  Parrivée  des  médecins. 

Veuillez,  je  vous  prie,  Messieurs,  m*accuser  réception  de  la  pré- 
sente dépèche,  que  je  communique  à  l'ingénieur  en  chef  du  con- 
trôle et  au  médecin  inspectau*"  des  appareils  de  secours.  Je  n*ai  pas 
besoin  de  vous  recommander  de  fournir  à  ce  dernier  tous  les 
moyens  propres  à  lui  faciliter  Taccom plissement  de  sa  mission,  et 
notamment  de  lui  faire  remettre,  toutes  les  fois  qu'il  les  deman- 
dera, les  clofe-dea  difféientes.  bottes^  y  compris  la  clef  de  la  boîte  à 
amputation  déposée  dans  les  résidences  médicales. 

Recevez,  Messieurs,  rassurance  de  ma  considération  très-distin- 

guée. 

Le  ministre  de  C agriculture ^  du  commerce 

«6  dm  ùMvaua:  publics;, 

AaiMivD*  BÈIHC. 


I. 

Composition  de  la  hotte  à  pansement  qui  doit  éts^- piacëê' danê^  iès^  ttûim 

de.  lÊO^anfemx'S^, 

UheboMe  suffisammeot  résietaote^  contenairf:* 

I'  parobionire.de  (^  tiqiiidek 
B^F.lacoii      II  «l<iOQl.efiniii)uQé; 

i  tjimi  de  saturae. 
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I  Pot  de  glycérolé  d'amidon. 

I  Roolean  de  taffetas  d'Angleterre. 

1  Paquet  de  charpie. 

Des  baodes. 

Des  compresses. 

Plusieurs  cardes  de  coton. 

I  Paqoet  d'agaric  de  chêne. 

3  Groupes  d'attelles  conjoguèes  (cousues  dans  un  drap  fanoo)» 

I  Éponge. 

I  Vase  en  cuir  bouilli. 

Des  aiguilles. 

Des  épingles. 

Du  fil  ciré  et  des  cordons. 

I  Trousse  fort  simple. 

II. 

CumposUion  de  la  bcéie  de  secours  pour  les  gares  et  stations  désignée 

par  l'administration  supérieure. 

Un  coffre  en  chêne  à  compartiments,  contenant  : 

■  Flacon  d'alcool  camphré. 
1  Flacon  d'extrait  de  saturne. 
«  Flacon  d'ammoniaque. 
1  Flacon  de  percblorure  de  fer. 
I  Flacon  d'éther  sulfurique. 
1  Flacon  de  laudanum  de  Sydenbam. 
I  Pot  de  glycérolé  d'amidon. 
I  Rouleau  de  taffetas  d'Angleterre. 
Cbarpie. 
Bandes. 
Compresses, 
a  Cardes  de  coton, 
a  Draps  fanons  avec  leurs  cordons. 
.    3  Pelotes  de  fil  ciré. 

I  Paquet  d'agaric  de  chêne. 
I  Gobelet  en  élain. 
1  Cuiller  en  fer  étamé. 
1  Étui  garni  d'aiguilles. 
I  Pelote  garnie  d'épingles. 
3  Coussiaseo  balle  d'avoine. 
10  Attelles  assorties  pour  fractures, 
s  JbitaUea  ailioiriées« 
1  Curette  en  cuir  bouilli. 
I  BpOBge. 

1  Toiiroiqiiet  de  J.  L.  Ba&its, 
Vb4  ifami^  ettitaBBnl*^ 
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1  Rasoir, 
a  Bistouris. 
I  Pince  à  torsion. 
I  Pince  à  anneaux. 
I  Paire  de  ciseaux  droits. 
1  Sonde  en  argent,  pour  homme  et  femme. 
I  Sonde  cannelée. 
1  Spatule. 
Stylets  assortis. 
Lancettes. 
Aiguilles  à  suture. 
Porle-oilrale  et  nitrate  d'argent. 

III. 

Composition  de  la  caisse  à  amputation  qui  doit  être  placée 
dans  les  résidences  médicales. 

Une  caisse  contenant  : 

t  Scie  à  amputation  et  deux  feuillets. 
3  Couteaux,  dont  un  interosseux. 

3  Bistouris  fixes. 

I  Aiguille  d'Astley  Gooper. 

I  Tenaculum. 

I  Pince  à  esquilles. 

I  Pince  à  torsion. 

1  Pince  à  artères. 

I  Tourniquet,  pelote  et  ligature  (Larrey). 

I  Cautère  olive. 

4  Aiguilles  pour  suture. 

Arrêté  par  le  ministre  de  Tagriculturc,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics. 

Paris,  le  5  juin  i866.  . 

Armand  BÉHIC. 


CHEMINS  DE  FER. 

Transports  de  la  guerre  et  de  la  marine  à  prix  réduits. 

A  MM.  les  administrateurs  de  ta  compagnie  d    chemin  de  fer  d 

Paris,  le  i5  Juin  i8M. 

Messieurs,  par  un  arrêté  du  a3  juillet  i863,  le  conseil  de  préfec- 
Uire  du  département  de  la  Seine  a  statué  sur  les  contestations  qui 
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s'éUieDt  élevées  entre  TÊtat  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
au  sujet  des  transports  des  administrations  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  et,  plus  tard,  un  décret  impérial  du  96  août  i865,  rendu 
au  coatentienx  du  conseil  d'ÈUt,  a  définitivement  terminé  le  li- 
tige. 11  devenait  dés  lors  urgent  de  modifier  dans  le  sens  de  la 
décision  souveraine  Tarrétédu  3i  décembre  1869,  par  lequel  mon 
prédécesseur  avait  réglé  Tappllcation  du  tarif  militaire  sur  les  voies 
ferrées. 

Toutefois,  pour  éviter  de  nouvelles  difilcultés,  il  était  avant  tout 
Décessaire  de  résoudre  d*un  commun  accord  certaines  questions 
de  détail  et  d*en  constater  la  solution  dans  Tacte  qui  allait  inter- 
Tenir.  Après  avoir  recueilli  les  observations  de  LL.  EExc  les  minis- 
tres de  la  guerre  et  de  la  marine,  et  celles  des  compagnies,  j'ai 
pris  Tarrété  cijoiot,  qui  peut  être  considéré  comme  le  résultat 
d'une  entente  à  peu  près  complète  entre  les  parties  intéressées. 
Cet  arrêté,  exactement  conforme  à  la  doctrine  du  Conseil  d'État 
sur  tous  les  points  où  les  prétentions  des  compagnies  ont  été  ad- 
mises, reproduit,  pour  le  surplus,  Tarrôté  ministériel  du  3t  dé^ 
cembre  1859,  quMl  est  d'ailleurs  destiné  à  remplacer. 

Je  reproduirai  également  dans  la  présente  circulaire  les  consi- 
dérations qui  accompagnaient  le  document  de  1859,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agira  de  les  appliquer  à  des  clauses  qui,  n'ayant  pas  été  ré- 
formées, sont  maintenues  dans  le  nouvel  arrêté. 

Les  états  A  et  B,  dont  11  est  question  à  l'article  1",  font  connaî- 
tre le  personnel  des  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine  qui 
est  admis  à  voyager  au  tarif  militaire.  L'ancien  état  C,  relatif  au 
personoel  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies,  ne  pouvait  plus 
être  maintenu  séparément  alors  que  ce  ministère  avait  cessé 
d'exister;  il  a  été  versé  dans  Tétat  A  du  département  de  la  guerre, 
qui  l'a  entièrement  absorbé. 

Toutes  les  catégories  supprimées  par  le  décret  du  26  août  i8fi5 
ont  disparu  des  états  A  et  B;  mais  en  même  temps  des  catégories 
nouvelles  ont  été  ajoutées,  certaines  dénominations  ont  été  chan- 
gées, quelques  assimilations  modifiées.  Ces  diverses  mesures  sont 
le  résultat  de  décisions  successives  intervenues  depuis  l'arrêté  mi- 
nistériel du  3i  décembre  1869,  et  qui  toutes  ont  reçu  d'ailleurs 
l'assentiment  des  compagnies. 

Une  seule  objection  a  été  présentée  par  le  syndicat  des  chemins 
(le  fer  au  sujet  du  personnel  inscrit  dans  les  états  A  et  B;  elle  con- 
cerne les  examinateurs  des  écoles  d'hydrographie.  «  Nous  croyons, 
■  Uitle  syndicat,  que  Texaminateur  de  l'école  d'hydrographie  ne 
«  peut  être  assimilé  à  un  militaire  ou  à  un  marin.  Ce  ne  sont  point 
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«  les  coosidérants  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qu*il  faut 
«  consulter,  ce  sont  les  termes  du  dispositif:  or,  Texaminateur  de 
u  récole  d*bydrograpbie  ne  figure  nullement  dans  la  liste  qui  coq- 
u  stitue  Tarticle  i*'  de  Tarrèté  du  aS  juillet  i863^  »  Les  examina- 
teurs des  écoles  d'hydrographie  ne  figurent  pas  en  effet  dans  Tar- 
ticle  1*'  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  que  le 
Conseil  d'État  s'est  approprié  ;  on  ne  les  trouve  ni  dans  le  disposi- 
tif ni  dans  les  considérants,  et  cela  par  une  raison  bien  simple, 
c'est  que  leur  droit  au  tarif  militaire  n'était  pas  contesté  dans  la 
requête  des  compagnies.  Le  syndicat  confond  évidemment  les  exa- 
minateurs des  écoles  d'bydrograpbie  avecTexaminateur  de  classe- 
ment et  de  sortie  de  Técole  navale,  auquel  les  tribunaux  adminis- 
tratifs ont  refusé  le  bénifice  du  tarif  militaire.  Quant  aux  exami- 
nateurs des  écoles  d'hydrographie,  bien  qu'ils  fussent  compris 
dans  Tancien  état  du  ministère  delà  marine,  leur  situation  n'a  pas 
été  attaquée  devant  le  conseil  de  préfecture;  il  n'y  avait  dès  lors 
aucun  motif  pour  les  supprimer  dans  le  nouvel  état  et  j'ai  décidé 
qu'ils  y  seraient  maintenus. 

L'article  2  concerne  la  production  de  la  feuille  de  route  par  le 
militaire  ou  marin  qui  réclame  le  transport  à  prix  réduit  et  la  dé- 
signation des  fonctionnaires  qui  ont  qualité  pour  la  délivrer.  Par- 
mi ces  derniers  ont  été  ajoutés  les  fonctionnaires  de  Tadministra- 
tton  centrale  (guerre  et  marine)  «  dûment  autorisés.  ». 

11  faut  d'ailleurs  qu'il  soit  bien  entendu  aujourd'hui,  comme  en 
1859,  qu'il  ne  suffit  pas  de  présenter  une  feuille  de  route  pour 
avoir  droit  au  tarif  militaire;  il  faut  encore  que  le  titulaire  figure 
parmi  les  catégories  désignées  dans  les  états  A  et  B.  Des  mesu- 
res devront  donc  être  prises  par  les  départements  de  la  guerre 
et  de  la  marine  pour  que  la  qualité  de  celui  à  qui  est  délivré  le 
titre  de  voyage  soit  toujours  clairement  et  complètement  énon- 
cée. 

La  question  de  savoir  si  les  militaires  ou  marins  peuvent,  après 
avoir  accompli  un  premier  voyage,  en  elTectuer  un  autre  avec  la 
même  feuille  de  route,  a  été  affirmativement  résolue  par  le  Con- 
seil d'État  :  il  faudra  seulement  qu'il  soit  constaté  que  le  nouveau 
voyage  est  ordonné  ou  autorisé  par  l'autorité  militaire.  Le  9«  para- 
graphe de  l'article  3,  rédigé  dans  ce  sens,  porte  que  «  longN)ue  la 
feuille  de  route  a  déjà  servi  pour  un  premier  voyage  (aller  et  re- 
tour), chaque  visa  délivré  ultérieurement  par  l'autorité  compé- 
tente (fonctionnaires  de  l'administration  centrale  dûment  aotori- 
i^és,  de  l'intendance  ou  du  commissariat  de  la  marine,  chefs  de 
corps  ou  de  détuchement,  commandants  de  place,  sous-préfets, 
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oMiireB),  en  Tiortu  d'un  ordre  oa  d*QTie  permission  deTautorlté  mi- 
litaire, constitue  une  feoille  de  rontn  nouvelle  donnant  droit  à  an 
noweau  voyage  (également  aller  et  retour). 
Il  eoit  de  cette  rédaction  que  le  visa  peut  ^re  délivré  soit  pour 

permettre  au  titulaire  de  revenir  sur  ses  pas,  soft  pour  lui  faciliter 
teiDoyen  de  se  diriger  sur  tm  point  quedconqtfe  du  territoire  antre 
que  celui  qui  avait  été  primitivement  Indiqué.  Ainsi,  un  militaire 
ou  marin  porteur  d'une  Feuflle  de  route  de  Paris  à  Strasbourg  pour- 
ra, après  avoir  effectué  ce  double  trajet,  retourner  à  Strasbourg 
et  revenir  &  Paris  au  me^en  d*un  simple  visa  ;  il  pourra  aussi  aller 
de  Strasbourg  à  Gotmar,  après  airofr  fait  vfser^sa  feuille  de  rotite 
dan  la  premnère  de  ces  deux  villes,  et  revenir  ensuite  de  Golmar  à 
Strasbourg,  pour,  de  là,  se  diriger  sur  'Paris,  son  premier  point  ,de 
départ. 

Quant  au  militaire  ou  marin  qui  ^'arrêiterait  une  on  plusieurs 
fSofis  en  roirte,  fi  lui  sera  loisible  de  reprendre  le  chemin  de  fér, 
sans  nouveau  visa,  tant  que  le.  parcours  indiqué  sur  sa  feuille  de 
route  n*aura  pas  été  complètement  effectué  et  pourvu  qu^il  se  trouve 
dans  la  direction  qui  lui  est  assignée. 

Toutes  ces  dispositions  fissuraient  déjà  daw»  V^arrèté  du  Si  dé« 
cembre  1859  et  dans  la  circulaire  qui  raccompagnait,  la  seule 
condition  nouvelle  qui  ait  été  ajoutée  aux  dispositrons  en  vigueur, 
c'est  que  les  visas  apposés  sur  la  feuille  de  route  constateront 
Tordre  ou  la  permission  de  l'autorité  militaire.  Cette  condition 
sentie  surtout  s'adresser  aux  visas  délivrés  par  les  sous-préfets  et 
les  maires;  car,  pour  les  autres  fonctionnaires  également  appelés 
t  viser  la  feuille  de  route,  la  qualité  du  signataire  du  visa  se  con- 
fondra le  plus  souvent  avec  la  qualité  de  celui  qui  doit  ordonner 
ou  autoriser  le  voyage.  Toutefois,  le  conseil  d^État  n^ayant  fait  a«- 
'cune distinction,  la  constatation  exigée  parle  décret  du  26  août 
iS65  devra  toujours  être  énoncée  dans  la  rédaction  même  des 
vfeas,  quelle  que  soit  d''ailleurs  Tantorité  qui  les  délivre. 

11  doit  être  d'ailleurs  bien  entendu  que  la  condition  restrictive 
dont  fl  est  question  dans  les  observations  qui  précèdent  ne  s'appli- 
quera qu^aux  «  visas  n  du  titre  de  royai,^e':  les  fonctionnaires  com- 
pétents, y  compris  les  sous-préfets  et  les  muires,  conservent  lafii- 
culté  de  délivrer,  les  premiers  une  fcollle  fie  route,  les  seconds  un 
sauf-conduit,  sans  èftre  astreints  à  aucune  obligation  antre  que 
celles  qui  résultent  des  règlements  spéciaux  sur  lamaiirère. 

lie  dernier  paragraphe  de  l'article  a  stipule  que  «  la  feuflle  de 
route  ainsi  que  les  visas  successifs  indiquant  la  direction  que  le  ti- 
tulaire doit  prendre.  »  Cette  dause  n'implique  pas  robligation  de 
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tracer  un  itiaéraire  aux  porteurs  de  feuilles  de  route  ;  elle  a  seu- 
lement  pour  but,  deux  directions  étant  données,  de  permettre  au 
titulaire  de  prendre,  sans  encourir  des  difficultés  dans  son  voyage 
celle  qui  lui  conviendrait  le  mieux,  fût-ce  même  la  plus  longue.  U 
suffira  donc  qu*une  feuille  de  route,  délivrée,  par  exemple,  pour  le 
trajet  de  Paris  à  Toulouse,  porte  :  «  par  Limoges  ou  par  filmes,  • 
et  le  militaire  pourra  prendre,  suivant  le  cas,  le  chemin  de  fer 
d*Orléans  ou  celui  de  la  Méditerranée  pour  se  rendre  k  sa  destina* 
tion  et  en  revenir. 

L'article  3  énumère  les  titres  qui  peuvent  suppléer  la  feuille  de 
route.  11  n*a  pas  pacu  possible  d'exiger  que  ces  titres  (sauf-conduits, 
congés,  permissions,  ordres  de  service)  fussent  toujours  revètos 
d*uu  cachet  administratif.  Une  permission  ou  un  ordre  de  service 
sont  souvent  délivrés  par  un  chef  de  détachement,  qui  peut  être 
un  simple  officier,  quelquefois  même  un  sous-officier,  et  ceux-ci 
n'ont  pas  à  leur  disposition  le  cachet  du  colonel.  Toutefois,  II.  le 
Ministre  de  la  guerre  a  bien  voulu  prendre  certaines  mesures  pour 
entourer  de  garanties  convenables  Tusage  des  permissions  mili- 
taires. Par  une  circulaire  du  16  octobre  i865,  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  communiquer  le  as  novembre  suivant,  Son  Excellence  re- 
commande aux  autorités  de  son  département  de  délivrer,  autant 
que  possible,  les  permissions  sur  formules  imprimées  et  d'apposer 
le  cachet  toutes  les  fois  que  le  signataire  du  titre  en  est  réglemen* 
tairement  muni.  Ce  sont  là  sans  doute  de  simples  recommanda- 
tions qui  n'ont  pas  un  caractère  obligatoire  ;  mais  elles  n'en  sont 
pas  moins  de  nature  à  prévenir  la  plupart  des  abus  signalés  par 
les  compagnies.  * 

Il  a  été  reconnu  que  les  chefs  d'un  service  militaire  ou  maritime 
à  poste  fixe  ne  devaient  pas  être  obligés  de  se  munir  constamment 
d'une  feuille  de  route  pour  voyager  à  prix  réduit  dans  le  ressort  de^ 
leur  commandement  ou  de  leurs  attrfbutions,  et  qu'il  convenait 
que  des  cartes  personnelles  leurs  fussent  délivrées  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer.  Tel  est  l'objet  de  l'article  Ut  auquel  les 
compagnies  ont  donné  en  1859,  et  ont  maintenu  dépuis  lors  une 
adhésion  sans  réserve.  La  mesure  n'ayant  rencontré  jusqu'à  ce 
jour  aucune  difficulté,  je  ne  puis  qu'exprimer  le  désir  de  la  voir 
se  continuer  dans  les  mêmes  conditions. 

L'article  5  consacre,  au  profit  des  sous-officiers  de  gendarmerie, 
des  commandants  de  brigade  et  des  gendarmes,  une  disposition 
en  usage  depuis  la  décision  ministérielle  du  ai  septembre  tSàs» 
On  s'est  borné  à  en  exclure  les  officiers,  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle A  de  l'arrêté  ci-joint^  sont  munis  de  cartes  personnellei. 
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En  rappelant,  dans  le  deuxième  paragraphe  de  rarifcle  5,  que 
les  gendarmes  sont  tenus  de  produire  un  des  titres  mentionnai  aux 
articles  9  et  3,  Je  n*al  pas  besoin  de  vous  faire  observer  que,  parmi 
ces  titres,  figurent  les  permissions  et  les  ordres  de  service  délivrés 
par  les  che&  de  détachement,  et  que,  par  conséquent,  un  simple 
commandant  de  brigade  est  apte  à  autoriser  un  gendarme  à 
prendre  le  chemin  de  fer  toutes  les  fois  que  les  circonstances 
Teiigent 

L*arrê(é  ministériel  du  3i  décembre  1869  disposait  qu'une  per- 
misBion,  même  périmée,  donnait  à  celui  qui  eu  était  porteur  le 
droit  de  réclamer  la  réduction  de  tarif  tant  qu'elle  n'avait  pas  été 
utilisée.  Le  conseil  d*£tat  en  a  décidé  autrement.  Tout  titre  de 
voyage  périmé  doit  être  considéré  comme  nul.  L'article  6  est 
conforme  à  cette  décision. 

D'après  rarticle  7,  les  compagnies  peuvent,  pour  assurer  le  con- 
trôle, demander,  en  route,  aux  porteurs  de  billets  militaires  Texhi- 
bition  de  leur  feuille  de  route,  mais  seulement  lorsque  ceux-ci  ne 
aoDt  pas  en  uniforme  ;  Tuniforme,  lorsqu'il  existe,  paraissant  suf- 
fire pour  le  contrôle  de  route.  Cette  clause,  empruntée  à  l'arrêté 
de  1&59,  et  dont  la  réserve  finale  était  repoussée  par  les  compa- 
gnies, a  été  entièrement  maintenue  par  les  tribunaux  adminis- 
tratifs. 

Les  articles  8,  9  et  10,  relatifs  aux  places  qui  sont  assignées  aux 
militaires  ou  marins,  suivant  leur  grade,  reproduisent  des  mesures 
de  discipline  depuis  longtemps  prescrites  par  les  administrations 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  et  dont  l'application  n'aggrave,  d'ail- 
leurs, en  rien  les  charges  des  compagnies. 

L'article  1 1  se  réfère,  pour  les  militaires  ou  marins  voyageant  en 
corps,  aux  états  arrêtés  par  l'article  1"  pour  les  militaires  ou  ma- 
rins.voyageant  isolément.  Cette  disposition  a  pour  but  de  constater, 
à  l'avantage  des  compagnies,  que  le  bénéfice  du  tarif  réduit  n'est 
accordé,  même  dans  le  cas  d'un  voyage  en  corps,  qu'au  personnel 
désigné  aux  états  A  et  B. 

Le  conseil  d'Etat,  d'accord  avec  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine,  a  décidé  que  les  voitures,  caissons  et  prolonges  de  l'armée, 
les  canons  et  leurs  affûts,  même  lorsqu'ils  voyagent  avec  l'armée, 
doivent  être  taxés  comme  matériel,  aux  conditions  générales  sti- 
pulées dans  le  cahier  des  charges.  Je  cite  textuellement  les  con- 
clusioDS  du  conseil  de  préfecture,  qui  sont  d'ailleurs  reproduites 
dans  l'article  19  de  mon  arrêté;  mais  Je  crois  utile  de  faire  remar- 
quer que  les  «  conditions  générales  stipulées  dans  le  cahier  des 
charges  •  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  le  tarif  maximum 
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fiicé  par  racte  dd  concession.  Tout  ce  que  les  compi^nies  ont  de- 
msndé  ^  obtenu,  c^est  qae  les  canons  et  lenre  affQCs,  les  ▼oitores, 
oaisBons  <et  prolonges,  eeasant  d'être  assimilés  aux  bagages,  Tas- 
sent sonmis  au  tarif  ordinaire.  Maie  on  ne  sauraft  admettre  qae, 
dans  \e  'cas  de  rédoctioas  de  prix  régulièrement  approuvées  et  ap- 
plicables à  tous,  les  départements  de  la  gaerre  et  de  la  marioe,  par 
œlamdme  quMls  représentent  TEtat,  n*atirttient  pas  le  droit  d*ea 
réclamer  le  bénéfice.  Pour  les  transports  ci-dessus  énoncés,  eomne 
poisr  tous  antres  transports  militaires,  les  prix  homologués  sont 
les  seuls  <qui  doivent  être  perçus,  lorsqu'il  n'y  a  pas  Heu  d^appli- 
quer  la  réduction  fixée  par  le  cahier  des  charges. 

L'article  i3  tranche  une  question  qui  avait  été  soulevée  parte 
département  de  la  guerre  II  s^agissait  de  savoir'si  les  voitures,  les 
caissons  et  les  prolonges  doivent  être  taxés  à  la  pièce,  comme  véhi- 
cules, ou  au  poids,  comme  marchandisnes.  La  taxation  à  la  pièce  a 
été  admise^  scflonla  règle  générale,  sauf  le  cas  où  les  voitures,  cais- 
sons et  prolonges  seraient  démontés.  Onantaux  canons,  affûts,  tp- 
provisionnenrents  et  matériel  de  tonte  espèce,  que  ces  approvision- 
nements et  ce  matériel  soient  ou  non  chargés  sur  des  voitures,  Ils 
doivent  être  taxés  an  poids. 

L'article  lû  détermine  le  cas  où  les  transports  doivent  être  effec- 
tués au  quart  du  tarif  fixé  par  le  cahier  des  charges.  Un  minfimnn 
de  5  francs  (impôt  compris)  par  kilomètre  parcouru  est  consenti 
aux  compagnies  de  dhemîns  de  fer  loi'squ'un  train  spécial  est  re- 
quis poor  les  transparts  qui  ont  lieu  dans  ces  conditions,  et  afnsà 
se  trouve  généralisée  Papplication  dMne  taxe  qui,  dans  Porlgine  de 
Texploitation,  était  perçue  par  certaines  compagnies  *ën  vertu  de 
certaines  conventions  Intervennes  entre  elles  et  le  'département 
de  la  guerre.  Toutefois,  le  minimum  de  5  franrs  ne  sera  appliqué 
qu'autant  que  «  Tensemble  des  taxes  à  percevoir  pour  le  transport 
du  personnel  et  do  matériel  est  insuffisant  pour  faire  ressortir  ane 
taxe  kilométrique  égale  à  ce  chiffre.  »  Dans  Tensemble  de  ces 
taxes  figureront  celles  qui  seront  prélevées  à  plein  tarif  aussi  bien 
que  celles  qui  seront  le  ré?îultat  de  la  réduction  légale. 

L'extension  des  dispositions  qui  précèdent  aux  envols  de  ehe- 
vatix  soulève  incidemment  une  question  que  je  me  réserve  de  trai- 
ter en  examinant  rarticle  «S,  où  elle  trouve  naturellement  sa  place. 

Je  n'ai  aucune  observation  à  présenter  sur  Tartlcle  i5,  relatif  aux 
transports  effectués  à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif.  Je  me  bornerai 
à  faire  remarquer  que  la  rédaction  en  est  conforme  aux  conclu- 
sions du  Conseil  d*État. 

Les  dispositions  stipulées  par  le  cahier  des  charges  en  fkveor 
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dis  piisaïuiisrB  civils  devaient  s'appliquer,  au  même  titre,  aux  prl* 
militaires.  L'article  v6  porte,  en  conséquence,  que,  dansle 
où  les  dÉpartements  de  ta  guerre  et  de  la  marine  feraient  con* 
struire  des  voitures  cellulaires  pour  le  transfèrement  de  leurs  dé« 
taoïis,  le  transport  de  ces  Toitures  sera  gratuit.  Quant  aut  mili- 
taiflas  ou  matioa  placés  dans  les  voitures  cellulaires,  ils  ne  peu- 
asBt  p«  perdre  le  bénéfice  de  leur  qualité,  et  ils  voyageront  au 
quart  du  tarif  légal. 

Provisoirement,  les  administrations  de  la  guerre  et  de  la  marine 
eonttoueront  à  faire  transporter  leurs  détenus  dans  un  comparti- 
ment spécial  de  9*  classe  à  deux  banquettes,  taxé,  comme  pour 
les  détenoB  civils,  au  prix  de  o'.ao  par  kilomètre,  plus  Tlmpôt  dû 
n  trésor,  soit  ô'.»3A,  impôt  compris.  Ce  mode  de  transport,  dans 
\*étÊt  actuel  des  cbores,  est  en  môme  temps  pour  ces  administra- 
tiens  un  droit  et  une  obligation.  La  décision  de  mon  prédécesseur, 
en  date  du  6  août  1857,  qui  a  interdit  rimmlxtion  des  prisonniers 
ciTlIs  avec  les  autres  voyageurs,  et  la  décision  additionneHe  du 
99  octobre  suivant  sont  en  effet,  de  tous  points,  applicables  aux 
pfisounieTS  militaires  ou  marins. 

Je  rappellerai,  en  outre,  qu'une  décision  du  t5  juin  1 S58  a  assi- 
milé le  traDsfèrement  des  aliénés  à  celui  des  détenus,  et  que 
l*immlxtlon  prohibée  pour  les  uns  Ta  été  également  pour  les  autres. 
La  même  règle  doit  être  suivie  à  Tégard  des  aliénés  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  qui  voyageront  dès  lors  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  prisonniers. 

L^article  1 7  est  spécialement  consacré  aux  conditions  de  trans- 
port des  bagages  et  des  excédants  de  bagages  des  militaires  ou  ma* 
rins  voyageant  soit  isolément,  soit  en  corps.  Sur  la  demande  de 
certaines  compagnies,  et  dans  leur  intérêt,  Son  Exe.  le  Ministre 
de  la  guerre  avait  bien  voulu,  dans  le  temps,  assigner  une  limite 
aux  excédants  de  bagages  susceptibles  d^être  transportés  à  prix  ré- 
duit. Cette  disposition  avait  été  généralisée  par  l'arrêté  ministériel 
duôi  décembre  iSôg;  mais  les  compagnies,  qui  ravalent  autre- 
fois sollicitée,  en  ayant  demandé  et  obtenu  l'annulation,  elle  ces- 
sera d'être  appliquée  pour  faire  place  au  régime  du  droit  com- 
iBUn.  Le  premier  paragraphe  de  Particie  17  est  rédigé  dans  ce 
^eas.  Quant  au  deuxième  paragraphe,  il  limite,  conformément  aux 
concluons  du  conseil  de  préfecture,  maintenues  par  le  conseil 
d*fctat,  lé  bénéfice  du  prix  réduit  à  Tarmement  personnel  des 
nrilitâires  et  marins  et  aux  effets  d'habillement  ou  autres  me- 
nus objets  à  leur  usage.  Tous  remarqueres,  toutefois,  q^e  cette 
interprétation,  restreinte,  par  ses  termes,  aux  barrages  transportés 
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avec  réduction  de  taxe,  ne  s^étend  pas  aux  3o  kilogrammes  trans- 
portés gratuitement  Pour  ce  dernier  transport,  les  militaires  on 
marins  doivent  nécessairement  être  iraités  comme  les  voyageurs 
ordinaires. 

Conformément  à  une  disposition  depuis  longtemps  en  vigueur, 
les  militaires  ou  marins  qui  demanderaient  à  occuper  une  place 
dite  de  luxe  sont  tenus  de  payer  le  supplément  intégral  exigé  pour 
ces  sortes  de  places.  L'article  18  reproduit  purement  et  simplement 
cette  disposition. 

L'article  19  maintient  aux  cantinières  la  faculté  de  faire  trans- 
porter leurs  chevaux  à  prix  réduit  Quant  k  leurs  voitures,  elles 
seront  soumises  aux  mêmes  conditions  de  tarif  que  celles  de  Tar- 
mée.  Toutefois,  le  chargement  placé  sur  ces  voitures  est,  de  tous 
points,  assimilé  aux  bagages,  soit  pour  le  transport  gratuit  jusqu'à 
3o  kilogrammes,  soit  pour  le  transport  de  Texcédant  au  prix  ré- 
duit fixé  par  le  cahier  des  charges. 

En  ce  qui  touche  les  cantinières.  Je  dois  placer  ici  une  observa- 
tion. Elles  figurent,  avec  les  vivandières  et  les  blanchisseuses,  sur 
les  états  A  et  B,  comme  ayant  droit  au  tarif  militaire,  à  la  condi- 
tion d*étre  commissionnées;  mais  il  importe  de  rappeler  que  la 
commission  délivrée  aux  cantinières,  vivandières  ou  blanchisseuses 
consiste  en  une  pièce  sigùée  par  le  chef  de  corps,  et  que  cetta 
pièce,  dont  la  production  peut  toujours  être  exigée  pour  Tadmis- 
sion  au  prix  réduit,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  patente^ 
terme  consacré  par  Tusage  seul  et  non  par  les  règlements.  Des  in- 
structions dans  ce  sens  ont  été  d'ailleurs  adressées  aux  compagnies 
par  Son  Exe.  le  ministre  de  la  guerre,  à  la  date  du  9  aoAt  1869. 

L*article  ao  porte  que  les  voitures  appartenant  à  des  militaires 
ou  marins  seront  taxées  au  prix  du  tarif  ordinaire.  Cette  disposi- 
tion, empruntée  à  Parrôté  ministériel  du  3i  décembre  1859  ®^  Q*^ 
consacre  implicitement  l'interprétation  des  tribunaux  administra- 
tifs sur  la  question  des  bagages,  est  maintenue  dans  le  nouvel  ar- 
rêté. 

D'après  une  clause  du  cahier  des  charges,  deux  personnes  peu- 
vent être  transportées  gratuitement  dans  les  voitures  particulières 
à  une  banquette  et  trois  dans  les  voitures  k  deux  banquettes, 
lorsque  Texpédition  a  lieu  en  grande  vitesse;  les  voyageurs  excé- 
dant ce  nombre  payent  le  prix  des  places  de  s*  classe.  Quelques 
compagnies  avaient  autrefois  élevé  la  prétention  de  faire  payer 
aux  militaires  qui  se  trouvaient  dans  ces  dernières  conditions  le 
prix  intégrai  de  la  2*  classe,  sans  tenir  compte  de  leur  qualité.  Une 
semblable  prétention  ne  pouvait  être  admise,  et  il  est  même  diifi- 


CIRCULAIBES.  1 8 1 

eîlede8*expllqoer  riotérèt  qai  ra?ai(  fait  naître,  car  les  militaires 
n'avaient  qa*à  monter  dans  les  wagons  pour  avoir  droit  à  la  réduc- 
tion consentie  par  le  cahier  des  charges  :  en  restant  dans  la  voi- 
ture transportée  sur  trucky  ils  laissaient  autant  de  places  disponi- 
bles pour  la  compagnie.  L'article  ai  fait  cesser  toute  difficulté. 
Lonque,  par  exemple,  une  voiture  à  deux  banquettes  contiendra 
quatre  voyageurs,  dont  un  sera  militaire,  les  trois  voyageurs  ordi- 
naires seront  transportés  gratuitement  et  le  voyageur  militaire 
payera  le  prix  d'une  place  de  a*  classe  réduit  dans  la  proportion 
légale.  Je  crois  superflu  d^i^outer  que,  si  les  trois  premiers  voya- 
geurs étaient  militaires  ou  marins,  ils  n^auraient  rien  à  payer, 
puisqu'ils  rentreraient  dans  les  conditions  ordinaires  du  cahier  des 
charges. 

L'article  aa  fixe,  conformément  à  Tétat  C,  le  nombre  de  chevaux 
attribué  aux  officiers  et  employés  de  tous  grades»  soit  sur  le  pied 
de  paix,  soit  sur  le  pied  de  guerre.  Cet  état,  substitué  à  celui  qui 
était  annexé  à  l'arrêté  ministériel  du  5 1  décembre  1859,  est  con- 
forme au  type  que  j*ai  communiqué  aux  compagnies  le  10  février 
i66â. 

Le  conseil  d*État  a  décidé  que  les  chevaux  des  militaires  ainsi 
que  les  chevaux  de  troupe  ne  doivent  être  expédiés  à  prix  réduit 
qu'autant  quMls  sont  accompagnés  de  leurs  cavaliers.  Cette  dispo- 
sition doit-elK^  être  interprétée  en  ce  sens  que  le  prix  réduit  n'est 
applicable  au  transport  des  chevaux  qu'autant  que  chaque  cheval 
est  accompagné  d'un  cavalier  et  surtout  du  cavalier  au'iuel  il  ap- 
partient? Les  compagnies  ne  l'ont  pas  pensé,  car  elles  ont  admis 
avec  raison  que  les  chevaux  d'ofllcier  voyageant  avec  l^s  cavaliers 
ou  ordonnances  chargés  de  les  conduire  seraient  taxés  au  quart  du 
tarif.  II  m'a  paru  que,  par  des  considérations  analogues  à  celles  qui 
avaient  guidé  les  compagnies,  le  bénéfice  de  la  mesure  devait  être 
acquis  également  aux  chevaux  de  remonte;  mais,  pour  éviter  les 
abus,  j'ai  décidé,  d'accord  avec  Son  Exe.  le  ministre  de  la  guerre, 
que,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  aurait  au  moins  un  cavalier  de  con- 
duite pour  trois  chevaux.  Toutefois,  s'il  s'agissait  de  transporter 
un  convoi  de  remonte  qui  ne  présenterait  pas  cettt*  proportion 
entre  le  nombre  des  cavaliers  et  celui  des  chevaux,  les  compa- 
gnies ne  devraient  pas  pour  cela  se  cro're  autorisées  à  refuser  le 
prix  réduit  Dans  ce  cas,  les  hommes  seront  d'abord  ndmis  au  ta- 
rif militaire;  aucune  difficulté  ne  saurait  s'élever  ?iir  ce  point  : 
quant  aux  chevaux,  ils  seront  transportés  aux  con^lftions  de  ce 
même  tarif  dans  la  limite  de  la  proportion  fixée  par  mou  arrêté. 
Ainsi,  par  exemple,  si  le  convoi  se  compose  de  trente  chevaux  et 
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de  huit  liomineSrVingMiifttro  cbeyaux  seront  6X|iédiés  à.  prix  ré- 
doit,  et  les  aix  aatres  payeront,  le  tarif  ordinaire.. 

L^article  s3,  rédigé  dans  ce  sens»  renCerme  Lea  diverses  diapoai-* 
tiens  que  ja  viei»  de  rappeler. 

Le  dernier  paragraphe  du  même  article  atipole  que  les  chevans 
des  militaire»  et  lea  chevaux  de  troupe  voyageant  au  pria  réduit 
ilxé  par  ie  cahier  des  chargea  devBoot  être  tranaportéa  à  gmoda 
vitesse  dans  les  conditions  preacritee  par  Tarrèlé  minJaÉériaà  du 
la  juin  iS66  :  j'ai  voulu  qu'il  foi  ainal  bien  entendu,  alora  aurtMH 
que  la  petite  vitesse  était  supprimée  par  suite  de  la  déoiaîoa  4u 
conseil  d  Êcat.  que  les  chevaux  seraient  expédiés  daoaLea  condi^ 
tioDs  ordinaires  de  la  grande  vitesse,  c'est-à-dire  par  des  trmiosde 
voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes  classes  et  correspott* 
daotavec  leur  destination.  Certainas  irrégularités». qui  m'ont  été 
signalées  par  Son  Ëxc.  le  ministre  de  la  guerre,  ont  motivé  en  outes 
cette  clause  additionnelle. 

L'article  3â,  relatif  aux  frais  acoeasoirea  d'eoregisftrementt  da 
ehargement,  de  déchargement,  etc.^  eatoonfonne  i  la  décision  dee 
tribunaux  administratifs. 

D'après  l'article  ad,  le  miirîmum  de  la  perception  est  réduit*  dans 
tous  les  cas,  à  o'.  lo  pour  les  expéditions*  de  I»  guerre  et  de  la  bk^ 
rine,  soit  qu'il  s'agisse  d'expéditions  soumises  au  minimum  léfial 
de  o'Mo^  soit  qu'il  s'agisse  de  celles  dont  le  minimum  a  étéabateé 
à  o',iiô  par  les  compagnies  elles-mômes. 

L'article  96  a  pour  olijet  de  faire  connaître  que  les  dispoaiti<uia 
applicables  aux  voyageurs  ordinaires,  telles,  par  exemple,  que  les 
mesures  adoptées  pour  les  billets  perdus,  les  suppléments  dft 
route,  etc.,  sont  également  applicables  aux  militaires  ou  marins 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  clauses  spéciales  oa«iQomaQt 
les  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Je  vous  ferai  remarquer,  en  terminant,  que  j'ai  réuni  dans  Tar- 
rété  ci-joint  non-seulement  les  dispositions  de  l'arrêté  ministériel 
du3i  décembre  iSôg  qui  n'ont  pas  été  réformées  par  le  conseil 
d'État,  mais  encore  les  différentes  décisions  successivement  ren- 
dues sur  la  matière.  L'article  97  rapporte  en  conséquence  tout  ar- 
rêté, toute  décision  antérieure,  et  l'administration,  les  compagnies 
et  les  Intéressés  trouveront  ainsi,  dans  un  seul  et  môme  document^, 
la  solution  des  diverses  questions  relatives  à  l'application  du  tarif 
militaire. 

Bien  que  la  jurisprudence  des  tribunaux  administratifs  ait  fixé 
les  points  litigieux  et  que  les  autres  aient  subi  une  épreuve  de  plus 
d«^  six  ans  sous  le  régime  de  l'arrêté  de  1869,  j'ai  cru  nécessaire. 
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MosiftMRK  d*  pcéoeDiei?  les  observatioiis  qui  précèdent  pour  bien 
faire  comprendre  le  sens,  la  portée  et  le  but  du  nouvel  arrêté  qiM 
vous  ams  h  exécuter.  Toute  difficulté  étant  aujourd'hui  résolue 
en  principe,  je  me  plais  à  espérer  <\ne  tes  compagnies  feront  ce 
qui  dépendra  d^etlea  pour  aplanir  celles  qui  pourraient  surgir  dans 
la  pratique. 

Je  FOUS  prie,  Messieurs,  de  donner  des  ordres  en  ce  sens  aux  di- 
vers agents  de  votre  exploitation  et  de  vouloir  bien  in'accuser  ré- 
ception de  la  présente  circulaire  ainsi  que;  de  l'arrêté  ci-annexé« 

Recevez,  Messieurs,  Tassurance  de  ma  considération  très-distin- 
guée. 

Le  ministre  de  Cap^icuiturey  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Armand  BËHIG. 


CUEMIIfS   D&  FER. 

Rec^islres  des  réclamalioQâ.  —  Article  76  du  règlement  général. 

A  BtIK.  les  administrateurs  du  chemin  de  fer  d 

Paris,  le  18  Juin  U66. 

Messieurs,  des  réclamations  sont  journellement  adressées  à  Tad- 
mlniatraiion  an  si^'et  d«&  difficultés,  qu»  le  public  épuouverait  H  se 
faire  préseoto!!,  pac  lâ&  ag^ajUaid^s  com^agnieft»  le-  cegialve  4A9mh 
dans  ciiaque  sUUioa  pottK  necAvoin  leapiâJAteâ  qu'il  pcMt  woin  k 
(oriDoJer. 

Les  résistances  qui  se  produisanX.  me*  paraiasaat  inoNidicajblai 
•Q  présence  des^  termes,  si  fiormalade  L'artialâ'v&da  r(»HomMiiv;e 
da  k5  Qovambre  185)6,  q/ui  presorit  de  a  j^oémntav  Ofii  oagMM  à» 
toute  réquisition  des  voyagAursu.a- 

Je  vtoua  iavUe  ea  cooséqu>}iice»  Mâfisieura^  à  donnée  daAtrdres 
pour  que  cette  diapositiaa  du  règlement  soit  ex^éauÀéft'aanfrbésU»* 
tion  et  sana  olMervaXion  par  le  pe^rsonAel  de  vos  garée» 

Dans  laca&où  de.  nouveaux  refus  vid»d<aiftnt  ^  se-pEOdBine.  Jia 
me  verrais  forcé  de  faire  dresser  procès -verbal  cooAret  les  a^fints 
récalcitrants. 

Veuillez,  je  vous  prie.  Messieurs,  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente dépêche,  que  jn  porte  à  la  connaissance  de  51.  Tingénieur  en 
chef  du  contrôle,  en  le  chargeant  de  suivre  l'exécution  des  pres- 
criptions qu'elle  renferme. 
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AeceTei,  Messieurs,  Tassurance  de  ma  considération  trèsnlistiii- 

guée. 

Le  ministre  de  CagricuUure,  du  commerce 

et  des  travaux  publics^ 

Armand  BÉHIG. 


PERSONNEL. 


DÉCRETS  ET  DÉCISIONS  RELATIFS  AU   PERSONNEL  DES  MINES. 

MAI  ET  JUiN  1866. 


DÉCRIT. 

i3  jutn.  — M.  Drouot  (Pierre-Auguste),  inspecteur  général  de 
9*  classe  au  corps  impérial  des  mines,  est  admis  sur  sa  demande  à 
faire  valoir  son  droit  à  la  retraite  à  partir  du  i"  juillet  prochain. 

DÉCISIONS  MINISTÉRIELLES. 

5  mars  i866(*).  —  M.  Pigeon,  ingénieur  en  chef  de  s*  classe  à 
Gh&Ion,  est  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Glermont,  en 
remplacement  de  M.  Baudin,  nommé  inspecteur  général  de  a*  cl. 

Idem  (**).—  M.  Baudin,  inspecteur  général  de  a* classe,  remplace 
M.  de  Billy,  promu  à  la  i**  classe. 

Idem  {***)  —  M.  Tournaire,  ingénieur  en  chef  de  a»  classe,  est 
chargé  de  l'arrondissement  de  Chàlon,  en  remplacement  de  M.  Pi- 
geon, appelé  à  la  résidence  de  Glermont. 

19  juin.  —M.  de  Gommines  de  Marsilly,  ingénieur  en  chef  de 
a*  classe,  actuellement  chargé  de  Tarrondissement  minéralogiqne 
de  Périgueux,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité,  et  auto- 
risé &  accepter  les  fonctions  de  directeur  de  la  compagnie  des 
mines  d'Anzin. 


\*,  **  et  **')  Décisions  omises  dans  la  livraison  précédente. 
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GONGEBNAMT  LES  MINES,    USINES,    LES   GHEIIINS   DE   FER 

EN  EXPLOITATION,   ETC. 

JUILLET  ET  AOUT  1866. 


Arrêté  du  ministre  des  finances,  du  7  juillet  1866,  portant  que  la 
redevance  proportionnelle  en  principal  à  payer  par  la  société 
concessionnaire  de  la  mine  de  Dourdel  et  Montsalson  (Loire), 
pendant  les  années  i865,  186/i,  i865,  1866  et  1867,  est  réglée, 
sous  forme  d^cUnnmement^  à  la  somme  annuelle  de  3  i5g'.75. 


Décret  du  ^\  juillet  1866,  qui  déclare  d*inlérêt  publie  la  source 
(teau  minérale  connue  sous  le  nom  de  source  ancienne  et  qui 
alimente  l'établissement  thermal  de  Balaruc,  arrondissement 
de  MoiiTPELLiER  (Bérault). 


Décret  du  si  juillet  1866,  qui  accorde  aux  propriétaires  de  la 
mine  de  plomb  sulfuré  de  la  Chauvetane,  concédée  pur  ordon- 
nance royale  du  ag  décembre  182/ï,  la  concession  de  mines  de 
même  nature  situées  dans  la  commune  de  Gdillache-Petrousi, 
arrondissement  de  Gap  (Hautes-Alpes). 

(Extrait.) 

Art.  3.  Cette  concession,  qui  sera  réunie  à  la  concession  de  la 
Chauvetane  située  dans  son  enceinte,  et  qui  formera  désormais 
avec  elle  une  seule  concession,  est  délimitée,  conformément  au 
plan  annexé  au  présent  décret,  ainsi  qu^ii  suit,  savoir  : 

Intérieurement,  par  les  limites  de  la  concession  de  la  Chau- 
vetane ; 

Décrets,  1866.  iS 
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Extérieurement  :  au  nord^  par  le  torrent  du  Saix  ou  de  la  Gon- 
damine,  depuis  sa  naissance  au  point  A  commun  à  la  fois  aux  li- 
mites des  communes  de  Guillaume  Peyrouse,  arrondissement  de 
Gap-Valloulse,  arrondissement  de  Briançon,  et  Saint-Christophe, 
arrondissement  de  Grenoble,  jusqu*à  sa  rencontre  avec  le  torrent 
dé  Vaxivier  au  point  B;  puis  par  le  torrent  de  Vaxivier  jusqu'à  son 
confluent  avec  le  torrent  de  la  Muande  Bellone  au  point  G  ; 

A  C ouest  et  au  sudy  par  le  torrent  de  Jouberneys  jusqu'à  son 
confluent  avec  la  Sevéraisse  au  point  D  ;  puis  par  le  cours  supérieur 
de  la  Sevéraisse  jusqu^au  confluent  du  torrent  de  Chabourney  aa 
point  E  ;  enfin  par  le  torrent  de  Chabourney  depuis  son  confluent 
avec  la  Sevéraisse  audit  point  £,  jusqu'à  sa  naissance,  au  col  de 
Sirac,  point  F,  sur  la  limite  qui  sépare  la  commune  de  Guillaume- 
Peyrouse.  arrondissement  de  Gap,  et  de  Champoléon,  arrondisse- 
ment d'Embrun; 

A  Cest,  par  la  limite  de  la  commune  de  Guillaume  Peyrouse, 
depuis  ledit  point  F  à  la  naissance  du  torrent  de  Chabourney,  jus- 
qu'à la  naissance  du  torrent  de  la  Gondamine,  point  A  de  départ; 
Lesdites  limites  comprenant  une  étendue  superficielle  de  lô  ki- 
lomètres quarrés,  76  hectares. 

Art,  3.  Par  suite  de  ladite  extension,  retendue  superficielle  de  la 
concession  de  la  Chauvetane  est  fixée  à  i5  kilomètres  quarrés, 
83  hectares. 

Art.  6.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par  les 
articles  6  et  ùa  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit  des  mines 
concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  o',o5  par  hectare 
pour  tous  les  terrains,  tant  anciens  que  nouveaux,  compris  dans 
la  concession. 


Décret  du  21  juillet  1866,  qui  accorde  aux  sieurs  Jean-Baptiste 
Barbe,  dit  Barbe-Sghmitz,  et  Paul-François  Barbe  ta  concession 
de  mines  de  fer  hydroxydé  oolithique,  situées  dans  les  communes 
de  LivERDDN  et  de  Frouard,  an-ondissements  de  Toul  et  Naiict 
(Meurthe). 

(Extrait.) 

Art.  s.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  deM 
Croisette-lAnerdun,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

A  Vouest^  par  une  droite  partant  de  la  tête  du  bac  de  Liverdun, 
point  M,  pour  aboutir  à  Ja  borne  tribanale  des  communes  de  Li- 
verdua,  Champigneulles  et  Velaine-en-IIaye,  point  E,  ladite  droite 
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coïncidant  avec  la  limite  orientale  de  la  concession  adjacente  de 
Liverdun  ; 

Au  tud^  par  une  ligne  droite  Jolgnsnt  le  point  £  ci-4essas  défini 
pour  aboutir  à  la  borne  tribanale  des  communes  de  |4vsrclup» 
Champigneulles  et  Frouard.  point  F  ; 

il  Cest^  par  une  ligne  brisée  oomposée  de  deux  droites  :  la  pre- 
mière allant  du  point  F  à  la  borna  sud*oaest  de  la  concession  de 
la  Voiletriche  instituée  par  décret  du  iS  septembre  iSSg,  point  O, 
la  seconde  partant  dudft  point  G  et  passant  par  la  borne  de  la 
même  concession  placée  sur  la  lisière  des  bois  communaux  de 
Fronard  et  du  bois  impérial  de  la  Voiletriche  à  la  limite  sépara- 
tive  de  ces  deux  bois,  point  H,  pour  aboutir  au  chemin  de  Frouard 
à  Liverdun,  au  point  L,  la  ligne  GH,  servant  de  limite  occidentale 
à  la  concession  susdé$îgnée  de  la  Voiletriche  ; 

Au  nord^  par  le  rebord  méridional  du  chemin  de  Frouard  à  Li- 
verdun, entre  le  point  L  et  la  tète  du  bac  de  Liverdun,  poiQt  de 
départ  M; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  3  ki- 
lomètres quarrés,  73  hectares. 

Art,  3.  La  présente  concession  ne  s^applique  qu'aux  minerais  de 
fer  exploitables  par  travaux  souterrains  réguliers.  A  Tégard  des 
minerais  de  fer  dits  d'alluvion  et  des  minerais  de  fer  en  filons  ou  en 
couches  qui  seraient  situés  près  de  la  surface  et  susceptibles  d^être 
exploités  à  ciel  ouvert,  ils  demeureront  à  la  disposition  des  pro- 
priétaires du  soi,  pourvu  que  leur  exploitation  à  ciel  ouvert  ne 
rende  pas  impossible,  dans  le  présent  ou  dans  Tavenir,  Texploi* 
tation,  par  travaux  souterrains,  des  gîtes  situés  dans  la  profondeur. 

Sont  pareillement  réservés  les  droits  que  pourraient  avoir  à 
exercer  les  propriétaires  de  la  surface  aux  termes  de  Part.  70  de 
la  loi  du  91  ayril  1810. 

Art,  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  Ix^  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  o'.oS  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Cahier  de*  charges  de  la  concession  des  mines  de  fer 

de  la  CnoiSBTTE-LiviBJxm. 

(EXTIAIT.) 

Art,  5.  Les  coBcessionnaire*  ne  pourront  pratiquer  aucune  ouverlure  de 
UtfMx  dans  Im  ferèto  de  l'État,  avant  qu'il  ait  été  dressé  contradictoirement 
proeès-verbal  de  l'état  des  lieux  par  les  agents  de  Tadministration  des  forêts. 
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afin  que  Ton  puisse  constater,  an  bout  d'un  an  et  successivement  chaqne 
année,  les  indemnités  qui  seront  dues. 

Les  déblais  extraits  de  ces  travaux  seront  déposés  aussi  près  qu'il  sera  pos- 
sible de  l'entrée  des  mines,  dans  les  endroits  les  moins  dommageables,  lesquels 
seront  désignés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  des  agents  forestiers  locaux,  les 
concessionnaires  et  l'ingénieur  des  mines  ayant  été  entendus. 

Art.  g.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  fournir^  autant  que  leurs  ex- 
ploitations le  permettront,  à  la  consommation  des  usines  établies  ou  à  établir 
dans  le  voisinage  avec  autorisation  légale.  Le  prix  des  minerais  sera  alors  fixé 
de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  ainsi  qu'il  est  indiqué  en  l'article  65  de  la  loi 
du  21  avril  1810  pour  les  exploitations  de  minières  de  fer. 


Décret  du  11  août  1866,  portant  modification  du  périnièlre  delà 
concession  des  mines  de  plomb  argentifère  de  Rodre  (Puy-de- 
Dôme). 

(Extrait.) 

Art,  i*\  Est  acceptée  lareDonciation  faite  par  la  société  anonyme 
des  mines  de  plomb  argentifère  et  fonderies  de  Pontgibaud,  pro- 
priétaire de  la  concession  dite  de  Roure,  aux  parties  de  cette  con- 
cession qui  se  trouvent  situées,  conformément  aux  indications  du 
plan  annexé  au  présent  décret  :  1"  à  Test  de  la  ligne  droite  AB; 
a"*  au  sud,  d'une  ligne  brisée  formée  des  deux  droites  BG  et  CD; 
S"*  enfin  à  Touest  de  la  ligne  droite  DE  ;  lesdltes  ligues  étant  défi- 
nies à  l*article  3  ci^après. 

Art,  3.  Annexion  est  faite  à  la  concession  de  Roure  du  terrain 
compris  entre  les  lignes  précitées  AB  et  DE,  les  périmètres  des 
concessions  de  Barbecot  et  desGombres,  et  la  circonférence  qui 
serait  tracée  du  puits  principal  de  Tancienne  exploitation  de  Roure^ 
telle  qu'elle  existait  en  1789,  avec  un  rayon  de  a  ûoo  toises  ;  circon- 
férence qui,  d'après  Tarrôt  du  conseil  d'État  du  Roi  du  25  avril  de 
ladite  année,  délimitait  la  concession. 

Art,  5.  Par  suite  de  ces  modifications  apportées  au  périmètre 
primitif,  la  concession  des  mines  de  plomb  argentifère  de  Rourc 
est  et  demeurera  délimitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

A  Cest^  par  une  ligne  droite  tirée  de  la  tour  isolée  sise  au  sud 
du  château  de  Pontgibaud,  point  A  du  plan,  à  l'angle  est  du  bâti- 
ment le  plus  à  Test  du  hameau  de  Monteiliet,  commune  d'Olbi, 
point  B  ; 
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AU  sud-estf  par  une  ligue  droite  tirée  du  point  précité  B  h 
l*angle  sud  du  b&timent  du  moulin  de  Gohade,  point  G; 

Au  sud  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  G  à  la  croix  qui  est 
plantée  au  sommet  Puy-Kie-Baubon,  point  D  ; 

A  Cauest,  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  précédent  D  au 
bfttîmeDt  le  plus  à  Test  du  hameau  de  CoêlTe,  commune  de  Mont- 
feriDj,  point  E; 

Au  nord  et  au  nord-est^  par  la  ligne  brisée  EFGHKLA,  formant 
limites  communes  avec  les  concessions  de  Gombres  et  de  Barbecot* 
laquelle  ligne  est  définie  ainsi  qu'il  suit,  par  les  ordonnances  du 
37  février  i8a8  et  6  décembre  i8a6,  qui  ont  institué  lesdites  con- 
cessions: 

«  i«  Une  ligne  droite  EF  menée  du  bâtiment  le  plus  à  Test  de 

•  Coêfle  au  ruisseau  des  bois  de  Matanel,  de  manière  à  rencontrer 
«  ce  ruisseau  à  une  distance  de  i.83o  mètres  de  la  maison  précitée 
t  à  celle  de  i.3/io  mètres  de  la  maison  le  plus  a  Test  de  Pranal  ;  » 

«  2*  Une  droite  FG  menée  du  point  déterminé  sur  le  ruisseau, 

•  à  la  maison  précitée  de  Pranal; 

«  3*  Une  ligne  GH  de  1.000  mètres  environ,  menée  du  dernier 

•  point,  perpendiculairement  à  la  limite  suivante  ; 

«  &*  Une  ligne  HK  partant  de  l'extrémité  de  la  précédente  et  dl- 
a  rigée  sur  les  angles  ou  bâtiments  les  plus  à  l'ouest  de  Javelle  et 
«  d'Encbal  ; 

«  5*  Une  ligne  KL,  menée  du  bâtiment  le  plus  à  Touest  d^Enchal, 
fl  au  milieu  de  Pontgiband  ; 

<  6"  Enfin  une  ligne  LA,  partant  du  milieu  du  pont  de  Pontgi- 
«  baud  et  dirigée  sur  la  tour  isolée,  au  sud  du  château  de  la  même 
a  ville.  » 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  5i  ki- 
lomètres quarrés  8/1  hectares. 

Art.  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  dé  la  surface  par  les 
articles  6  et  U^  de  la  loi  du  31  avril  1810,  sur  le  produit  des  mines 
concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  de  o'.o5  par  hectare  de  ter- 
rain concédé  par  le  présent  décret. 


igO  tOI8,   DÉCaiTi,   àlRtTkS,   ETC. 

Décret  du  a5  août  i366,  qui  autorise  la  société  des  fonderies  et 
forges  du  Creusot  à  réunir  ta  concession  de  la  tnine  de  fer  du 
Jat-Rouge  (Doubs)  à  la  concession  de  même  natw*e  dite  de 
Laisset,  qu^elle  possède  dans  ledit  département, 

(Extrait.) 

Art.  s.  La  société  permissionnaire  devra  tenir  en  activité  l*ex- 
ploitatlon  de  ch&Cune  de  cêd  concessions,  conformément  aax 
prescriptions  de  l'article  Si  de  la  loi  du  ii  avril  kSio. 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 


A  MM.  LES  PBÉFETS,  A  MM.    LES  INGÉJSIEUBS  DES  MINES,  ETC. 

JUILLET  ST  AOUT  1866. 


ÉCOLES  IMPÉRIALES  D*ARTS  ET  MÉTIERS. 

A  M.  le  Préfet  d 

Paris,  le  lo  juillet  1856. 

MoDsîeur  le  Préfet,  par  une  circulaire  du  5  mars  dernier  (*],  f  ai 
eu  riioDneur  de  tous  indiquer  les  mesures  que  vous  auriez  à  pres- 
crire pour  le  concours  d'admission  dans  les  écoles  impériales 
d*arts  et  métiers.  Je  viens  compléter  cette  communication,  en  vous 
donnant  connaissance  de  deux  arrêtés  rendus  le  aa  juin  et  déter- 
minant, Tun  les  circonscriptions  des  trois  écoles,  et  Tautre  les  notes 
qui  doivent  représenter  le  résultat  de  Texamen  des  candidats. 

D'après  le  premier  de  ces  arrêtés,  les  circonscriptions  se  corn- 
poseront  des  départements  désignés  ci-après  : 

ÉGOLI  DE  GHALOHS. 

Aisne,  Ardeones,  Aube,  G6te-d'0r,  Doubs,  Eure,  Jura,  Marne, 
Haute-Marne,  Meurthe,  Meuse,  Moselle,  Nord,  Oise,  Pas-de-Calais, 
Bas-Rhin,  Haut-Rhin,  Hante-Saône,  Seine  (partie),  8eine-et-Mafne, 
Seine-et-Oise,  Seine-Inférieure,  Somme,  Vosges,  Yonne. 

ÉfiOLS  O'AMGIES. 

Allier,  Calvados,  Charente,  Charente-Inférieure,  Cher,  Côtes-du- 
Nord,  Creuse,  Dordogne,  Eure-et-Loir,  Finistère,  Gironde,  Dle-et- 
Vilaîne,  Indre,  Indre-et-Loire,  Landes,  Loir-et-Cher,  Loire-Infé- 
rieure, Loiret,  Maine-et-Loire,  Manche,  Mayenne,  Morbihan,  Nièvre, 
Orne,  Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyrénées,  Sarthe,  Seine  (partie), 
Deux-Sèvres,  Vendée,  Vienne,  Haute-Vienne. 

0  Suprà,  p.  68, 
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ÉCOLE  D'AIX. 

Ain,  Basses- Alpes ,  Hautes-Alpes,  Alpes-Maritimes •  Ardëche, 
Ariége,  Aude,  Aveyron,  Bouches-du-Rhône,  Cantal,  Gorrèze, 
Corse,  Drôme,  Gard,  Haute-Garonne,  Gers,  Hérault,  Isère,  Loire, 
Haute-Loire,  Lot,  Lot-et-Garonne,  Lozère,  Puy-de-Dôme,  Pyrénées- 
Orientales,  Rhône,  Saône-et-Loire,  Savoie,  Haute-Savoie.  Tarn-et- 
Garonne,  Vur,  Vaucluse,  et  les  trois  départements  de  TAlgérie. 

Aux  termes  du  second  arrêté,  la  valeur  relative  assignée  à  cha- 
cune des  parties  de  Texamen  sera  fixée  comme  il  suit  : 


Leciore 1 

Écriture i 

OrUiograpbe 1 

ÀriihméUque 2 


Géométrie 2 

Dessin 3 

TrtTtil  manael 2 


Afin  d*arriver  à  une  appréciation  exacte  et  comparative  du  mé- 
rite des  candidats,  il  sera  attribué  à  chacune  de  leurs  réponses  oq 
des  parties  de  leur  travail  une  valeur  numérique  exprimée  par  des 
chiffres  qui  varieront  de  o  à  ao  et  qui  auront  respectivement  les 
significations  ci-après  : 

0 Néant. 

1,  3 Trés-mal. 

S,  4,  5 Mal. 

«,  7,  8 Médioereroenl. 

9,  10,  11 Passablement. 

13,  13, 14 Asset  bien. 

is,  16,  17 Bien. 

18,  19 Très-bien. 

20 Parfaitement. 


Une  moyenne  sera  établie  d*après  ces  chiffres  pour  chaque  par- 
tie du  programme  ;  chacune  de  ces  moyennes  sera  multipliée  par 
les  nombres  ou  coefficients  exprimant  leur  valeur  relative,  et  la 
somme  des  produits  donnera  le  nombre  total  des  points  ou  degrés 
obtenus  pour  Tensemble  des  épreuves. 

Nul  ne  pourra  être  déclaré  admissible  au  concours  définitif,  s*il 
n^a  obtenu  au  moins  la  moitié  du  maximum  pour  Fensemble  de 
son  examen. 

Je  vous  prie  de  m*accuser  réception  de  la  présenle  circulaire,  et 
de  pourvoir  à  Texécution  des  dispositions  qui  y  sont  énoncées. 

Vous  recevrez  prochainement  des  exemplaires  des  procès-ver- 
baux que  le  jury  devra  dresser  et  vous  remettre  dans  le  plus  bref 
délai,  en  y  Joignant  les  dictées,  les  problèmes  d'arithmétique  et  de 
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SéoméUie,  ainsi  que  les  dessinSi  Vous  reoevrei  en  même  temps 
un  exemplaire  d^un  bordereau  qui  devra  être  dressé  par  votre 
préfectore  et  renvoyé  à  mon  ministère,  avec  les  documents  indi- 
qués dniessos.  Il  est  inutile  de  vous  faire  observer  que  cet  envo) 
dem  être  fait  avec  la  plus  grande  promptitude,  pour  que  les  can- 
didats admis  au  second  examen  puissent  se  présenter  au  Jour  fixé 
devant  la  commission  régionale,  et  que  les  nominations  n'éprou- 
vent point  de  retard.  Quant  aux  pièces  de  bois  et  aux  pièces  de  fer, 
TOUS  voudrez  bien  les  faire  renfermer  dans  une  boite,  en  distin- 
guant par  des  étiquettes  celles  de  chaque  candidat.  Lorsque  le  se- 
cond examen  aura  lieu  dans  un  autre  département,  ces  pièces 
devroDt  y  être  transmises  suivant  les  instructions  qui  seront  don- 
nées à  ce  sujet. 

raarai  l'honneur  de  vous  adresser  prochainement  des  indica- 
tions relatives  au  second  examen  qui  doit  être  passé  devant  les 
commissions  régionales. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
pins  distinguée. 

Le  ministre  de  CagricuUurey  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Armand  BÉHIG. 


ÉCOLIS  IMPERIALSS  D'ARTS  ET  MÉTIERS. 

EDvoi  de  docnmento  pour  le  premier  exameQ  d'admission. 

J  tf .  le  Préfet  d 

Paris,  le  i9  jaillet  I866. 

Monsieur  le  Préfet,  par  une  circulaire  du  10  de  ce  mois  (*),  con- 
cernant Texamen  d'admission  dans  les  écoles  impériales  d*arts  et 
métiers,  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  Informer  que  vous  recevriez 
prochainement  des  exemplaires  des  procès- verbaux  et  du  borde- 
reau qui  devront  être  envoyés  par  votre  préfecture  à  mon  miuls- 
tère  avec  les  autres  documents  relatifs  aux  candidats.  Je  vous 
transmets  ci-joint  ces  exemplaires. 

Dans  le  procès-verbal  sont  indiqués  les  divers  exercices  desti- 
nés à  constater  le  degré  d'instruction  des  candidats.  Après  la  lec- 
tnre,  viendra  la  dictée  qui  servira  d'épreuve  tant  pour  l'écriture 

0  Suprà,  p.  191. 
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que  pour  Torthographe;  en  conséqueuce,  elle  devra  être  faite  assez 
lentement  pour  que  chacun  puiase  écrire  à  son  aise,  et  elle  ne 
devra  pas  être  de  moins  de  quinze  lignes.  L*examen  oral  consis» 
tera  en  questions  sur  la  grammaire,  Tarlthmétique  et  la  géonné» 
trie.  Conformément  au  décret  du  5o  décembre  1866,  la  dictée* 
les  deux  problèmes  d'arithmétique,  les  deux  problèmes  de  géo- 
métrie et  répure  de  dessin  linéaire  seront  faits  en  présence  du 
jury;  quant  à  la  pièce  de  bois  ou  de  fer  en  rapport  avec  le  métier 
auquel  chacun  des  candidats  aura  dA  s'exercer,  le  Jury  pourra 
charger  un  ou  deux  de  ses  membres  de  présider  &  cette  opération 
dans  les  ateliers  mis  à  sa  disposition  par  les  soins  de  la  préfecture, 
et  les  notes  seront  données  par  le  Jury  sur  le  vu  des  pièces  et  le 
rapport  des  délégués.  Les  dessins  d'ornement  ne  s^exécuteront 
pas  en  séance;  chaque  candidat  préparera  le  sien  k  Tavanoe, 
comme  il  Tentendra,  et  il  le  remettra  signé  par  lui  au  président 
du  jury. 

Chaque  procès-verbal  sera  revêtu  des  signatures  des  membres 
du  jury.  Les  dictées,  les  problèmes  d'arithmétique  et  de  géométrie, 
ainsi  que  les  épures  de  dessin  linéaire,  seront  visés  par  le  pré- 
sident. 

Quant  au  bordereau,  tous  les  candidats  qui  seront  présentés 
devront  y  être  inscrits  suivant  le  nombre  des  points  obtenus  par 
chacun  d'eux;  mais  en  l'envoyant,  votre  préfecture  ne  devra  y 
joindre  que  les  documents  relatifs  à  ceux  des  candidats  qui  auront 
obtenu  au  moins  la  moitié  du  maximum  pour  l'ensemble  de  leur 
examen.  Le  bordereau  sera  revêtu  de  votre  signature. 

Vous  savez  que  vous  aurez  à  me  transmettre,  avec  les  procès- 
verbaux  et  le  bordereau,  les  demandes  de  bourses  que  tous  aurez 
reçues,  ainsi  que  les  délibérations  des  conseils  municipaux  aux- 
quels dles  auront  été  communiquées.  Je  vous  serai  obligé  de  com- 
prendre dans  la  lettre  d'envoi  votre  avis  personnel  sur  chaque  de- 
mande et  des  renseignements  détaillés  sur  la  profession  et  la 
position  de  fortune  des  parents  des  candidats  auxquels  il  vous 
paraîtra  à  propos  de  venir  en  aide.  Il  sera  nécessaire  en  outre  que 
vous  indiquiez  précisément,  d'après  les  circonstances,  si  c'est  une 
bourse  entière  ou  trois  quarts  de  bourse,  ou  la  moitié,  ou  le  quart 
seulement,  qu'il  vous  semblera  y  avoir  lieu  d'accorder. 

Bien  que  cette  circulaire,  ainsi  que  la  précédente,  n'ait  point 
pour  objet  le  deu^ème  examen,  pour  lequel  vous  recevrez  des 
instructions  spéciales,  je  crois  utile,  dans  l'intérêt  des  familles,  de 
faire  connaître  dès  à  présent  les  villes  où  cet  examen  aura  lieu, 
suivant  un  arrêté  du  si  a  juin  dernier.  Ces  villes  sont  : 
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Pakis. Seine,  Seine-et-Oite,  Seine-et-Marne. 

RiiHs Mirne,  Aisne,  Àrdennes. 

Annie Semme.  Oise. 

iiLLB. Nord»  Pas-de-Calais. 

Besançon.  . .  .  Doobs,  Haute-Saôoe,  Gôte-d'Or,  Jura. 

TaoTis Haote-Marne,  Aabe,  Tonne. 

EociH 8eine-inférle«re,  Bure. 

Namct Meosot  Meurlhe,  Moselle,  Vosges. 

STRASBODac.  .  Haa^-Rbin,  Bas-Bbin. 

ÉOOLE  D'ANGERS. 

Cau Calvadee,  Mevehe,  Orae. 

Rkhhbs Finistère,  G6tes-dn-Nord,ll|e-etrYilaine,  Mayenne. 

louas Indre-et-Loire,  Sartbe,  Maine-et-Loire,  Loir-et- 
Cher. 

NAmw. ....     Loir»4Brériettre,  Morbilim,  Vendée. 

Poifiifte.  .  .  .     Viesne,  Deui-Séfres»  Gliarenle,  Charenle^lAfé- 

rieure. 

Boft»«AiJX.  .  .     Gironde,  Landes,  Basses-Pjrénées,  Hautes-Pjré- 

nees. 

UiMsu HM«»-Vieu«,  Dôidesae,  Crenie. 

Boeaett,  .  .  .     Cher,  Indre,  Nièvre,  Allier. 

Paais Seine,  Eure-et-Loir,  Loiret. 

ÉCOLE  ïfklX. 

Clermowt.  .  .     Pny-de-Déme,  Hrate-Loire,  Caolai,  Corrèae. 
TouLODSB. .  .  .     Haute -Garonne,  Tarn,  Tam-et-Garonne,  Ariége, 

ATOyron. 

Mewitium. .     HèratJl»  Ande,  Pyréoèes-Orlentêles. 

NtMBS Gard,  LÏ»iére,  Vaadose,  Ardèebe. 

Cbambékt.  .  .     Isère,  Savoie,  Haute-Savoie,  Hautes-Alpes. 

Lton Rbftne,  Ain,  Loire,  Drôme,  Saène-et-LoIre. 

Maisbilli.  .  .     Bouebes-du-RfaAne,  Var,  Basses-Alpes,  Alpcs-Ma- 

ritioMi»  Corse  ei  les  irais  dèpartaneBls  de  l'Al- 
gérie. 

JevouB  prie  de  vouloir  bien  m^accuser  réception  de  la  présente 
circolalre. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  ministre  de  C^ agriculture,  du  commerce 
ei  des  travaux  publics^ 

Armand  BÉHIG. 
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USINES  UÉTALLURGIQDES   ET  MIHIÈRES  DE  FER. 

Exécution  de  la  loi  du  9  mai  1866. 

A  M.  le  Préfet  d 

Parit,  le  26  Juillet  1SC6. 

Monsieur  le  Préfet,  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines  a»  vous 
le  savez,  réglementé  non-seulement  ce  qui  concerne  les  exploita- 
tions minérales  de  toute  nature,  mais  encore  les  usines  métallur- 
giques de  divers  ordres;  elle  porte,  article  yS  : 

a  Les  fourneaux  à  fondre  les  minerais  de  fer  et  autres  substances 
«  métalliques,  les  forges  et  martinets  pour  ouvrer  le  fer  et  le  cuivre, 
<f  les  usines  servant  de  patouillets  et  de  bocards,  celles  pour  le  traite- 
a  ment  des  substances  salines  et  pyriteuses  dans  lesquelles  on  con- 
«  somme  des  combustibles,  ne  pourpont  être  établis  que  sur  une 
H  permission  accordée  par  un  règlement  d'administration  publique.  » 

Ainsi,  aux  termes  de  cet  article,  aucune  dos  usines  qu'il  com- 
prend ne  pouvait  s'établir  sans  une  permission  conférée  par  un 
décret  rendu  en  Conseil  d'État,  et,  en  vertu  de  l'article  74,  les  for- 
malités qui  devaient  nécessairement  précéder  l'émission  de  ce  dé- 
cret étaient,  à  très-peu  près,  les  mômes  que  celles  auxquelles  sont 
soumises  les  demandes  en  concession  de  mines,  c'est-à-dire  des 
publications  et  affiches  de  quatre  mois  dans  le  chef -lieu  du  (iépa^ 
tement,  dans  celui  de  Tarroiidissement,  dans  la  commune  où 
devait  être  situé  rétablissement  projeté  et  dans  le  lieu  du  domicile 
du  demandeur.  A  l'expiration  de  ce  délai  de  quatre  mois,  le  préfet 
donnait  son  avis,  tan't  sur  la  demande  en  elle-même  que  sur  les 
oppositions  et  demandes  en  préférence  survenues;  radministration 
des  mines  donnait  le  sien  sur  la  quotité  du  minerai  à  traiter,  l'ad- 
ministration des  forêts  sur  le  bois  à  consommer  dans  l'usine,  et 
l'administration  des  ponts-et-chaussées  en  ce  qui  concerne  les 
cours  d'eau. 

On  voit  que,  dans  l'enquête  à  laquelle  chaque  demande  était 
soumise,  l'Administration  avait  à  examiner  non-seulement  si  l'éta- 
blissement projeté  pouvait  avoir  pour  résultat  de  nuire  aux  tiers,  à 
raison  de  son  insalubrité  ou  de  son  incommodité,  mais  si  les  con- 
ditions dans  lesquelles  il  devait  fonctionner  pouvaient  en  assurer 
l'existence,  s'il  devait  trouver  à  sa  portée  le  minerai  ou  le  com- 
bustible nécessaire  à  son  roulement;  en  un  mot,  l'industrie  métal- 
lurgique était  considérée  comme  mineure,  et  l'Administration 
discutait  pour  elle,  dans  chaque  cas  particulier,  les  conditions 
économiques  sous  lesquelles  elle  pouvait  être  habile  à  naître  et  à 
se  développer. 
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En  fait,  TAdmiDistration  n'a  pas  rigoureusement  exécuté  la  loi 
telle  qu^elle  était  faite,  et  Ton  ne  pourrait  pour  ainsi  dire  pas  citer 
un  seul  cas  de  refus  opposé  à  rétablissement  d'une  usine  métal- 
lurgique dans  aucune  partie  du  territoire  de  TËmpire;  mais,  en 
admettant  même  que  ces  dispositions  eussent  eu  leur  raison  d^étre 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1810,  c'est-à-dire  à 
une  époque  où  Tindustrie  métallurgique  était  encore  dans  Penfance, 
elles  ne  pouvaient  plus  se  Justifier  à  aucun  degré  à  Tépoque  ac- 
tuelle où  cette  industrie  a  pris  d^immeoses  développements,  où  les 
maîtres  de  forges  eux-mêmes  réunissent  à  la  science  commerciale 
la  plus  avancée  la  connaissance  la  plus  approfondie  de  tous  les 
détails  de  la  fabrication.  Le  Gouvernement  a  donc  pensé  quMl  con- 
venait d'affranchir  Tindustrie  d'une  tutelle  devenue  sans  objet  et 
des  retards  excessifs  que  celte  tutelle  lui  imposait  :  il  a  présenté 
au  Corps  législatif  un  projet  de  loi  portant  abrogation  des  ar- 
ticles 73  à  78  de  la  loi  de  1810,  et  ce  projet,  après  avoir  été  adopté 
par  le  Corps  législatif  et  avoir  ensuite  subi  le  contrôle  du  Sénat, 
est  devenu  loi  de  l'État  sous  la  date  du  9  mai  dernier  {% 

Aujourd'hui  donc,  aucune  permission  n'est  plus  nécessaire  pour 
rétablissement  d'une  usine  métallurgique  ;  mais  je  dois  ajouter  de 
suite  que  la  loi  nouvelle  ne  dispose  qu'en  ce  qui  touche  le  point  de 
vue  de  la  métallui^ie,  c'est-à-dire  celui  de  la  transformation  ou 
de  l'élaboration  des  substauces  métalliques,  et  qu'elle  n'a  pas  pour 
effet  de  dispenser  les  usines  de  l'exécution  des  règlements  auxquels 
elles  peuvent  se  trouver  soumises  sous  d'autres  rapports. 

Ainsi,  s*agit-il,  pour  ces  usines,  de  s'établir  sur  un  cours  d'eau 
qui  doit  leur  servir  de  moteur,  elles  doivent  évidemment  remplir 
toutes  les  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlements  relatifs  à 
la  police  des  cours  d'eau. 

De  même,  si  les  lieux  où  elles  doivent  être  construites  sont  com- 
pris, soit  dans  le  rayon  des  douanes,  soit  en  territoire  soumis  au 
régime  forestier,  elles  doivent  satisfaire  aux  diverses  conditions 
prescrites  par  les  lois  et  règlements  qui  régissent  soit  le  service 
des  douanes,  soit  celui  des  forêts. 

Ainsi  enfin,  et  c'est  le  cas  du  plus  grand  nombre,  si  elles  sont 
classées  parmi  les  établissements  insalubres  ou  incommodes,  elles 
doivent  remplir  les  formalités  qui  régissent  ces  établissements; 
jusqu'ici  ces  formalités  s'accomplissaienl  en  même  temps  que  celles 
qui  concernaient  la  métallurgie  proprement  dite,  et  lorsque  des 
oppositions  étaient  formulées  au  point  de  vue  de  l'insalubrité  ou 
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de  riaeommodité  de  rusinet  l*autorité  supôrieupe  ne  prononçait 
qu*aprè8  que  le  conseil  de  préfeoture  avait  été  appelé  à  donner  son 
avis,  conformément  au  décret  du  16  octobre  1810.  A  Tavenir,  Tin- 
struction  administrative,  sous  le  rapport  de  Tinsalubrité  ou  de  Tln- 
commodité,  devra  se  faire  seule,  bien  entendu,  mais  11  devra  tou- 
jours y  être  procédé,  et  je  ne  puis  mieux  faire,  pour  fixer  vos  idées 
sur  la  marche  à  suivre,  que  de  vous  prier  de  vous  référer  à  la  cir- 
culaire de  Tun  de  mes  prédécesseurs  du  19  Juin  i845,  et  au  tableau 
qui  y  est  annexé.  Ce  tableau  indique  dans  quelle  classe  des  établis- 
sements insalubres,  incommodes  ou  dangereux,  rentre  chacune 
des  usines  régies  Jusqu'Ici  par  la  loi  de  1810,  et  il  me  parait  de  na- 
ture k  lever  toute  incertitude.  G*est  à  vous  d^ailleurs,  Monsieur  le 
Préfet,  aux  termes  des  décrets  de  décentralisation,  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  les  demandes  en  autotltetion  d*établissements  insa- 
lubres ou  incommodes,  et  vous  pourrez,  par  là  même,  statuer  di- 
rectement désormais  sur  toutes  les  demandes  d'établissement  d'u- 
sines métallurgiques,  sauf  les  recours  de  droit  Seulement,  comme 
il  s'agit  là  d'une  matière  essentiellement  spéciale,  pour  laquelle  les 
ingénieurs  des  mines  ont  une  compétence  Incontestable,  Je  ne  puis 
que  vous  inviter  à  prendre  Tavis  de  ces  ingénieurs  avant  de  sta- 
tuer sur  les  affaires  qui  vous  seront  soumises. 

En  résumé,  Monsieur  le  Préfet,  et  sous  la  seule  réserve  que  Je 
viens  d'indiquer,  toute  liberté  est  laissée  désormais  aux  maîtres  de 
forges  pour  établir  des  usines  à  fer  là  où  ils  le  jugeront  utile  à  leurs 
intérêts;  mais,  en  présence  de  cette  liberté  et  de  Tabus  qu'on  en 
pourrait  faire,  on  a  dû  se  demander  s*ii  n'y  avait  pas  quelques 
autres  modifications  à  apporter  à  la  loi  de  1810. 

En  vertu  des  articles  69  à  67  de  cette  loi,  les  propriétaires  des 
fonds  contenant  des  minières  de  fer  sont  tenus  de  les  exploiter  de 
manière  à  satisfaire  autant  que  possible  aux  usines  établies  dans  le 
voisinage  avec  autorisation  légale,  et,  si  après  une  mise  en  demeure 
régulière,  ces  propriétaires  ne  déclarent  pas  qu'ils  entendent  ex- 
ploiter, ou  si,  après  en  avoir  fait  la  déclaration,  ils  n'exploitent  pas 
effectivement  ou  n'exploitent  pas  en  quantité  suffisante,  les  maîtres 
de  forges  peuvent,  après  en  avoir  obtenu  la  permission  du  Préfet, 
exploiter  en  leur  lieu  et  place;  c'est,  comme  on  le  voit,  une  véri- 
table dépossession  opérée  contre  le  propriétaire  de  minières  au 
profit  de  l'industrie  des  forges  que  l'on  considérait  alors  comme 
ane  industrie  d'intérêt  général.  La  fabrication  du  fer  étant  à  cette 
époque  pour  ainsi  dire  dans  l'enfance,  on  pouvait  craindre  que  ce 
précieux  métal,  nécessaire  tout  à  la  fois  aux  œuvres  de  la  paix  et 
aux  œuvres  de  la  guerre,  ne  fit  défaut  dans  diverses  circonstances 
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OÙ  rintérôt  du  pays  tout  entier  pouvait  paraître  engagé,  et,  par 
suite,  on  avait  cru  devoir  attribuer  de  par  la  loi,  à  ceux  qui  se  li- 
vraient à  sa  préparation,  des  privilèges  exceptionnels  sur  la  pro- 
priété d*autrui.  Ces  privilèges,  à  tout  prendre,  pouvaient  s'expli- 
quer encore  tant  qu'il  appartenait  à  l'autorité  supérieure  d'accor- 
der des  permissions  pour  la  construction  des  usines  à  fer;  il  y  avait, 
dans  Texamen  qui  était  fait,  à  divers  degrés,  des  conditions  de  la 
demande,  de  la  personnalité  des  demandeurs,  des  garanties  qui 
pouvaient  rassurer  les  propriétaires  de  minières  contre  les  abus 
que  les  maîtres  de  forges  auraient  été  tentés  de  faire  de  la  faculté 
à  eux  conférée  par  la  loi  de  1810;  mais,  une  fois  qu'au  .'régime 
des  permissions  on  substituait  la  liberté  pour  tout  le  monde  d'é- 
tablir partout  et  sans  conditions  des  usines  à  fer,  il  n'était  plus 
possible,  évidemment,  dd  laisser  subsister  cette  faculté,  et  aussi 
la  loi  nouvelle  abroge-t-elle  les  articles  Sg  à  67  de  la  loi  de  1810. 

Par  des  raisons  semblables,  elle  abroge  aussi  l'article  79,  qui  au- 
torise les  permissionnaires  d*usines  à  faire  des  fouilles  hors  de 
leurs  propriétés  pour  y  trouver  des  minerais  et  à  exploiter  ceux 
qu'ils  ont  découverts; 

L'article  80,  qui  autorise  les  permissionnaires  à  établir,  sous  cer- 
taines conditions,  des  patouillets,  lavoirs  et  chemins  de  charroi 
sur  les  terrains  qui  ne  leur  appartiennent  pas; 

Et  enfin  l'article  70,  dans  celle  de  ses  dispositions  qui,  en  cas  de 
concision  d'un  terrain  précédemment  exploité  comme  minière, 
oblige  le  concessionnaire  &  fournir  aux  usines  qui  s'approvisionnent 
sur  les  lieux  compris  en  la  concession,  la  quantité  de  minerai  né- 
cessaire à  leur  roulement. 

Toutefois,  le  législateur  a  compris  qu'il  y  aurait,  pour  les  usines 
qui  s'étaient  établies  sous  Tempire  des  dispositions  qu'il  s'agit  d'a- 
broger, un  véritable  préjudice  si  ces  dispositions  cessaient  d'exister 
de  suite  et  sans  transition.  Il  était  juste  et  dans  une  certaine  me- 
sure nécessaire  de  laisser  à  ces  usines  un  délai  sufllsant  pour  s'as- 
surer dans  l'avenir  leurs  approvisionnements,  et  la  loi,  aussi  sage 
que  prévoyante,  a  décidé  que  les  dispositions  dont  il  s'agit  conti- 
nueraient d'être  applicables,  pendant  dix  années  encore,  aux  usines 
établies  avec  permission  antérieurement  à  sa  promulgation. 

Avec  ce  tempérament ,  la  législation  nouvelle  n'aura  pour  notre 
Industrie  métallurgique  aucune  conséquence  fâcheuse,  même  dans 
les  circonstances  les  plus  défavorables,  et  il  faut  bien  reconnattre 
d'ailleurs  que,  si  en  1810  l'industrie  des  forges  pouvait  avoir  be- 
soin, dans  une  certaine  mesure,  de  la  tutelle  de  l'État  et  des  pri- 
vilèges qu'elle  lui  cdnférait,  elle  est  arrivée  aujourd'hui  à  un 
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développement  tel  qu'elle  peut  trouver  en  elle-même  les  ressources 
qui  lui  sont  nécessaires.  Aujourd'hui,  grâce  aux  voies  de  commu- 
nication perfectionnées  ouvertes  sur  toutes  les  parties  du  terri- 
toire, les  usines  peuvent  aller  chercher  au  loin  les  minerais  et  le 
combustible  pour  leur  alimentation;  elles  n'en  sont  plus  réduites 
à  ce  voisinage  qui  faisait  la  base  de  la  loi  du  31  avril  i8io«  et,  par 
là  même,  elles  peuvent  se  passer  du  privilège  que  cette  loi  avait 
entendu  leur  assurer.  Les  conditions  d'achat  et  de  vente  des  mi- 
nerais seront  librement  débattues  avec  les  propriétaires  de  mi- 
nières, et  ceux-ci  seront  affranchis,  pour  Tavenir,  d'une  servitude 
qu'aucun  motif  d'intérêt  général  ne  pouvait  plus  Justifier,  sans  que 
l'Intérêt  de  l'industrie  des  forges  en  doive  être  un  seul  instant 
compromis. 

Je  ne  doute  pas,  Monsieur  le  Préfet,  que  les  considérations  qui 
précèdent  ne  soient  accueillies  avec  faveur  par  les  divers  intérêts, 
et  que,  si  quelque  inquiétude  avait  pu  naître  au  premier  abord 
parmi  les  maîtres  de  forges  de  votre  département  sur  les  résultats 
de  la  loi  nouvelle,  cette  inquiétude  n'ait  bientôt  cédé  devant  des 
réflexions  plus  attentives. 

Après  avoir  ainsi  rendu  libre  dans  la  main  de  ceux  qui  les  pos- 
sèdent la  propriété  des  minières,  la  loi  du  9  mai  1866  s'est  occupée, 
articles  5  et  6,  de  définir  les  règles  qui  devaient  dorénavant  pré- 
sider à  leur  exploitation. 

En  vertu  de  la  loi  de  1810,  article  67,  cette  exploitation  ne  pou- 
vait avoir  lieu  sans  permission,  mais  dans  la  pratique  on  avaitad- 
mis  déjà  que,  toutes  les  fois  que  l'extraction  était  purement  super- 
ficielle, une  simple  déclaration  était  suffisante;  la  loi  consacre  en 
droit  ce  qui  existait  déjà  en  fait  :  à  l'avenir,  une  permission  ne  sera 
plus  nécessaire  que  lorsque  l'exploitation  devra  être  souterraine, 
et  l'on  conçoit  que,  dans  ce  cas,  il  y  ait  des  mesures  spéciales  à 
prescrire  pour  protéger  la  conservation  du  gîte  minéral  et  la  vie 
des  travailleurs. 

Il  est  dit  d'ailleurs  à  l'article  58  que,  dans  tous  les  cas,  les  ex- 
ploitants seront  tenus  d'observer  les  règlements  généraux  et  locaux 
auxquels  est  assujettie  l'exploitation  des  minières;  et  enfin,  le 
second  paragraphe  de  ce  même  article  58  rappelle  que  les  contra- 
ventions aux  dispositions  de  rartlclc  57  de  la  loi  de  1810  et  aux 
règlements  généraux  et  locaux  relatifs  aux  minières,  sont  passibles 
des  peines  portées  par  les  articles  9  à  96  de  ladite  loi;  déjà,  la 
jurisprudence  avait  complété,  sous  ce  rapport,  une  lacune  que  ces 
articles  paraissaient  présenter;  mais,  puisqu'on  faisait  une  légis- 
lation nouvelle  pour  les  minières,  il  ne  pouvait  y  avoir  qu'avan- 
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tage  à  rappeler  ce  que  déjà  la  jurisprudence  elle-même  avait 
décidé. 

Telles  sont.  Monsieur  le  Préfet,  les  premières  instructions  que 
j^ai  cru  devoir  vous  adresser  pour  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du 
9  mai  1866;  si  ces  instructions  laissaient  quelque  incertitude  dans 
votre  esprit,  je  m^empresserais  d*y  ajouter  toutes  les  explications 
que  vous  pourriez  désiren 

Vous  trouverez  le  texte  de  la  loi  du  9  mai  à  la  suite  de  la  pré- 
sente circulaire. 

Je  vous  prie  de  m^accuser  réception  de  cette  circulaire  dont  j'a-  . 
dresse  des  ampliations  à  MM.  les  ingénieurs  des  mines. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 

et  des  travaux  publics^ 

Armand  BÉHia 


REDEVAlfCE  PROPORTIONNELLE  DES  MINES. 

Abonnements. 

A  M.  U  Préfet  d 

Paris,  le  5  août  186«. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser,  ci-jointe, 
expédition  d'un  décret  impérial  du  97  juin  dernier,  qui  modifie, 
dans  quelques-unes  de  ses  dispositions,  le  décret  du  5o  juin  1860 
relatif  aux  abonnements  en  matière  de  redevance  proportionnelle 
des  mines. 

La  pensée  de  ce  décret,  clairement  exprimée  par  le  rapport  à 
i'Empereur,  qui  le  précédait,  était  de  venir  en  aide  à  l'industrie 
des  mines,  en  facilitant  les  abonnements  à  la  redevance,  en  donnant 
à  ces  abonnements  une  base  fixe  et  hors  de  toute  contestation, 
celle  du  revenu  net  des  deux  années  précédentes.  Mais  dans  l'ap- 
plication, il  a  donné  lieu  à  des  difficultés  diverses  qui  en  ont  rendu 
la  modification  nécessaire. 

Ainsi,  lorsqu'il  avait  prescrit  que  l'abonnement  à  la  redevance 
serait  établi  pour  cinq  années  consécutives  sur  le  revenu  net  moyen 
des  deux  années  précédentes,  il  n'avait  certainement  pas  entendu 
que  l'on  pourrait  faire  entrer  dans  le  calcuï  les  années  qui  n'au- 
raient donné  aucun  revenu,  surtout  lorsque  cette  absence  de 
revenu  aurait  été  le  résultat  de  mesures  fnistratoires  prises  par  les 
exploitants. 

DÉCRETS,   1866.  lU 
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Cependant,  eh  présence  des  termes  du  décret,  plusieurs  comités 
d'évaluation  et  avec  eux  ia  section  du  contentieux  du  Conseil  d'É- 
tat ont  admis  que  l'absence  de  revenu,  la  perte  môme  sur  Tune 
des  deux  années  prises  pour  base  du  calcul  de  la  redevance,  ne 
devaient  pas  empêcher  d*accorder  l'abonnement,  et  Ton  voit  de 
suite  combien  cette  Jurisprudence  pouvait  devenir  onéreuse  pour 
le  Trésor. 

U  y  avait  eu  aussi,  dans  les  applications  qui  ont  été  faites  du  dé- 
cret de  1860,  incertitude  sur  la  question  de  savoir  s!  les  années  à 
prendre  pour  base  de  Tabonnement  étaient  les  années  de  rede- 
vance ou  les  années  de  produits.  Les  comités  d'évaluation  opéraient 
à  cet  égard  dans  des  sens  divers,  et  la  Jurisprudence  dû  Conseil 
d'État  lui-môme  avait  varié  à  cet  égard. 

Ù  importait  de  fixer  toutes  les  incertitudes,  de  rétablir  les  vrais 
principes,  et  c'est  dans  ce  but  qu'a  été  rendu  le  nouveau  décret 
du  27  Juin  dernier. 

Par  son  article  i«%  il -stipule  qu'à  l'avenir  l'abonnement  sera 
calculé,  non  plus  sur  les  deux  années  comme  le  portait  le  décret 
de  1860,  mais  sur  les  cinq  années  antérieures,  et  il  ajoute  que  ce 
seront  les  cinq  années  pour  lesquelles  l'impôt  aura  pu  être  régu- 
lièrement établi,  c'est-à-dire  les  années  de  redevance.  U  décide, 
en  outre,  que  des  cinq  années  prises  ainsi  pour  base  de  Tabonne- 
ment,  on  retranchera  les  années  qui  n'auront  pas  donné  de  pro- 
duit, de  sorte  que  ces  années  n'entreront  pas  dans  le  calcul  de  la 
redevance,  et  que,  par  suite,  si  aucune  année  n'a  donné  de  revenu, 
il  n'y  aura  pas  lieu  à  abonnement. 

Vous  remarquerez,  d'ailleurs,  qu'il  est  dit  expressément,  à  Tar- 
ticle  3,  ce  qui  était  certainement  dans  l'esprit  du  décret  de  1860, 
qu'il  n'est  point  dérogé  au  droit  qui  appartient  à  l'administration, 
on  vertu  des  dispositions  précitées  de  la  loi  du  ai  avril  1810  et  du 
décret  du  6  mai  1811,  de  rejeter  les  demandes  d'abonnement 
lorsqu'il  résultera  de  l'instruction  que  l'exploitation  a  été  dirigée 
en  vue  d'altérer  la  sincérité  des  bases  de  l'abonnement;  mais, 
afin  de  donner  dans  ce  cas  toute  garantie  aux  intéressés,  il  est 
stipulé  que  le  refus  d'une  soumission  d'abonnement  ne  pourra 
ôtre  prononcé  que  par  une  décision  ministérielle,  rendue  après 
avis  du  Conseil  général  des  mines  et  des  sections  réunies  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances  du  Conseil  d'État. 

En  résumé  donc,  le  nouveau  décret  n'enlève  aux  exploitants  de 
mines  aucun  des  avantages  que  le  décret  de  1 860  a  eu  pour  objet 
de  leur  assurer  ;  il  ne  fait  en  réalité  qu'en  expliquer  les  disposi- 
tions, de  manière  à  en  rendre  l'exécution  conforme  à  la  pensée 
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qui  rayait  inspiré,  et  personne  assurément  ne  pourra  s'y  mé- 
prendre. 

Je  ne  puis  que  vous  prier.  Monsieur  le  Préfet,  de  donner  à  la 
présente  circulaire,  ainsi  qu'au  décret  du  97  juin,  toute  la  publi- 
cité nécessaire.  Vous  en  trouTerez  ci-joints  quelques  exemplaires 
poor  les  membres  du  comité  d'évaluation  de  votre  département. 

Veuillez  m'accuscr  réception  de  la  présente,  dont  j'adresse  des 
ampliations  à  MM.  les  ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  ministre  de  CagricuUure^  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Armand  BÉIIIC. 
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JIÉGBET5  ST  DÉCISIONS  RELATIFS  AD  PERSONNEL  DES  UINEb. 

JUILLET  ET  AOUT  1866. 


DÉCRETS. 


Il  juillet  1866.  —  M.  Du  Souich,  ingénieur  en  chef  de  1'''  classe, 
au  corps  impérial  des  mines,  est  nommé  inspecteur  général  de 
2*  classe. 

ik  aoûl  1866.  -—  Les  ingénieurs  des  mines  ci-après  dénommés  ont 
été  promus  ou  nommés  dans  Tordre  impérial  de  ia  Légioa  d'hon- 
neur, savoir  : 

Au  grade  d'officier, 

M.  Vëae,  inspecteur  général  de  a*  classe. 

Au  grade  de  chevalier, 

M.  Peschart  d'Ambly,  ingénieur  en  chef  de  3*  classe  à  Pérlgueux. 

M.  Roger,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe,  faisant  fonctions  d*in- 
génieor  en  chef. 

M.  le  comte  de  Vassart  d'Uosier,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe 
à  Paris. 

M.  Huyot,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  au  service  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Midi. 

18  août  1866.  —  Sont  nommés  élèves  Ingénieurs  des  mines  les 
élèves  de  TËcole  polytechnique  dont  les  noms  suivent  : 

Xuif  inr  la  lista  féuénlê 

de  lortle 
de  ritoole  polytechnique. 

MM.  Langlois  (François) i 

Rigaud  (Fernand) a 

Vieira  (Gustaye) 3 
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DÉGISIONS  MINISTÉRIELLES. 

6  juillet  1866.  —M.  Leseure,  Ingénieur  ordinaire  de  a«^  classeà 
Rlve-de-Gier,  sera  attaché  au  service  du  contrôle  de  l*exploîtation 
du  chemin  de  fer  des  aiguilles  du  Cluzel,  etc.  11  conservera  d'ail- 
leurs ses  attributions  actuelles. 

13  juillet  1866.  —  M.  Perrin,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe 
déjà  attaché  au  service  du  sous-arrondissement  de  Chambéry  et 
au  contrôle  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  Victor-Emmanuel, 
sera  attaché  également  au  contrôle  de  la  ligne  d*Aix.à  Annecy. 

lU  juillet  1866.  —  M.'Lefébure  de  Fourcy,  ingénieur  en  chef  de 
1'*  classe,  actuellement  chargé  du  service  du  contrôle  de  Texploi- 
tatîon  du  chemin  de  fer  du  Nord,  sera  chargé  du  service  de  Tar- 
rondissement  minéraloglque  et  du  service  des  carrières  de  Paris, 
en  remplacement  de  M.  Du  Souich  nommé  inspecteur  général. 

Idem.  —  M.  Declercq^  ingénieur  ordinaire  de  r*  clafise,  ac- 
tuellement chargé  du  sous-arrondissement  de  Valenciennes»  sera 
chargé  du  service  de  Tarrondlssement  mlnéralogique  de  Lille  en 
remplacement  de  M.  Tingénieur  en  chef  Diday,  appelé  &  un  autre 
service. 

Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

Il  continuera  provisoirement  à  résider  H  Valenciennes. 

Idem.  —  M.  Piday,  ingénieur  en  chef  de  i'*  classe,  actuellement 
chargé  du  service  minéralogique  de  Lille,  sera  chargé  du  contrôle 
de  Texploitation  du  chemin  du  Nord  en  remplacement  de  M.  Lefé- 
bure  de  Fourcy,  appelé  à  un  autre  service. 

17  juillet  1866.  —  M.  Du  Souich,  nommé  inspecteur  général  de 
3*  classe,  sera  chargé  du  service  de  la  division  minéralogique  du 
Centre  en  remplacement  de  M.  Drouot,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

9  août  1866.  —  M.  Roger,  ingénieur  de  i'*  classe,  actuellement 
attaché  à  l'arrondissement  minéralogique  de  Paris  et  au  service 
des  carrières  du  département  de  la  Seine,  sera  chargé  de  l'arron- 
dissement minéralogique  de  Périgueux,  en  remplacement  de  M.  l'in- 
génieur en  chef  de  Gomraines  de  Marsilly  mis,  sur  sa  demande,  en 
congé  illimité.  Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

Il  août  1866. —  M.  Descos,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe, 
actuollement  attaché  au  service  des  appareils  à  vapeur  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  sera  attaché  au  service  de  l'arrondissenicnt 
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minéralogique  du  département  de  ia  Soine  en  remplacement  de 
M.  Roger,  appelé  à  remplir  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

11  août  1866.  —  M.  Worms  de  Romilly,  ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  actuellement  chargé  du  sous-arrondissement  minéralo* 
gique  de  Bourges,  sera  attaché  au  service  des  appareils  à  vapeur 
du  département  de  la  Seine  en  remplacement  de  M.  Descos,  ap- 
pelé à  un  autre  service. 

la  août  1866.  —  M.  Luuyt,  ingénieur  ordinaire  des  mines  déj& 
attaché  au  service  du  contrôle  de  Texploitation  des  lignes  de  Lyon 
à  laGroix-Rousse  et  de  Sathonay,  sera  attaché,  en  outre,  au  con- 
trôle de  Texploitation  de  la  ligne  de  Sathonay  à  Bourg. 

91  août  1866.  —  M.  Leseure,  ingénieur  des  mines  à  Rive-de-Gier, 
sera  attaché  au  service  du  contrôle  de  l'embranchement  de  Roanne 
à  Amplepuis. 

2^  août  1866.  —  M.  Lorieux,  ingénieur  ordinaire  à  Nantes,  sera 
attaché  au  contrôle  de  la  ligue  de  Ghâlonnes  à  Gholet. 

26  août  1 866.— M .  Gacarr ié,  ingénieur  en  chef  de  s*  classe,  chargé 
de  Tarrondissement  minéralogique  de  Saint-Étienne,  du  contrôle 
dePexploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  11  Lyon  par  le  Bourbon- 
nais et  de  la  section  du  chemin  de  fer  d'Arvant  au  Lot,  comprise 
entre  Arvant  et  Masslac,  sera  charge  eu  outre  de  la  section  com- 
prise entre  Massiac  et  Murât. 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

CONCERNART   LES  MINES,    USINES,    LES   CHEMINS   DE    PER 

EN   EXPLOITATION,    ETC. 

SEPTEMBRE  ET  OCTOBRE  iS66. 


Décret  du  5i  mars  1866  (♦),  qui  ouvre^  sur  C exercice  1866,  tin  cré- 
dit représentant  une  somme  versée  au  trésor  par  divers  indus- 
triels, en  exécution  de  la  loi  du  i5  avril  i865,  j>our  les  travaux 
du  canal  de  Vitry-le-François  à  Saint-Dizier, 

Napoléoh,  etc., 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Va  la  loi  du  8  Juillet  i865,  portant  luxation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1 866  ; 

Vu  notre  décret  du  s 8  octobre  suivant,  contenant  répartition 
des  crédits  du  budget  dudit  exercice; 

Vu  la  loi  du  i5  avril  i865,  qui  autorise  les  maîtres  de  forges  des 
départements  de  la  Haute-Marne,  de  la  Meuse  et  du  Nord  à  avan- 
cer au  trésor  une  somme  de  i  .600.000  francs  pour  être  affectée 
aux  travaux  du  canal  de  Vitry-le-François  à  Saint-Dlzier; 

Vu  l'article  i5  de  la  loi  du  6  juin  i8A3.  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  Texercice  18/10; 

Vu  nos  décrets  des  aS  Juin,  18  septembre  et  21  octobre  i865,  et 
17  janvier  1866  (*♦),  qui,  à  la  suite  de  versements  effectués  par  la 
compagnie  des  mines  d^Anzin  et  divers  industriels,  en  exécution 
de  la  loi  susvisée  du  i5  avril  i865,  ont  ouvert  à  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  des  crédits 
s'élevant  ensemble  à  i.à!i9.533',3/i; 


n  Ce  décret  avait  été  omis  dans  la  a*  lÎTraisoD  de  1866. 
D  Suprù,  p.  a. 

DÉcaRTS,  1866.  i5 
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Vu  l'état  ci-annexé,  coii>taiant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  une 
nt)uvGlIe  somme  de  ifo.666',66  par  divers  industriels,  appHciWe 
aux  travaux  dont  il  s'agit; 

Vu  notre  décret  du  lo  novembre  i856; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  déoemfcre  iWi  (a^t  à); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
;5  vars  186&; 

Notre  conseil  d'État  eûtenilu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  de  ragrîculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1866,  cha- 
pitre IX  du  budget  extraordinaire  {ÉtahUssement  de  canaux  de 
navigation)^  un  crédit  de  i7o.6(i6S66. 

9.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  en  exécution  de  la  loi  précitée  du  i5  avril  i865. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  I^ricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances  sont  chargés,  ôhacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  Inséré  au  Bulletin  des  lois. 

État  des  sommes  versées  ou  trésor,  à  tUre  d'avances  faites  à  l'État^  parde$ 
industriels  des  déparlements  de  la  Haute -Marne,  de  la  Meuse  et  du 
Nord,  pour  les  travaux  du  canal  de  Vitry-le-François  àSaint-Dizier.  jLoi 
du  i5  avril  i865.) 


DATE8 

du  TersemeaU. 


14  Terrier  ift6« 


Receveur  de  L'arreDdissenieiit  de 


DliSlGIlATIOfl 

da  cenpukte  qei  «  rtça  le«  tonds. 


MOMTJIIT 

des  vaneneBlt. 


Cntati. 


ChaumoRi {    ii04Uî6^fi 

t.4!W.333,34 


I 


I 


Uentaiit  des  verseoMBlfl  aniérlears 
Ensemble 


1 .600.000,00 


OBSBRTATIoaS. 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  3i  nuurs  1866,  anregiilif 
sous  le  n*  342. 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics^ 

Arhakd  Béhic. 
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kTTélééiÊi  Mimistre  de  CagrietUluret  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  du  ao  avril  1866,  portant  règlement  pour  la  circula' 
limi  dm  tMomotives  sur  tes  rouies  ordinaires  (*)• 

Le  Mioiilre  sdcrétoire  d'État  au  départemoDt  de  ragriculturo, 
da  eomraeroeet  des  travaux  publiof, 

ValakM  du  3o  mai  i85it  aur  la  police  du  roulage  et  des  messa- 
geries publiques  ; 

Vu  le  règlemeat  d'admiolstration  publique  du  &o  août  iSdi, 
pour  Taxécution  de  la  loi  susvisée; 

Vu  la  loi  du  ai  juillet  i856,  ooncemant  les  contraventions  aux 
rtgieaiaDts  sur  les  appareils  à  vapeur  ; 

¥u  le  décret  du  a6  janvier  1 865,  portant  règlement  sur  les  chau- 
dières à  vapeur,  notamment  le  deuxième  paragraphe  de  Tar- 
tfele  97  de  ce  décret,  ainsi  conçu  : 

«  Un  règlement  spécial  flxena,  sil  y  a  lieu,  les  conditions  rela- 
tives à  la  circulation  des  locomotives  sur  les  routes  ordinaires;  » 

Sur  la  proportion  du  conseiller  d'État,  secrétaire  général, 

Arrête  : 

Art.  i".  L'emploi  des  locomotives  sur  les  routes  autres  tfue  les 
chemins  de  fer  est  soumis  aux  dispositions  suivantes  : 

TITRE  !•'. 

AUTORISATION  A  OBT£llSa  FOUR  FAIRE  CIRCULER  DES  LOCOMOTIVES, 

Art,  3.  Toute  personne  qui  voudra  établir  un  service  par  loco- 
motives pour  le  transport,  soit  des  vojageurs,  soit  des  marchan- 
dises, devra  se  pourvoir  d*nne  autorisation,  qui  sera  délivrée  par 
le  préfet,  si  le  service  est  compris  dans  un  seul  départenrentv  et 
par  le  Ministre  des  travaux  publics,  s'il  en  embrasse  deux  00  un 
plus  grand  nombre. 

Art.  3.  La  demande  qui  sera  adressée  à  cet  effet  au  Préfet  ou 
au  Ministre  devra  indiquer  s 

1*  L'itinéraire  détaillé  que  le  pétitionnaire  a  rintention  de 
suivre; 

1*  Le  poids  des  wagons  chargés  et  celui  des  machinés,  avec  leur 
approvisionnement,  et,  pour  ces  dernières,  la  charge  de  chaque 
esûbu; 

(')  Cet  arrêté  avait  été  omis  dans  la  »'  livtaisan  de  1866. 
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3*  La  composition  habituelle  des  trains  et  leur  longueur  totale, 
machine  comprise. 

Art.  &.  Cette  demande  sera  immédiatement  communiquée  aux 
ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  et,  si  Titinéraire  comprend  des 
chemins  vicinaux,  aux  agents-voyers  des  départements  traversés, 
qui  seront  appelés  à  donner  leur  avis,  eu  égard  à  Tétat  des  routes 
et  chemins  que  les  locomotives  doivent  emprunter,  ainsi  qu'à  la 
nature  des  ouvrages  d'art  qui  se  trouvent  sur  le  parcours. 

Sur  le  vu  de  ces  avis,  les  préfets  statuent  par  des  arrêtés  spé- 
ciaux. 

Dans  le  cas  où  la  décision  est  réservée  au  Ministre,  les  préfets 
lui  renvoient  les  demandés,  avec  Tinstruction  dont  elles  auront 
été  Tobjet  et  leur  avis  personnel,  pour  y  être  statué  ce  que  de 
droit. 

Art,  5.  L'arrêté  d'autorisation  déterminera  les  conditions  par- 
ticulières auxquelles  le  permissionnaire  sera  soumis,  indépen- 
damment des  prescriptions  générales  du  présent  règlement. 

Il  fixera  notamment  le  maximum,  tant  de  la  charge  par  essieu 
de  locomotive,  que  de  la  longueur  du  convoi. 

A  moins  de  circonstances  exceptionnelles  qui  nécessiteraient 
une  réduction,  la  charge  pourra  être  portée  à  8.000  kilogrammes 
et  la  longueur  du  convoi  à  ub  mètres. 

L*arrêté  pourra  d'ailleurs  autoriser,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  des 
charges  plus  fortes  et  des  longueurs  de  convoi  plus  grandes. 

Enfin  il  prescrira  les  précautions  spéciales  à  prendre  au  passage 
des  ponts  suspendus  et  autres  ouvrages  d'art. 

Art.  6.  Les  arrêtés  des  préfets  qui  refuseraient  les  autorisations 
demandées  pourront  être  l'objet  d'un  recours  devant  le  Ministre. 

Les  arrêtés  qui  auront  autorisé  la  circulation  sur  des  routes 
impériales  et  départementales  devront,  dans  tous  les  cas,  être 
portés  à  sa  connaissance. 

TITRE  H. 

MISE  ER  CinCDLATlOH  DES  LOCOMOTIVES. 

9 

Art.  7.  Les  machines  locomotives  ne  pourront  circuler  sur  les 
routes  autres  que  les  chemins  de  fer  qu'autant  qu'elles  satisferont, 
en  ce  qui  concerne  leurs  générateurs,  aux  prescriptions  du  décret 
_du  35  janvier  i865,  et  qu'après  Taccomplissement  des  conditions 
spéciales  ci-après  déterminées. 

Art.  8.  Elles  seront  munies  : 
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1*  D'un  appareil  de chansemeot  de  marche; 

«*  D*an  frein  assez  puissant  pour  empêcher  le  mouvement  de 
Tessieu  moteur  sous  Taction  de  la  vapeur,  au  maximum  de  pres- 
sion que  comporte  ia  chaudière  ; 

3*  D*an  avant-train  mobiie  autour  d'une  cheville  ouvrière,  ou  de 
tout  autre  mécanisme  équivalent,  permettant  de  tourner  avec  fa* 
diité  dans  des  courbes  de  petit  rayon. 

Art.  9.  Le  foyer  de  ia  chaudière  devra  être  établi  de  manière  à 
brûler  sa  fumée. 

Des  dispositions  seront  prises  pour  empêcher  la  projection  des 
escarbilles  par  le  cendrier  et  par  la  cheminée. 

Ari.  10.  La  longueur  de  la  machine,  entre  ses  parties  les  plus 
aillantes,  ne  devra  pas  excéder  3",5o. 

Les  bandages  des  roues  devront  être  à  surface  lisse,  sans  aucune 
saillie. 

Art.  11.  Aucune  locomotive  ne  pourra  être  mise  en  service 
qa'après  avoir  été  visitée  par  les  ingénieui*»  des  mines,  et,  à  leur 
défaut,  par  les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées.  £n  cas  d*empé- 
ebement,  ces  ingénieurs  pourront  se  faire  remplacer  par  les  agents 
aotts  leurs  ordres.  Ils  s*assureront  que  la  machine  remplit  les  con- 
ditions preecrites  par  les  articles  7^10  ci- dessus.  Ils  pourront 
exiger,  lorsqu'ils  le  Jugeront  nécessaire,  qu*elle  soit  soumise  à  une 
expérience  qui  leur  permette  de  constater  l'efficacité  des  appareils 
doot  elle  doit  être  pourvue  et  son  aptitude  au  service  auquel  elle 
est  destinée. 

TITRE  III. 

MàKCfiE  ET  GOHDUITB  DES  TRAINS. 

Art.  13.  La  vitesse  en  marche  ne  dépassera  pas  30  kilomètres  à 
Theure.  Cette  vitesse  devra  d'ailleurs  être  réduite  à  la  traversée 
des  lieux  habités  ou  en  cas  d'encombrement  sur  la  route. 

Le  mouvement  devra  également  être  ralenti,  ou  même  arrêté, 
toutes  les  fois  quo  rapproche  d'un  train,  en  effrayant  les  chevaux 
OQ  autres  animaux,  pourrait  être  cause  de  désordres  ou  occasion- 
•net  des  accidents. 

Art.  i3.  L'approche  du  train  devra  être  signalée  au  moyen 
d*one  trompe,  d'une  corne  ou  de  tout  autre  instrument  du  même 
genre,  à  Texclusion  du  sifflet  habituellement  employé  dans  les  lo- 
comotives qui  circulent  sur  les  chemins  de  fer. 

Art.  lA.  Pendant  la  nuit,  le  train  portera  à  Tavant  un  feu  rouge 


Sl4  LOIS,   DÉCRETS  ET  AIftÊTÊS 

et  à  Tarrièro  un  feu  vent  Ces  feux  devront  être  allumés  une  demi- 
heure  après  le  coucher  do  soleil,  et  ne  pourront  être  éteints 
qu'une  demi-heure  avant  son  lever. 

Art.  i5.  Deux  hommes  devront  être  exclusivement  attachés  au 
service  de  la  machine.  11  y  aura,  en  outre,  un  conducteur  préposé 
à  la  manœuvre  d*un  frein  placé  à  Tarrière  du  traiu  toutes  les  fois 
que  la  machine  remorquera  plus  d'un  véhicule. 

Ce  fï*eln  sera  d'une  puissance  suffisante  pour  retenir  le  train  en- 
tier, sauf  la  machine,  sur  les  pentes  les  plus  fortes  que  présente» 
le  parcours. 

Art.  16.  Le  machiniste  devra  se  ranger  à  sa  droite  à  l'approche 
de  toute  autre  voiture,  de  manière  à  laisser  libre  au  moins  la  moi- 
tié de  la  chaussée. 

An,  17.  Les  locomotives  et  leurs  trains  ne  pourront  stationner 
d'une  manière  prolongée  et  sans  nécessité  sur  la  voie  publique. 
Ils  devront  être  remisés  aux  deux  extrémités  de  leur  parcours. 

L'alimentation  d'eau  et  de  charbon  ne  pourra  sefairesur  la  voie 
publique  qu'à  la  condition  de  ne  point  entraver  la  cineulatioo. 

11  est  expressément  interdit  d'y  opérer  le  décrassage  des  grilles. 

Art.  18.  La  largeur  du  chargement  des  voitures  ne  devra  pas 
excéder  3*,5o.  Toutefois,  il  pourra  être  accordé,  par  les  préfets 
des  départements  traversés,  des  permis  spéciaux  de  circulatioa 
pour  des  objets  d'un  grand  volume,  qui  ne  seraient  pas  suscepti- 
bles d'être  chargés  dans  ces  conditions. 

Art.  19.  Les  locomotives  et  les  voitures  porteront  sur  une  plaque 
métallique,  en  caractères  apparents  et  lisibles,  le  nom  et  le  do> 
micile  de  l'entrepreneur  de  transports.  Chaque  machioe  aura  en 
outre  un  numéro  d'ordre  ou  un  nom  particulier. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GÊHâRALES. 

Art.  to.  Pour  ce  qui  n'est  pas  expressément  réglé  par  le  présent 
aiTftté»  les  machines  locomotives,  ainsi  que  les  voitures  qu'elles 
remorqueront,  seront  soumises,  en  tout  ce  qui  leur  est  applicable, 
aax  dispositions  des  lois  et  règlements  sur  la  police  du  roulage, 
notamment  à  celles  des  titres  I  et  111  du  décret  du  10  août  i&5i. 

ArU  31.  Lesingéoiearsdes  ponts-ot-chaussées  et  les  ingénieurs 
des  mines,  ainsi  que  les  agents  sous  lenrs  ordres  dûment  commis* 
sioonés,  sont  chargés,  sous  la  direction  des  préfets^  et  avec  le  coo- 
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cours  des  autorités  locales,  de  la  surveillance  relative  à  Texécu- 
tion  des  mesures  prescrites  par  le  présent  règlement. 

Ari,  «9.  Les  oontmventioos  an  présent  règlement  seront  con- 
statées, poursuivies  et  réprimées,  suivant  les  cas,  conformément 
aux  lois  du  5o  mai  i85i  et  du  ai  Juillet  i856,  ainsi  qu'aux  disposi- 
tions de  Particle  Û71  du  Code  pénal,  sans  préjudice  de  la  respon- 
sabilité civile  que  les  contrevenants  peuvent  encourir  aux  termes 
des  articles  i389  et  suivants  du  Code  Napoléon. 


Déa-et  du  i**  octobre  1866,  qui  accorde  aux  sieurs  Mathieu  Salles, 
Adrien  Mothe,  Louis  IIosch  et  Henri  IIosch  la  concession  de 
mines  de  manganèse  situées  dans  la  commune  de  Portet-de- 
LrcHON,  arrondissement  rf^SAiST-GADOENS  (Haute-Garonne). 

(Extrait.} 

Art,  3.  Cette  concession ,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
Portet^de-Luchon,  est  limitée  conrormément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  Sudj  par  le  bord  septentrional  de  la  roule  d'Arreau  à  Ba- 
gnères-dc-Luchon,  depuis  le  point  A,  rocher  de  Peyresourde,  à  la 
limite  de  la  Haute-Garonne  et  des  Hautes -Pyrénées  jusqu^iu 
point  B,  angle  sud-ouest  de  la  maison  appelée  la  poste  de  Portei- 
de-Luchon  ; 

A  CEst  et  au  Nord,  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  B  au 
point  de  rencontre  des  ruisseaux  d'Artigues  et  des  Bousquets, 
point  G  du  plan;  puis  par  une  seconde  ligne  droite  joignant  ie 
point  C  au  sommet  du  Piccarony,  point  D  du  plan; 

^  COucst^  par  la  limite  des  départements  de  la  Haute -Garonne 
et  des  Hautes-Pyrénées,  depuis  le  point  D  jusqu'au  rocher  de 
Peyresourde,  point  A  de  départ; 

Lesdites  limites  renferment  une  étendue  superficielle  de  1  kilo- 
mètre quarré,  au  hectares,  5o  centiares. 

Art,  k.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  U^  et  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  o',5o 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 
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Dici'et  du  8  octobre  1866.  qui  accorde  au  sieur  Deluil-Martirt  la 
concession  de  mines  de  lignite  situées  dans  les  communes  de 
Saint-Maimjb  et  de  Forcalqoier,  arrondissement  de  Forcalqdier 
(Basses-Alpes). 

(Extrait.) 

Art,  2.  Cette  concession,  qui  est  et  demeurera  réunie  à  la  conces- 
sion de  mines  de  lignite  de  Dauphin  pour  ne  former  avec  celle-ci 
qu*uno  seuie  et  même  concession,  est  limitée  conformément  au 
plan  annexé  au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  Sud.  par  une  ligne  droite  partant  du  clocher  de  Saint-Maime 
et  allant  à  une  borne  plantée  dans  le  ravin  du  bois  d*Asson,  borne 
séparant  les  concussions  de  Dauphin  et  de  Villeneuve; 

A  CEst,  par  U!.j  ligne  droite  allant  de  cette  borne  séparative  à 
Tanglo  sud-oupst  de  la  maison  Brive,  ligne  servant  de  limite  ouest 
à  la  concession  de  Villeneuve  ; 

Au  Nord^  par  une  ligne  droite  fermant  le  triangle  et  allant  de 
Tangle  sud-ouest  de  la  maison  Brive  au  clocher  de  Saint-Maime, 
point  do  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  90  hec- 
tares, 5o  ares. 

Art,  U'  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  Aa  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés,  comme  dans  la  concession  primitive, 
à  une  redevance  annuelle  de  o',5o  par  hectare  pour  les  terrains 
ajoutés  par  le  présent  décret  à  ladite  concession. 


I 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRISSËKt 

UM.  LES   PRÉFETS,  A   xMM.    LES  liNGÉNlEURS  DES    MINES,  ETC. 

SEPTEMBRE  et  OCTOBRE  1866. 


Eavoi  d'uD  règlemeDl  pour  la  eirculatioD  des  locomotÎTes  sur  les  roules 

ordioaires  (*)• 

A  M.  le  Préfet  d 

Paris,  le  30  arril  I868- 

MoDsieur  le  Préfet,  un  certain  nombre  de  demandes  ayant  été 
présentées  dans  ces  derniers  temps  pour  obtenir  Tautorisation  de 
faire  circnler  des  locomotives  sur  les  routes  ordinaires,  l'Adminis- 
tration s'est  occupée  de  déterminer  la  forme  dans  laquelle  cette 
autorisation  pourrait  être  accordée  et  les  conditions  auxquelles 
les  permissionnaires  devraient  être  assujettis. 

Une  commission  composée  des  hommes  les  plus  compétents  a 
été  chargée  d'étudier  les  dispositions  à  adopter  :  j'ai  fait  ensuite 
moi-même  Texamen  des  questions  auxquelles  elles  donnaient  lieu» 
et  j'ai  pris,  à  la  date  du  30  avril  courant,  un  arrêté  destiné  à  ré- 
gler ce  qui  concerne-le  nouveau  mode  de  transport.  J*ai  Thonneur, 
Monsieur  le  Préfet,  de  vous  adresser  ampliation  de  cet  arrêté  (**). 

On  ne  saurait  assimiler  les  machines  circulant  sur  les  routes 
iux  autres  appareils  à  vapeur  astreints,  par  le  décret  du  35  jan- 
vier iS65,  à  une  simple  déclaration  :  le  contact  direct  de  ces  ma- 
chines avec  le  public,  l'intérêt  de  conservation  des  routes  et  par- 
ticulièrement des  ouvrages  d'art  qui  exige  une  limitation  de  poids 
des  locomotlyes,  a  fait  considérer  comme  indispensables  un  exa- 
inen  et  une  autorisation  préalables,  et  l'article  3  du  règlement  exige 
qu'on  se  pourvoie  d'une  permission  qui  sera  délivrée  par  le  Préfet, 
si  le  service  de  transport  à  établir  est  circonscrit  dans  un  seul  dé- 
partement, et  par  le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 

(*)  Cette  circulaire  avait  été  omise  daos  la  a*  liyraison  de  1866. 
(**)  Suprà,  p.  an. 
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travaux  publics,  si  lo  service  embrasse  plusieurs  départements. 

L'instruction  doit  d'ailleurs  être  très-sommaire.  La  locomotive 
reconnue  apte  au  service  sera  autorisée  à  circuler  aux  conditions 
générales  posûes  dans  le  règlement  :  il  y  aura  seulement  à  exa- 
miner les  limites  de  poids  que  comporte  son  itinéraire,  etc^est  à  ce 
point  de  vue  que  Taffaire  devra  être  traitée  par  les  ingénieurs 
pour  les  routes  impériales  et  départementales,  et  par  les  agents- 
voyerspour  les  chemins  vicinaux  [art.  U  du  règlement). 

L'arrêté  d'autorisation  déterminera  les  conditions  particulières 
auxquelles  le  permissioaiuure  sera  soumis,  indépendamment  des 
prescriptions  générales  du  règlement,  et  fixera  notamment  le 
maximum  de  la  charge  par  essieu  de  locomotive  et  de  la  longueur 
du  convoi  (art.  5).  La  charge  pourra  être  portée  à  8000  kilo- 
grammes, et  la  longueur  du  convoi  à  35  mètres.  Mais  vous  voudrez 
bien  ne  pas  perdre  de  vue,  Monsieur  le  Préfet,  que  ces  maxima  ne 
sont  posés  qu'à  titre  de  simple  indication,  l'Administration  pou- 
vant, dans  des  circonstances  exceptionnelles,  les  réduire,  comme 
elle  pourra,  s'il  y  a  lieu,  autoriser  des  charges  plus  fortes  et  des 
longueurs  plus  grandes  [ibid,  j^o).  Enfin,  l'arrêté  d*autorisatiOD 
prescrira  les  précautions  spéciales  à  prendre  au  passage  des  ponts 
et  autres  ouvrages  d'art  {ibid,,  g  U). 

Dans  le  cas  de  refus  de  permission  par  le  Préfet,  Farticle  6  ouvre 
aux  dcman'àeurs  un  recours  contre  la  décision  préfectorale;  ils 
peuvent  se  pourvoir  devant  le  Ministre.  Le  Préfet  devra,  dans 
tous  les  cas,  porter  à  la  connaissance  de  TAdministration  supé- 
rieure les  arrêtés  qui  autoriseront  la  circulation  ^r  les  routes 
impériales  et  départementales. 

Outre  les  conditions  générales  prescrites  par  le  décret  du  a  5  jan- 
vier i865,  en  ce  qui  concerne  leurs  générateurs,  les  machinée 
devront,  pour  être  admises  à  la  circulation  sur  les  routes,  satis- 
faire à  certaines  conditions  spéciales  :  il  fkut,  en  effet,  puisqu'el- 
les empruntent  la  voie  publique,  qu^elies  le  fassent  sans  entraver 
la  circulation,  sans  être  une  cause  de  gêne  et  de  trouble  pour  les 
passants  et  les  riverains  :  il  y  est  pourvu  par  les  articles  7,  8,  9 
et  10  du  règlement.  Les  ingénieurs  des  mines  et,  à  leur  défaut, 
les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées,  sont  appelés  à  s^assurer  que 
la  locomotive  remplit  ces  conditions  spéciales,  et  ce  n^est  qu'après 
cette  constatation  que  la  machine  peut  être  mise  en  service 
(art.  11). 

Les  articles  12  ;\  19  du  règlement  contiennent  une  série  de  pres- 
criptions de  détail  plus  ou  moins  analogues  à  celles  qui  règlent 
les  véhicules  ordinaires,  notamment  pour  le  signal  d'approche. 
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réclairage  pendant  la  nuit,  le  personnel  chargé  du  service  de  cha- 
que convoi,  le  stationnement  des  locomotives  et  des  trains  sur  la 
voie  publique,  etc.  Le  maximum  de  la  vitesse  est  fixé  à  ao  kilomè- 
tres par  heure.  Ce  maximum  est  probablement  supérieur  à  celui 
qui  sera  réalisé  dans  la  pratique»  mais  j*ai  pensé  qu^il  fallait  ^e 
montrer  assez  large  sur  ce  point,  afin  de  permettre  la  concurrence 
avec  les  autres  moyens  de  transport  déjà  en  usage.  Cette  vitesse 
sera  d'ailleurs  réduite  en  cas  d^encombrement  et  a  la  traversée 
des  lieux  habités  où  elle  pourrait  offrir  des  inconvénients  et  même 
des  dangers  (art.  la). 

Enfin,  les  art.  10  et  a  a  assujettissent  les  locomotives,  en  tout 
ce  qui  leur  est  applicable,  aux  lois  et  règlements  sur  la  police  du 
roulage,  et  rappellent  les  diverses  lois  relativesàla  constatation  et 
à  la  répression  des  contraventions. 

Telle  est.  Monsieur  le  Préfet,  réconomie  générale  du  règlemeit 
dont  je  TOUS  adresse  ampliation.  il  me  parait  comprendre  les  dis* 
positîocs  nécessaires  pour  que  les  eesais  auxquels  rindustrie  va  se 
livrer  sur  cette  application  nouvelle  de  la  vapeur  se  fassent  le  plus 
librement  possible,  et  dans  des  conditions  qui  sauvegardent  Tin- 
térét  des  passants,  des  riverains  et  de  la  conservation  des  routes. 

Je  dois,  on  terminant,  vous  recommander  d*apporter  à  Tinstrue- 
tien  de  ces  affaires  la  plus  grande  célérité  possible.  11  imporic  en 
elTet,  qu*à  ses  débuts,  Tindustrie  des  transports  n'éprouve  dans 
ses  entreprises  aucun  retard  provenant  du  fait  de  rAdministratlon., 
Les  autorités  locales  ne  devant  point  d'ailleurs  être  consultées  et 
les  Ingénieurs  étant  seals  appelés  à  donner  un  avis  aux  points  de 
vue  déterminés  par  le  règlement,  cette  instruction  peut  être  fort 
prompte.  Je  vous  prie  de  veiller  à  ce  que  les  décisions  no  se  fas- 
sent jamais  longtemps  attendre. 

Nous  marchons  ici  dans  une  carrière  nouvelle;  disposé  que  je 
suis  à  introduire  dans  le  règlement  les  modifications  dont  Tcxpé- 
rience  démontrerait  la  nécessité,  je  désire  que  vous  recueilliez 
avec  soin  les  faits  qui  vous  paraîtront  de  quelque  importance,  et 
je  recevrai  avec  plaisir  les  observations  que  vous  jugerez  utile  de 
me  communiquer. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  do  la  présettte 
drcnlaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  conadération^  Ift 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  l^a§ricuUwre,  du  cammet*ee 
et  des  travaux  publics^ 

AaïuiiD  BÉUIC. 
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STATISTIQUE  DE  l'INDDSTRIE  MINERALE  (*}. 

Prodoction  et  coosommation  des  combastiblet  minéraux  en  i865. 

A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  tto  août  iSM. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  en  double 
expédition,  les  tableaux  sur  lesquels  doivent  être  consignés  les 
renseignements  statistiques  relatifs  à  la  production  et  à  la  con- 
sommation des  combustibles  minéraux  pendant  Tannée  i865. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  transmettre  ces  tableaux  sans  délai 
à  MM.  les  ingénieurs  des  mines  de  votre  département,  en  les  priant 
de  faire  en  sorte  qu'ils  puissent  m'ôtre  renvoyés  par  votre  inter- 
médiaire dans  les  premiers  jours  de  novembre. 

rattache  un  véritable  intérêt  à  être  exactement  renseigné  au 
sujet  du  prix  de  vente  des  charbons  sur  les  lieux  principaux  de 
consommation,  et  je  recommande  à  MM.  les  ingénieurs  de  porter 
une  attention  toute  spéciale  sur  cette  partie  de  leur  travail. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  Minisire  de  l'agriculture,  du  commerce 

et  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  antorieition  : 

U  eomeiiUr  dÊioty  twréUàirt  général, 

G.  DB  BOUREUILLE. 


STATISTIQUE  DE  l'iNDUSTRIE  MINÂRALE. 

Consistance  et  prodoction  des  usines  à  fer  en  i865. 
il  Af.  le  Préfet  du  déparlement  d 


Paris,  le  21  août  18M. 


Monsieur  le  Préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  en  double 
exemplaire,  les  tableaux  statistiques  relatifs  à  la  consistance  et  à 
la  production  des  usines  de  fer  en  t865,  en  vous  priant  de  les  faire 
parvenir  sans  retard  à  MM.  les  ingénieurs  des  mines. 

Ces  tableaux  sont  en  tous  points  conformes  à  ceux  des  années 


{*)  Ces  circulaires  avaient  été  omises  dans  la  précédente  livraison. 
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précédentes,  et  je  n*ai  pas  dès  lors  dMnstructioDs  nouvelles  à  tous 
adresser  au  sujet  des  renseigoements  qu'ils  ont  eu  pour  but  de 
fournir.  Cependant  je  ne  ne  crois  pas  inutile  de  rappeler  à  MM.  les 
ingénieurs  qu'ils  doivent  joindre  à  leur  travail  des  notes  détaillées 
faisant  connaître  aussi  exactement  que  possible  le  prix  de  revient 
des  produits  dont  il  est  fait  mention  sur  Téut  â.  Il  importe  d'in- 
diquer séparément,  j[>our  chaque  sorte  de  produit,  et  par  quintal, 
le  poids  et  la  valeur  des  matières  premières  et  des  combustibles 
consommés,  la  dépense  en  main-d'œuvre  et  les  frais  généraux, 
tout  en  ayant  soin  de  distinguer,  autant  que  possible,  les  frais  que 
nécessite  la  fabrication  proprement  dite,  tels  que  les  dépenses  de 
direction  ou  Tintérêt  du  fonds  de  roulement,  des  frais  afférents 
à  rintérét  des  capitaux  engagés  dans  la  construction  des  usines. 

Je  désire  que  MM.  les  ingénieurs  fassent  tous  leurs  efforts  pour 
être  en  mesure  de  vous  adresser  les  états  dont  il  s*agit  dans  les 
derniers  jours  d'octobre,  et  je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  dès 
qu'ils  vous  seront  parvenus,  de  vouloir  bien  me  les  transmettre 
sans  délai. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  à  MM  les  ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Minisire  de  CagricuUure,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Pour  le  Minisire  et  par  aatoriialion  : 

Le  eonteUUr  d'État ,  i€critmre  générai  ^ 

G.  DE  BGUREUILLE. 


STATISTIQUE  OE  l'iNDUSTRIE  MIKÉRALE. 

Production  des  mines  et  minières  métalliques  et  des  métaux 

autres  que  le  fer,  en  i865. 

A  M.  le  Préfet  du  déparlement  d 

Paris,  le  23  août  1M6. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  en  double 
expédition,  un  tableau  sur  lequel  MM.  les  ingénieurs  des  mines  de- 
vront, suivant  l'usage,  consigner  les  renseignements  statistiques 
relatifs  à  la  production  des  métaux  autres  que  le  fer  et  des  mines 
et  minières  métalliques,  pendant  l'année  i865. 

Ces  tableaux  sont  à  très-peu  près  conformes  à  ceux  des  années 
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précédentes;  cependant  )i  m^a  paru  utile  d^y  «jouter  une  colonne 
«yant  pour  objet  de  relater  le  nombre  des  journées  de  travail  des 
ouvriers  employés  sur  les  mines  et  minières  ou  dans  les  mines 
métalliques. 

MM.  les  ingénieurs  devront  faire  tous  leun  elTorts  pour  aTOfr 
terminé  leur  travail .  au  plus  tard,  le  i5  octobre  procbain,  et  je 
vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bian  me  le  transmettre 
dès  qu'il  vous  sera  parvenu. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  ra^accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j*adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Passurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  ragriculture^  du  amunerce 
et  des  travaux  publies. 

Pour  le  Uinislre  et  par  autorisa  lion  : 
Le  eonteiller  d^Élat,  teerélaire  génént, 
G.  DE  BOUREUJIXE. 


STATISTIQUE  OK  L'INDUSTRIB  MINiBÂLE. 

Production  du  sel  mario  eu  i865. 

A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  n  août  ISM. 

Monjsieur  le  Piéfet*  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  par  le  Cou- 
rier de  ce  jour,  les  formules  imprimées  sur  lesquelles  devront  être 
Consignés,  suivant  l'usage,  les  renseignements  statistiques  relatifii 
&la  production  du  sel  marin  en  France,  pendant  le  cours  du  der- 
nier exercice. 

Les  intitulés  des  colonnes  de  ce  tableau  s'expliquent  assez  par 
leur  texte  seul,  pour  qu^il  ne  soit  pas  nécessaire  d'entrer  à  leur 
égard  dans  de  plus  amples  détàlb,  et  je  mécontenterai  de  rappeler 
à  MM.  les  ingénieurs  qu'ils  ne  doivent  point  comprendre  les  sommes 
perçues  à  titre  d'impôt  dans  la  valeur  des  sels. 

Je  désire.  Monsieur  le  Préfet,  recevoir  un  exemplaire  de  ce  ta- 
bleau, au  plus  tard,  dans  les  premiers  jours  de  novembre.  Veuillez 
donc  recommander  à  MM.  les  ingénieurs  de  votre  département  de 
réunir  le  plus  promptement  possible  les  renseignements  qu'ils  ont 
pour  but  de  fournir.  Je  vous  remercie,  à  Tavance,  de  l'empressé» 
ment  que  vous  voudrez  bien  mettre  à  remplir  les  intentions  que  je 
viens  d'exprimer. 
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Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  m*acouser  réception  de  la 
présente  circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingé* 
nieors. 

Recerez,  Bfonsieur  le  Préfet,  ]*assarance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  àHmiâire  âe  Caçricutiure  ^  du^tommerce 
et  des  iravaiix  publics, 

Fi«r  le  Hmlilre  et  par  aoMrtoiilM  : 
li  emiêMtêr  dTÉtÊi,  merétoi»^  çénérfil, 
G.  DB  BOOREUILLB. 


STATISTIQOK  DE   L*I5DUSTRIE  MINERALE. 

Aeeideots  arriyés,  en  i865,  dan»  les  nîaofl,  minièm,  €smèret  «t  tMifcièns. 

A  M.  ie  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  24  aottl  i866. 

Monsleor  le  Préfet,  le  moment  est  venu  où  MM.  les  ingénieurs 
des  mines  vont  avoir  à  s'occuper  de  la  production  des  renseigne- 
ments relatifs  aux  accidents  arrivés,  en  i86ô,  dans  les  mines,  mi- 
nières, carrières  et  tourbières  de  votre  département. 

Tai  rbonneur,  en  conséquence,  de  vous  adresser,  en  double 
exemplaire*  le  tableau  sur  lequel  devront  être  consignés  les  ren- 
seignements dont  il  s*agit. 

Ce  tableau  est  en  tout  point  conforme  à  ceux  des  aimées  précé- 
denlei^  et  je  n'ai  pas,  dès  lors,  d'instructions  spéciales  à  vous  adres^ 
ser  en  ce  qui  le  concerne. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet*  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  que  le  travail  de  MM.  les  ingénieurs  me  parvienne  par 
votre  intermédiaire  dans  les  derniers  jours  d'octobre. 

Je  vous  serai  obligé.  Monsieur  le  Préfet»  de  m'accuser  réception 
de  la  présente  circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingé- 
aieursdes  mines. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  CagricuUure^  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Po«rle  llfBistre  ei  par  aotorisaUon  : 
L$  MMMtY/er  d'Élal,  ieerétaire  générai, 
G.  DS  BOUREUILLB. 
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STATISTIQUE  DE  L^INDDSTRIE  MINÉRALE. 

Renseignements  à  fournir^  pour  i865,  relativement  aux  appareils  à  vapeur 
autres  que  ceux  employés  sur  les  bateaux  à  vapeur  ou  dans  l'enceinte  des 
chemins  de  fer. 

A  Af.  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  25  août  1866- 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  Thonneur  de  tous  transmettre  les  étate 
n**  1  et  a  sur  lesquels  devront  être  inscrits,  en  ce  qui  conoerne 
l'année  i8C5,  les  documents  statistiques  relatifs  aux  appareils  à 
vapeur  fixes  et  locomobiles  employés  dans  les  établissements  io- 
dustriels  ou  agricoles. 

L'état  n*  i  a  pour  objet  de  faire  connaître  les  appareils  installés 
ou  supprimés  en  i865,  ainsi  que  ceux  qui  sont  restés  en  chômage 
pendant  tout  le  cours  de  cet  exercice. 

L^état  n*  3  est  relatif  aux  épreuves. 

Je  vous  transmets  également  un  état  récapitulatif  sur  lequel 
MM.  les  ingénieurs  devront  indiquer  les  dilTérents  genres  d*éta- 
blissements  industriels  actifs  et  inactifs  qui  étaient  desservis  en 
1 865  par  des  appareils  à  vapeur,  le  nombre  des  chaudières  mo- 
trices et  des  récipients  de  vapeur  quMls  renfermaient,  ainsi  que  le 
nombre  et  la  force  des  machines  qui  leur  donnaient  le  mouvement. 

Les  renseignements  à  recueillir  pour  Tannée  i865,  présentent 
un  intérêt  spécial  à  raison  des  changements  que  le  décret  du  35  jan- 
vier dernier  a  apportés  dans  la  réglementation  des  appareils  à  va- 
peur, et  MM.  les  ingénieurs  comprendront  par  là  même  combien  il 
importe  que  ces  renseignements  soient  recueillis  avec  le  soin  le 
plus  attentif. 

Veuillez.  Monsieur  le  Préfet,  transmettre  sans  délai  ces  tableaux 
à  MM.  les  ingénieurs  chargés  de  la  surveillance  des  appareils  à  va- 
peur dans  votre  département,  en  les  priant  de  vous  en  faire  retour 
assez  à  temps  pour  que  vous  puissiez  me  les  renvoyer  dans  la  pre- 
mière quinzaine  d'octobre. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  m^accuser  réception  de  la 
présente  circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  Cagriculture^  du  commerce 

et  des  travaux  publics. 

Pour  le  Minisire  et  par  autorisation  : 
Lé  tonteiller  d'État^  ieerétair$  générait 
G.  DE  BOURKUILLIÎ. 
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STATISTIQUB  Dl  L'INDUSTBIB  MINÉRALK. 

Biteaux  à  Tapeur  naTignant  sur  les  fleoTes,  ritières^  lacs  et  caaani 

et  bateaux  stationDaires  en  i865. 

A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  71  aoUt  isse. 

Monsieur  le  Préfety  j*ai  l'hooneur  de  vous  transmettre  en  dou- 
ble expédition  les  états  n*  i  et  n*  2  destinés  à  recevoir,  pour 
rezercice  i8d5,  les  renseignements  relatifs  aux  bateaux  à  vapeur 
qui  ont  navigué  sur  les  fleuves,  rivières,  lacs  et  canaux  de  votre 
département. 

Je  n'ai  point  d'instructions  nouvelles  à  adresser  à  MM.  les  mem- 
bres des  commissions  de  surveillance  au  sujet  des  renseignements 
qui  font  l'objet  de  ces  états,  et  je  me  contenterai  de  leur  recom- 
mander de  contrôler  avec  soin  les  chiffres  qui  leur  seront  fournis 
en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  voyageurs  transportés  et  le 
poids  des  marchandises  portées  ou  remorquées. 

Je  désire  recevoir  dans  les  derniers  jours  d'octobre  les  états  dont 
il  s*agit,.et  je  vous  prie  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
que  ce  délai  ne  soit  point  dépassé. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  ^agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
£•  eomeiller  fFÉtat,  iêcrétaire  général, 
G.  Dl  BOUREUILLE. 


STATISTIQUE   DE   L'INDUSTRIE  MIIféRALE. 

Bateaux  k  vapeur  naviguant  sur  mer  ot  bateaux  stationnaires  dans  la  sone 

maritime,  en  i865. 

A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  te  28  août  isstf. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joints,  les 
tableaux  n*  1  et  n<»  9  sur  lesquels  devront  être  inscrits,  suivant 
l'usage,  les  documents  statistiques  relatifs  aux .  bateaux  à  vapeur 
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français  qui  avaient,  en  ]865,  leur  point  de  départ,  de  relâche  ou 
d'arrivée  dans  l'un  des  ports  de  votre  département. 

Veuillez,  Monsieur  le  PréXet«.tracifin)ettrQGes  tableaux  à  MM.  les 
présidents  des  comrojasioos  de  surv^illaaca  qui  peuvent  exister 
dans  votre  département,  et  les  inviter  à  faire  en  sorte  qu^ils  puis-. 
9ent  m*ètre  renvoyés,  au  plus  tard,  dansr  1^  première  quinzaine  de 
novembre.  Ils  devront  d'ailleurs,  comme  d'habitude,  me  parvenir 
par  votre  intermédiaire,  et  je  recevrai  avec  reconnaitaaice-  les 
observations  que  vous  voudt*ez  bien  y  joindbsi 

Je  vous  prie  de  m 'accuser  réùeptfoir  aie  la  présente  circnlldre. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  coDsidé)*a^'on  Va 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  CagricuUure.  du  commerce 
et  des  trœoaux  publics. 

Poar  le  Ministre  et  par  «utoritatioD  : 


STATISTIQUE  DE  L'iKOmfinB  WBÉBAAK.. 

Machines  locomotives  et  appareils  à  vapeur  iîxes  employés  dann  rencAÎola 
dea  chemififi  de  fer.—  Combustibles  coosommèA  dans,  lea  machines,  dépAts^ 
ateliers,  stations,  etc.  —  Année  i865. 

A  M:  »  ingénieur  en  chef'dfpsf  minn. 

Paris,  le  39  août  is«6. 

MonmuK»  j*ai\  yhoouauc  de  voua  adresser  ci-jointes,  les  for- 
mules imprimé^sm"*  i.et  9  destinées  i\  recevoir,  pour  Tannée  i865, 
les  renseignements  statistiques  relatifs  aux  machines  locomotives 
employées  sur  les  chemins  de  fer  dont  le  contrôle  est  centralisé 
entre  vos  mains. 

L'état  n«  1  doit  faire  connaître  le  nom  et  le  numéro  de  chaque 
wasliine,  ae»diiDaanons^prio<sipalefei«.eto. 

Quant  à  Tétat  n^  2,  il  devrai msatiiNUMir les  épreuves  faites  pen- 
dant le  cours  du  dernier  exercice. 

J'y  joins,  deux,  autres  tableaux  sur  Tesquete  vous  aurex  à  consi- 
fSfier  les  renseignements  relatifs  aux  machines  à  vapeur  fixes  qui 
%KJ9taJent,  en  i865,  aux  stations  ou  dans  les  ateliers  des  mômes 
Qhemins. 

Vous  trouverez,  suivant  Tusage,  annexé  U  cet  envol  un  talH^au 
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dMClaé  à.  faire  coanattre  le  poids  et  ia  valeur  sur  les  liem;  de 
ocNnomandon  des  cokes,  honiltes  et  briquettes  employés  dans 
reoeeinle  éeeciieininB  de  fer. 

Je  désire.  Monsieur,  recevoir  un  exemplaire  de  ces  états,  au 
pta»tarâ,  dans  les  deraiers  jours  de  uovembre;  et  Je  vous  serai 
obligé  de  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  pour  que  oe  déiaii'  ne« 

89itpflÀdé)^«88é. 

Je  vous  prie  de  m*accuser  réception  de  cet  envoi. 
Receves,  Monsiear  rassurance  de  ma  considération  très-dis- 
tinguée. 

Le  Minisire  de  Cagriculture^  du  commerce 

et  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  aalorisation  : 
Lt  eûmeiiUr  d*Élat,  tecrélaire  général, 
G.  DE  BOUREUILLE. 


DE  L*iefOUSVflIS  HIIféRikLB. 

Reoseignements  statistiques  sommaires  relatifs  aux  deiir  semestres  de  l'an- 
Dëe  t966.  —  Produits  des  mines  db  combustibles  minéraux  et  des  Dsines 
à  fer. 

A  M.  le  Préfet  du  déparlement  d' 

P«H9,  te  sr  ««t»  i«ia 

Monsieur  le  Préfet,  le  moment  est  venu  où  MM.  les  Ingénieurs 
dés  mines  ont  à  s^ôccuper  de  la  réunion  des  documents  relutlf^  à 
la  production  des  miiies  de  combustibles  minéraux  et  des  usines  à 
fer,  pendant  lé  premier  semestre  de  Tannée  courante. 

Taî  rhonneur  de*  vous  transmettre  les  modèles  des  états  sur  les- 
quels ces  renseignements  devront  être  consignés,  en  vous  priant 
de  les  faire  parvenir  sans  retard  à  MM.  les  ingénieurs  dès  mines 
de  votre  département. 

Je  désire  d^ailleurs  recevoir  ces  états  dans  les  derniers  jours  de 
septembre  au  plus  tard. 

Quant  aux  renseignements  concernant  le  second  semestre  de 
Tannée,  Je  demande  à  MM;  Tes  ingénieurs  de  faire,  en  temp?  utile; 
tout  ce  qui  dépendra  d'eux  pour  les  recueillir  aussitôt  aprèis  i^éx- 
piration  de  Tannée  et  pour  être  en  mesure  de  me  les  adressa  tra 
plus  tard  dans  la  seconde  quinzaine  de  janvier. 

Je  les  remercie  à  Tavance  des  soins  qu'ils  voudront  bien  prendre 
poQir  réaliser  les  ioteotions  qjœ  Je.  viena  d'exprimer. 

hes  étate  dopt  il  s'agit.  Monsieur  la  Préfet,  voua  aenmt  Mmia 
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suivant  T usage  par  MM.  les  ingénieurs,  et  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  à  votre  tour  me  les  transmettre,  dès  qu'ils  vous  seront  par- 
venus, avec  les  observations  personnelles  que  vous  jugeriez  utile 
d'y  jyouter. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente,  dont  j'adresse  am- 
pliatlon  à  MM.  les  ingénieurs. 

i\ecevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurunce  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  C agriculture^  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Pour  le  Mini>tre  et  par  aatorisction  : 
Le  eonteWer  d'État,  teeréiaire  gétl^ttl, 
G.  D£  BUURËIULLE. 


CONTRÔLE  ET  SURVEILLANCE  DES  CHEMINS  DE  FER. 

Tenue  des  bureaux  des  ingénieurs,  inspecteurs  et  commissaires. 

A  M.  le  Préfet  d 

Paris,  le  i"  septembre  1866. 

Monsieur  le  Préfet,  la  tenue  des  bureaux  des  ingénieurs,  des 
inspecteurs  de  Texploitation  commerciale  et  des  commissaires  de 
surveillance  administrative  préposés  au  contrôle  des  chemins  de 
fer,  n'a  pas  fait  Tobjet,  jusqu'à  présent,  d'une  organisation  uni- 
forme. Plusieurs  chefs  de  service  ont  proposé  d'appliquer  à  ces 
bureaux  quelques-unes  des  prescriptions  du  règlement  du  s8  juil- 
let i853  sur  la  tenue  des  bureaux  des  ingénieurs  des  ponts-et-cbaus- 
sées  ;  mais  il  y  avait  un  choix  à  faire  dans  ces  prescriptions,  et  il 
pouvait  se  rencontrer  des  lacunes  à  combler  et  des  modifications  à 
introduire;  il  fallait,  en  outre,  éviter  de  statuer  isolément  pour  ne 
pas  créer  des  dlifércnces  entre  des  services  placés  dans  des  condi- 
tions identiques.  J'ai  chargé,  pour  ces  motifs,  une  commission  spé- 
ciale d'étudier  les  diverses  systèmes  actuellement  en  usage  dans 
les  services  de  contrôle  de  chemins  de  fer,  et  de  rechercher  les 
mesures  qui  pourraient  être  utilement  adoptées.  J'ai  fait  moi-même 
un  examen  attentif  de  la  question,  et  je  vais  indiquer  ci-après  les 
règles  qu'il  conviendra  de  suivre  à  Tavenir. 

1"  BUREAUX   DES   INGÉNIEURS. 

Les  services  de  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  sont 
placés  sous  des  conditions  particulières  qui  ne  permettent  pas  de 
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leur  appliquer  indlstinctementtoutes  les  prescriptions  de  rinstruc- 
tion  du  38  juillet  i85a,  concernant  les  bureaux  des  ingénieurs  des 
ponts-et-chaussées.  On  ne  saurait  mieux  faire,  toutefois,  que  de 
s'en  tenir,  dans  la  plupart  des  cas,  aux  dispositions  de  cette  in- 
struction, sauf  &  opérer  les  changements  commandés  parla  nature 
du  service. 

II  devra  exister,  dans  chaque  bureau  d'ingénieur  des  ponts-et- 
chaussées  ou  des  mines,  un  registre  d'ordre  A,  conforme,  pour  les 
ingénieurs  en  chef,  au  modèle  n"*  1,  et  pour  les  ingénieurs  ordi- 
naires, au  modèle  n«  10,  annexés  à  llnstruction  du  98  juillet  i85a. 
Ce  registre,  indispensable  pour  la  régularité  des  écritures,  existe 
déjà  dans  plusieurs  services  de  contrôle;  mais  il  a  été  quelquefois 
subdivisé  en  deux,  Tun  pour  rentrée,  Tautre  pour  la  sortie  des 
affaires.  Cette  complication  est  peu  utile. 

La  circulaire  du  a8  juillet  i85a  ne  détermine  pas  d'une  manière 
fixe  la  classification  à  établir  sur  les  répertoires.  Elle  laisse  aux  in- 
génieurs le  soin  d'adopter  la  plus  simple  et  la  plus  appropriée  à  la 
nature  du  service.  La  môme  latitude  serait  lais:sée  aux  ingénieurs 
du  contrôle.  Je  joius,  toutefois,  à  la  présente  circulaire  un  mo- 
dèle de  nomenclature  (formule  n»  1),  qui  est  déjà  employé  dans 
plusieurs  services,  et  qui  pourra  être  utilement  consulté  comme 
paraissant  répondre  à  tous  les  besoin?. 

Les  registres  modèles  3  et  ta,  /k  et  1  à  de  Tinstruction  de  i85a 
(contraventions  à  la  police  de  la  grande  voirie-usines,  irriga- 
tions, etc.),  ne  sauraient  concerner  le  service  du  contrôle;  ils  sont 
remplacés  par  le  registre  des  accidents,  prescrit  par  la  circulaire 
du  6  février  1857. 

Il  existe  dans  les  archives  des  services  de  contrôle  de  Texploita- 
tion  un  assez  grand  nombre  de  pièces  qui,  se  rapportant  à  des  faits 
essentiellement  temporaires,  deviennent  inutiles  après  un  certain 
laps  de  temps.  Les  chefs  de  service  sont  à  môme  d'apprécier  quelles 
sont  les  pièces  qu'il  Importe  de  conserver,  et  ils  ont  la  faculté  d'in- 
troduire dans  la  tenue  de  leurs  inventaires  et  de  ceux  des  ingé- 
nieurs ordinaires  les  simplifications  compatibles  avec  la  régularité 
du  service,  et  dont  Texpérience  démontrerait  Tutilité. 

Il  ne  saurait  7  avoir  aucune  innovation  à  introduire,  en  ce  qui 
concerne  l'emploi  des  timbres,  les  notes  pour  le  personnel,  les  re- 
gistres matricules  et  leurs  extraits,  les  états  d'affaires  en  retard, 
chemises  de  dossiers  et  toutes  les  formules  qui  peuvent  s'appro- 
prier aux  services  de  contrôle.  On  se  conformera,  en  conséquence, 
aux  dispositions  de  l'instruction  du  28  juillet  i85-i  (art.  5,  i/iet  16, 
modèles  n^  6,  7, 9  et  18).  Il  n'y  a  pas  Heu  non  plus  de  rendre  obli- 
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gaMres  ks  vogistreB  ée  teurate  ^ûsb  tii9éafeuffi,i€i!i  tMflgenkftnsIe 
serviee  des  pontB-»0t*46ëauaBéei  ^nt  7  -at  i5*de  'PiiuÉraotiofi,  neddie 
aO'ft).>Les  iodicatiofis  de  ce  registre  lerajenidonhln  fyloi  avec  les 
remnîgnements  consignés  dans  iesispi^orts  MeBBtteki|)rcflerit8fitr 
•ta  Gircolaljredn  19  juillet  arSâA.  LaitefttteidBixHTe^iilnesBanidvMC 
facultative. 

SI*  'BURSxux  lOR  uisPBcnofis  Dff  ifËXfunfArton  «ommiorAiJB. 

lies  'bnreaax  des  inspeoteum  principaux  et  partîevliers  ne  lé- 
MHiteBt^s  une  tenue  aussi  compliquée.  11  BniBra  d*tifi  vei^itM 
d^eatpée'Otide  sortie,  d*un  répertoire  et  d^uii  imrantsIire.'Gesniiis- 
.1res iserent  dressés iconforméoieiiit. aux  indicatiens  de  riastructisn 
du  38  juillet  i853.  La  seule  modification  à  ;aipporter  «aDMtOB  ;i 
isilbilltuer  ie  titre  dHnipecteurprmcipal  on^parUoviierÂ  ealui^l'iR- 
fttetowr  «M  ichef  ou  ordinaire, 

*8*  BUREAOX  DES  COMIIISSAIIICS  Ofe  SUKTClLLUlfGI  'AUBWlinjlâlIVK. 

Une  oireolaire  du  310  août  iSS^i  «  rpremrit  la 'taoMeiéaas  ta  (bo- 
réaux des  comraiBBBires  de  «urveiilance,  de  de«x  «sgiatses»  IHm 
d'entrée  et  de  sortie,  Tautre  de  correspondanaes  et»  ^eo  outre,  d'oa 
iBveiyiaire  des  arcliives  et  objets  appanteoMit  à  TÉtat.  Im,  disposi- 
ftisin  de  OH  regûtres  n'ayant  pas  été  bien  détemiaée,  j^ai  faittpsé- 
parer  lesl^rmiiiles  ci^jointes  (modèles  a,  ;3^  ft),4|ui  paraissent  rés- 
>iir  «oatos  les. oQBdittoiiB nécessaires  de  simplioité  et  de  oftaité. 

Les  archives  des  bureaux  des  commissaires  denmot  fttro  olaniss 
4d*afinè8>quStre«tivisif»iB  dé^Buém  soas*testi<res»tiea  f  Bmnricegé' 
méfmt;  1^  EaoïpioiUiékm  teeiimquc;  5«  Bnrnise  ûe^im  vme  «r  éB$  m- 
^jtmuxd'wri;  1t?  Mospimiatiom  commercmée.  U  {n^.aara  pas  lies  Jé- 
ftablir  d*ii>veataire  spécial  pour  ^ofaaoune  de  .ces  divistoos,  ni  de 
dosBwr  xisstitté  &  pecevoir  les  pièces  inutiles;  on  évieca ainsi. me 
^Nnise  deisomplicaliaoBflBnB  iwrter  «pr^ijudioe  à  la  né^ulanHéds 
senriee. 

Lorsque  ploBleuns  nonmissaines  -sMit  attachés  à  mn  némo  iw- 
reaa,  chacun  d'eux  pourra'âtite  astreint  <à  «tenir  'Ud  saitaeL  Cette 
IsBOBalilé  pont,  daDS'oertaitts  cas,  pséSMter  «Qualqua  avantage*  je 
4nAis,.  tfmtefote^desoir  laisser  aux  chefs  de  «ervice  le  soin  d'as  4f - 
ptéder  rapportunité  et  d'arrêter  la  formule  du  carnet. 

tPaiies  sent,  Montîettr  le  Préfet,  les  disposiliosB  auxqueUss  il 
.oonviendradeâesoafonner  à  Pavenfar  ponr  la  >tenaa<des  bwrsssnr 
-dnB'lBgéaleuni,  iaspeeteurs  et  comouasaisee  <do  r«exptottalioii  iiss 
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chemins  de  fer,  et  qai  devront  être  appliquées,  au  plus  tard,  àgp»- 
tir  du  i"  janvier  1867.  Les  formules  dont  Tusage  est  prescrit  seront 
impriHÉes  |wr  tovoftas  de'HH.  les  IveABlea»  SM^biC,  Aîaprès  les 
modèles  déterminés  ;  quant  aux  frais  d^impression,  ils  seront  impu- 
tés sur  les  fonds  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins  de  fer 
concédés,  et  acquittés  dans  la  forme  en  .usiige^ur  les  dépenses  de 
cette  nature. 

7^  TOUS  prie  de  nfaccuser  réception  fte  ^  'prtseifte  trtrculalrB, 
dont  JaâreBse  iii)pli«tSini  %  MM.  les  Ingénieurs  du  «ontHtte  de  l>ei- 
ploitatiMi. 

Hopiiigs,  Meiiriesr  ie  ^M&L^  l'asnnace^  ma  coiMiééimtiMi  la 
plas  distingiaée. 

UMnàitre  £Ètal,  vkargé  de  CbttÉrim  du  «tMMrr 
ée  i'agrieuilmre^  «te  cmnmerce  et  des  travaux 
fmblics^ 

E.  ROOBBR. 
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NOMENCLATURES  ADOPTÉES  POUR  LES  RÉPERTOIRES. 


Exploitation  technique  et  matériel. 


Peraonnel. 


Tenue  des  bureaux. 
Snrvelllanoe 


Matériel 

Stations 

Composition  des  trains. 
Circulation  des  trains.  . 


Contraren  tiens. 
Accidents.  .  .  . 
Statistique.  .  . 
Objets  divers.  . 


Gardes-mines.  ~  Commissaires  de  surveillance^ — 
de  police.  —  Congés.  —  Libre  circulation.  — 
Agents  de  la  compagnie.  —  Inspection. 


Voie,  gares,  passages  i  niveau,  aiguilles,  disques 

et  autres  accessoires. 
Locomotives,  wagons,  machines  Aies. 
Police  des  cours.  —  Service  intérieur. 


Ordres  généraux,  double  et  simple  voie.  —  Ordres 
spéciaux.  —  Signaux.  —  Retards.—  Machines  de 
Sfcours. 


Inventions.  —  Rapports  mensuels. 


Travaux  et  voie  de  fer» 


Personnel. 


Tenue  des  bureaux.  .  .  . 

Travaux 

Entretien  et  surveillance. 

Grande  voirie 

Terrains 


Accidents.  .  . 
Objets  divers. 
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HUILES  MINÉRALES  ET  AUTRES  nTDROCARBURES. 

Ebtoi  da  décret  impérial  du  i8  aTril  1866.  —  Instructions  pour  l'applicatioD 

de  cet  acte. 

ji  M.  le  Préfet  d 

Pjiri»,  le  30  octobre  isee. 

Monsieur  le  Préfet,  remploi  des  huiles  minérales,  dans  Tédai- 
rage,  est  d'une  date  assez  récente  ;  mais  ses  avantages,  au  point 
de  vue  économique,  sont  généralement  reconnus.  Malheureuse- 
ment, la  fabrication  et  le  commerce  de  ces  substances  ne  sont 
pas  sans  de  graves  dangers.  De  plusieurs  points,  dans  ces  der- 
niers temps,   des  explosions,  des  incendies,  leur  ont  été  attri- 
bués, et,  dès  lors,  le  devoir  de  TAdministration  était  de  chercher 
à  garantir  la  sécurité  publique,  tout  en  protégeant  en  cette  ma- 
tière spéciale  les  usages  domestiques,  lo  commerce  et  l'industrie. 
En  ce  qui  concerhe  la  ville  de  Paris,  la  préfecture  de  police  a 
confié  au  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  du  départe- 
Doent  de  la  Seine  i*étude  des  questions  relatives  à  cet  objet,  et  le 
rapport  adopté  par  ce  conseil  a  été  ensuite  soumis  au  comité  con- 
sultatif des  arts  et  manufactures,   avec  demande  d'un  projet  de 
réglementation  spéciale. 

G*est  à  la  suite  des  délibérations  de  ce  comité  qu*est  intervenu 
le  décret  impérial  du  18  avril  1866  (*),  qui  a  été  inséré  au  Moni- 
teur du  -la  du  même  mois. 

Cette  publication  ayant  été  suivie  de  réclamations  de  la  part  de 
fabricants  et  de  chefs  d'usines  pour  la  distillation  des  pétroles  et 
des  huiles  de  schiste  brutes,  le  comité  consultatif  des  arts  et  ma- 
nufactures a  été  appelé  de  nouveau  à  émettre  son  avis  sur  les 
instructions  à  donner  aux  préfectures  pour  la  saine  application 
du  décret  G*est  donc  conformément  aux  propositions  du  comité 
que  je  vous  adresse  aujourd'hui.  Monsieur  le  Préfet,  les  explica- 
tions dans  lesquelles  je  vais  entrer,  en  suivant  l'ordre  des  disposi- 
tions du  décret  : 

1*  L'article  1*'  indique  les  substances  qui  sont  régies  par  le  dé- 
cret et  les  classe  en  deux  catégories,  d'après  leur  degré  d'indam- 
mabiiité.  Quelques  explications  sont  nécessaires  pour  bien  fixer  la 
portée  du  paragraphe  1"  de  cet  article.  Il  ne  comprend  pas  seu- 
lement le  pétrole  brut  ou  épuré  et  les  produits  liquides  désignés 
par  la  dénomination  générale  d'hydrocarbures,  qui  sont  extraits. 


(')  Suprà,  p.  49. 
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par  distJllatîOD,  da  pétrote,  da  goudron  de  houille,  des  asphaltes, 
des  schistes  et  autres  minerais  bitumineux,  quel  que  soit  le  nom 
qii'on  leur  donne  dans  le  conunerce  et  Tindustrie;  il  comprend 
encore  les  huiles  essentielles  d'orjgiae  végétale,  comme  rèssence 
de  térébenthine,  et  les  liquides  formés  d'un  mélange  de  ces  huiles 
averdé  Tèsprit- de-vin  ou  des  alcools;  mais  il  ne  doit  pas  être 
étendu:  aux  alcools  eus-mdmes  oen  dénaturés,,  non  plus  qu'à  la 
paraâne  broie  ou  non  épurée,,  aux  goudrons  et  autres  résidus, 
seUdes  oupftteux,  de  la  diatillatioa  du  pétrole  et  des  schistes  bî- 
tuaineux^et  aux  produits  fabriqués  a.veG  les  huiles  dites  Lourdes, 
pour  1er  graissage  des  essieux.  Les  dépôts  de  ces  diverses  matières 
et  les  ateliensioù  elles  sont  fabriquées  ou.  élaborées  ont  été  portés, 
quand  on  en  a  reconnu  la  néoessiié,.  au  nouveau  tableau  qui  se 
prépare  pour  les  établissejneuta  clas6é&;.ceux  qui  n'y  figurent  pas 
ponrront  être,  exploitée  sans  autorisation  préalable  de  Tautorité 
administrative',  et  ne  seront,  aatreinls  à  aucune  réglementation 
partlGuUène. 

av  Les>  Sg*  2iet  3  du  même  article  i*'  Indiquent  que  les  substances 
cl-de9»\5  dénommées  sont,  de  lu.  première  ou  de  la  seconde 
OBtégoriA,  selon  qui'elles  émettent  ou  non,  à  une  température 
moindre  que  35°  du  thermomètre  centigrade^  des  vapeurs  sus> 
oeptibles:  dfà  prendre  feu  au  contact. d*una  allumette  enflammée, 
toi  décret  laissant  naturellement  aux  instructions  le  soin  d^expli- 
quer  comment  les  expériences  doivent  être  conduites  pour  constater 
1»  degré  dlttflammation.  Le  procédé  est  simple  et  à  la  portée  de 
toufe  11' suffit,  en  effeti,  de  chauffer  au  bain-marie  le  liquide  à  es- 
sa^^er,  dans  une  capsule  on  cuivre  de  6  à  7  centimètres  de  cDa- 
mètre-et  fik  3' centimètres  de  profondeur..  Au  moment  où  un  petit 
tibenmomètre^  dont  le  réservoir  plonge  dans  le  liquide  remplissant 
la  oapsule,  marque  35*  centigradest.  on  promène  une  allumette 
enflammée  à  la^  aurface  du  liquide  ainsi  échauffe;  après  quoi  on  la 
plonge  daoB  Le  liquide,,  qui  est  de  première  ou  de  deuxième  caté- 
gorie, suivant  qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  inflammation,  de  sa  var 
peur,  ou.  du  liquide  lui-môme.  Il  est  très-facile  de  combiner  un 
appareil  portatif  pour  cea  épreuves,  qui  peuvent  être  confiées  à 
toute  pensonne  quelque  peu  adroite,  et  intelligente.  On  peut,,  il  est 
vrai,  objecteR  contre,  la  manière  de  procéder  ci-dessus  décrit^ 
qu'à  riostant  où  le  thermomètre  plongé  dans  le  liquide  graduellè- 
men^ohauilé  arrive  à  marquer  35f»  le  liquide  lui-même  est  réelle- 
ment à  une  température  plus  élevée.  Si  Tobjection  précédente 
était  présentée  par  la  partie  intéressée,  on  écarterait  cette  cause* 
d  erreur  en  chauffant  tout  d'abord  le  liquide  à  essaj^er  au  bain- 


CIRCULA  fR«».  o5<>' 

marie,  jusqu^à  ce  que  le  thermomètre  marquât  plifs  de  35^  (56  ou' 
37*  par  exemple),  laissant  ensuite  reflroidik*  leotementefren  fyroeé'- 
dant  ik  Tessai  par  l*àpproche  d*tinB  allumette  enflamoréev  su  mo- 
ment où  le  thermomètre  serait  redescendu  exactement  à  35^. 

3*  Le  troisième  paragraphe  de  Tarticle  3  porte  que  les*  dépôts 
poar  )a  vente  au  détail,  en  quantité  n'excédant  pas  i5o  litres  de 
subetaoces  de  la  première  catégorie,  peuvent  être  établis  sans 
autorisation  préalSibie;  que  l6urs  propriépiirea  sont  seulement 
tenus  d'adresser  au  préfet  une  déclaration  indiquant  lu  désignation 
précise  du  local,  la  quantité  à  laquelle  ils  entendent  limiter  leur 
approvisionnement,  et  contenant  l'engagement  de  se  conformer 
aux  mesures  générales  énoncées  en  Tarticle'  5.  Il  peut  arriver. 
Monsieur  le  Préfet,  qu*un  dépôt  dont  rapprovisiomiement  n'est' 
habituellement  qoe  de  i5o  litres  en  contienne  momentanément, 
et  par  exception,  une  quantité  excédant  ce  chifiVe.  Cette  prévision 
se  réaliserait,  par  exemple,  si  un  marcirand  en  détail  faisait  venir- 
un  btril  d*huile  de  i5o  litres  avant  d^avoir  complètement  épuisé 
aoo  précédent  approvisionnement. 

Évidemment,  dans  ce  cas,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  considérer  le 
propriétaire  du  dépôt  comme  coupable  de  contravention,  et  de 
dresser  un  procès- verbal  contre  lui,  pourvu  que  Texcédanf  de- 
substances  en  magasin  ne  soit  pas  habituel  et  ne  dépasse  pas  une- 
limite  raisonnable. 

h*  L'article  5  règle  les  conditions  d'emplacement  et  les-dispesi^ 
tioQs  que  doivent  remplie  les  dépôts  pour  la  vente  an  détail  de» 
substances  de  la  première  ou  de  la  deuxième  caté^rie;*  mai»  cet 
article.  Monsieur  le  Préfet,  n'hpas  d^efTet  réOroactifen  ce  qui-con^- 
cerne  les  établissements  déjà  autorisés  parun  acteadministnatiP.. 
^nsi,  les  dépôts  aujourd'hui  existants  en  vertu  d'une  permission* 
particulière  pourront  Ôftre  maintenus  dans  les  conditions  prœcrltes 
par  les  actes  d'autorisation,  si  les  exploitants  les  trouvent  préféra- 
bles à  celles  du  décret  du  18  avril'  deiiiler.  D*'ane  autre  part,  rien^ 
ne  s'opposerait  à  ce  que  les  personnes  qui  voudraient  créer  denou- 
veaux  dépôts  d^huiles  minérales  pour  la  vente  au  détail  fissent  une 
demande  d'autorisation  de  deuxième  classe,  par  application  du 
décret  du  1 5^  octobre  1810,  si,  &  raison  de  circonstances  locales; 
dont  MM.  Les  préfets  auraient  à  tenir  compte,  ils  croyaient  pouyoir 
obtenir  cette  autorisation  sous  des  conditions  moins  sévères  que 
celles  de  l'article  5  du  nouveau  décret. 

Au  nombre  de  ces  dernières  conditions  figure,  sous  le  n^  2,  l'o- 
bligation de  garnir  les  portes  de  communication  des  dépôts  de 
seuils  en  pierre,  saillant  dlin  décimètre  au  moins  sur  le  sol  dasilê. 
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de  manière  à  retenir  les  liquides  qui  viendraient  à  se  répandre. 
Mais  ces  seuils,  ayant  pour  objet  d'empêcher  les  huiles  de  s'écou- 
ler au  dehors,  pourraient,  sans  inconvénient,  être  remplacés  par 
quelque  autre  disposition  équivalente,  telle  que  la  forme  concave 
qui  serait  donnée  au  sol  dallé,  ou  bien  des  pentes  avec  rigoles  dis- 
posées de  manière  à  amener  les  liquides  répandus  dans  une  citerne 
ou  un  réservoir  intérieur. 

ô*  Quant  aux  dépôts  ouverts  sans  autorisation  antérieurement  au 
décret  du  18  avril,  et  qui  ne  répondraient  pas  aux  prescriptions 
des  n*'  ù  et  6  de  Tarticle  6  de  cet  acte,  des  délais  pourront  leur 
être  accordés  pour  régulariser  leur  position, et  MM.  les  préfets  au- 
ront à  apprécier  ce  qu'ils  pourront  avoir  à  décider  à  cet  égard,  en 
tolérant,  à  titre  provisoire,  afin  de  ménager  les  intérêts  privés, 
certains  établissements  qui,  bien  qu'irréguliers,  ne  compromet- 
traient pas  actuellement  la  sécurité  publique  et  devraient  toujours 
plus  tard  rentrer  dans  les  conditions  réglementaires. 

6"*  Le  n**  6  du  même  article  5  veut  que  les  liquides  soient  conser- 
vés ou  dans  des  vases  en  métal,  munis  d'un  couvercle,  ou  dans  des 
fûts  solides  et  parfaitement  étanches,  dont  la  capacité  ne  doit  pas 
dépasser  cent  cinquante  litres,  ou  enfin  dans  des  touries  en  verre 
ou  en  grès,  revêtues  d'une  enveloppe  en  tresses  de  paille,  osier  ou 
autres  matières  de  nature  à  mettre  le  vase  à  Tabrl  de  la  casse,  la 
capacité  de  ces  touries  ne  devant  pas  excéder  soixante  litres.  Si 
pourtant,  dans  certains  cas,  les  liquides  expédiés  des  lieux  de  pro- 
duction étaient  renfermés  dans  des  vases  d'une  contenance  un  peu 
plus  grande,  tels  que  des  fûts  de  cent  soixante-dix  litres  ou  des 
touries  de  soixante-dix  litres  de  capacité,  comme  il  s'en  rencontre 
quelquefois,  ces  récipients  pourraient  être  exceptionnellement 
admis. 

7*  L'observation  des  dispositions  prescrites  dans  les  n**  7  à  ii 
de  l'article  5  est  placée  sous  la  surveillance  des  autorités  munici- 
pales. En  vertu  du  dernier  paragraphe  du  n**  12,  elles  ont  même  à 
indiquer  et  à  prescrire  les  mesures  de  précaution  à  prendre,  sui- 
vant les  cas,  pour  prévenir  les  accidents  dans  les  petits  magasins 
de  vente  au  détail,  dont  l'approvisionnement  est  limité  à  5  litres 
de  substances  de  la  première  et  à  60  litres  de  substances  de  la 
deuxième  catégorie.  Elles  ne  devront  pas  perdre  de  vue  que  les 
petits  établissements  sont  dispensés,  en  raison  de  leur  faible  impor- 
tance, des  conditions  générales  applicables  aux  dépôts  plus  consi- 
dérables; elles  doivent  donc  se  borner  à  prescrire  des  mesures  sim- 
ples, d'une  exécution  facile,  peu  coûteuse,  qui  ne  nécessiteront, 
en  général,  aucune  construction  spéciale,  afin  de  n'apporter  aucune 
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gàae  en  dehors  de  ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour  sauve- 
garder la  sûreté  du  public,  et  surtout  les  marchands  eux-mêmes. 
Le  cas  échéant,  les  intéressés  auraient,  d'ailleurs,  le  droit  de  se 
poanroir  devant  MM.  les  préfets  contre  celles  des  conditions  pres- 
crites par  Tautorité  municipale  quMls  jugeraient  excessives.  Dans 
ropinioa  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  il  pour- 
rait j  avoir  lieu  de  donner  satisfaction  aux  réclamations  des  fabri- 
cants d'huiles  minérales  pour  l'éclairage,  en  tolérant,  au  moins 
dans  les  premiers  temps,  à  titre  d'expérience,  un  maximum  d'ap- 
provisionnement des  petits  magasins  dont  il  s'agit  ici  supérieur 
aux  limites  de  5  et  60  litres  fixées  par  le  décret,  et  qui  pourrait 
aller  jusqu'à  30  litres  pour  les  substances  de  première  et  3oo  li- 
tres pour  les  substances  de  deuxième  catégorie;  sous  la  réserve, 
toutefois,  que  les  détaillants  qui  useraient  de  cette  tolérance  con- 
serveraient les  liquides  inflammables  dans  des  récipients  en  métal 
ou  des  fûts  en  bois  bien  étanches  et  cerclés  en  fer,  à  Texclusion 
des  touries  en  verre  ou  en  grès.  L'envaisselage  dans  des  récipients 
solides,  non  fragiles  et  parfaitement  étanches,  écarte  en  effet 
beaucoup  de  causes  d'accidents,  et  peut  ainsi  atténuer  considéra- 
blement le  danger  inhérent  à  la  présence  d'une  plus  grande  quan- 
tité de  liquides  inflammables.  Vous  pourrez  donc,  Monsieur  le 
Préfet,  dans  certaines  circonstances  que  je  vous  laisse  le  soin 
d'apprécier,  tolérer,  à  titre  provisoire,  que  les  maximum  d'ap- 
provisionnement des  petits  magasins  de  détail  inscrits  dans  le 
dernier  paragraphe  du  n**  12  de  l'article  5  soient  dépassés,  dans 
les  limites  et  sous  les  conditions  restrictives  indiquées  par  le 
comité. 

L'article  6  porte  que  les  dépotas  qui  ne  satisferaient  pas  aux  con- 
ditions prescrites  par  les  dispositions  précédentes  seront  fermés 
sur  l'injonction  de  l'autorité  administrative,  sans  préjudice  des 
peines  encourues  pour  contravention  aux  règlements  de  police. 
Le  droit  ainsi  donné  à  l'autorité  de  faire  fermer  les  dépôts  est 
'  une  mesure  d'ordre  public,  et  non  une  pénalité.  L'administration 
n'aura  recours  à  ce  parti  extrême  qu'en  cas  d'urgence  et  de  né' 
cessité  absolue.  Les  infractions  commises  par  les  propriétaires  ou 
exploitants  des  dépôts  seront  d'ailleurs  constatés,  généralement, 
par  des  procès-verbaux  réguliers,  et  leurs  auteurs  seront  pour- 
suivis devant  les  tribunaux  de  simple  police. 

Au  sujet  de  l'article  7,  il  reste  à  expliquer.  Monsieur  le  Préfet, 
que  l'intention  du  décret  n'a  pu  être  et  n'a  pas  été  d'interdire 
l'emploi  des  fûts  de  toute  dimension  qui  sont  employés  pour  l'em- 
barriUage  des  huiles  minérales  expédiées  des  usines  de  l'intérieur 
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OU  des  ports  de  mer  aux  usines  d'épuration  et  aux  grands  entre- 
pôts établis  à  proximité  de  Paris,  de  Marseille  et  sur  d'autres  points 
de  TEmpire.  Les  dispositions  audit  article  se  rapportent  seulement 
aux  transports  dirigés  des  usines  de  fabrication  ou  d'épuration  et 
des  grands  entrepôts  vers  les  dépôts  où  se  fait  le  débit  et  la  vente 
en  détail,  et  de  ces  derniers  établissements  chez  les  petits  reven- 
deurs et  chez  les  consommateurs.  C'est  dans  ce  sens  restreint  que 
Tarticle  7  doit  être  entendu  et  appliqué. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  m'accuser  réception  des 
présentes  instructions,  à  la  suite  desquelles  est  reproduit  textuelle- 
ment le  décret  dont  elles  doivent  servir  à  diriger  l'application. 

Becevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  CagricuUure,  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Armand  BËHIC. 
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DÉCHETS  ET    DÉCISIONS  RELATIFS  AU   PERSONNEL  DES  MINES. 


SEinTMBRE  BT  OCTOBRE  1866. 


DÉGISIOR  UHIQOI  POUR  SBPTBHBRR  BT  OCTOBRE. 

26  oeiobre  1866. — M.  Arnoax,  iogénlenr  ordinaire  de  première 
classe  au  corps  impérial  des  Mines,  actuellement  en  congé  illi- 
mité, est  mis,  sur  sa  demande,  en  disponibilité  sans  traitement  à 
partir  du  1"  novembre. 
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CONCERNANT  LES  MINES,    USINES,   LES  CHEMINS  DE   FEE 

EN  EXPLOITATION,   ETC. 

NOVEMBRE  et  DÉCEMBRE  1866. 


Décret  du  m  novembre  1866,  sur  la  mise  à  la  retraite  des  inspec- 
teurs généraux^  des  inspecteurs  principaux^  des  inspecteurs  par* 
ticuiiers  et  des  commissaires  de  surveillance  administrative  des 
chemins  de  fer. 

Napoléon,  etc., 

Vu  notre  décret  flu  aa  juin  i865  (art.  a  et  3)  (*),  qui  établit 
une  limite  d^àge  pour  Tadmissiôn  à  la  retraite  des  Inspecteurs  gé- 
néraux, inspecteurs  principaux,  inspecteurs  particuliers  et  com- 
missaires de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^Ëtat  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  inspecteurs  généraux  des  chemins  de  fer,  les  in- 
specteurs principaux  et  inspecteurs  particuliers  de  Texploitatlon 
commerciale  sont  nécessairement  admis  à  fairo  valoir  leurs  droits 
à  la  retraite  à  Tftge  de  soixante-dix  ans. 

Les  commissaires  de  surveillance  administrative  des  chemins  de 
fer  sont  nécessairement  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  re- 
traite à  Tàge  de  soixante-cinq  ans. 

Art.  a.  Les  commissaires  de  surveillance  qui  étaient  en  exercice 
avant  le  décret  du  22  juin  i863  susvisé  seront  maintenus  jusqu'à 
r&ge  de  soixante-dix  ans.  Les  commissaires  qui,  ayant  des  services 
militaires,  compteraient  moins  de  douze  ans  de  services  effectifs 
dans  le  cadre  des  commissaires  seront  maintenus  en  activité  jus- 
qu'à Texpiration  de  cette  période  de  douze  années. 

(*)  Annaief  des  mines,  6«  série^  tome  II  des  lois  et  décrets,  p.  a35. 
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Art,  3.  Les  dispositions  des  articles  s  et  3  de  notre  décret  da 
2a  juin  i86S  susvisé  sont  et  demeurent  rapportées. 

Art.  h.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  IV 
griculture,  du  conniepce  et  des  travaux  puMIcs  est  chargé  de  Toxé- 
cution  du  présent  décret. 


Décret  du  5  décembre  1 866,  qui  accorde  au  marquis  de  BoiSGCi.ni 
la  concession  de  mines  de  iigmtt  sitmées  daai  la  commune  de 
Nans,  arrondissement  de  Bbignoles  (Var). 

(Extrait.) 

Art.  2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de  la 
Bastide-Blanche,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  an 
présent  décret,  ainsi  quMI  suit,  savoir  : 

ji  V ouest ^  par  la  droite  AB,  à  partir  du  point  A,  dit  ta  Bipte 
des  Quatre  chemins  et  situé  à  la  bifurcation  de  la  route  dépar- 
tementale n°  I  de  Marseille  à  Brignoles  et  de  la  route  impériale 
n**  fi  de  Marseille  à  Digne,  jusqu'au  point  B,  culée  droite  du  pont  da 
Gauron; 

Au  sud,  par  la  droite  BG,  comprise  entre  le  point  B  sus-îndiqué  et 
la  fontaine  de  Pejvarayé  désignée  par  la  lettre  G; 

A  Cesty  par  la  droite  GO,  allant  de  ladite  fontaine  G  au  point  D, 
borne  n""  lo  située  à  la  limite  des  communes  de  Nans  et  de  Rou- 
giers; 

Au  nord,  par  la  droite  DA»  déterminée  par  la  borne  D  ci-dessus 
et  le  poÂnt  de  départ  A. 

LesdLtes  limites  renferment  une  étendue  superficielle  de  a  kilo- 
mètres quarrés  63  hectares  39  ares. 

Art,  k.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  /la  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  oSio  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 


Décret  du  19  décembre  1866,  qui  prescrit  la  puêlicaUwi  du  Traité 
de  commerce  conclu,  le  11  décembre  iSftB,  entre  ta  France  et 
C Autriche  {*). 

(*}  Voir,  ci-près  p.  388,  U  circulaire  IntnsmSssiyft  iit  «B  ^ècMibrf . 
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NiPOLÉorr,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  i*'.  Un  Traité  de  commerce,  suivi  de  deux  tarifs,  ayant  été 
conclu  à  Vienne  le  ii  décembre  1866  entre  la  France  et  l\\utriche, 
et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à  Vienne  le  18  du 
même  mois  de  décembre,  ledit  Traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra 
'sa  pleine  et  entière  exécution. 

TBAIti. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Mig'esté  TEmpereur 
d^ Autriche,  animés  d*un  é^al  désir  de  resserrer  les  liens  d^amitié  et 
d*étendre  les  relations  commerciales  entre  leurs  États  respectifs, 
ont  résolu  de  conclure  un  Traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  duc  de  Gramont 
(Antoîne-Alfred-Agénor),  son  ambassadeur  près  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique,  grand-croix  de  son  ordre  Impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.; 

£t  M.  Berbet  (Charles-François-Édouard),  ministre  plénipoten- 
tiaire de  i"*  classe,  conseiller  d'État,  directeur  des  consulats  et  af- 
faires commerciales  au  département  des  affaires  étrangères,  grand- 
officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc..  etc.,  etc.; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  M.  le  baron  de  Beust  (Fré- 
déric-Ferdinand), son  conseiller  intime,  ministre  de  sa  maison  et 
des  affaires  étrangères,  grand-croix  des  ordres  de  Saint-Étienne  et 
de  Léopold,  grand-croix  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc.*; 

Et  M.  le  baron  de  Wûllerstorf  et  Urbair  (Bernard),  contre-amiral, 
son  conseiller  Intime,  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  che- 
Talier  de  Tordre  de  la  Couronne  de  Fer  de  a*  classe,  etc.,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  i",  n  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de 
navigation  entre  les  sujets  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et 
ceux  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  ;  ils  ne  seront  pas  soumis,  à 
raison  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie  dans  les  ports,  villes 
ou  lieux  quelconques  des  États  respectifs,  soit  qu'ils  s'y  établissent, 
soit  qu^ils  y  résident  temporairement»  à  des  droits,  taxes,  (mpûta 
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OU  patentes,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ni  plus 
élevés  que  ceux  qui  seront  perçus  sur  les  nationaux;  et  les  privi- 
lèges, immunités  et  autres  faveurs  quelconques  dont  jouiraient,  en 
matière  de  commerce  ou  d'industrie,  les  sujets  de  Tune  des  Hautes 
Parties  contractantes  seront  communs  à  ceux  de  Tautre. 

Art,  a.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  autrichienne 
ônumérés  dans  le  tarif  A  joint  au  présent  Traité  seront  admis  en 
France,  lorsqu'ils  seront  importés  soit  par  terre,  soit  directement 
par  mer,  sous  pavillon  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes, 
aux  droits  fixés  par  ledit  tarif,  décimes  additionnels  compris. 

L'importation  des  marchandises  énumérées  dans  le  tarif  A,  ainsi 
que  celle  de  toute  autre  marchandise  d'origine  ou  de  manufacture 
autrichienne,  aura  lieu  conformément  aux  stipulations  des  Traités 
conclus  par  la  France  :  avec  la  Grande-Bretagne,  les  s3  janvier, 
la  octobre  et  16  novembre  1860;  avec  la  Belgique,  le  1*'  mai  1861 
et  le  la  mai  i863  ;  avec  les  États  du  Zollverein,  le  s  août  186a  ;  avec 
ritalie,  le  17  janvier  i863  ;  avec  la  Suisse,  le  00  juin  i86A;  avec  les 
royaumes  de  Suède  et  de  Norwége,  le  \k  février  i865;  avec  les 
Pays  Bas,  le  7  juillet  i865,  ainsi  qu'avec  TEspagne,  le  18  juin  i865, 
et  aux  conditions  prévues  par  lesdits  Traités. 

Art,  3.  Les  marchandises  énumérées  dans  le  tarif  B  joint  au 
présent  Traité  seront  admises  en  Autriche  conformément  aux  dis- 
positions dudit  tarif.  Toute  autre  marchandise  d'origine  ou  de  ma- 
nufacture française  jouira  du  traitement  accordé  aux  provenances 
delà  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  k.  Les  marchandises  de  toute  nature  exportées  d^ Autriche 
pour  la  France  ou  réciproquement  seront  exemptes  de  tous  droits 
de  sortie. 

Sont  seuls  exceptés  de  cette  disposition  : 

£it  France,  les  drilles  et  chiffons,  autres  que  de  laine  et  de  soie 

pure,  soumis  au  droit  de  9  francs  les  100  kilogrammes. 

t  xj  »*  X  I  6  francs  au  i"  janvier  1868, 

qui  sera  réduit  à     ,  .  „•  „^  ' 

^  (  k  francs  au  1*' janvier  1869; 

La  p&te  à  papier,  soumise  au  droit  de. la* 

Les  vieux  cordages .       4 

En  Autriche^  les  drilles  et  chiffons  de  toute  espèce. ...      10 

soit  a  florins  par  centner. 
Les  peaux  brutes laSôo 

soit  deux  florins  5o  Icreutzers  par  centner. 
Les  os  entiers  et  moulus,  sabots  de  bétail,  rognures  de  peaux 

pour  colle 3',  75 

soit  75  kreutzers  par  centner. 
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Le  régfme  des  produits  oon  dénommés  dans  le  présent  article  ne 
pourra  être  modifié  qu'en  cas  de  guerre,  par  mesure  générale  et 
pour  les  marchandises  seulement  qui  sont  considérées  comme 
articles  de  guerre. 

Art.  5.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  Tun  des  deux 
États  ou  y  allant  seront  réciproquement  affranchies  dans  Tautre  de 
tout  droit  de  transit. 

Le  régime  des  armes  et  munitions  de  guerre  reste  soumis  aux 
lois  et  règlements  des  États  respectifs. 

Art.  6.  Si  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  juge  nécessaire 
d'établir  un  droit  de  consommation  nouveau  ou  un  supplément  de 
droit  d'accise  ou  de  consommation  sur  un  article  de  production  ou 
de  fabrication  nationale  compris  dans  les  tarifs  annexés  au  présent 
traité,  Tarticle  similaire  étranger  pourra  être  immédiatement 
grevé  à  rimportation  d'un  droit  égal  ou  équivalent. 

Art.  7.  Les  marchandises  de  toute  nature  originaires  de  France 
et  importées  en  Autriche,  et  réciproquement  les  marchandises  de 
toute  nature  originaires  de  l'Empire  d'Autriche  et  importées  on 
France,  ne  pourront  être  assujetties  à  des  droits  quelconques  d'ac- 
cise ou  de  consommation  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou  grève-' 
raient  les  marchandises  similaires  de  production  nationale.  Toute- 
fois les  droits  à  l'importation  pourraient  être  augmentés  des  s^ommes 
que  représenteraient  les  frais  occasionnés  aux  producteurs  natio- 
naux par  le  système  de  l'accise. 

ArL  s.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or,  en  argent, 
platine  ou  autres  métaux,  importés  de  l'un  des  deux  États,  seront 
soumis  dans  l'autre  au  régime  de  contrôle  établi  pour  les  articles 
similaires  de  fabrication  nationale,  et  payeront,  s'il  y  a  lieu,  sur  la 
même  base  que  ceux-ci,  les  droits  de  marque  et  de  garantie. 

Art,  9.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent  réci- 
proquement le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  tout 
ce  qui  concerne  l'importation,  l'exportation  et  le  transit.  Chacune 
d'elles  s'engage  à  faire  profiter  l'autre  de  toute  faveur,  de  tous  pri- 
Tlléges  ou  abaissements  dans  les  tarifs  des  droits  à  l'importation 
00  à  l'exportation  des  articles  mentionnés  ou  non  dans  le  présent 
traité,  qui  sont  déjà  ou  qui  viendraient  à  être  accordés  à  une  tierce 
puissance. 

Art.  10.  Les  produits  non  originaires  de  l'empire  d'Autriche, 
importés  d^Autriche  en  France  par  mer,  sous  pavillon  de  l'une  dos 
puissances  contractantes,  ne  seront  pas  soumis  à  des  surtaxes  plus 
élevées  que  celles  dont  sont  ou  pourront  être  frappés  les  produits 
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importés  en  France  sous  pavillon  français,  ifaîlleurs  qne  du  p^s 
d'origine. 

Art.  11.  Les  sujets  de  Tone  des  Hautes  Parties  oontrsetantes 
jouiront,  dans  les  États  de  l'autre,  de  la  même  protection  que  les 
nationaux,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  protection  des  marqaes 
de  fabrique  et  de  commerce,  ainsi  que  les  deseias  et  modèles  in- 
dustriels et  de  fabrique  de  toute  espèce. 

Le  droit  exclusif  d'exploiter  an  dessin- ou  un  modèle  industriel 
ou  de  fabrique  ne  peut  avoir,  au  profit  des  Aatrix;hiens  en  France 
et  des  Français  en  Autriche,  une  durée  plus  longue  que  celle  fixée 
par  la  loi  du  pays  à  TégarJ  des  nationaux. 

Si  le  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de  fabrique  appartient  au 
domaine  public  dans  le  pays  d'origine,  il  ne  peut  être  Tobjet  d'une 
jouissance  exclusive  dans  Tautre  pays. 

Les  dispositioDs  des  deux  paragraplies  précédents  sont  applica- 
bles aux  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

Art.  12.  Les  sujets  autrichiens  ne  pourront  réclamer  en  France 
la  propriété  exclusive  d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un  dessin, 
s'ils  n'en  ont  déposé  deux  exemplaires  à  Paris,  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine. 

Réciproquement,  les  Français  ne  pourront  réclamer  en  Autriche 
la  propriété  exclusive  d'une  marque,  d'un  dessin  ou  d'un  modèle, 
s'ils  n'en  ont  déposé  deux  exemplaires  à  la  chambre  de  commerce 
de  Vienne. 

Art,  i5.  Les  dispositions  du  présent  Traité  sont  applicables  à 
TAlgérie,  tant  pour  l'exportation  des  produits  de  cette  possession 
que  pour  l'importation  des  marchandises  autrichiennes. 

Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'Autriche  jouiront,  à  leur 
importation  dans  les  colonies  françaises,  de  tous  les  avantages  et 
faveurs  qui  sont  actuellement  ou  seront,  par  la  suite,  accordés  aux 
produits  similaires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  vk*  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent 
d^ëchantillons,  et  qui  sont  importés  en  Autriche  par  des  commis 
voyageurs  des  maisons  françaises,  ou,  en  France,  par  des  commis 
voyageurs  des  maisons  autrichiennes,  jouiront,  de  part  et  d•aut^e, 
de  la  franchise  temporaire  sous  acquit-à-caution,  garantissant  la 
réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt 

Art,  i5«  Les  fabricants  et  marchands  français,  ainsi  que  leiHV 
commis  voyageurs^  dûment  patentés  en  France  dans  l'une  de  ces 
qualités,  voyageant  en  Autriche,  pourront  y  faire  des  achats  pomr 
les  besoins  de  leur  industrie  et  recueillir  des  commandes  av«c  oa 
sans  échantillCKis,  mais  sans  colporter  des  marchandises,  etn'aa* 
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ront,  à  ce  titre,  auouD  droit  à  payer  sur  le  territoire  de  l'empire. 
U  y  aura  réciprocité,  en  France,  pour  les  fabricants  ou  marchands 
amtriolûeiii  et  leurs  commis  voyageura. 

Art.  16.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pendant  dix  an- 
nées, à  partir  du  i*' janvier  de  Tannée  1867.  Dans  le  cas  où  aucune 
des  deux  Hautes  Partie»  oeatraotuotes  n'aurait  notifié,  douze  mois 
aYant  la  fia  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  il  demeurera  obligatoire  jusqu'à  Texpiration  d'une  année,  à 
partir  du  jour  où  Tune  ou  Tautre  des  Hautes  Parties  contractantes 
Taura  dénoncé. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'in^ 
iroduire  d'un  commun  accord,  dans  ce  Traité  et  les  tarifs  y 
uaMnés,  toutes  modifications  qui  ne  seraient  pas  en  opposition 
a;ree  son  esprit  et  ses  principes,  et  dont  l'utilité  serait  démontrée 
par  l*6xpérience. 

ArL  17.  Les  ratifications  du  présent  Traité  seront  échangées  k 
l^ieDBedans  un  délai  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt^si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Font  signé  et  l'ont 
revêtu  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  en  double  expédition,  le  ii  décembre  de  Tan  da 
ffrkce  1866. 

(L.  ^.)  Signé  GiiAMONv» 

(L.  S.)  Signé  Eu.  IIesbet. 

(L.  S  )  Signé  B£DST. 

{L.   S.)  Signé  WULLERSrDRF. 


SUB  US  MIMES. 
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ArHdêê  divers. 


nom  oo  encadrées  et  spécielenienl  destinées 
fècrilore  on  an  dessin 
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iTiinilestiens  : 
I  grains  nercée  et  taillés 
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il  en  Terre.  . 
Iles  en  Terre. 
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(L.  S.)  ^gné  0\ 
[L.  S.)  Signé  Ed.  H. 
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(L.  S,)  Signé  B. 

(L.  S.)  Signé  Wullerstorf. 


embre  186»,  entre  la  Prat 


:*BLES  A  PARTIR  DU  ■• 


(L.  5.)  Signé  R. 

(L.  S.)  Signé  WOllersiow. 
1  d'Éi&t  au  département  det 
xécuUon  du  présent  décret. 
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Décret  du  19  décembre  iMO,  qui  prescrit  la  publioéUion  au  Traité 
de  navigaitan  conclu  à  Vienne^  le  n  décemkbre  i8fl6,  enfre  ^ 
France  et  CAuiricke. 

Napoléon,  etc.. 

Sur  Je  rapport  de  notre  miaistre  secrétaire  d'État  au  département 
des  affaires  étrangères, 

Avtm»  décrété  et  décrétens  ce  tf^i  suit  : 

^Tf.  i*'.  Un  traité  de  navigation  ayant  été  covrelu  à  Vienne  le 
11  décembre  i966  entre  la  France  et  PAutriohe,et  les  ratifications 
de  cet  acte  ayant  été  échangées  le  18  du  même  mots  de  déoeinbre, 
ledit  traité,  dont  la  tenenr  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exé* 
cntion. 

TRAITÉ. 

Sa  Majesté  TEmpercur  dos  Français  et  Sa  Majesté  TEmperear 
d'Autriche,  animés  d*nn  égal  désir  de  contribuer  au.développement 
des  relations  commerciales  et  maritimes  entre  leurs  États  respec- 
tifs, ont  résolu  de  conclure  uui  traité  à  cet  efHet,  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  duc  de  Gramont  (An- 
Mne-Aifred-Agénor),  son  ambassadeur  près  Sa  &!ajesté  Impériale 
et  Royale  Apostolique,  grand-croix  de  son<ondre  impénai  de  la  Lé*- 
gîon  d^bonneur,  etc.,  etc.,,etD:; 

Et  M.  Qerbet  (Gharles-François-Édouard),  ministre  plénipoten- 
tiaire de  1"  classe,  conseiller  d'État,  directeur  des  consulats 
et  affaires  commerciales  an  département  des  affaires  étrangères, 
grand  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.; 

Et  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  M.  le  baron  de  DeusC  (Fré« 
déric-Ferdinand),  son  conseiller  intime,  ministre  de  sa  maison  et 
des  affaires  étrangères,  grand-croix  des  ordres  de  Sainc-Étienne  et 
de  Léopold,  grand-croix  de  Tordre  impénal  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc.; 

Et  M.  le  baron  de  Wûllerstorf  et  Urbahr  (Bernard),  contre-ami- 
ral, son  conseiller  intime,  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie, 
cheTalier  de  Tordre  de  la  Couronne  de  Fer  de  9'  classe,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  fbrme,  sont  convenus  de»  artilcies  sui- 
vants : 

Art.  i**.  Les  navires  français  venant,  avec  ou  sans  chargement, 
d^l1l  port  quelconque  dans  un  port  autricbieiir  les  navires  autrir 
venant,  avec  ou  sans  ehargamest,  dfuii  port  quelconque 
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dans  les  ports  de  France,  seront  réciproquement  assimilés,  à  par- 
tir du  1*'  janvier  1867,  aux  navires  nationaux  dans  les  ports  des 
deux  pays,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  navigation  perçus,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  pour  le  compte  de  TÈtat,  des 
villes  ou  des  corporations. 

Les  exceptions  k  la  franchise  de  pavitlon,  qui  atteindraient  en 
France  les  navires  français  venant  d'ailleurs  que  d*Autriche,  seront 
communes  aux  navires  autrichiens  faisant  les  mêmes  voyages. . 

Art.  2.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la 
faculté  de  prélever,  dans  leurs  ports  respectifs^  sur  les  navires  de 
Tautre  puissance,  ainsi  que  sur  les  marchandises  composant  la  car- 
gaison de  ces  navires,  des  taxes  spéciales  affectées  au  besoin  d*an 
service  local. 

Il  est  entendu  que  les  taxes  dont  il  s^agit  devront,  dans  tous  les 
cas,  être  appliquées  également  aux  navires  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  ou  à  leurs  cargaisons. 

En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement 
ou  leur  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  ou  bassins,  et 
généralement  pour  toutes  les  formalités  ou  dispositions  quelconques 
auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs 
équipages  et  leurs  cargaissons,  il  ne  sera  accordé  aux  navires  na- 
tionaux, dans  les  États  respectifs,  aucun  privilège  ni  aucune  faveur 
qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre  puissance,  la  volonté 
des  Hautes  Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport, les  bâ- 
timents français  et  les  bâtiments  autrichiens  soient  traités  sur  le 
pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  3.  La  nationalité  et  la  capacité  des  navires  seront  admises 
de  part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à 
chaque  pays,  au  moyen  des  documents  délivrés  aux  capitaines  par 
les  autorités  compétentes. 

La  perception  des  droits  de  navigation  se  fera  respectivement,  au 
choix  du  capitaine,  soit  d'après  le  chiffre  du  tonnage  inscrit  sur  les 
documents  susmentionnés,  soit  d'après  le  mode  de  jaugeage  usité 
dans  le  port  où  se  trouve  le  navire. 

Art.  4.  Tous  les  prodoits  et  autres  objets  de  commerce  dont  rim- 
portation  ou  Texportation  pourra  légalement  avoir  lieu  dans  les 
États  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes,  par  navires  natio- 
naux, pourront  également  y  être  importés  ou  en  être  exportés  par 
des  navires  de  l'autre  puissance. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  des  États  respectifs 
par  des  navires  de  l'une  ou  de  l'autre  puissance  pourront  y  être 
livrées  à  la  consommation,  au  transit  ou  à  la  réexportation,  ou 
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enfin  être  mises  en  entrepôt,  au  gré  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants 
cause,  le  tout  sous  les  mêmes  conditions  que  celles  auxquelles  sont 
ou  seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  les  navires  na- 
tionaux. 

Art.  5.  Les  articles  précédents  ne  sont  pas  applicables  à  la  navi- 
gation de  côte  ou  de  cabotage  des  pays  respectifs,  laquelle  demeu- 
rera exclusivement  réservée  au  pavillon  national. 

Art.  6.  Les  marchandises  de  toute  nature  importées  directement 
d^Autriche  en  France,  sous  pavillon  autrichien,  et,  à  partir  du 
\%  juin  1869,  d*un  pays  quelconque,  et,  réciproquement,  les  mar- 
chandises de  toute  nature  importées  sous  pavillon  français  en  Au- 
triche, ne  payeront  respectivement  de  plus  forts  droits  de  douane, 
ni  d*autres  de  toute  nature  perçus  au  profit  de  TËtat,  des  com- 
munes, des  corporations  locales,  de  particuliers  ou  d'établisse- 
ments quelconques,  que  si  elles  étaient  importées  sous  pavillon 
national 

II  est  entendu  que  la  relâche  d^un  navire  autrichien  dans  un  ou 
plusieurs  ports  intermédiaires  ne  lui  fera  point  perdre  le  bénéfice  de 
l'importation  directe,  à  la  condition  que  le  navire  n*aura  fait  aucune 
opération  d'embarquement  dans  ces  ports  d'escale. 

Art,  7.  Les  navires  autrichiens,  venant,  avec  ou  sans  chargement, 
d'un  port  quelconque  dans  les  ports  de  l'Algérie,  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe  ou  de  la  Réunion,  seront  assimilés  aux  navires 
français;  dans  les  autres  colonies  françaises,  ils  Jouiront  du  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée. 

JLes  importations  et  les  exportations  par  navires  autrichiens 
seront  assimilées  à  celles  effectuées  par  navires  nationaux  dans  les 
ports  de  TAlgérie,  et  à  celles  effectuées  par  navires  de  la  nation  la 
plus  favorisée  dans  les  autres  colonies  françaises. 

A  partir  du  la  juin  1869,  les  importations  par  navires  autri- 
chiens seront  assimilées  à  celles  effectuées  sous  pavillon  national 
dans  les  ports  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

Art.  8.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  exportées 
des  ports  autrichiens  par  des  navires  français,  ou  de  France  par 
des  navires  autrichiens,  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne 
seront  point  assujetties  à  d'autres  droits  ni  formalités  de  sortie,  que 
ai  elles  étalent  exportées  par  navires  nationaux,  et  elles  jouiront, 
sous  l'un  et  l'autre  pavillon,  de  toute  prime  ou  restitution  de  droits 
on  autres  faveurs  qui  seront  accordées,  dans  les  États  respectifs, 
à  la  navigation  nationale. 

Art.  9.  11  est  fait  exception  aux  stipulations  du  présent  traité 
en  ce  qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de  la  pêche 
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nationale  sont  ou  pourront  être  l!abjet,  tant  en  Franoe  qtt!en  Au- 
triche. 

Art.  10.  Les  embarcations  appartenant  à  Pan  des  deux  6tats 
contractants  seront  admises  à  naviguer  sur  toutes  les  yjoïqs  de 
communication  par  eau,  tant  naturelles  qu'artifloleUes,  du  terri- 
toire de  l'autre  État,  aux  mêmes  ecmditions,  et  en  acquittant,  en  oe 
qui  concerne  les  droits  afférents  tant  à  la  coque  qu'à  la  cargaiaoD, 
les  mêmes  taxes  que  les  embarcations  de  ce  paya 

Art.  11.  Les  liantes  Parties  contractantes  se  pourront  accorder 
aucun  privilège,  faveur  ou  immunité  concernant  le  commerce  ou 
la  naviga;tîon,  &  un  autre  État,  qui  ne  soit  à  l'Instant  étendu  à  leun 
«ujets  respectifs. 

Art.  i*i.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  en  même  tesafe  qae 
le  traité  de  commerce  conclu  par  les  Hautes  Parties  contractantes; 
sous  la  date  de  ce  jour,  et  aura  la  même  durée. 

Jrt.  10.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées  à 
Vienne,  en  même  temps  que  celles  du  traité  de  commerce  précité. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tout  signé  et  Tont 
revêtu  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  en  double  expédition,  le  1 1  décembre  de  l'an  de 
grâce  1866. 

(U  S*)  Signé  Gbàmont. 
(L.  S.)  Signé  En.  Uerbet. 
(L.  S.)  Signé  Blcst. 
{L.  S.)  Signé  WOllerstorf. 

ÂrL  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  af« 
faires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Décret  du  iQ  décembre  1866,  qui  prescrit  la  publication  du  Pro^ 
tocole  final  relatif  au  Traité  de  commerce  et  au  Traité  de  navi' 
galion  conclus^  le  11  décembre  1866,  entre  la  France  et  C Autriche. 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*É  tat  au  département 
des  affaires  étrangères, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 
Art.  1".  Un  Protocole  final  relatif  au  Traité  de  commerce  et  au 
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Traité  de  naVfgstlon  conclos,  le  1 1  décembre  1866,  entre  la  France 
et  TAutriche,  ayant  été  signé  le  môme  jour  entre  les  deux  Gouver^ 
nements,  ledit  Protocole,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

PROTOCOLE  FINAL. 

An  moment  de  procéder  à  la  signature  du  Traité  de  commerce 
et  du  Traité  de  navigatioi;i  conclus,  &  la  date  de  ce  jour,  ezktre  la 
France  et  rAutriche,  les  piénipatentiaires  soussignés  de  Sa  Majesté 
TEmpereur  des  Français  et  de  Sa  Majesté  r£mpereur  d^Autriche 
ont  fait  les  réserves  et  4éclarations  suivantes: 

I.  En  ce  qui  concerne  le  Traité  de  commerce, 

A.  —Les  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  TEnpereur  d'Autrîchf 
déclarent  qa>a  veriu  de  Tarticle  i3  du  traité  douanier  entre  TAu- 
trlche  et  la  Principauté  de  Liechtenstein,  le  Traité  de  commerce 
conclu  sous  la  date  de  ce  jour  s'appliquera  également  à  ladite 
Prineîpauté,  et  les  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  FEmpereur  <ies 
Français  prennent  acte  de  cette  déclaration. 

&  Art  I*'.  —  1.  Les  dispositions  de  cet  article  ne  pe  céfènent 
pas  attx  laveurs  spéciales  dont  jouissent  de  temps  immémorial  las 
sojets  ottomans  pour  le  commerce  turc  (tûrkiscàer  Uanjc&el)  en 
Autriche. 

%,  Les  stipolatiOBs  dadit  artiôle  ne  dérogent  en  rien  aux  lois, 
erdoonaiices  et  règlements  spéciaux  en  matière  de  commerce,  d'in- 
dnstrie  et  de  police  en  vigueur  dans  le  territoire  de  chaque  État 
conU*actant  et  applicables  aux  sujets  de  tout  auAre  État 

G.  Art  a.  —  1.  Pendant  la  durée  du  présent  Traité,  les  impor- 
tateurs de  produits  autrichiens  en  France  auront  la  faculté.  d'4^ter 
entre  les  droits  ad  valorem  tels  qu'ils  ont  été  stipulés  dans  le  tarif 
«miezé  audit  Traité,  et  les  droits  spécifiques  fixés  par  le  tarif  gé- 
néral Actuellement  en  vigueur. 

s.  Les  plénipotentiaires  français  déclarent  qu-il  n'entre  paadans 
les  intentions  de  leur  Gouvernement  de  modifier  le  droit  d'en- 
trée de  a5  centimes  par  hectolitre  auqiiel  sont  soumis  les  vins 
étrangers  importée  en  France. 

5.  La  bière  importée  d'Autriche  en  France  payera  ea  ans  du 
droit  de  conaonunation  sSAo  par  hectolitre. 

D.  Art.  5.  —  1.  Jusqu*à  ce  qu'il  en  soit  autnement  décidé,  la  pro- 
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Il  n'est  pas  permis  aux  voyageurs  de  commerce  de  colporter  des 
marchandises  pour  les  mettre  en  Tente,  mais  ils  peuvent  transpor- 
ter au  lieu  de  destination  les  marchandises  achetées  par  eux. 

Au  reste,  ne  seront  admis  réciproquement  en  franchise  de  droits 
que  les  voyageurs  de  commerce  qui  veulent  négocier  ou  pour  leur 
propre  compte  ou  pour  le  compte  d^une  maison  où  ils  sont  em- 
ployés en  qualité  de  commis  de  commerce. 

II.  En  ce  qui  concerne  le  traité  de  navigalion, 

A.  Art  3.  Pour  la  perception  des  droits  de  navigation  est  admis 
de  part  et  d*autre  le  rapport  suivant  entre  le  tonneau  de  jauge 
£i*ançals  et  autrichien,  savoir  : 

1  tonneau  français:  1.179  tonneau  autrichien; 
1  tonneau  autrichien:  0.8/18  tonneau  français. 

B.  Art.  10.  Les  embarcations  autrichiennes  naviguant  sur  les 
eaux  intérieures  de  la  France,  et  réciproquement,  les  embarcations 
françaises  naviguant  sur  les  eaux  intérieures  de  TAutriche,  seront 
soumises  à  la  législation  du  pays  en  ce  qui  concerne  les  règlements 
de  police,  de  quarantaine  et  de  douane. 

Le  présent  protocole,  qui  sera  considéré  comme  approuvé  et 
sanctionné  par  les  deux  Gouvernements,  sans  autre  ratfficaticm 
spéciale,  par  le  seul  fait  de  réchange  des  ratifications  sur  les  deux 
traités  auxquels  il  se  rapporte,  a  été  dressé,  en  double  expédftioSt 
i  Vienne,  le  11  décembre  1866. 

(L.  S.)  Signé  Grâhoht. 

(L.  5.)  Signé  Ed.  Herbet. 

(L.  5.}  Signé  B£GST. 

(£..  S.)  Signé  Wulleast4>ju. 
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"«*«»•  EJMP1R£  FRANÇAIS. 


DÉPAKTIIIIBT 

d«  CERTIFICAT   BB   PATENTE 


COmiSRB 


TALABLE  MDR  l'ANHÉE    l8 


Le  receveur  des  contribations  directes,  etc. ^  etc.,  au  boreau  de 

certifie  que  le  sieur  N.  est  imposé  sous  le  n*.  .  .  .  au  rôle  des  patentes  de  la 

tommune  de (ou.  ...  a  fait  sa  déclaration  de  patente),  aux  finit 

de  pouToir  exercer,  pendant  l'année  courante^  la  profession  de ;  en 

M»  propre  bob  (m)  sots  la  raison  sociale  de    ....  Le  préeent  certificat  a 
été  dèliTré  audit  sieur  N.  pour  obtenir  la  patente  nécessaire  en  Aatrkho. 

Fait  à le i8.  .  .  . 

(Signalement  et  signature  du  patenté.)  Le  Receveur, 


=»»OPBWPCiii  =aaqqii    p  r    r,i 


»•»•  EMPIRE  FRANÇAIS. 


DlPAlTEMUIT 

•»«       _  PATENTE 

^      coaiiopa  VALABLE  POUR  L*A1IN^E   l8 


Le.  f^ (préiet  du  département  de ),  vu  l'acU 

4e  légitimation  produit  par  le  sieur  N.,  demeurant  à ,  l6i|H*l 

lu  a  été  déUyré  |Ar  l'autorité  compétente  ^  .  .  .  .  (Autriche),  le 

dernier^  constatant  que  ledit  sieur  N.  y  est  patenté  comme  exerçant  la  pr4^ 

fession ,  déliyre  au  sieur  N.  la  présente  patente  pour  Tautoriser 

i  se  Uirer  en  France  et  en  Al|;éiie  aux  achats,  ainsi  qu'4  la  vente  sur  échan- 
tilloDs  fM  sur  commandes  dea  marchandises  de  son  commerce  ou  industrie 
mentionné  ci-^tassvs. 

Faite ,  le i8.  .  , 
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CARTE  D£  LÉGITIMATION  INDUSTRIELLE. 


MODÈLE  n. 
M«  1. 


SCEAU   OU  CACHET   DE  L'AUTORITÉ 
QUI    DiLITRI   LÀ    LiGITIMÂTION. 


II  est  certifié' par  Tautorité  soussignée  à. 
marchand^  fabricant  à  X.  .  .  . 


M.  N. 

commis  au  service  de  la  maison à  X. 


les  impôts  légalement  prescrits 


il 

^     {   la  maison  nommée 

.      ,  I  commerce 

paye  pour  1  exercice  de  son   {       ,      . 

(    industrie 

dans  son  pays. 

Le  présent  certificat  a  été  délivré  audit  sieur  N.^  pour  lui  servir  de  légiti- 
mation auprès  des  autorités  compétentes,  afin  d'obtenir  la  patente  nécessaire 
en  France. 

Ce  certificat  est  valable  pendant mois. 

(Lieu,  date,  signature  (Signalement  et  signature 

de  l'autorité.)  du  porteur.) 


irt.  PATENTE. 


Sieur  N. 


marchand  fabricant  à 

commis  au  service  de  la  maison  à. 

vu  l'acte  de  légitimation  produit,  lequel  lui  a  été  délivré  par  l'autorité  com- 
pétente à (France),  le est  autorisé  & 

se  livrer  en  Autriche  aux  achats  ainsi  qu'A  la  vente  sur  échantillons  ou  snr 

commandes 

de  son  commerce  (industrie) 

■ 

du  commerce  de  la  maison  N • 

(Lieu,  date,  signature  (Signalement  et  signature 

de  l'autorité.)  du  patenté.) 

Art.  9.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  des 
affaires  étrangères  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret 


des  marchandises 


1 
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Décret  du  19  décembre  1866,  relatif  aux  restrictions  (Centrée  et 
dTemballage  applicables  aux  produits  autrichiens. 

NAPOLioii,  etc., 

Sor  b  proposition  de  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  corn* 
2&erce  et  des  trayaux  publics; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  TAngleterre 
le  s3  janvier  1860,  ainsi  que  les  conventions  annexes  des  13  octo* 
bre  et  16  novembre  de  la  même  année  ; 

Va  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Belgique  le  i**  mai 
1861; 

Yu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Prusse  le  a  août  1862  ; 

Vu  le  traité  de  e<$inmerce  conclu  avec  Tltalie  le  17  janvier  i863; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Suisse  le  3o  juin  186/i  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  les  royaumes  unis  de 
Suède  et  Norwége  le  i4  février  i865; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  les  villes 
libres  et  anséatiques  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeclc  le  ii  mars 
i865; 

Yu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  le  grand- 
duché  de  MeclclembourgScbwerin  le  9  juin  i865  ; 

Vu  la  convention  de  commerce  conclue  entre  la  France  et  TEs- 
pagne  le  18  juin  i865; 

Yu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la  France 
et  les  Pays-Bas  le  7  juillet  i865; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  rAutricho 
le  II  décembre  1866  (*); 

Vu  nos  décrets  des  1*'  octobre  et  16  décembre  1861  (art  i**)  et 
ao  juillet  i86q,  qui  fixent  les  restrictions  d'entrée  et  d*emballage 
applicables  à  Timportation  des  marchandises  d'origine  anglaise  et 
belge  y  énumérées. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

An.  1*'.  Les  dispositions  de  nos  décrets  susvisés  sont  applica* 
blés  aux  marchandises  et  produits  similaires  d'origine  autri- 
chienne. 

jârt.  3.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  notre  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutlon  du  présent  décret 

n  Suprà,  p.  a47. 
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Décret  du  ig  décernée  1866,  qui  étende  divers  pey^  tes  avantûga 

accordés  à  V Autriche. 
Napoléon,  etc.. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  TAngleterre 
le  a5  janvier  1860,  ainsi  que  les  conventions  annexes  des  la  octobre 
et  16  novembre  de  la  môme  année  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avecla  Belgique  le  1*'  mai  1861; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Prusse  le  a  août  1861; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  Tltalie  le  17  janvier  i863; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Suisse  le  3o  juin  i864; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  les  royaumes  unis  de  Suède 
et  de  Norvège  le  là  février  i865; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  les  villes 
libres  et  anséatiques  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck  le  U  mars  i865^ 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  le  grand- 
duché  de  Meclclembourg-Schiverin  le  9  juin  i865; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la  France 
et  les  Pays-Bas  le  7  juillet  i865; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  TAutrlche 
le  11  décembre  1866  (*); 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  dispositions  du  traité  de  commerce  conclu  le  11  dé- 
cembre 1866  avec  TAutriche  sont  applicables  à  TÂngleterre,  4  la 
Belgique,  au  Zollverein,  à  Tltalie,  à  la  Suisse,  aux  royaumes  unis 
de  Suède  et  de  Norwége,  aux  villes  libres  et  anséatiques  de  Brème, 
Hambourg  et  Lubeck,  au  grand-duché  de  Mecklembourg-Scbweria 
et  aux  Pays-Bas. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du  ccmimerce  et  des 
travaux  publics  et  notre  ministre  des  finances  sont  chargés, chacmi 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Décret  du  19  décembre  1866,  relatif  aux  produits  autricidm 

importés  par. navires  tiers. 

Napoléon,  etc., 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  corn- 
merce  et  des  travaux  publics , 


(•)  Suprà,  p.  a47. 
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Va  le  décret  du  19  décembre  1866  (*)  »  pertaoi;  promulgation  du 
traité  de  commerce  et  de  navigatioa  QûocU^le  1 1  décembee  1866, 
entre  la  France  et  TAutriche, 

Am>DB  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1*'.  Les  marchaudise  d'origine  ou  de  manufacture  de  TAU- 
tricJie  reprises  dans  le  traité  0ODci«»  >e  11  décembre  1866,  entre 
ia  France  et  T  Au  triche,  importées  autrement  que  par  terre  ou  par 
navires  français  ou  sous  pavillon.autricliien,  sueront  soumises: 

1*  A  une  surtaxe  de  9 5  centimes  pour  100  kilogrammes  lorsque 
ces  marchandises  sont  affranchies  de  tout  droit  à  rentrée,  ou  lors- 
qu'elles sont  taxées  à  moins  de  5  francs  par  iqo  kilogrammes; 

2*  Aux  surtaxes  édictées  par  l'article  7  de.  la  loi  du  28  avril 
1816,  lorsque  ces  marchandises  sont  assujetties  à  un  droit  de  5fr. 
et  au-dessus  par  100  kilogrammes. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  et  notre  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 


Décret  du  aa  décembre  1866,  qui  déclare  d'intérêt  public  la  source 
d'eau  thermale  sulfureuse  dite  du  Rocher,  sise  commune  de  Cau- 
terets  (Hautes-Pyrénées), 


Décret  (♦*}  du  27  décembre  1866  relatif  à  rapplicalion  de  la  loi 
du  iQ  mai  1866  sur  la  marine  marchande, 

NAPOLÉoir,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  ta  convention  de  navigation  et  de  commerce  conclue,  le 
2/1  juin  1822,  entre  la  France  et  les  États-Unis  d'Amérique; 

Vu  la  convention  de  navigation  conclue,  le  36  janvier  1826, 
entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne; 

Vu  les  traités  de  commerce  et  de  navigation  conclus  par  la 
France: 

Le  9  février  iS/ia»  avec  le  Danemark  ; 


n  Suprà,  p.  a46. 

{*"*)  Voir  ci-après,  p.  ^S^,  la  circulaire  transmissive  du  28  décembre  1866. 
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Le  8  mai  iSdi,  avec  la  République  dominicaine; 

Le  9  mars  i853,  avec  le  Portugal; 

Le  2  août  1862,  avec  la  l'russe; 

Le  1/1  février  1866,  avec  les  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Nor- 
wége  ; 

Le  à  mars  i865,  avec  les  villes  anséatiques  de  Brème,  Hambourg 
et  Lubeck  ; 

Vu  les  articles  /i  et  6  de  la  loi  du  19  mai  1866; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  I*'.  Les  droits  de  tonnage  établis  à  titre  de  droits  de  com- 
pensation, en  vertu  des  traités  et  conventions  conclus  par  la  France 
avec  le  Danemark,  la  République  dominicaine,  le  Portugal,  la 
Prusse,  la  Suède  et  la  Norwége,  et  les  villes  anséatiques  de  Brème, 
Hambourg  et  Lubeck,  sont  et  demeurent  supprimés. 

Art.  s.  Les  navires  français  et  anglais  venant  d*un  port  de  la 
Grande-Bretagne  ou  de  ses  possessions  en  Europe  dans  un  des 
ports  de  TEmpire  français,  seront  affranchis  du  droit  de  tonnage 
établi  en  vertu  des  dispositions  de  Tarticle  1*'  du  traité  du  26  jan- 
vier 1896. 

La  même  franchise  profitera  à  tous  les  pavillons  assimilés,  par 
actes  conventionnels,  au  pavillon  français  et  qui,  comme  tels,  de- 
vaient, &  leur  arrivée  des  ports  britanniques  en  France,  acquitter 
le  droit  de  tonnage  ci-dessus  mentionné. 

jért,  3.  Jusqu*à  ce  qu*il  plaise  au  Gouvernement  des  États-Unis 
d'Amérique  de  supprimer,  comme  il  l'a  fait  pour  ses  propres  na- 
vires, le  droit  de  9/1  cents  par  tonneau  perçu  sur  les  navires  fran- 
çais arrivant  dans  les  ports  de  l'Union  américaine,  les  navires  des 
États-Unis  arrivant  dans  un  port  de  TEmpire  français  resteront 
soumis  au  droit  de  6  francs  par  tonneau,  conformément  aux  dis- 
positions de  Tarticle  5  de  la  convention  de  commerce  et  de  navi- 
gation du  a/i  juin  1823. 

Art,  li.  Le  présent  décret  recevra  son  exécution  dans  tous  les 
ports  de  TEmplre  et  de  TAlgérle  à  dater  du  1*' janvier  1867. 

Ji^t.  5.  Mos  ministres  secrétaires  d*Ëtat  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  et  au  département  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret. 
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Décret  du^i  décembre  i%66^  concernant  les  Établissements  réputés 
insalubres^  dangereux  ou  incommodes* 

Napoléon,  etc., 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Êtat  au  départe- 
ment  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  i5  octobre  1810  ('),  l'ordonnance  royale  du 
lA  Janvier  i8i5  (*)  et  le  décret  du  a5  mars  i85a  (*),  sur  la  décen- 
tralisation administrative; 

Tu  les  ordonnances  des  99  juillet  1818  (*),  35  Juin  i8a3  ('}, 
30  août  1834  (*],  9  février  1835  C),  5  novembre  1836  ('),  30  sep- 
tembre 1898  (*),  3]  mai  i853  (^%  5  juillet  i83/i  C>),  3o  octobre 
i836  ("},  37  janvier  1887  (»•),  35  mars  (»*),  i5  avril  ("),  et  97  mai 
i838  (»<^},  37  janvier  i8ii6  ("),  et  les  décrets  des  6  mai  18Z19  ("). 
19  février  i853  (<•),  31  mai  1863  (*»),  36  août  i865  (**}  et  18  avril 
1866  ('*),  portant  addition  ou  modification  aux  classements  des 
établissements  réputés  insalubres,  dangereux  ou  incommodes. 

Vu  les  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 

Notre  conseil  d  État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'«  La  division  en  trois  classes  des  établissements  réputés 
insalubres,  dangereux  ou  incommodes,  aura  lieu  conformément  au 
tableau  annexé  au  présent  décret  Elle  servira  de  règle  toutes  les 
fois  qu^ll  sera  question  de  prononcer  sur  les  demandes  en  forma- 
tion de  ces  établissements. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Ta- 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

BULLSTUf  9KS  LOIS. 

(>)  4«  série,  boll.  3a3,  n-  6.059,  (")  »*  •*"«>  *>"*!•  4^»  ^"  ^•^^'• 

(«)  5«  série,  buil.  76,  n'668.  (*»)  9^  aéne,  bull.  481,  n*  6.711. 

(»)  lo-  série,  bull.  5o8,  n«  3.855.  (**)  9'  «érie,  bull.  56;,  n»  7.36o. 

{*)  ?•  série,  bull.  aa9.  o»  4.744.  (")  9'  «érie,  bull.  670,  n»  7.38a. 

(»)  ?•  série,  boll.  616,  n»  i5.iaa.  (")  9'  8*rie,  boll.  574,  n*  7.416. 

(•)  ?•  série,  bull.  69a,  n"  17.569.  (*»)  9*  série,  bull  1.373,  n-  ia.577. 

C)  S*  série,  bull.  ai,  n«  540.  0*)  io« série,  bull.  i6o,  n»  i.3i2. 

(»)  8-  série,  buU.  ia6.  n«  4.199.  (*»)  1 1*  série,  bull.  a5,  n"  a  19. 

(»)  8*  série,  boli.  a58,  n»  9.730.  («>)  1 1«  série,  bull.  i .039,  d*. io.a89. 

(*<>)  9-  série,  a*  partie,  1"  section,  (")  "*  série,  bull.  i.336,  n"  i3,66o. 

bail.  a33,  n*  4.835,  ^»}  i !•  série,  bull.  i.385,  n*  i4.>77. 

(**)  9*  série,  a*  partit,  1'*  lectiOD, 
bail.  3i4,  Bo  5.383. 
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Nomenclature  des  établissements  insalubres,  dangereux  ou  incommodes. 


TABLEAU  DE  CLASSEMENT  PAR  ORDRE  ALPHABETIQUE. 


g 


•iï.  . 


V-, 


1' 


I  - 


1.  V 


i 


A. 


.«r 


DtiSI<;NATIOn  DES  raDCSTIZI. 


Abattoirs  publirs 

Absinthe.  (Dittillerit.) 

Acide  arsénique  (  Fabrication  de  V)  au  moyen  de  l'acide 
arsénieux  vl  de  l'acide  azotique  : 

1**  Quand  les  produits  nilreux  ne  sont  pas  absorbés. 

2**  Quand  ils  isonl  Absorbés 

Acidechlorhydrique  (Production  de  r)  par  décornpofiition 
des  chlorures  de  magnésium,  d'aluuiiniu^n  eiauireâ: 

1"  Quand  l'acide  n'est  pas  condensé 

2**  Quand  l'acide  est  condensé ' 

Acide  muriatique.  (Voir  Acide  cMorfiydrique.) 

Acide  nitrique 

Acide  oxalique  (Fabrication  de  1')  : 

10  Par  l'acide  nitrique: 

a.  Sans  destruction  des  f^az  nuisibles 

b.  Avec  destruction  des  gaz  nuisihies 

2**  Par  la  sciure  de  bois  et  la  polayse. 

Acide  picriquc  : 

1"  Quand  les  |i^az  nuisibles  ne  sont  pas  brûlés.  .  .  . 

2**  Avec  destruction  des  gaz  nuisibles . 

Acide  pyroligneux  (Fabricaiion  de  1): 

1°  Quand  les  produits  gazeux  ne  sont  pas  brûlés.  . 

2**  Quand  les  produits  (gazeux  sont  brûlés 

Acide  pyroligneux  (Pui'iflcaiion  de  i'; 

Acide  si«>arique  1  Fabrication  de  I  ) 

I"  Par  distillation. 

2**  P^r  saponification 

Acide  sulfurique  (Fabrication  de  T): 

1°  Par  combustion  du  souTpe  et  des  pyrites 

2"  De  Nordhausen  par  la  décomposition  du  suirate 

de  fer 

Acide  urique.  (Voir  Murexide.) 

Acier  (Fabrication  de  1') 

AfQnage  de  l'or  et  de  l'argent  par  les  acides 

ADinafie  des  métaux  au  Tourneau.    (  Voir  Grillage  des 

minerais.) 
Albumine  (Fabrication  de  V)  au  moyen  du  sérum  frais 

du  sang 

AlcaK  volatil.  (Voir  Ammoniaque.) 

Alcools  aultes  que  le  vin,  sans  travail  de  rectification. 

tdem.  vDisiillerie  a{jricolf.) 

Alcool  (tiectiiicatiun  de  1') j- 

Agglomérés  ou  briquettes  de  bouille  (Fabricaiion  des)  : 

1"  Au  brai  gras 

2*  Au  brai  sec 

Aldéhyde  (Fabrication  de  f) 

Allumettes  (Fabricaiion  des;  avec  matières  détonantes  ei 

fulminaiites 

Alun.  (Voir  Sulfate  d'alumine.) 

Amidonneries  : 


mcoirTÉnsiiTs. 


Odeur  et  ailéraiion  des  eaux. 


Vapeurs  nuifriblef. 
Idem 


I Emanations  nuisfliles.  .  .  . 
Ëmanaiions  accidentelles. . 

Émanations  nuisibles.  .  . .  - 


1°  Par  fermentation. 


Famée 

Fumée  accidentelle 

Fumée 


Vapeurs  nuisibles. 
Idem 


Fumée  et  odeor. 

Idem 

Odeur  


Odeur  et  danger  d'incendie. 
Idem 


Emanations  nuisibles.  .  .  •  • 
Idem 


Fumée 

Emanations  nuisibles. 


Odeur. 


Altération  des  eaux. 

Idem 

Danger  d'rnrcndie.  . 


2*  Par  séparation  du  gluten  et  sans  fermentation.  . 
Ammoniaque  (Fabrication  en  grand  de  V)  par  la  décom- 
position des  sels  ammoniaca«n[ 

Amorces  fulminantes  (Fabrication  des) ^  .  .  .  . 

Appareils  de  réfrigération  : 

1**  A  ammoniaque 


Odoiir,  danger  d'incendie. 

Odeur 

Danger  d'incendie.  .  .  .  y 
Danger  d'esplosian  et  d  in- 
cendie. ..•>.»••••* 


Odeur,  émanations  nuisiWei 
et  altérations  des  eaux. . 


2**  A  étber  ou  autres  liquides  rolalilsetcombuslibles 


Altération  des  eaux. 


Odeur 

Oangtr  d'ei^plosion. 


Odeur •  •  • 

Danger  d'explosion  et  d  in- 
cendie   


>  • 
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lacovTCBriKaTi. 


Cmanatitns  nidRibtrs.  .  . 
Emanations  accidentel  les. 


Areansons  ou  ré» net  de  pins.  ',  V«ir  RétinêSy  etc.) 
Ârgenlure  lur  métaux.  (V  oir  Dorure  et  mrftniure.) 
Ar«feniaie  de  potasse  (Fabrication  de  1')  au  moyen  du 
ulpéire.- 

1*  Quand  les  tapeurs  ne  sont  pas  absorbées.  .  .  ,  . 

2*  Quand  les  tapeurs  sont  absorbées 

Artifices  (Fabricalîon  des  pièces  d') {""SS'.**?"^**!*!*!*!'?!*'^. 

Asphaltes,  bitumes,  brais  et  matières  bitiminemes  seli- 

des  (DepAts  d') 

Asphalie»  et  bitumes  (Travail  4es^  à  feu  nu 

Atelier»  de  construction  de  machines  el  w«gottS>  (Voir 

Moekinei  «I  wa^'onj.) 

(F4 


Bftdiet  imperméables  (rabricatie«  des)  : 

1*  Avec  cuisson  des  huiles. 

3*  Satts  e«icM»i  des  huile* 

Baleines  (Travail  des  faaons  de)   (Voir  Fanom  de  hu- 

iaiiie\ 
Baryte  (Sulfate  de>(Déootora!ion  du)  au  moyen  de  l'acide 

chiorbydriqae  A  vases  ouverts 

Battage.  card«ge  et  ép«ration  de  laines,  crins  ei  plumes 

de  literie 

Battage  des  eairs  (Mari^aai  pe»r  le) 

Battage  el  lavage  (Ateliers  spéciaux  peor  les)  des  IHs  de 

laine,  bourres  et  déchets  de  lilature  de  lame  et  de 

soie  dans  les  villes 

Battage  des  tapis  en  grand 

BaUeors  d'ar  et  d'argeat 

Battoir  è  écoree  dans  les  villes. 

Benzine  (Fabrication  et  dépdts  de).  (Teir  tfutias  dap^ 

troh,  de  Khitte,  e(e.) 
Bitumes  et  asphaltes  (Fabrication  et  dépMa.)   (Voir 

Asphaltée^  Mlwnas.  «Ir.) 
Blanc  de  plomb  (Voir  Cérute.) 
Blanc  de  zioo  (  FaMeation  de)  par  la  combustion  du 

mèul 

Blanchiment: 

!•  Des  fils,  des  toiles  et  de  la  pâte  à  papier  parla 

chlore 

3*  Des  fits  et  tissus  de  lin,  de  chanvre  etdeceten 

parles  chlorures  (hypochiorites)  alcalins 

S«  Des  fils  et  tissus  de  laine  et  de  soie  par  l'acide 

MUureui 

Bleu  de  Presse  (Fabrication  de).  (Voir  CyaiMtrc  de  po- 

foiatum.) 

Boue  et  immondices  (Dépôts  de)  et  voiries 

Boagies  de  paraffine  et  autres  d'origine  minérale  (Mou- 
lage des) 

Boogies  et  antres  objets  en  cire  et  en  acide  stéarique. 
Bouillon  de  bière  (Distillation  de\  (Voir  IHHxUefiee.) 
Boarre.  (Voir  Battage.) 
Bootanniers  et  autres  embovttisenrs  de  raètavK  par 

moyens  mécaniques 

Boyanderies.  (Travail  des  boyaux  frais  pour  tons  usages). 
BoyauiL  et  pieds  d'animaux  afcaltus  (Dépôts  de).  (Voir 

ChmrtetdéM»,) 

Brasseries 

Briqaeteries  avec  fours  non  fumivores 

Brfqaettes  ou  aggleméfès   da  houille.   (Voir  Aggi»^ 

mêrét.) 
Brûleries  des  galons  et  tissus  d'or  ou  d'argent.  (  Voir 

GafoM.) 
Bvandertes 


Odeur,  danger  d'incendie. 
Idem 


Dangerd'inecndle. 
Id9m 


Emanations  nuisibles. 


Odeor  et  paassière.  . 
ttroit  et  é»ranlen>eiil. 


Bruit  et  poussière. 

Idem 

Bruit 

Bruit  et  poussière. 


PoméesinétalliqiBes. 


Odeor,  émanalioBS  mnsrbles. 
Odeur,  altération  dès  eaox.  . 
Emanations  nuisibles 


Odeur. 


Odeor,  damger  d'inoendie. 
Danger  d'incendie 


Bruit. 

Odeur,  émanations  nuisibles. 


Odeor. 
Fumée 


Altéralioa  dss  aaox. 


M 


2*. 


!»•• 


S*. 

y. 


r. 


T, 


3". 
S*. 


r. 

2'. 

3*. 
3'. 


a*. 
a». 

2«. 
S*. 

•>     . 


r. 

V. 


r. 


\^i;r. 


m'. 
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MCORViRIBlITS. 


Odeur  «t  famèo. 


Famée 


Odeor  et  famée. 


2*  Envases  dos. 


idem 


fdem . 
Odear. 


Odeor,  danger  d'ineeodie. 
Danger  d'incendie.  ..... 

Odeur 

Fumées  mélalliques 


Fumée  et  odear.  .  .  . 

Idem 

Emanations  nuisibles. 


Odeur. 
[dem. 
Odeur, 


danger  d'ineendie. 


Café  (Torréfaction  en  grand  du) 

Caillettes  et  caillons  pour  la  confection  des  fromages. 
(Voir  Chain  et  décrit,  aie.) 

Gaillooi  (Fours  pour  ta  caleination  des) 

Catcination  des  cailloui.  ^Voir  Cailloux  ) 
Carbonisation  du  bois  : 

1*  1  l'air  libre  dans  des  établissements  permanents 

et  antre  part  qu'en  forêt 

'  Ayoc  dégagement  dans  l'air  des 
produits  gaieuz  de  la  distilla- 
tion  

Avec  combustion  des  produits 
gazeux  de  la  distillation.  .  .  . 

Carbonisation  des  matières  animales  en  général 

Caoutchouc  ^Travail  du)  avec  emploi  a'builes  essen- 
tielles ou  de  sulfure  de  carbone 

Caoutchouc  (Application  des  enduits  du) 

Cartonniers 

Cendres  d'orfèvre  (Traitement  des)  par  le  plomb.  .  .  . 
Gendres  gravelées  : 

1*  Avec  dégagement  de  la  fumée  au  dehors 

2"  Avec  combustion  ou  condensation  des  fumées.  . 

Céruse  ou  blanc  de  plomb  (Fabrication  de  la) 

Chairs,  débris  et  issues  (Dépôt  de)  provenant  de  l'aba- 

tage  dea  animaux 

Cbamoiseries 

Chandelles  (Fabrication  des). 

GbanUers  de  bois  à  brûler  dans  les  villes j^^liwîdfe''""'**'*' ***"'* 

Chanvre  (Teillage  et  rouissage  du)  en  grand.  (Voir  aux 

roots  Teillage  ou  Rotêiuage). 
Chanvre  imperméable.  (Voir  Feutre  goudronné.) 

Chapeaux  de  feutre  tPabrication  de) 

Chapeaux  de  soie  ou  autres  préparés  au  mojen  d'un 

vernis  (Fabricalion  de) 

Charbons  agjgtomérés.  (Voir  Agglomérée.) 

Charbon  animal  (Fabrication  et  réviviflcalion  du)  (Voir 

Carbonitation  det  matiéret  animal  ee.) 
Charbon  de  bois  dans  les  villes  (Depéis  ou  magasins  de). 
ChartK>ns  de  terre.  Voir  Bouille  et  Coke.) 
Chaudronnerie.  vVoir  Forgée  de  grouee  atuvret.) 
Chaux (Fours é): 

1*  Permanents 

2*  Ne  travaillant  pas  plus  d'un  mois  par  an 

Chiena^nfirmeries  de) 

Chiffons  II  Dépôts  de). 

Chlore  (Fabrication  du) 

Chlorure  de  chaux  (Fabrication  du)  : 

i«  En  grand 

2"  Dans  les  ateliers  fabriquant  au  plus  800  kilo- 

Srammes  par  Jour 
orures  alcalins,  eau  de  Javtrlle  (Fabrication  des).  .  . 

Chromate  de  potasse  (Fabrication  du) 

Chrysalides  (  Ateliers   pour   l'extraction   des   parties 

soyeuses  des) 

Cire  à  cacheter  (Fabrication  de  la) 

Cochenille  ammoniacale  (Pabricaiion  de  la) 

Cocons  : 

I*  Traitement  des  frisons  de  cocons 

2*  Filature  de  cocons.  (Voir  Filature.) 
Coke  (Fabrication  du)  : 

1°  En  plein  air  ou  en  fours  non  fumivores 

2*  En  loora  famivoros 


Odeur  et  poussière. 
Danger  d'incendie.  , 


Idem 


Fumée,  poussière. 

Idem 

Odeur  et  bruit.  .  . 

Odeur 

Idem 


Idem. 

Idem 
Idem 
Idem 


Idem 

Danger  d'incendie. 
Odeur 


Altération  des  eaux. 


Fumée  et  poussière. 
Poossière 


T. 
a*. 


1". 


t. 
T. 
s*, 
r. 

I". 

r. 

1". 

s*. 


r. 


r. 


t. 
I-. 

3'. 

r. 
y. 

V. 

I*. 
r. 

2*. 


r. 
f. 
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Colle  forte  (FabrieiUoD  de  la) 

GombostioD  dei  plantes  marines  dans  les  élablissements 

pormaoeois 

CoDSinieiioa  (Ateliers  de).  (Voir  Moekinê*  et  wagons.) 
Cordes  à  iostruments  en  Doyaoi  (Fabrication  de).  (Voir 

BoffomdêrUs.) 

Correîerîes 

CoioD  et  coton  gras  (Blancbisserie  des  déchets  de).  .  . 

CretoDs  (Fabrication  de). 

Crins  (Teintures  desV  (Voir  Teiniwreriêt.) 

Crins  et  soies  de  porc  (Préparation  des)  sans  fermentation . 

(Voir  aussi  Soiêê  àe  pore  par  formontation.) 
Crîslaoi  (Fabrication  de).  (Voir  Verrorùif  ête.) 

Coirsfemis  (Fabrication  de) 

Coirs  rerts  et  peaux  fraîches  (Dép6(s  de) 

ûitvre  (Dérochage  do)  par  les  acide* 

Cairre  (Fonte  du).  (Voir  Fonderies  y  ete.) 
Cjanore  de  potassium  et  bleu  de  Prusse  (Fabrication  de)  .- 
1*  Par  la  ealeination  directe  des  matières  animales 

avec  la  potasse 

2*  Par  remploi  de  matières  préalablement  carboni^ 

fées  en  vases  clos 

Cjanore  rouge  de  potassium  ou  prussiate  rouge  de  po- 
tasse  

Débris  d'animaux  (Dépdis  de).  (Voir  Chairs,  eU.) 
Béebets  de  matières  filamenteuses  (Dépôts  de)  en  grand 

dans  les  villes 

Dégras  00  bnile  épaisse  à  l'usage  des  charooisenrs  et 

rojenrs  (Fabrication  de) 

Dégraissage  des  tissus  et  déchets  de  laine  par  les  ftuiles 

do  pélrole  et  autres  hydrocarbures 

Dérocnage  du  cuivre.  (Voir  Cuivre.) 

Distilleries  en  général,  eau-de-vie,  genièvre,  kirsch,  ab- 

linthe  et  autres  liqueurs  alcooliques 

Dorure  et  argenture  sur  métaux 

Eau  de  Javelle  (Fabrication  d')>  (Voir  CAIomrssa/ca/iiu.) 

Eau-de  vie.  (Voir  DisiiUeries.) 

Eau-forte.  (Voir  Acide  nitrique.) 

Eaux  grasses  (Extraction,  pour  la  fabrication  du  savon 

et  autres  usages,  des  huiles  contenues  dans  les)  : 

1*  En  vases  ouverts .  .  . 

3*  En  vases  clos 

Baux  savonneuses  des  fabriques.  (Voir  Huiles  extraites 

éêê  détrif  ^animaux.) 
Sehaoïloirs  : 

fo  Pour  la  préparation  Industrielle  des  débris  d'a- 

nîmaQX 

3*  Pour  la  préparation  des  parties  d'animaux  pro- 
pres à  l'alimentation 

Émail  (Application  de  V)  sur  les  métaux 

Emaux  (Fabrication  d')  avec  fours  non  fumivores.  .  .  . 

Saere  d^mprimerie  (Fabrique  d') 

Engrais  (Fabrication  des)  au  moyen  des  matières  ani- 
males  

Engrais  CDépéts  d')  su  moyen  des  matières  provenant  de 

vidanges  00  de  débris  d'animaux  • 

1*  Non  préparés  on  en  magasin  non  couvert 

2*  Desséchés  00  désinfectés  et  en  magasin  couvert, 

quand  la  quantité  excède  35,000  kilogrammes 

Se-  Ln  mêmes,  quand  la  quantité  est  inférieure  à 

35,000  kilogrammes 

Engraissement  des  volailles  dans  les  villes  (Etablisse- 

■mt  pour  I') 


Odeur 

Altération  des  eaux 

Odeur  et  danger  d'incendie. . 


INCORVAlIfXRTS. 


Odeur,  altérailon  des  eaux.  . 
Odeur  et  fumée 


Odeur  et  poussières. 


Odeur  et  danger  d'incendie. 

Odeur 

Odeur,  émanations  nuisibles. 


Odeur 

idom 

Émanations  nuisibles.  .  .  , 


Danger  d'incendie 

Odeur,  danger  d'incendie. 
Danger  d'incendie 


Idem 

Emanations  nuisibles. 


Odeur,  danger  d'incendie. 
tdem. 


Odeur. 


Idem 

Fumée.  . 

tdem 

Odeur,  danger  d'incendie. 


Odeur. 


Idem. 
Idem, 
Idêm. 
Idam. 


8 


1". 

2\ 


a*. 

2\ 

3*. 

3*. 


1". 
2\ 


1". 
2». 


V. 
S*. 

$•. 
r*. 


1". 
r. 

3«. 
V. 


—^.- 
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Odeur  et  danger  d'Incendie. 


M  (Km. 
idem. 


idem, 
idem. 


Odeur. 


Idem 

Odeur  et  danger  d'incendie. 


Bouille  ( Agglomérés  de).  (Voir  Afçlomérée.) 
Huiles  de  Bergaes  (Fabrique  d').  (Voir  Dégrtu) 
Huiles  de  pétrole,  de  schisie  «l  de  goudron,  essences  et 
«uires  Djdrocarbures  eiuplo][es  pour  l'éclairage,  le 
chauffa. e,  la  fabrication  des  couleurs  el  vernis,  Te  dé- 
graissage des  étoffes  et  autres  usaties  : 
I*  Fabrication,  distillation  el  travail  en  grand.  .  .  . 
2*  Depdis  ; 

a.  Substances  très-innaramables,  c'est-à-dire  érocl- 
tant  des  vapeurs  susceptibles  de   prendre  feu  (*)  à 
une  température  de  moins  de  3S  degrés  : 
1*  Si  la  quantité  emmagasinée  est,  même  leraporai- 

remeni,  de  i,050  litres  (")  ou  plus 

S°  Si  la  quantité,  supérieure  à  150  litres,  n'atteint 

pas  I  050  litres 

à.  Subsianees  moins  inflammables,  c'est-à-dire  n'é- 
mettant de  vapeurs  susceptibles  de  prendre  feu  (*'*) 
qu'à  une  température  de  35  degrés  et  au  dessus  : 

1*  Si  la  quantité  emmaga.«inée  est,  même  temporai- 
rement, de  10  soo  litres  ou  plus 

3*  Si  la  quantité  emmagasinée,  supérieure  à  1  oso  li 

très,  n'atteint  pas  lOSOO  litres 

Huile  de  pieds  Ue  bceuf  (Fabricalian  d')  : 

I*  Avec  emploi  de  matières  en  putréfaction. 

3*  Quand  les  matières  employées  ne  sont  pas  putré- 
fiées  

Huiles  de  poisson  (Fabrication  d') 

Huile  épaisse  ou  dégras.  (Voir  Dégrtu.) 

Huiles  de  résine  i  Fabrication  des) 

Boileries  ou  moulins  à  huile 

Huiles  (Epuration  des; 

Huiles  essentielles  ou  essences  ât  térébenthine,  d'aspic 

et  autres.  (Voir  Huiles  de  pétrole,  de  tehUte,  etc.) 
Hoiles  el  autres  corps  gras  extraits  des  débris  des  ma- 
tières anirnales  (Eitraction  des) 

Huiles  extraites  des  schistes  bilumeux.  (Voir  Huiles  de 

pétrole,  de  schiste,  ele  ) 
Huiles 'Mélange  à  chaud  ou  cuisson  des)  : 

j*  en  vases  ouverts 

3*  £n  vases  clos 

Huiles  rousses  (Fabrication  des)  par  extraction  des  cré- 
ions et  débris  de  graisse  à  haute  température 

impression»  sur  éton'es.  (Voir  Toiles  petnles.) 
lute  (Teillaite  du).  (Voir  Teillagt.) 
Kirscli.  (  Voir  Distilleries.) 
Laine.  (Voir  Ballage.) 

Laiteries  en  grand  dans  les  villes 

Lard  (Ateliers  à  enfumer  le) 

Lavage  des  cocons.  (Vair  Cocons^ 

Lavage  et  séchage  dès  éponges.  (Voir  Éponges.) 

Lavoirs  à  houille 

Lavoirs  à  laine.  .> 

LignHes  (Incinération  des) 

Lin  (Teillage  en  grand  du).  (Voir  Teillage.) 
Lia  «Rouissage  du).  (Voir/touixsajjfa.) 

Liquides  pour  réclairage  (Dépôts  de)  au  moyen  de  l'ai-  Danger  d'incendie  et  d^xplo-(  «« 
cool  ec  des  huiles  essentielles f    sion ( 


TNcoifTÉiinm. 


idem, 
idem, 
idem. 


idem. 


idem. 
Idem. 

Idem. 


Odeur 

Odeur  et  fumée. 


l'f 


s*. 


2«. 
I-. 

r*. 
y. 

3*. 


Altération  des  eaux 

idem 

Fumée,  émanationsnunibles. 


Liqueurs  alcooliques.  (Voir  JMsliUeries.) 


I 


2*. 
i*. 


3*. 


n  As  eoDtaei  d'ooe  allomatte  eirilniinée. 
i.n  Le  rot  s^aArakiMoi  «dopté  par  la  «omioerca  pour  las  pétroles  est  de  180  litres  ;  1 080  liU«a  repréaeDtent 
4a»c  Mpi  de^f f»  fOis. 
i*"^  Aa  contact  d'une  allamelta  enflamaiée.  « 
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^ 
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DtfAIGRATlOIl  DBS  INDUSTftlBS. 


Lilbarge  (FabrieiUon  de) Poossière  naisible 


ei 


Mâchioes  et  wagons  (Ateliers  de  construcUon  de) 

Machines  A  Tapeur.  (Voir  Génératewrt.) 

Maroquineries 

Massicot  (Fabrication  du) 

Mégisseries 

Mélanges  d'huiles.  (Voir  Buttes^  milangti^  $k,) 

Ménageries 

Métaux  (Ateliers  âe)  pour  construction  de  machines 
appareils.  (Voir  JfacMnsi.) 

Minium  (Fabrication  du) 

Morues  (Sécberies  des^ 

Moulins  à  broyer  le  pléire,  la  chaux,  les  cailloux  et  les 
pouzsolanes 

Moulins  A  huile.  (Voir  Buiteriei.) 

Murexide  (Fabrication  de  la)  en  rases  clos  par  la  réac- 
tion de  1  acide  asotique  et  de  l'acide  urique  du  guano. 

Nitrate  de  fer  (Fabrication  du)  : 

1*  Lorsque  les  vapeurs  nuisibles  ne  sont  pas  absor- 
bées ou  décooaposées 

2*  Dans  le  cas  contraire 


INCOHTtlIIUlTS. 


Bruit,  fumée. 


Odeur 

Emanations  nuisibles. 
Odeur 


Danger  des  animaux. 


Émanations  nuisibles. 
Odeur 


Poussière. 


Émanations  nuisibles. 


Idem. 

Idem. 


Nitro -benzine,  aniline  et  matière  dérivant  de  la  benzine)  Odeur,  émanations  nuisibles 


(Fabrication  de  la) 
Noir  des  raffineries  et  des  sucreries  (Réviviflcaiion  du). 
Noir  de  fumée  (Fabrication  du)  par  la  distillation  dé  la 

bouille,  des  goudrons,  bitumes,  etc 

Noir  d'ivoire  et  noir  animal  (Distillation  des  os  ou  fabri- 
cation du)  : 

1*  Lorsqu'on  n'y  brûle  pas  les  gaz 

2*  Lorsque  les  gaz  sont  brûlés 

Noir  minéral  (Fabrication  du)  par  le  broyage  des  rési- 
dus de  la  distillation  des  schisies  bitumeox 

Oipnons  (Dessiccation  des)  dans  les  villes 

Olives  (Confiserie  des) 

Olives  (Tourteaux  d').  (Voir  Tourteaux.) 
Orseille  (Fabrication  de  1')  : 

1"  En  vases  ouverts 

2*  A  vases  clos  et  employant  de  l'ammoniaque  à 

l'exclusion  de  l'urine 

Os  (Torréfaction  des)  pour  engrais  : 

I»  Lorsque  les  gaz  ne  sent  pas  brûlés 

2*  Lorsque  les  gaz  sont  brûles 

Os  d'animaux  (Calcinatlon  des).  Voir  CarbonisatioH  dêt 

nuitiêret  animalei.) 
Os  frais  (Dépôts  d')  en  grand 

Ouates  (Fabrication  des) 

Papiers  (Fabrication  de^ 

PAte  A  papier  (Préparation  de  la)  au  moyen  de  la  paille 

et  autres  matières  combustibles 

Parchemineries 

Peaux  de  lièvres  et  de  lapins.  (Voir  Sêeréiage,) 

Peaux  de  moutons  (Séchage  des) 

Peaux  fraîches.  (Voir  Cuirt  verti.) 

Perchlorure  de  fer  par  dissolution  de  peroxyde  de  fer 

(Fabrication  de) 

Pétrole.  (Voir  Butlet  de  pétrole,  etc.) 

Phosphore  (Fabrication  de) 

Pileries  mécaniques  des  drogues 

Pipes  A  fumer  (Fabrication  des)  : 

!•  Avec  fours  non  fumivores 

2*  Avec  fours  fumivores 

Plantes  marines.  (Voir  Combutiùm  des  pUntet  metrines.) 


et  danger  d'incendie. 
Emanations  nuisibles,  odeor. 


Fumée,  odeur. 


Odeur. 
Idem. . 


Odeur  et  poussière. . 

Odeur 

Altération  des  eaux. 


Odeur. 


idem. 


Odeur  et  danger  d'iDcendie. 
idem 


Odeur,  émanations  nuisibles. 
Poussière  et  danger  d'inceo- 

die 

Danger  d'incendie 


Altération  des 
Odeur 


eaux. 


Odeur  et  poussière. 


4 


Emanations  nuisibles. 


Danger  d'incendie. 
Bruit  et  poussière. 


Fumée 

Fumée  accidentelle. 


: 


r. 

f. 

V. 

r. 


r. 


r. 
r. 

t. 

2*. 

a». 


r. 
r. 
f. 


r. 
r. 

2». 


I". 

f. 
f. 

r. 


j". 


r. 

r. 
I». 
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DiSlGNATlONS  BBB  IHfiVSTBIBf. 


mCONVÉIllBRTS. 


PUtre  (Poara  à)  : 

1*  Pennaneiits 

2"  Ne  trarailUnt  pis  pi  as  d'an  mois 

Plomb  (Fooco  et  laminsfte  du).  (Voir  Fonte,  eU.) 
Poéliers  roarnalittes.  poêles  et  foorneaux  en  faïence  et 

terre  eoi(e.  (Voir  raiênce.) 
Poils  de  lièvre  et  de  lapin,  (voir  Secrétage.) 

Poissons  salés  (DépAu  de) 

Poreelaine  (Fabricalion  de)  : 

1*  Arec  foors  non  famiTores 

3*  Avec  foars  fomlTores 

Poreberies 

Pelasse  (Fabrication  de)  par  calcination  des  résidus  de 

■élssse 

Potasse.  (Voir  Chromale  de  potaase.) 

Poteries  de  terre  (Fabrication  de)  avec  fours  non  fumi- 

▼ores 

Poodres  et  matières  fulminantes 

aussi  Fulminanlê  de  mercure 
Poadrelte  (Fabricalion  de)  et  autres  engrais  au  moyen 

de  matières  animales 

Poudrelte  (Dépèu  de).  (Voir  Engrait.) 

Pooxzolane  arlifleielle  (Fours  à) 

Protoehlomre  d'èuin  ou  sel  d'étain  'Fabrication  du).  . 
Prussiaie  de  potasse.  (Voir  Cyanure  de  pota$sium.) 
Pulpes  de  pommes  de  terre.  (Voir  Fécutet.) 

Ramneries  ei  fabriques  de  sucre 

Résines,  galipols  et  arcansons  (Travail  en  grand  pour 

la  fonle  et  répuration  des) 

Rogues  (Dépôts  de  salaisons  liquides  connues  sous  le 

nom  de) 

Rouge  de  Prasse  et  d'Angleterre 

Rouissage  en  grand  du  cbanvre  et  du  lin 

Rouissafe  en  grand  dn  chanvre  et  du  Vn  par  Taction 

des  aeides.  de  l'eau  cbaude  et  de  la  vapeur 

Sabota  (Ateliers  à  enfumer  les)  par  la  combustion  de  la 

eorne  ou  d'autres  matières  animales  dans  les  villes.  . 

Salaison  et  préparation  des  viandes.  . 

Salaisons  ^Ateliers  pour  les)  et  le  saurage  des  poissons. 

Salaisons  (DépéU  de)  dans  les  villes 

Sang  : 

1*  Ateliers  pour  la  préparation  de  la  fibrine,  de 

l'albumine,  ete 

3*  (Dépôu  de)  pour  la  fabrication  du  bleo  de  Prusse 

et  antres  industries 

3*  (Fabrique  de  pondre  de)  pour  la  clarification  des 

vins 

Sardines  (Fabriques  de  conserves  de)  dans  les  villes.  .  . 

Saucissons  (Fabrication  en  grand  de) 

Saurage  des  harengs.  (Voir  Bmrengt,), 

Savonneries 

Schistes   bitumineux.    (Voir   Huilet   de  pétrole,   de 

sdbûte,  ete.) 
Séchage  des  éponges.  (Voir  Bponget.) 
Sécheries  des  morues.  (Voir  morues.) 
Seerétage  des  peaux  ou  poils  de  lièvre  et  de  lapin.  .  .  . 
Sel  ammoniac  et  sulfate  d'ammoniaque  (Pabricaiion  du) 

Îar  l'emploi  des  matières  animales 
ammoniac  extrait  des  eaux   d'épuration  du  gax 
(Fabrique  spéciale  de).  .  .  . 

Sel  de  sonde  (Fabrication  dn)  avec  le  sulfate  de  soude. 
DiCRXTS»  i866. 


Fumée  et  poussière. 
Idem. 


Odeur  incommode. 


Fumée 

Fumée  accidentelle. 
Odeur,  bruit 


Fumée  et  odeur. 


Fumée 


(Fabrication  de).  (Voir  Danger  d'explosion  et 
) )    cendie 


d'in- 


Odeur  et  altération  des  eaux. 


Fumée 

Emanations  nuisibles. 


Fumée,  odeur 

Odetfr,  danger  d'incendie. 


Odeur 

Emanations  nuisibles 

Emanations  nuisibles  et  alté- 
ration des  eaux 


fdem 


Odeur  et  fumée. 

Odeur 

idem 

Idem 


Idem 

Idem 

Idem 
Idem 
Idem 

Idem 


Idem 


Odeur,  émanations  nuisibles. 


Odeur 

Fumées,  émanations 
blés 


nuisi- 


2". 

y. 


r. 

S'. 

2'. 


3«. 

1". 

3*. 

r. 
r. 


1'% 


2'. 
1". 


2'. 

3'. 
2'. 
S'. 


r*. 


1". 


1". 

2\ 

y. 


V. 

2*. 

2*. 
3'. 
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LOIS,    DÉÇBETS   fT   ApfiTÉS 


d'éUln.  (Voir  Prolochliirtirt  d'clém.) 

ip  de  ttcule  el  glucos»  (Fabticalion  dci).  . 

>.  (Voir  Chapreux.) 

!.  (Voir  PihUare.) 

•A  ((8  pore  (Prepintion  de»)  ; 


1°  Stn>  rcrmenlilion.  {Voir  Crini  et  ioiu<It  parc] 

le.  (Voir  Svlfatt  da  i«t>de.) 

In  brnlei  de  vareth  (rabhcilion  dit*)  àtn*  1e«  éU- 


Soufre  (Fuiîon  oi 


if  en  brancbei  (Fonderies  de)  : 

1'  Au  biin-marie  où  1  l«  vipeup.  . 


fii«  de  b»r)lB.  (Voir  /'«nilt,) 

Taie  du  cuivre  (Fabricilion  de)  eu  moyen  di)  (rillBge 


^"d^ncenSi       '*"*''''""*' 
pUMliérç»,  dfiif^r  i|'inc(ti- 

pdei|r,  iJ^PÏ^r  ^'incf^^it. . 

I4tm 

Odelif 

<U(|eùl'.  «ittrition' des  eaoi, 

danger  d'inpïDdlB 

Odepr. .....:.. 

liininilipqf  pai^|riff  el  (d- 


Sulfaie  de  mercure  (fabricelion  du]  : 

]•  Quend  les  vapeurs  ne  sont  pas  abic 

s"  Qu|nd  ieg  vipeurs  sonubiorbées. 

Bultale  de  peroijde  de  li^i  (Fabhcalion  di 

[aie  de  proioiyde  de  fer  c|  i'acide  nll 

sulfale  de  feri 

âulfaie  de  proloivde  de  'er  ou  <)oup<'ri 


Sulfaie  de  soude  (Fabricati 
faïfurique  lan 


Emanalioufnioifijrcf. 
aliout  qutii||ltf. 
Fficqé;,  4ipf  q(ili<ffl^I|His>blÇf 


!hlqib)4> 


ïrîndje)' 


npléle  de  l'acide  ehjofb]'- 

lnn(Fa'bricaiion.'pâr  lé  II 

OH  dïïl"*"'** '"''''''' 
clurea  (fans  lesqucllea  ol 


Sulfaledér 

SuuSre  de  i 

emploie  en  ei —       

Sulfure  de  carbone  (DtpOU  de|.  (Suiteni  le  re||iiDeaet 

(Voir  Crillagt  dti  Mfner^if  fu/- 

[anolacture  de) 

deicAleidel 

(Fabri 


(urtux.) 
Tabacs  (Ui. 
Tabac)  (Incii 


è»(Fabric«iiondel.  . 


Teinlureries ,  . 

Teinlureries  de  peani.  .  .  - 
Terres  éœtillèes  (FabricalioT 


Epif  n*ii<>pa  ni 

Idtn 

ilPéesialter 


libles.  . 


Fapiie 

FuBiée  accidfliteile.  . 
Fumia.^manadontnui 
Pouaiitta  •(  bniil.  .  . 


StXfR  |£9  Niai». 
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Térébenthine  (Distillation  et  travail  en  grand  de  la). 
(Voir  ^wikt  4e  péêrçte,  de  tckUêe,  ete-)  -  - 

Tissus  d'or  et  d'argent  (Brûleries  en  grand  des).  (Voir 
Gahm,) 

Toilecs  ciréef .  IVoir  fafvfM  •!  ûj/ei  9frni$.) 

Toiles  (Blancbimenl  des*.  (Tbir  Bfanehùnent.) 

Toiles  gras9fs  pour  emballige,  U^tjs,  oordep  goodron- 
nées,  papiers  goudronnés,  cartons  et  tuyaux  bitu- 
més (fabrique  de)  :  •»"'•   ^    ' 

j«  Travail  h  chaud , 

20  Ttav ail  à  frdid. :  :  .  .  . 

Toiles  peintes  (F^briqp^  de); 

Toiles  vernies  (Fabrique  de).  (Voir  Taffe^oi  et  {(n{et 
vernis.)  '  '       '  ' 

Tôles  et  métaux  vernis r  •  •  « 

Tonnellerie  en  grand  opérant  sUr  des  fûts  imprégnés 
de  matières  grasses  et  pulresciblff.  .'....'.'..:. 

Torcfaea  résineuses  (Fabrication  de) 

Tourbe  (Carbonisation  de'  la)  : 

1*  A  vases  ouverts 

3*  En  vases  clos :..'.,.. 

Toorteanx  d'olives  (Traitement  des)  par  le  sulfure  de 
carbone 

Tréflleries 

Triperies  anQfnes  des  aba^oirs. 

TueriW  d'intmiok.  IVoir  ausfti  AbaUoin  publiet.),  .  .  . 

Tuileries  avee  fpars  non  fumivqres. ,  . 

Urate  (Fabrique  d*).  (Voir  Engrais  préparés,) 

Vacheries  dans  les  villes  de  plus  de  s.ooo  habitants.  .  . 

»•    »  • 

Varech.  (Voir  Seudes  de  varech.) 

Vernis  gras  (Fabrique  de). 

Vernis  à  l'esprit-de-vin  (Fabrique  de) 

Vernis  (Ateliers  où  Ton  applique  le)' sur  les  cuirs,  feu- 
tre», taffetas,  toiles,  cjiapeaux.  (Voir  ces  mots.) 

Verreries,  cHstalleries  etmanuTaclurè^  de  places  : 

1*  Avec  fours  non  fumivoreii 

H,"  Avec  fours  fumivores 

Viandes  (Salaisons  des).  (Voir  Si^aiîons.) 

Visières  et  feutres  vernis  (Pabriqup  df?}.  (Vqir  feutfcf 
et  èuièrei.) 

Voiries  (VoirlToKei  et  ipimondicet,) 

Wagons  et  machines  (Construction  de).  (Voir  Maçhi- 


Odettr. .  .  .  *.  .  !  .  \\  .'..'. 

Pdepi,  ^f  iig^c  <|'|np«Rd|p,  . 

Bruit,  odeur  et  fumée.  .  .  . 
Odeur  et  danger  du  feu.  .  .  . 

ft  f"W*ff 

Danger  dMncendia. 

Bruit  et  fumée 

gdeqr  et  f  Itération  épa  e^ijx. 
anger  des  animaux  etodeur. 
■TUmeQ  •.'...•..•...• 

Odeur  el  écoulemenl  des  uri* 
nef 

Odour  «i  danger  d'incendie. 
Odeur  e^  danger  ^'incen(}ie. 

Fumée  0i  d4Pgfii  d'ipcaodifl. 
Danger  d'incendie 


3*. 
3*. 


3«. 

r«. 

3*. 

I". 
I". 

3'. 
3*. 
1". 

r. 


2*. 
8'. 


Va  pour  être  annexé  au  présent  décret  impérial  en  data  da3i  décembre  i866, 
•oregistré  sous  le  n**  894. 

Le  Ministre  €(e  l'agricu^ure,  du  commence 
et  des  travaux  pubUcs^ 

Signé  Armakd  Béhic. 


?.8o  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

Arrêté  du  Zi  décetnbre  1866,  portant  fixation^  pour  Cannée  1867, 
du  tarif  exceptionnel  prévu  par  Carticie  ki  du  cahier  des 
charges. 

Le  Ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  Tarticle  Û7  du  cahier  des  charges  des  chemins  de  fer  du 
Nord,  d*Orléans,  de  l'Est,  de  TOuest,  du  Midi,  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée  et  Victor-Emmanuel  ; 

Vu  Tarticle  U7  de  Tordonnance  réglementaire  du  i5  novembre 
i8/i6,  sur  la  police,  la  sûreté  et  Texploitation  des  chemins  de  fer; 

Vu  les  propositions  des  compagnies; 

Vu  les  avis  des  fonctionnaires  du  contrôle; 

Vu  Tarrêté  ministériel  du  3o  mai  1863; 

Sur  le  rapport  du  conseiller  d*Ëtat,  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées  et  des  chemins  de  fer. 

Arrête  : 

Art,  i*\  Les  dispositions  des  art.  1  et  2  de  Tarrèté  ministériel  du 
3o  mai  1869,  portant  fixation,  pour  la  même  année,  du  tarif  ex- 
ceptionnel prévu  par  Tarticle  /iy  du  cahier  des  charges,  continue- 
ront de  recevoir  leur  application,  pendant  Tannée  1867,  sur  les 
chemins  de  fer  du  Nord,  d'Orléans,  de  TEst,  de  TOuest,  du  Midi, 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  Victor-Emmanuel. 

Art.  2.  Les  dispositions  dont  il  s'agit  sont  applicables,  dans  leur 
ensemble,  au  chemin  de  fer  de  Ceinture. 

Elles  sont  également  applicables  aux  chemins  autres  que  ceux 
désignés  ci-dessus,  mais  seulement  pour  les  transports  exception- 
nels qui  sont  dénommés  dans  leurs  cahiers  des  charges. 

Art.  5.  Les  artifices,  les  capsules,  les  allumettes  chimiques,  le 
phosphore,  l'éther  et  autres  substances  analogues,  qui,  confor- 
mément à  Tarticle  2  de  Tarrêté  ministériel  du  i5  juillet  i863, 
peuvent  être  transportés  par  trains  mixtes  sur  les  sections  de  che* 
mins  de  fer  où  ne  circulent  pas  des  trains  réguliers  de  marcbao- 
dises,  seront  taxés,  sur  lesdites  sections,  aux  prix  fixés  par  l'arrêté 
du  3o  mai  1862  pour  le  transport  des  mêmes  substances  à  petite 
vitesse. 

AiH.  Zi.  Sont  maintenus  dans  les  tarifs  homologués  les  conditions 
et  les  prix  qui  seraient  plus  avantageux  pour  le  public  que  ceux 
fixés  par  l'arrêté  du  3o  mai  1862. 

Art.  5.  Le  présent  arrêté  sera  notifié  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer. 


SUR   LES   MINES.  28 1 

Il  sera  publié  et  affiché. 

Les  préfets,  les  fonctioonaires  et  agents  du  contrôle  sont  chargés 
d^ea  surveiller  Texécution. 

Armakd  BËHIC. 


Arrêté  du  3i  décembre  1866,  portant  fixation  des  frais  accessoires 
sur  les  chemins  de  fer  pour  Cannée  1867. 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  les  cahiers  des  charges  qui  régissent  les  concessions  de  che- 
mins de  fer,  et  spécialement  Tarticle  desdits  cahiers  relatif  à  la 
fixation  des  frais  accessoires; 

Vu  Tarticle  h'j  de  Tordonnance  réglementaire  du  i5  novembre 
18/i6,  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer; 

Vu  les  propositions  des  compagnies; 

Vu  les  avis  des  fonctionnaires  du  contrôle; 

Vu  Tarrèté  ministériel  du  3o  avril  186a; 

Sur  le  rapport  du  Conseiller  d'État,  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées  et  des  chemins  de  fer. 

Arrête  : 

Art.  1*'.  Les  dispositions  de  Tarticle  1*'  de  Tarrèté  ministériel 
du  5o  avril  1862,  portant  fixation,  pour  la  même  année,  des  frais 
accessoires  d'enregistrement,  de  manutention,  de  pesage  et  de 
magasinage,  continueront  de  recevoir  leur  application,  pendant 
Tannée  1867,  sur  les  divers  chemins  de  fer  en  exploitation. 

Art,  3.  Les  tarifs  exceptionnels  de  magasinage  dans  les  gares  de 
Marseille  et  de  Paris  (la  Chapelle),  ce  dernier  pour  les  sucres  bruts 
seulement,  lesdlts  tarifs  autorisés  par  les  décisions  ministérielles  des 
3i  octobre  1861  et 3o  novembre  1866,  sont  provisoirement  maintenus. 

Art.  3.  Sont  maintenus  dans  les  tarifs  homologués  les  frais 
accessoires  qui  seraient,  sous  le  rapport  des  prix  ou  des  condi- 
tions, plus  avantageux  pour  le  public  que  ceux  fixés  par  Tarrêté 
du  00  avril  1862. 

Art.  U.  Le  présent  arrêté  sera  notifié  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer. 

U  sera  publié  et  affiché. 

Les  préfets,  les  fonctionnaires  et  agents  du  contrôle  sont  chargés 

d'en  surveiller  l'exécution. 

Armand  BÉiiia 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRBSStlS 

A  MM.  LÉS  PRÉFËtS,  A   )tfM.    LES  INGÉNIEURS  DES   MLNES,  ETC. 

NOVEMBRE  et  DÉCEMBRE  1866. 


CHEMINS  DE  FER. 

A  M.         ,  ingénieur  en  chef  d 

Paris,  le  3  décembre  ttêt. 

MoDsieur,  par  le  décret  du  aa  juin  i863  il  avait  été  établi»  pour 
Tadmission  à  la  retraite  des  inspecteurs  de  Texploitaiion  commer- 
ciale et  des  commissaires  de  surveillance  administrative  des  che- 
mins de  fer,  une  limite  d^âge  fixée  à  soixante-deux  ans  pour  les 
inspecteurs  principaux  et  &  soixante  ans  pour  les  inspecteurs  par- 
ticuliers et  les  commissaires  de  surveillance  ;  ces  derniers  pouvant 
toutefois  être  maintenus  jusqu'à  l'expiration  d'une  période  de  dix 
ans  lorsquMls  n'auraient  pas  accompli  ce  temps  de  service  dans  le 
cadre  des  commissaires. 

J'ai  riionneur  de  vous  informer  qu'un  décret  du  91  de  ce  mois  a 
modifié  ainsi  qu'il  suit  les  dispositions  du  décret  du  32  juin  i863. 

Les  inspecteurs  principaux  et  les  inspecteurs  particuliers  de 
Texploitation  commerciale  seront  nécessairement  admis  à  faire 
valoir  leurs  droits  à  la  retraite  à  l'âge  de  soixante-dix  ans. 

Les  commissaires  de  surveillance  seront  nécessairement  admis  à 
faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  à  l'âge  de  soixante-cinq  ans. 

Toutefois  ceux  de  ces  derniers  qui,  ayant  des  services  militaires, 
compteraient  moins  de  douze  ans  de  services  efi'ectifs  dans  le  cadre 
des  commissaires,  seront  maintenus  en  activité  jusqu'à  Texpira- 
tion  de  cette  période  de  douze  années. 

Le  même  décret  dispose  en  outre  que  les  commissaires  de  sur- 
veillance, qui  étalent  en  exercice  avant  le  décret  du  sa  juin  i863, 
seront  maintenus  jusqu'à  l'âge  de  soixante-dix  ans. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  connaissance  de  ces  dispo- 
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sitions  aux  inspecteurs  et  commissaires  attachés  sous  vos  ordres 
au  service  de  contrôle  des  chemins  de  fer. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très-dis- 
tinguée. 

Le  Ministre  de  CagricuUure,  du  commerc9 

et  des  travaux  publics, 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  eons9%ller  â^ÈiaU  tgeritaire  général, 
G.  DM  BODREUILLE. 


Loi  du  i3  juin  1866  sur  les  usages  commerciaux. 
A  MM*  les  Membres  de  la  chambre  de  commerce. 

Paris,  le  30  décembre  18S6. 

Messieurs,  ainsi  que  vous  le  savez,  la  loi  du  i5  juin  1866  (*),  qui 
a  rencontré  partout  une  extrême  faveur,  dispose  qu*à  partir  du 
1*' janvier  1867,  dans  les  ventes  commerciales,  les  conditions, 
tares  et  autres  usages  indiqués  au  tableau  annexé  à  ladite  loi  seront 
applicables  dans  toute  retendue  de  TËmpire,  à  défaut  de  conven- 
tion contraire. 

Cette  mesure  législative  donne  satisfaction,  autant  que  possible, 
à  des  vœux  qui  avaient  été  formulés  dans  l'intérêt  du  commerce, 
et  qui  signalaient  les  inconvénients  de  la  grande  diversité  des 
usages  commerciaux,  aussi  bien  que  les  avantages  qui  résulteraient 
de  leur  unification. 

En  étudiant  la  question  avec  le  vif  désir  de  trouver  une  solution 
pratique,  radministration  a  pensé  que,  si  Ton  ne  pouvait  arriver  à 
Tunification  des  usages,  en  tant  qu'usages  proprement  dits,  il  était 
possible,  cependant,  de  satisfaire  au  besoin  signalé  avec  raison,  eu 
donnant  force  de  droit  commun,  par  une  loi,  aux  conditions  usuelles 
qui  auraient  été  reconnues  les  plus  étendues  et  les  meilleures  ou 
à  des  conditions  formant,  dans  certains  cas,  une  équitable  trans- 
action entre  elles;  c*est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'elle  a  recherché 
avec  empressement  si  Ton  pourrait  obtenir  sur  le  principe  de  Tu- 
nification  et  sur  son  application,  sinon  l'unanimité,  au  moins  la 
généralité  d'adhésion  nécessaire  ii  la  réalisation  d'une  telle  mesure. 
Le  résultat  a  répondu  à  son  attente. 

Je  ne  rappelerai  pas  ici,  Messieurs,  combien  a  été  approfondie 

(*)  Supràf  p.  147  ot  suivantes. 
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rinstroctioD  qui  a  eu  lieu  sur  ce  projet,  et  à  laquelle  toutes  les 
chambres  de  commerce  ont  été  appelées  à  prendre  part  Je  no« 
terai  seulement  que  les  dispositions  que  consacre  la  nouvelle  loi, 
élaborées  avec  le  concours  actif  et  dévoué  de  ces  chambres,  peu- 
vent être  considérées,  ajuste  titre,  comme  Tœuvre  du  commerce. 

Le  tableau  annexé  à  cette  loi  contient,  dans  une  première  partie, 
des  règles  générales,  et,  dans  une  seconde  partie,  une  nomencla- 
ture des  marchandises  avec  les  tares  et  usages  en  regard.  C'est  une 
réunion,  et,  il  est  permis  de  le  dire,  un  commencement  de  codifi- 
cation des  gonditions  de  vente  commerciale  qui  sont  Jugées  les 
plus  usitées  et  les  plus  convenables  parmi  celles  qu'il  parait  pos- 
sible de  généraliser  ;  et  si  Ton  a  cru  devoir  leur  conserver  le  nom 
d'usages,  qui  montre  bien,  en  effet,  Tesprit  et  Torigne  de  la  me- 
sure, il  n'en  faut  pas  moins  constater  qu'elles  formeront,  à  l'ave- 
nir, un  véritable  droit  commun  applicable  dans  toutes  les  localités, 
à  défaut  de  stipulation  contraire,  et  sauf  les  modifications  qui 
pourront  y  être  introduites  ultérieurement  par  une  loi. 

Celle  qui  nous  occupe  vient  fonder  pour  le  commerce  une  insti- 
tution utile  et  sagement  progressive,  qui,  sans  diminuer  en  rien  la 
liberté  des  transactions  commerciales,  doit  les  rendre  plus  rapides 
et  plus  sûres,  tant  dans  les  relations  intérieures  que  dans  les  rela- 
tions internationales,  et  qui  répond,  dès  lors,  à  un  des  premiers 
besoins  de  notre  éjk)que* 

Vous  le  remarquerez.  Messieurs,  la  France  continue  ainsi  un 
rôle  digne  d'elle,  et  qui  lui  est  inspiré  par  son  génie  traditionnel. 
Elle  crée,  comme  pour  les  poids  et  mesures  et  les  monnaies,  et 
pour  la  codification  des  lois  civiles  et  criminelles,  un  régime  qui, 
d'abord  national,  tendra  naturellement  à  devenir  cosmopolite,  et 
amènera,  de  plus  en  plus,  les  divers  pays  à  des  habitudes  com- 
merciales rendues  semblables  dans  leur  intérêt  commun.  Sous  ce 
rapport,  la  loi  présente  un  caractère  particulier  d'opportunité,  au 
moment  où  va  s^ouvrir  l'Exposition  universelle,  destinée  à  établir 
on  si  vaste  concours,  non  seulement  entre  les  forces  industrielles 
des  peuples,  mais  encore  entre  les  idées  utiles  et  fécondes. 

I^ous  avons  vu  que  la  nouvelle  loi  respecte  entièrement  le  prin- 
cipe essentiel  de  la  liberté  des  conventions,  et  c'est  1à  un  de  ses  plus 
ioconstestables  mérites.  On  doit,  toutefois,  reconnaître  combien 
il  est  désirable  que  les  commerçants  n'y  dérogent  pas  sans  néces- 
sité réelle,  pour  suivre  des  habitudes  purement  locales.  Le  com- 
merce français  a,  dans  cette  circonstance  même,  donné  de  telles 
preuves  d'un  esprit  large  et  éclairé,  que  le  fait  ne  paraît  pas  pou- 
voir se  produire  d'une  manière  assez  fréquente  pour  avoir  de  se- 
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rieux  inconvénients;  mais  Je  compte,  le  cas  échéant,  sur  Totn 
juste  influence  pour  seconder  les  Intentions  du  législateur.  Elle  ne 
saurait  s'exercer  d'une  manière  plus  favorable  à  notre  commerce, 
et  je  vous  remercie  d'avance  de  tout  ce  que  vous  pourrez  faire  & 
ce  point  de  vue  véritablement  conforme  à  l'intérêt  général* 

Veuillez  m*accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  Messieurs  l'assurance  de  ma  considération  très  dis- 
tinguée. 

Le  Ministre  de  Vagricuiture^  du  comment 

et  des  travaux  publics^ 

Armand  BÉHÎC. 


Tournées  de  MH.  les  iDgènieun  des  mines  en  1867. 

À  M.         f  ingénieur  des  mines. 

Paris»  le  71  décembre  isss. 

Monsieur,  le  moment  est  venu  où  les  projets  de  tournées  de 
MM.  les  ingénieurs  des  mines,  pour  l'année  1867,  doivent  être 
adressés  &  TAdministration. 

Vous  vous  êtes  sans  doute,  Mohsieut*,  occupé  déjà  de  préparer 
l'itinéraire  qui  concerne  le  service  dont  vous  êtes  thàrgé;  je  vous 
t^rie  de  faire  en  sorte  qu'il  puisse  mbparvëhik*  daus  un  Coiibtâélài. 

Les  projets  de  MM.  les  ingénieurs  ordihatres  devront,  côibtne 
d'habitude,  m'être  transmis  par  rintérmédiàirë  dô  MKf.  les  Ingé- 
nieurs en  chef;  je  ne  puis  d'ailleurs  que  nie  référer,  pôut*  la  rédac- 
tion dUdit  travail,  aux  instructions  sur  la  matière. 

Recevez,  Monsieur,  llissûrance  de  m&  bonsidôr^tion. 

Le  Ministre  de  Cagriculture^  du  commerce 
et  des  travaux  publics* 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  eoiueiller  éPÉlmty  tecrétaire  général, 
G.  DE  BOUREUILLE. 

Procès-verbaux  de  visites  des  mines  en  1866. 

AM.le  Préfet  d 

Paris,  le  27  décembre  1S66. 

Monsieur  le  Préfet,  le  moment  approche  où,  conformément  toi 
instructions,  vous  aurez  à  me  faire  parvenir  les  procès-verbaux  de 
visites  des  mines  de  votre  département,  dressés  dans  le  eoHrsde 
la  présente  campagne. 


i__    ----- 
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Veuillez  inTiter  M.  riDgénieur  en  chef  des  mines  à  vous  remettre 
le  plas  tôt  possible  ces  procès-Terbaux,  ainsi  qae  le  rapport  d'en- 
semble qui  doit  les  accompagner. 

Je  vous  serai  obligé  de  m'adresser  ensuite  le  tout)  en  y  Joignant 
les  obserrations  que  vous  auries  à  présenter  sur  cette  partie  essen- 
tielle da  service. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération 

la  plus  distinguée. 

Le  ministre  de  CagricuLture^  d»  commerce 

et  des  travaux  publics. 

Pour  le  ministre  et  par  «atoriMtioD  : 
Le  eonteillêr  d^Élal,  teeriUUrê  générul^ 
6.  DB  ROUREUILLE. 


TAHIF. 


transmission  dé  1&  loi  da  19  mai  kB66  et  du  dëctet  du  a;  décembre 

relatif  à  son  application. 

A  M. 

Paris,  le  38  décembre  I866. 

La  loi  du  1 9  mai  1 866,  sur  la  marine  marchande^  a  déjà  fait  Tobjet 
des  circulaires  n**  io53,  io5â  et  1067.  Je  la  transmets  aujourd'hui 
au  service  arec  Une  amjàllation  dû  décret  (•)  i^endu  hier,  pour 
Tapplication  des  disposittohs  des  articles  U  et  6. 

L'article  1^^  du  décret  supprime  les  droits  spéciaux  de  tonnage, 
applicables  aux  pavillons  de  divers  pays  étrangers,  en  vertu  de 
conventions  de  navigation  conclues  aved  la  France. 

L*article  s  affranchit  de  la  taxe  de  1  franc  par  tonneau,  établie 
en  vertu  des  dispositions  du  traité  du  26  janvier  1826  entre  la 
FraDce  et  TAngleterre,  les  navires  français  et  anglais  arrivant  du 
Royatntae-Unl  bu  des  possessions  britanniques  en  Europe.  Cette 
immunité  est  étendue  aux  navires  des  pays  étrangers  qui,  par 
actes  conventionnels,  sont  assujettis  aujourd%ui,  h  leur  arrivée 
des  ports  britanniques,  à  la  taxe  dont  il  s^agit. 

Aux  termes  de  Tarticie  5,  la  suppression  du  droit  de  tonnage 
sur  les  navires  étrangers,  prononcée  par  Tarticle  U  de  la  loi,  est 
ajournée  &  regard  des  navires  des  États-Unis  d'Amérique.  Les  bâ- 
timents de  cette  puissance  restent  provisoirement  soumis  en  France 
au  payement  du  droit  de  tonnage  dont  ils  sont  actuellement  pas- 
sibles. Conformément  aux  déclarations  faites  dans  la  discussion  de 

T)  Voir  e  décret  à  sa  daté  (27  décembre  1866},  swprà,  p.  167  et  saivanles. 
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la  loi  et  à  Partlcle  U  du  décret,  la  restriction  s'appliquera  à  Mar- 
seille comme  dans  les  autres  ports  de  l'Empire. 

Ainsi,  selon  les  dispositions  combinées  de  la  loi  du  19  mai  et  du 
décret  du  27  décembre,  la  taxe  de  tonnage  cessera  d'être  perçue  à 
compter  du  1*'  janvier  procbain,  en  France,  sur  tous  les  pavilloos 
autres  que  celui  des  États-Unis,  en  Algérie  sur  tous  les  pavillons 
sans  exception.  La  suppression  de  cette  taxe  entraîne  celle  des 
droits  d'expédition  et  d'acquit. 

Je  crois  devoir  rappeler  que  le  droit  de  tonnage  étant  un  droit 
d'abord  dû  par  le  seul  fait  de  l'entrée  d'un  navire  dans  un  port 
français,  c'est  la  date  de  l'entrée  qui  déterminera  l'applicatioa  du 
nouveau  régime. 

Malgré  la  suppression  des  taxes  de  navigaition,  la  statistique  com- 
merciale devra  continuer  à  présenter  la  jauge  des  navires.  Od  la 
constatera:  i"*  au  moment  de  la  francisation,  pour  les  b&timents  de 
construction  française  ou  achetés  par  nos  nationaux  à  l'étran^r, 
sauf  à  procéder  à  une  nouvelle  vérification  en  cas  de  changement 
notable  daiiS  les  formes  primitives;  a"*  d'après  les  papiers  de  bord 
pour  les  autres  pavillons. 

Je  prie  les  directeurs  des  douanes  de  porter  ces  dispositions  à  la 
connaissance  du  service  et  du  commerce. 

LtC  conseiller  d'État,  directeur  général  des  douanes 
et  des  contributions  indirectes^ 

fiARBIER. 
TARIF  CONVENTIONNEL. 

Transmission  de  décrets  promulguant  un  traité  de  commerce  et  diTcrses 

conventions  conclus  avec  l'Autriche. 

A  M. 

Paris,  le  2a  décembre  1866. 

Plusieurs  décrets  (♦),  dont  je  joins  des  ampliations  à  la  présente, 
promulguent  un  traité  de  navigation,  un  traité  de  commerce,  une 
convention  consulaire  et  une  convention  littéraire  et  artistique, 
conclus  lo  1 1  décembre  courant  entre  la  France  et  l'Autriche,  ainsi 
qu'un  protocole  explicatif  signé  le  même  jour  par  les  plénipoten- 
tiaires des  deux  États.  Ces  divers  actes  recevront  leur  effet  à  partir 
du  1"  janvier  prochain. 

Les  traités  de  navigation  et  de  commerce  comportent  seuls  quel- 
ques explications. 

(*)  Voir  les  décrets  à  leur  date  (19  décembre  i966),  suprà,  p.  246  et  suivaoteN 
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TRAITÉ  DR  NAVIGATION. 

Aux  termes  des  articles  1  et  7,  les  bâtiments  autrichiens  arri- 
vant, avec  ou  sans  chargement,  d'un  port  quelconque  dans  les 
ports  de  France  ou  d'Algérie  sont  assimilés  aux  navires  français 
pour  toutes  les  taxes  de  navigation.  Cette  stipulation,  rapprochée 
des  dispositions  du  décret  rendu  le  19  décembre  en  vue  de  l'exé- 
cutioD  de  la  loi  du  19  mai  1866  sur  la  marine  marchande,  assure 
aux  navires  autrichiens  l'immunité  absolue  des  droits  de  tonnage, 
d'expédition  et  d^acquit.  Ce  sera  donc  uniquement  pour  la  forma- 
tion des  relevés  statistiques  que  le  service  aura  à  tenir  compte  de 
Tarticle  3,  liUeraAj  du  protocole  final,  d'après  lequel  le  tonneau 
autrichien  correspond  à  o,8A8  du  tonneau  français. 

D'an  autre  côté,  les  marchandises  de  toute  origine  et  de  toute 
nature  importées  directement  d'Autriche  en  France  ou  en  Algérie» 
sons  pavillon  autrichien,  soat  affranchies,  par  Tarticle  6,  de  la 
surtaxe  de  pavillon.  La  condition  du  transport  direct  est,  d'ailleurs, 
sans  application  en  ce  qui  concerne  l'Algérie,  où  les  marchandises 
importées  par  navires  étrangers,  sans  distinction  de  provenance, 
sont  affranchies  de  cette  surtaxe,  en  vertu  de  la  loi  du  19  mai.  Il 
est  réglé,  de  plus,  que  les  b&timents  autrichiens  pourront  aborder 
dans  des  ports  étrangers  intermédiaires,  sans  perdre  le  bénéfice  du 
transport  direct,  s'ils  n'effectuent  pendant  leurs  escales  aucune 
opération  d'embarquement. 

Les  articles  ô  et  9  réservent  aux  nationaux  l'exercice  du  cabotage 
et  la  jonissance  des  privilèges  relatifs  à  la  pêche. 

TRAITE  DE  COMMERCE. 

m 

L'article  9  étend  aux  produits  d  origine  ou  de  manufacture  au- 
trichienne les  avantages  de  notre  tarif  conventionnel.  11  a  été  en- 
tendu toutefois  que  les  sucres  bruts  ou  raffinés,  ainsi  que  les 
mélasses,  resteraient  placés  provisoirement  sous  l'empire  du  tarif 
général 

I>es  dégrèvements  nouveaux  sont  stipulés,  en  outre,  pour  divers 
articles  énumérés  dans  le  tableau  A  annexé  au  traité.  Parmi  ces 
articles,  il  en  est  un  certain  nombre  pour  lesquels  les  importateurs 
auront  la  faculté  d'opter  entre  la  taxe  actuelle  de  10  p.  lao^  ad  va- 
lorem^ et  le  droit  spécifique  de  60  francs  par  100  kilogrammes.  Ce 
sont  des  produits  spéciaux  que  le  tarif  autrichien  admet  lui-même 
au  droit  de  60  francs.  Il  s'agit  des  porte-monnaie,  porte-cigares  et 
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étuis  en  cuir^  en  bois,  en  os  ou  en  corne,  des  buvards,  portefeuilles 
et  nécessaires  en  cuir,  des  albums  recouverts  ou  non  en  cuir,  des 
nécessaires  ou  ouvrages  en  bois  tourné,  vernis  et  ornés,  que  notre 
tarif  range,  sous  la  dénomination  de  petits  meubles  de  maiD,  dans 
la  classe  de  la  tabletterie.  Le  bénéfice  du  droit  de  60  francs  serait 
acquis,  lors  même  que  ces  produits  se  trouveraient  garnis  en  métal 
commun  ;  mais  s'ils  étaient  revêtus  ou  incrustés  de  nacre,  d'ivoire 
ou  d'écaillé,  l'option  ne  serait  plus  permise  et  le  service  applique- 
rait le  droit  de  10  p.  100. 

Pour  tous  les  objets  admissibles,  selon  le  choix  des  importateurs, 
à  un  droit  à  la  valeur  ou  bien  à  un  droit  spécifique,  les  déclara- 
tions devront  indiquer  le  régime  dont  les  intéressés  entendent  ob- 
tenir le  bénéfice.  Une  fois  la  vérification  faite,  ces  déclarations  ne 
pourront  plus  être  modifiées. 

Trois  nouvelles  subdivisions  sont  établies  pour  la  catégorie  in- 
férieure des  fils  de  laine.  La  première  devient  ainsi  la  quatrième  et 
ne  renferme  plus  que  les  fils  mesurant  plus  de  ao.ooo  mètres  jus- 
qu'à 3o.6oo  inclusivement.  Cette  modification  ne  porte  que  sur  les 
fils  simples,  écrusou  blanchis. 

L'application  du  régime  conventionnel  aux  produits  d*orîgine  ou 
de  manufacture  autrichienne  est  subordonnée,  pour  les  importa- 
tions par  mer,  à  la  condition  du  transport  direct  telle  qu'elle  a  été 
expliquée  plus  haut.  £lle  s'étendra  aux  importations  effectuées  par 
navires  tiers,  moyennant  le  payement  des  surtaxes  déterroioées 
pour  l'exécution  de  nos  traités  avec  l'Angleterre,  la  Belgique,  etc. 

Les  importations  par  terre  ne  seront  soumises  à  aucune  restric- 
tion spéciale.  Les  produits  autrichiens  pourront  donc  être  importés 
soit  par  les  voies  ferrées,  soit  autrement,  en  empruntant  dans  leur 
trajet  le  territoire  des  pays  intermédiaires. 

Le  traité  ne  fait  pas  mention  des  marchand|pes  non  originaires 
d'Autriche  arrivant  par  terre.  Selon  ce  qui  a  été  réglé  dans  nos 
traités  avec  les  États  limitrophes,  et  comme  l'indique  l'article  10 
de  la  conventioa  franoo-autrichienne  pour  les  arrivages  par  mer,  on 
admettra  les  marchandises  dont  il  s'agit  au  droit  des  Importations 
sous  pavillons  français  d'ailleurs  que  des  pays  de  production.  Leur 
transport  pourra  s'effectuer,  du  reste,  dans  les  mêmes  conditions 
que  celui  dos  produits  originaires. 

D'après  Tarticle  10,  les  stipulations  du  traité  de  commerce  sont 
applicables  en  Algérie. 

En  vertu  de  l'un  des  décrets  ci-annexés,  les  avantages  complu 
mentaires  accordés  à  TAutriche  profiteront  à  I4  Grande-Bretagne, 
à  la  Belgique,  à  l'Italie,  à  la  Suède  et  à  la  Norwége,  à  la  Suisse,  & 
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la  Prusse  et  aux  autres  États  du  Zollverein,  aux  villes  hanséatiques, 
aui  grands-duchés  de  Mecklembourg  et  aux  Pays-Bas. 

JMnvite  les  directeurs  des  douanes  à  porter  sans  retard  ces  dispo- 
sitions à  la  connaissance  du  service  et  du  commerce. 

Le  canseiUer  d^Ètatj  directeur  général  des  douanes 
et  des  contributions  indirectes^ 

Barbier. 


PERSONNEL. 

DÉCBILTS  ET   DÉGISIONS  RELATIFS  AU   PERSONNEL  DES   MINES. 

NOVEMBRE  ET  DÉCEMBRE  1866. 


DÉCRET. 

7  novembre  i866.  —  M.  Transon,  ingénieur  en  chef  de  a^  classe 
au  corps  impérial  des  mines,  est  admis,  sur  sa  demande,  ^  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  (6i  ans  d*âgp  k\  ans  de  service). 

ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL. 

y^novenibre  i866.—  M.  Voisin,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe 
au  corps  impérial  des  mines,  actuellement  attaché  au  secrétariat 
du  conseil  général  des  mines,  sera  chargé  du  service  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Valenciennes,  et  attaché  en  outre 
au  contrôle  d'exploitation  du  chemin  de  fer  d'Anzin  à  Somaln,  en 
remplacement  de  M.  Declerck,  appelé  à  faire  fonction  d'ingénieur 
en  chef. 

DÉCISIONS  UIIflSTÉRIELLES. 

\T  novembre  1 866.  — Le  service  des  épreuves  de  chaudières  et 
des  appareils  à  vapeur  du  département  de  la  Seine- Inférieure, 
placé  par  décision  du  5o  septembre  i86i  dans  les  attributions  ex- 
clusives de  Tingénieur  en  chef  de  Tarrondissement  minéralogique 
de  Rouen,  sera  réuni  au  service  de  l'ingénieur  ordinaire  du  sous- 
arrondissement  de  Rouen. 

29  novembre  1866.  —  M.  Matrot,  ingénieur  ordinaire,  sera  attaché 
temporairement  au  secrétariat  du  conseil  général  des  mines  à 
dater  du  \**  octobre^ 
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Les  An {fÂLia  dbs  Hires  sont  publiées  sous  les  auspices  de  l'adminUtratlon 
générale  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mfnes^  et  sous  la  direction  d'une 
commission  spéciale  formée  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics.  Cette  com- 
mission est  composée ,  ainsi  quMl  suit ,  des  membres  du  conseil  général  des 
mines,  du  directeur  et  des  professeurs  de  l'École  des  mines,  et  d*un  Ingénieur, 
adjoint  au  membre  remplissant  les  fonctions  de  secrétaire  : 


MM* 

ÉuBDB  BBàuiioifT,  sénateur,  losp.  gé- 
néral de  1**  ci.,  membre  de  TAcad. 
des  Sciences,  professeur  de  géologie 
au  Collège  de  France  et  à  l'École 
des  mines,  président, 

Db  Boureuillb,  conseiller  d'État,  In- 
specteur général  de  l'*  cl.,  secrétaire 
général  du  ministère  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Combes,  inspecteur  général  de  I'*cl., 
membre  de  l'Académie  des  Sciences , 
directeur  de  l'École  des  mines. 

Letauois,  inspecteur  général  de  V*  cl. 

D*  BiLLY,  inspecteur  général  d«  Vn  c|. 

PiiBABD,  Inspecteur  général  de  2*  cl. 

VÉNE,  Inspecteur  général  de  2'  cl. 

Db  HBiiifBZBL,  inspecieur  général  de 
2*  classe. 

Gedheb  ,  Inspecteur  général  de  2*  cl., 
professeur  de  piétall^rgie. 

DosouxGB,  InsRectQui:  gj^nér^l  de  V  c|. 


MM. 

Baddih,  inspecteur  général  de  2*  d. 

Daubbéb,  Inspecteur  général  de  2*  cU, 

membre  de  l'Académie  des  sdenoes, 

professeur  de  minéralogie. 
Callon,  Ingénieur  en  chef  de  1**  d., 

professeur  d'exploitation. 
RivoT,  ing.  en  chef  de  2'  cl.,  professeur 

de  docimasie. 
Bayle,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe, 

professeur  de  paléontologie. 
De  Cheppb  ,  ancien  chef  de  la  dlrlslon 

des  mines. 

\*àM^  '  Flsobt,  ingénieur  en  chef  de 
3*  ^\t\  professeur  de  droit  des  mines. 

Couche,  inspecteur  général  de  S'  cl., 
professeur  de  construction  et  de  che- 
mins de  fer,  secrétaire  de  la  com- 
mission. 

Delessb,  Ingénieur  en  chef  de  2*  d.. 
profe|i3iur  <(e  ^rajlnage,  secrétaire 
adjoint. 


L'administration  a  réservé  un  certain  nombre  d'exemplaires  des  Aheales 
DBS  Mines  pour  être  envoyés ,  soit  à  litre  de  don  aux  principaux  établissements 
nationaux  et  étrangers ,  consacrés  aux  sciences  et  à  l'art  des  mines ,  soit  à 
titre  d'échange  aux  rédacteurs  des  ouvrages  périodiques  français  et  étrangers, 
relatifs  aux  sciences  et  aux  arts.  —  Les  lettres  et  documents  concernant  les 
Abu AI.BS  DBS  Mines  doivent  être  adressés ,  sous  le  couvert  de  M.  le  Ministre 
de  V Agrieulture^  du  Commerce  et  des  Travaux  Publics,  à  M.  l'inspec- 
teur général,  secrétaire  de  la  commission  des  Anbaues  des  Mihes,  rue 
Bonaparte ,  n^  1,'  à  Paris. 

Avis. 

Lm  auteurs  reçoivent  gra<ù  i s  exemplaires  de  leurs  articles,  formant  au  meini 
une  feuille  d'impression.  Ils  peuvent  faire  faire  des  tirages  à  part  à  raison  de  9  fr. 
par  feuille  jusqu'à  so,  lo  fr.  de  50  à  loo ,  et  5  fr.  pour  chaque  eentalne  ou  fraclioo 
de  centaine  à  partir  de  la  seconde.  Le  tirage  à  part  des  planches  est  payé  sor 
mémoire,  au  prix  de  revient. 

La  publication  des  Annales  des  Mines  a  lieu  par  cahiers  ou  livraisons  qui  pa- 
raissent tous  les  deux  mois. —  Les  six  livraisons  annuelles  forment  trois  volumes, 
dont  un  consacré  aux  actes  administratifs  et  à  la  jurisprudence.  —  Les  deui 
volumes  consacrés  aux  matières  scientifiques  et  techniques  contiennent  de  70  à 
80  feuilles  d'impression,  et  de  i8  à  24  planches  gravées.  — Le  prix  de  la  sous- 
cription est  de  20  fr.  par  an  pour  Paris,  de  24  fr.  pour  les  départements,  et 
de  28  fr.  pour  l'étranger. 


PAEIB.— IMPRIMÉ  PAR  B.  THUNOT  ET  C* ,  BOB  RACINE,    M. 
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TOME  VI. 


PARIS. 

DUNOD,  ÉDITEUR, 

nceiain  ii  v  liuin, 

PrécêdemiMiit  Carilian-Gaary  et  V  Dalmont 
UfiRAIRE  DES  CORPS  IHPÉRIâOX  DES  PORTS  ET  GBAUSSltBS  ET  DES  MINEt . 
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GONGEBIVANT  LES  MINES ,   USINES ,    LE&  CHEMINS   DE   FER 

EN  EXPLOITATION,  ETC. 

JANVIER  ET  FÉVRIER  1867. 


EXPOSÉ 

DE 

LA  SITUATION  DE  L'EMPIRE 

PRtSEHTt 

AU  SÉNAT  ET  AU  CORPS  LÉGISLATIF. 
FéTTier  1867.  —  (Extrait.) 


Agrioultnre,   oommeroe   et  travanz  publlot. 


AGRIGDLTURB. 


L*agriculture,  dont  là  prospérité  dépend  surtout  d'événements 
naturels  essentiellement  variables,  n'en  continue  pas  moins,  avec 
l'appui  du  Gouvernement,  sa  marche  progressive  dans  les  condi- 
tions diverses  où  ces  événements  viennent  la  placer. 

Sous  le  rapport  des  subsistances,  la  situation  est  moins  bonne 
qu^elle  ne  Tétait  les  années  précédentes.  Les  récoltes  de  1866  ont 
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eu  à  souffrir  de  circonstances  atmosphériques  défavorables,  et 
elles  ont  éprouvé  surtout  l'influence  f&cheuse  des  pluies  abon- 
dantes qui  ont  commencé  dès  les  premiers  jours  du  mois  de  juillet 
et  ont  continué  presque  sans  interruption  jusqu'à  la  fin  de  sep- 
tembre. Aussi  1»  production  des  céréales,  et  particulièrement  celle 
du  froment,  la  plus  importante  de  toutes  en  France,  est-elle  restée 
sensiblement  au-dessous  de  ce  qu^elle  est  dans  les  années  ordi- 
nafres.  Comparativement  au  produit  d*une  année  moyenne,  cette 
récolte  présente  un  déficit  qui,  pour  Tensemble  de  la  France,  peut 
être  évalué  à  17  ou.  18  p.  100  environ. 

Mais  le  produit  en  froment  d*une  année  moyenne  étant  8i4)é- 
rieur  dans  une  certaine  mesure  aux  besoins  de  la  consommation, 
11  s'en  faudrait  seulement  de  10  à  la  p.  100  que  les  quantités  de 
froment  récolté  en  186O  pussent  suffire,  jusqu'à  la  récolte  sui- 
vante, à  Talimentation  du  pays,  s'il  était  réduit  à  cette  seule  res- 
source. 11  est  loin,  du  rester,  d'en  être  ainei^  car,  si  la  récolte  de 
i865  n'avait  donné  qu'une  moyenne  ordinaire,  elle  avait  été  pré- 
cédée de  deux  années  exceptionnelles  dont  les  reliquats  n'ont  cer- 
tainement pas  pu  être  absorbés  en  entier,  ni  par  rexportation,ni 
par  une  consommation  plus  considérable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  suffi  que  l'on  conçût  des  inquiétudes  sur 
les  résultats  de  la  récolte  pour  que  la  hausse  se  produisît  dans  le 
cours  des  grains,  et,  à  mesure  que  ces  inquiétudes  se  trouvaient 
confirméei,  la  moaTemant  aacenfiiomnei  ées  prix  s'accentuait  de 
plus  en  plus. 

Le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  pomr  l'ensemble  de  la  France  s'était 
maintenu,  du  mois  de  Janvier  au  mois  d'avril  1866,  entre  16  et 
17  francs;  au  mois  de  mai,  il  était  encore  en  moyenne  à  un  peu 
moins  de  17  francs.  En  juin,  sur  les  marchéaqui  servaient  autre- 
fois de  régulateurs  aux  tarifs  de  l'échelle  mobile,  ce  prix  s'est 
élevé  à  i8',a5,  à  so',20  en  juillet;  ai',  19  en  août;  22%o5  en  sep- 
tembre; a3%a.7  en  octobre.  Le  prix  est  ensuite  resté  atationnaire 
pendant  le  mois  de  novembre,  mais  en  décembre  le  mouvement 
de  hausse  a  repris,  et  le  cours  du  froment  sur  les  marchés  régu* 
lateurs  est  monté  à  a/i'.ao.  iW  la  fia  de  décembre,  les  prix  étaient 
cotés  sur  les  principaux  marchés  de  l'Empire  entre  un  minimum 
ée  »s  à  93  fhtncs,.  et  un  maiiniiim  dia  »8  à  39  francs  L*hectaiilre. 
La  moyseoner  était  (Penyinm  a5  francs.  Cest  une  haimo  de  &  à 
9  fraocs  par  hectolitre  sur  les  prix,  qui  ae>  piratait  il  y  a  uni  an* 

Ce  fait  démoBtre  suffisamment  qiL'il.  n'était  pas<  juate  d'impatar 
à  la  législation  étahlia  depal»  lëfri.  la  baisse  qui  s'était  pradsite 
sar  les  coanrdes  gralnSi  CawL  qui  prétamUlevt.  que  cea>  cours  bb 
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pourrmient  plus  se  ralever^  eu  présence  de  la  concurrenee  que 
les  céréales  étrangàres  faisaient  ou  pouvaient  venir  faire  aux 
produits  de  notre  sol»  doivent  reconnaître  ai^ourd^bnl  que  leurs 
onilBtes  étaient  mal  fondées.  La  suppression  de  récbelle  mobile  a 
été  un  bienfait  pour  Uagricultnre  comme  pour  le  commerce  et 
las  conaûsomateuis»  La.  Gouvernement  appréciait  bien  la  situation* 
lorsqu'il  répondait  aux  plaintes  qui  se  sont  produites,  que  la  dimi- 
nution survenuA  dans  la  prix  des  céréales»  en  i865  et  au  commen- 
cement de  18669  ne  pouvait  être  attribuée  qu*à  la  surabondance 
des  resBOorces  provenant  de  deux  récoltes  très^produotives;  que 
le  dommage  qui  en  résultait  pour  Tagriculture  était  passager 
somme  les  causes  qui.  Tavaieni  produit,  et  qu'il  suffirait  que  les 
circonstances  se.  modifiassent  pour  que  les  prix  en  subissent  très* 
premptament  l'influence.  Ge  qui  s'est  passé  dans  le  cours  de  Tannée 
tS66  n'a  pas  tardé  à  justifier  ces  prévisions^  et  on  a  pu  avoir  la 
preuve  évidente  que»  pour  un  pays  comme  la  France»  qui»  en  temps 
ordinaire»  n*eBt  pas  tributaire  de  l'étranger  pour  ses  approvision- 
nements en  céréales,  les  causes  qui  agissent  sur  le  prix  des  grains 
sont  «tant  tout  l'abondance  ou  l'insuffisance  des  récoltes  à  l'inté- 
rieur. 

de  sont  ces  causes  senles  qui  peuvent  produire  la  bausse  et  la 
baisM»  et  les  variations  de  prix»  loin  d'ôtre  la  conséquence  des 
mouvements  de  notre  commerce  des  grains  avec  l'étranger»  en 
sont  an  contraire  le  régulateur.  C'est  ce  qui  résulte  aussi  de  la 
manière  la  plus  claire  des  faits  constatés  dans  le  courant  de  l'année 
186S,  en  ce  qui  concerne  l'importaticm  et  l'exportation  des  céréales. 
L'e^kortation  des  grains  et  farines  qui,  sous  l'influence  des  bas 
prix^  avait  acquis  un  grand  développement  en  i865»  avait  continué 
à  80-liMre  dans  des  proportions  considérables  pendant  les  six  pre* 
miers  mois  de  1866;  elle  atteignit  à  la  fin  de  juin  le  chlftre  de 
i.gS&aie-  quintaux  métriques  pour  le  froment  en  grains,  et  celui 
de  i*86u36S  quintaux  pour  la  farine  de  froment^  soit  par  mois 
une  moyenne  de.  3aa«  700  quintaux  de  froment  en  grains,  et  de 
sSoLSAi  quintaux  de  farine.  En  juillet  elle  atteignait  encore 
n%vMS  quintaux  de  grains  et  io9«886  quintaux  de  farine;  mais 
pour  les  quatre  mois  suivants»  elle  n*a  plus  été  en  moyenne  par 
mois  que  de  h^^j^k  quintaux  de  grains  et  de  Aa. 639  quintaux  de 
fkrine. 

Pour  l'importation»  le  fait  inverse  s'est  produit  Les  six  premiers 
mois  de  1866  n*ont  fourni  par  mois  qu'une  importation  moyenne 
de  d.6oo  quintaux  de  froment  en.graios»^et  de  7  à  800  quintaux 
de  Dvina.  Ea  août  l'importation  s*est  élevée  pour  le  froment  en 
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grains  à  ^19.000  quiotaux,  en  septembre  à  9(1.000  quintaux,  en  oc- 
tobre à  lûS.ooo  quintaux,  en  novembre  à  1Â9.000  quintaux,  et  pour 
la  farine  à  1.600,  6.aoo,  5.700  et  3.&00  quintaux. 

En  définitive,  si  Tagriculture  française  a  moins  récolté  cette 
année,  elle  a  vu  le  prix  de  ses  produits  s*élever  dans  une  assez 
forte  proportion,  et  elle  y  trouve  un  dédommagement  des  pertes 
qu'elle  avait  pu  éprouver  pendant  le  cours  des  années  précé- 
dentes, où  les  circonstances  avaient  été  plus  favorables  au  con- 
sommateur. 

D'ailleurs,  le  mouvement  progressif  des  exportations  de  produits 
agricoles  autres  que  les  céréales,  qui  avait  été  signalé  Tannée  der- 
nière, s'est  poursuivi  cette  année  encore,  et  l'agriculture  trouve  là 
Incessamment  des  débouchés  nouveaux  et  de  plus  en  plus  Impor- 
tants. L'exportation  des  bestiaux  de  la  race  bovine  avait  été  pen- 
dant les  onze  premiers  mois  de  i865  de  52.211  têtes  ;  elle  a  été  de 
94.332  têtes  pour  la  période  correspondante  de  1866.  Pour  les  ani- 
maux de  la  race  ovine,  le  nombre  des  têtes  exportées  s'est  élevé  de 
i3o.oo2  à  180. 656.  Les  quantités  de  beurres  envoyées  à  l'étranger 
ont  atteint,  pour  les  onze  premiers  mois  de  1866,  le  chiffre  de 
22.687.318  kilogrammes  au  lieu  de  i7.85o.238  kilogrammes  en 
i865  ;  pour  la  volaille  et  le  gibier,  les  chiffres  sont  de  2.oio.383 
kilogrammes  en  i865  (onze  mois),  et  2.i3i.236  en  1866;  pour  les 
œufs,  28.321.892  kilogrammes  en  i865,  et  32. 119.582  kilogrammes 
Tannée  dernière  ;  pour  les  vins,  le  nombre  d'hectolitres  expédiés 
au  dehors  s'est  élevé  de  2. 585.8 10  à  31 038.71 3. 

L'augmentation  survenue  dans  le  cours  des  grains  a  produit 
nécessairement  une  élévation  correspondante  dans  le  prix  du  paîn. 
Aussi  quelques  administrations  municipales,  qui  avaient  manifesté 
presque  constamment  une  préférence  marquée  pour  le  système 
de  la  réglementation  de  la  boulangerie,  ont-elles  cru  voir  là  un  ar- 
gument contre  le  régime  de  liberté  sous  lequel  ce  commerce  a  été 
définitivement  placé  en  i863.  Elles  auraient  dû  comprendre  cepen- 
dant et  faire  comprendre  aux  populations  dont  elles  cherchent  à 
sauvegarder  les  intérêts  que  le  régime  actuel  est  complètement 
étranger  au  renchérissement  que  le  prix  du  pain  a  pu  subir. 
Et  elles  auraient  pu  en  avoir  une  preuve  dans  ce  fait  qui  a 
été  observé  sur  plusieurs  points,  que  les  bénéfices  des  boulan- 
gers se  modèrent  généralement  à  mesure  que  le  prix  de  la  den- 
rée s'élève.  D'ailleurs,  les  autorités  locales  qui  se  montrent  pré- 
occupées de  la  responsabilité  qu'elles  peuvent  encourir  en  pareille 
matière  devraient  reconnaître  que  leur  intervention  entre  les  bou- 
langers et  le  public  engage  au  contraire  cette  responsabilité  de  la 
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manière  la  plus  grave,  en  accréditant  Terreur  déjà  très-répandue 
qu'il  dépend  du  Gouvernement  et  des  administrations  municipales 
d^empêcher  la  liausse  du  prix  du  pain.  Bien  qu'il  ait  été  nécessaire 
de  combattre  sous  ce  rapport  certaines  tendances  peu  réfléchies, 
la  situation  générale  du  pays  en  matière  de  boulangerie  est  assez 
bonne  pour  que  Ton  puisse  compter  que  le  régime  de  la  liberté 
de  ce  commerce,  apr^  avoir  reçu  d*abord  son  exécution  pendant 
plusieurs  années  de  bon  marché,  subira  d'une  manière  satisfai- 
sante répreuve  d'une  période  de  prix  plus  élevés. 

Quoique  Taugmentation  assez  sensible  éprouvée  depuis  quelques 
mois  par  le  cours  des  grains  ait  fait  disparaître  le  principal  sujet 
des  plaintes  que  Tagriculture  avait  fait  entendre  dans  ces  dernières 
années,  l'enquête  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  avait  or* 
donnée  n'a  rien  perdu  de  son  intérêt.  Cette  vaste  opération  s'est 
effectuée  de  la  manière  la  plus  satisfaisante  dans  toutes  les  parties 
de  TEmpire,  et  elle  a  donné  aux  populations  rurales  une  nouvelle 
preuve  de  la  sollicitude  dont  le  Gouvernement  de  l'Empereur  est 
toi]Jours  animé  lorsqu'il  s'agit  de  questions  qui  touchent  à  des  in- 
térêts publics  de  cette  importance. 

Dès  le  mois  de  juin ,  la  commission  supérieure  instituée  pour 
imprimer  à  l'enquête  sa  haute  direction  a  tenu  des  séances,  dans 
lesquelles  elle  a  adopté  un  règlement  et  un  questionnaire  général 
destinés  h  servir  de  base  au  travail  considérable  qu'il  s'agissait 
d'accomplir  à  peu  près  simultanément  dans  toute  l'étendue  du  pays. 
Elle  a  déterminé  dans  ce  but  la  division  du  territoire  de  l'Empire 
en  vingt-huit  circonscriptions,  composées  chacune  de  trois  ou 
quatre  départements,  groupés  autant  que  possible  suivant  les  ana- 
logies existant  entre  leurs  conditions  agricoles.  Des  présidents, 
presque  tous  membres,  soit  du  sénat*  soit  du  corps  législatif,  soit 
du  conseil  d'Ëtat,  ont  été  désignés  parmi  les  personnes  faisant 
partie  de  la  commission  supérieure  pour  diriger  les  opérations  de 
l'esquôte  dans  chacune  des  circonscriptions,  et  ils  se  sont  mis  en 
rapport  avec  les  préfets  pour  la  formation  des  différentes  commis- 
sions départementales  chargées  d'opérer  sur  les  lieux  mômes.  En 
même  temps,  de  nombreux  exemplaires  du  questionnaire  général» 
destiné  surtout  à  servir  d'élément  à  la  partie  de  l'enquête  qui  de- 
vait se  faire  par  écrit,  ont  été  envoyés  dans  les  préfectures  pour 
être  largement  distribués  à  toutes  les  sociétés  et  à  toutes  les  cham- 
bres consultatives  d'agriculture,  aux  comices  agricoles,  aux  mem- 
bres des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement,  à 
toutes  les  personnes  enfin  qui  paraissaient  pouvoir  fournir  utile- 
ment une  déposition  écrite.  Un  délai  suffisant  devait  être  laissé 
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avant  l^oarertore  des  enquêtes  devant  les  commissions  locales  pour 
que  les  réponses  écrites  pussent  être  fournies  et  être  mises  sous  tes 
yeux  de  ces  commissions. 

Les  opérations  de  la  partie  orale  de  Tenquête  n^ont  pn  com^ 
mencer  au  plus  têt  que  dans  le  courant  de  septembre,  et  générale- 
ment elles  se  sont  faites  en  octobre  et  en  norembre.  PoursolTies 
activement  dans  toute  retendue  de  TEmplre,  elles  ont  été  presque 
partout  terminées  avant  rexpiration  de  la  première  quinzaine  de 
décembre.  Le  concours  éclairé  et  dévoué  que  les  commissions  qui 
ont  fonctionné  dans  chaque  département  ont  apporté  auxmemljres 
de  la  commission  supérieure  chargés  de  la  direction  des  enquêtes, 
le  zèle  et  l'activité  déployés  par  les  présidents  et  par  ceux*  désignés 
pour  les  assister  ou  pour  leur  prêter  leur  concours,  ont  permis  de 
mener  ainsi  à  bonne  fin,  dans  un  espace  de  temps  assez  court,  une 
œuvre  aussi  importante. 

L^administration  supérieure  a  déjà  reçu  un  certain  nombre  âe 
rapports  des  présidents  des  enquêtes,  de  procès -verbaux  et  d'avis 
des  commissions  départementales,  ainsi  qu'une  partie  des  nom- 
breux documents  recueillis  et  qui  constituent  les  éléments  du  tra- 
vail d'ensemble  confié  à  la  commission  supérieure  instituée  par  le 
décret  du  28  mars  1866. 

On  s'occupe  aussi  activement  que  possible,  dès  à  présent,  ûes 
travaux  nécessaires  pour  tirer  parti  de  ces  importants  documents 
et  pour  porter  à  la  connaissance  de  tous  ceux  qui  s^ntéressent 
aux  graves  questions  que  l'enquête  avait  pour  but  d'élucider  les 
résultats  do  cette  grande  et  laborieuse  investigation. 

L'ère  nouvelle  ouverte  à  l'agriculture  par  le  Gouvernement  se 
dessine  chaque  année  avec  plus  de  netteté. 

On  voit  actuellement  se  manifester  de  toutes  parts  un  goût  sé- 
rieux pour  les  travaux  de  cette  grande  industrie.  Les  questions 
qui  l'intéressent  font  l'objet  des  discussions  non  plus  seulement 
de  quelques  praticiens  instruits,  de  quelques  savants,  de  quelques 
économistes,  mais  des  hommes  appartenant  à  toutes  lesclasKsdela 
société,  des  gens  des  villes  comme  de  ceux  des  campagnes.  L'édu- 
cation se  fiait,  et  avec  elle  naît  le  désir  d'appliquer  les  théories  qui 
développent  le  progrès.  Ce  mouvement,  plus  sensible  depuis  quel- 
ques années  surtout,  doit  aider  notablement  à  trancher  desdiil- 
cultes  contre  lesquelles  Tagrloulture  se  serait  vainement  défoattoe, 
il  y  a  trente  ans. 

Grftce,  en  elTet,  à  cet  appui,  l'Industrie  agricole,  mieux  appi^ 
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■olée,  tronrera  les  fonds  qui  lai  faisaient  défaut  pour  réaliser  les 
améliorations  que  la  scienoe  lui  signalait.  Le  concours  actif  de  tous 
eeux  qui  n'iiésitent  plos  à  se  livrer  aux  travaux  agricoles  donne, 
•en  outre,  à  la  population  rurale,  un  point  d^une  haute  valeur; 
aékle  de  llatelligenoe  unie  à  rinatruction  et  aux  capitaux. 

lies  résultats  de  ce  ooorant  économique  se  font  déjà  sentir.  Les 
eoncoors  -agriooles  régionaux  sont  de  plus  en  plus  suivis,  les  com- 
pétitioas  pour  la  prime  d*honneur  sont  toujours  nombreuses  et  af- 
firment le  haut  caractère  d'utilité  de  cette  institution  ;  enfin,  le 
plus  louable  empressement  continue  à  se  manifester  chez  les  cul- 
tifateurs  pour  disputer  les  prix  offerts  &  leurs  elforts. 

•De  son  côté,  le  Gouvernement  ne  néglige  rien  pour  seconder  ce 
mouvement  progressif.  Avant  Tenquéte  agricole  dont  il  vient  d^tre 
parlé,  11  avait  fait  examiner  par  des  commissions  spéciales  quel- 
ques questions  sur  lesquelles  sa  sollicitude  avait  été  appelée,  et 
partiottliérement  celle  des  engrais,  celle  du  crédit  agricole  et  celle 
de  ia  sériciculture. 

L'examen  des  faits  qui  entravent  la  production  de  notre  industrie 
sérigène  n^est  point  achevé  ;  des  missions  ont  été  données  à  plu- 
sieufv  de  nos  savants,  notamment  à  M.  Pasteur,  membre  de  Tin- 
Btitut,  pour  étudier  sur  place  les  maladies  des  vers  à  soie;  mais  ce 
Ti*est  qu'après  des  expériences  réitérées  que  Ton  pourra  avoir  la 
certitude  de  découvrir  la  cause  du  mal  et  les  remèdes  à  y  appli- 
quer, soit  pour  en  prévenir  Tlnvasion,  soit  pour  en  arrêter  les 
progrès. 

Lesquestions  des  engrais  et  du  crédit  agricole  sont  circonscrites 
dans  des  faits  matériels  dont  l'appréciation  a  été  plus  rapide,  aussi 
ont^eUes  déjà  reçu  des  solutions  que  le  corps  législatif  aura  pro- 
chainement à  juger,  puisqu'un  projet  de  loi  sur  les^ngrais  lui  a  été 
soumis  dans  sa  dernière  session,  et  que  le  conseil  d'État  prépare 
les  éléments  de  discussion  d'un  autre  projet  ayant  pour  but  de 
faciliter  les  transaotions  financières  spéciales  à  l'industrie  agri- 
cole. 

Une  grande  catastrophe  est  venue  affliger  trente  et  un  de  nos 
ilépanements;  mais  la  charité  publique  s'est  émue,  et  de  nom- 
breuses souscriptions  permettront  de  donner  aux  victimes  du  fléau 
des  secours  considérables  qui  atténueront  leurs  dommages  dans 
une  assez  hirge  proportion. 

Pour  répartir  ces  dons,  une  commission  centrale  a  été  nommée, 
et  le  rapport  qu'elle  a  déjà  présenté  a  fait  connaître  la  nature  de 
ses  travaux. 

Elle  a  d'abord  classé  les  départements  inondés,  afin  de  n'admet- 
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tre  au  partage  des  secours  prélevés  sur  les  fonds  des  souscriptions 
que  ceux  dont  les  dommages  avaient  un  caractère  exceptionnd. 
A  ce  titre,  vingt-six  départements,  sur  les  trente  et  un,  ont  été 
seuls  considérés  comme  frappés  extraordinairement,  ce  sont  le^ 
suivants  :  Allier,  Ardèche,  Aube,  Aveyron,  Cantal,  Cher,  Gorrëze, 
Gôte-d'Or,  Dordogne,  Gironde,  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Loire, 
Haute-Loire,  Loire-Inférieure,  Loiret,  Lot,  Lot-et-Garonne*  Lo- 
zère, Maine-et-Loire,  Mièvre,  Puy-de-Dôme,  Saône-et^Loire,  Sa- 
voie, Seine-et-Marne  et  Yonne. 

Le  montant  des  dommages  causés  par  l'inondation  a  été  pour 
les  trente  et  un  départements,  de/i3. 753.  aSÂ  francs  pour  101.570  per- 
sonnes, et  pour  les  vingt-six,  de  à2.i5o.565  francs,  affectant 
9&.478  personnes. 

Une  première  répartition  a  été  faite  le  1 1  décembre  dernier  en- 
tre ces  derniers,  et  la  somme  distribuée  est  de  3.765.8i8',65 
Cette  somme  n'a  pas  été  répartie  également  entre  tous  les  inondés. 
Ceux  qui,  par  leur  position  de  fortune  et  Plnsignifiance  des  dom- 
mages, peuvent  se  relever  sans  l'assistance  étrangère,  ont  été 
écartés  de  toute  participation  aux  secours.  Ceux  qui  y  ont  été  ad- 
mis ont  été  répartis  en  deux  catégories  suivant  leur  situation  de 
fortune  après  la  catastrophe. 

En  outre,  les  dommages  eux-mêmes  ont  été  classés,  et  ceux  qui 
atteignaient  le  capital,  le  fonds  lui-même,  ont  donné  lieu  k  une 
indemnité  plus  large  que  les  pertes  qui  ne  portaient  que  sur  le 
mobilier  et  surtout  sur  les  fruits  et  récoltes. 

Par  ces  diverses  combinaisons,  le  montant  des  dommages  à  se- 
courir; n*a  atteint  que  21.2/1/1.804  francs  sur  les  /i2.iôo.565  francs 
cités  plus  haut,  et  cette  somme  de  21.2/1/1.80/1^  francs  a  été  ramenée 
elle-même  à  10.79/1.051  francs  par  Tapplication  des  règles  ci-des- 
sus indiquées,  afin  d'établir  Tégalité  de  répartition. 

Depuis  la  répartition  du  mois  de  décembre,  de  nouvelles  sous- 
criptions ont  été  centralisées  au  Trésor,  et  la  commission  a  pu 
distribuer  un  dividende  supplémentaire  de  plus  d'un  million. 

Lors  de  la  dernière  session,  en  rendant  compte  au  Corps  législa- 
tif de  rapparitiond'uneépizootie  meurtrière,  le  typhus  contagieux 
des  bêtes  à  cornes,  dans  plusieurs  pays  voisins  de  la  France,  le 
Gouvernement  avait  la  satisfaction  de  lui  faire  connaître  que,  grâce 
aux  dispositions  préservatrices  prises  immédiatement  en  vertu  des 
décrets  spéciaux  des  5  septembre  et  5  décembre  i865,  notre  agri- 
culture avait  été  épargnée  par  ce  fléau,  l'un  des  plus  redoutables 
qui  puissent  la  frapper.  U  ajoutait  que  deux  ou  trois  invasions. 
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d^an  caractère  purement  accidentel  et  sur  un  très-petit  nombre 
de  points  isolés,  avaient  été  rapidement  étouffées  dans  leur  fojer 
même,  par  la  promptitude  et  l'énergie  des  mesures  appliquées 
contre  la  propagation  du  mal,  et  qu^elles  ne  nous  avaient  infligé 
que  des  pertes  insignifiantes.  Encore  ces  pertes  ont-elles  été  répa- 
rées pour  leur  plus  grande  partie  par  les  indemnités  accordées  en 
conformité  de  la  loi  votée  par  le  Corps  l^islatif  dans  sa  séance  du 
1 1  juin  1866,  et  nos  populations,  rurales  ont  vu  1^  un  nouveau  gage 
de  la  vigilance  et  de  la  protection  du  Gouvernement  de  TEmpe- 
reur.  Depuis,  la  sécurité  de  notre  industrie  agricole,  un  moment 
troublée,  a  reparu  tout  entière,  et  Ton  est  beureux  d'avoir  à  dé- 
clarer aujourd*bui  que  cette  bonne  situation  se  maintient 

Ce  remarquable  résultat  était  assurément  dû  à  la  rapidité  et  à  la 
vigueur  des  mesures  prises  tant  à  Tintérieur  qu'à  Textérieur,  ainsi 
qu'au  zèle  et  à  rintelligence  avec  lesquels  elles  avaient  été  com- 
prises et  exécutées.  Mais  on  ne  pouvait  dissimuler  que  les  prohibi- 
tions qu^elles  entraînaient  sur  une  étendue  considérable  de  nos 
frontières  ne  fussent  une  certaine  gène  pour  Tapprovisionnement 
d'une  partie  de  la  population  et  pour  quelques  industries  impor- 
tantes. Aussi,  dès  que,  vers  la  seconde  moitié  de  Tannée  dernière, 
rétat  sanitaire  du  bétail  parut  s'être  amélioré  au  dehors,  le  Gou- 
vernement fit  examiner  si  les  manifestations  du  typhus  et  les  cir- 
constances, observées  pendant  sa  marche,  de  ses  différents  modes 
de  développement  et  de  propagation,  ne  conduiraient  pas  à  re- 
connaître la  possibilité  de  se  départir  de  quelques-unes  des  me- 
sures préservatrices  par  lesquelles  nous  l'avions  si  heureusement 
combattu. 

A  cette  époque,  l'épizootie  était  restée  circonscrite  autour  de 
nous  dans  la  Grande-Bretagne,  la  Hollande  et  la  Belgique.  Les  au- 
tres pays  qui  touchent  à  la  France,  l'Italie,  l'Espagne,  en  étaient, 
comme  elles  le  sont  encore,  complètement  exemptes;  il  en  était  de 
même  de  la  Suisse,  et  la  Prusse,  qui  a  depuis  longtemps  un  ser- 
vice très-bien  organisé  pour  préserver  de  l'invasion  du  typhus 
celles  de  ses  provinces  qui  confinent  à  l'Autriche  et  à  la  Uussie^ 
avait  pris  des  précautions  semblables  pour  se  garantir  du  côté  de 
la  Hollande  et  de  la  Belgique.  Le  royaume  de  Saxe  et  d'autres  États 
allemands  avaient  adopté  des  mesures  analogues. 

D*un  autre  côté,  on  était  autorisé,  d'après  Texpérience  acquise, 
à  limiter  la  faculté  d'importation  du  mal  aux  seuls  ruminants, 
mais  sans  en  excepter  aucun,  puisqu'il  était  démontré,  par  le  fait 
qui  s'était  produit  au  Jardin  d'acclimatation  du  bois  de  Boulogne, 
que  même  les  animaux  exotiques  de  cet  ordre  peuvent  contracter 
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la  maladie  et  la  transmettre.  Qaant  -aux  autres  restrictions,  on 
pouvait  sans  inconvénient 'les  abandonner. 

On  n*avalt  non  plus  constaté  dans  les  pays  frappés  par  l'épizoo  - 
tie  aucun  fait  de  nature  à  Ikire  croire,  comme  on  I*8vait  d'abond 
supposé,  qu^elIe  pût  se  répandre  soit  au  moyen  des  viandes  abat- 
tues, soit  à  Paide  des  dépouilles  des  animaux,  telles  que  les  cuirs, 
les  peaux,  les  cornes  et  même  les  laines  en  suint. 

Pour  les  viandes  abattues  en  particulier,  on  avait  Texemple  de 
ce  qui  se  pratique  en  Angleterre,  où  l'on  reçoit  journellement 
dans  les  ports  des  bestiaux  de  la  Hollande  qui  y  sont  abattus  avant 
d^étre  introduits  dans  le  pays,  sans  qu'il  en  résulte  d'altération 
dans  rétat  sanitaire  du  bétail  des  coiftrées  environnantes,  et  il  y  a 
assurément  un  intérêt  très-réel  à  ce  que  nos  populations  de  la 
frontière  du  nord  puissent  s^approvislonner  de  viandes  abattues 
tirées  de  la  Belgique  et  de  la  province  de  Luxembourg. 

En  ce  qui  touche  les  cuirs  Arais,  si  on  pouvait  alléguer  que  leur 
innocuité  tient  à  ce  que,  habituellement,  avant  d^être  expédiés.  Us 
sont  salés  ou  soumis  à  quelque  préparation  désinfectante,  il  suffi- 
sait dès  lors  de  subordonner  leur  admission  à  cette  précaution  pour 
écarter  tout  danger. 

En  résumé,  la  maladie  était  complètement  éteinte  en  Ecosse  et 
en  Irlande;  elle  décroissait  rapidement  en  Angleterre  ;  en  Belgique 
elle  devenait  de  plus  en  plus  rare,  tout  en  se  montrant  encore  çà 
et  là  par  quelques  cas  isolés  qui  reparaissaient  de  temps  en  temps 
sur  un  point  ou  un  autre  ;  en  Hollande  seulement  elle  venait  de  se 
signaler  de  nouveau  par  une  sérieuse  recrudescence,  qui,  depuis, 
s^est  soutenue  et  aggravée;  il  restait  donc  dans  cette  direction  un 
certain  danger  contre  lequel  il  était  imprudent  de  désarmer  en- 
tièrement. 

Quant  aux  autres  pays  de  notre  voisinage  où  le  bétail  était  de- 
meuré pur  de  toute  infection,  on  ne  voyait  plus  de  raison  de  main- 
tenir leurs  provenances  dans  un  état  de  suspicion  qui,  sans  mettre 
obstacle  aux  opérations  de  commerce,  ne  laissait  pas  cependant 
que  de  les  entraver. 

C'est  alors  que  fut  pris  un  arrêté  ministériel  du  a  octobre  1866 
qui,  rapportant  toutes  les  mesures  restrictives  ordonnées  par  les 
arrêtés  des  6  septembre  et  5  décembre  i865,  ne  laissait  subsister 
que  la  prohibition  des  animaux  ruminants  provenant  de  la  Grande- 
Bretagne,  des  Pays-Bas  et  de  la  Belgique,  et  n'admettait  les  cuirs 
frais  importés  des  mêmes  pays  que  s'ils  avaient  un  salage  suffisant 
ou  toute  autre  préparation  désinfectante. 
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Hais  à  peine  cet  arrêté  veaalt-il  id-ètee  fmblié  et  notifié  pour 
être  mis  à  fixécutlon»  que  ae  répandit  )a  aouvelie  de  l'iiroptlon 
du  ^hoB  en  Sniaae ,  dans  les  cantons  des  Ôriaons  et  de  âaint42all. 

AunitAt,  comme,  dans  oes  conditions,  le  typhus  pouvait  se  né- 
pandre  et  arriver  jusqu'à  nous  par  la  Suisse  et  les  pays. allemands, 
las  mesures  restrictives,  qui  venaient  d'être  csonsidérablement 
adoucies,  furent  rétablies  dans  toute  la  rigueur  déterminée  par 
l'arrêté  ministériel  du  6  septemlH'e  1866,  sur  toute  la  ligne  de 
nos  frontières  du  nord  et  de  Test,  depuis  le  département  de 
la  Moselle,  jusques  et  y  compris  celui  de  la  Savoie,  et  M.  Bou* 
ley,  inspecteur  général  des  Ecoles  impériales  vétérinaires,  fut 
immédiatement  envoyé  en  Suisse  pour  s'assurer  de  Tétat  des  choses 
sur  les  iieux  mêmes  et  reconnaître  comment  Tinvusion  avait  pu  se 
produire. 

On  trouve  ici  un  nouvel  exemple  des  eflTetB,  si  souvent  démontrés 
par  Texpérience,  de  Tétat  de  guerre  dans  le  nord  de  TËurope  pour 
la  propagation  du  typhus.  11  paraît  que  la  maladie  s'est  introduite 
dans  les  cantons  des  Grisons  et  de  Saint-6all  par  le  VorarJberg, 
et  qu'elle  y  a  été  apportée  par  des  animaux  achetés  sur  le  mar- 
ché de  Vienne,  dans  un  nombreux  troupeau  d'approvisionnement 
que  le  Gouvernement  autrichien  faisait  vendre  après  la  terminaison 
des  hostilités  dont  rAllemagne  venait  d'être  le  théâtre.  Do  là  elle 
oe  répandit  dans  plusieurs  localités  desGrisons  et  de  Saint-Gall  et  y 
fit  un  certain  nombre  de  victimes.  Mais,  attaquée  et  poursuivie 
avec  vignenr  sur  tous  les  points  où  elle  se  montrait  par  les  auto- 
rités des  contrées  envahies,  et  rigoureusement  renfermée  dans  ses 
ÉCfyers  d'infection  par  les  cantons  environnants,  elle  cessa  prom[^. 
tement  ses  ravages,  et  depuis  longtemps  aucune  nouvetle  appari- 
tion ne  nous  en  a  été  signalée. 

Cependant  il  ne  paraît  pas  que  la  situation  soit  partout  aussi 
favorable.  En  ce  moment  le  typhus  existe  dans  plusieurs  parties 
allemandes  de  TAutriche,  et  il  sévit  également  dans  ses  posses- 
sions de  Hongrie,  de  Gallicle,  de  Bohême,  jusque  sur  l'extrême 
frontLèa^  de  la  Saxe,  où  un  cas  en  a  déjà  été  constaté.  En  Hollande 
il  fait  de  nouveaux  progrès,  et,  limité  jusqu'ici  aux  provinces  de 
la  Hollande  septentrionale,  de  la  Hollande  méridionale  et  à  celle 
dUtrecht,  il  vient  de  pénétrer  dans  la  Gueldre.  Il  aurait  paru  aussi 
dans  le  Limbourg  hollandais  ^  proximité  du  Limbourg  belge.  En 
Belgique,  il  continue  ses  manifestations  intermittentes,  principale- 
ment dans  la  province  d'Anvers.  Enfin  une  communication  récente 
en  a  annoncé  un  cas  dans  une  étable  du  district  prussien  de  Glèves, 
au  voisinage  de  la  frontière  hollandaise. 
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Toutes  les  dépèches  annoncent  que,  dans  ces  pays,  Ton  s*ap- 
pllque  activement  à  combattre  les  ravages  du  fléau.  En  France  les 
dispositions  actuellement  en  vigueur  contre  son  invasion  soat  les 
suivantes  :  interdictiOD  absolue  d*importation  et  de  transit  de  tous 
les  quadrupèdes  vivants  de  Tordre  des  ruminants  venant  de  la 
Belgique,  de  la  Hollande  et  de  la  Grande-Bretagne;  obligation  d^xte 
salaison  ou  de  toute  autre  préparation  désinfectante  à  un  degré 
convenable  pour  Tadmission  des  peaux  fraîches  des  mêmes  ani- 
maux importées  des  mêmes  pays  ;  visite  préalable  à  Tintroduction 
des  animaux  d'autres  provenances  par  un  vétérinaire  ou  autre 
agent  compétent,  chargé  de  vérifier  leur  état  sanitaire. 

Ces  mesures  paraissent  suffisantes  dans  la  situation  présente 
de  la  marche  de  Tépizootle  et  de  la  distance  où  elle  se  trouve 
encore  de  nos  frontières;  mais  TAdministration  veille,  et  si  les 
circonstances  venaient  à  exiger  davantage,  elle  ne  manquerait  pas 
de  faire  le  nécessaire. 

Une  des  questions  qui  sUmposent  le  plus  aujourd'hui  pour  le  dé^ 
veloppement  et  les  progrès  de  Tagriculture  française  est  celle  de 
renseignement  agricole.  Sous  Texcitation  des  encouragements  de 
toute  nature  du  Gouvernement  de  TEmpereur,  on  voit  de  nos  jours 
les  entreprises  agricoles  attirer  et  captiver  les  hommes  apparte- 
nant aux  premières  classes  de  la  société  par  leur  position,  leur 
intelligence,  leur  éducation 'et  leur  fortune. 

Ce  mouvement  général  des  esprits  ne  fait  que  mettre  plus  en 
relief  la  nécessité  de  donner  à  renseignement  agricole  un  déve- 
loppement proportionné  à  la  grandeur  et  à  l'utilité  de  son  rdie. 
^os  institutions  actuelles  ne  sont  guère  appropriées  que  pour  don- 
ner la  connaissance  des  principes  et  des  procédés  du  simple  exer- 
cice professionnel. 

Il  faut  aujourd'hui  à  Tagrlculture  un  enseignement  de  nature  à 
aborder  des  sphères  plus  élevées  des  sciences  qui  lui  prêtent  un 
utile  concours,  tant  pour  répondre  aux  aspirations  des  hommes 
avides  de  sMnstruire  que  pour  demander  aux  progrès  incessants 
•de  ces  sciences  de  nouvelles  applications  à  l'accroissement  de  la 
production  rurale,  et  pour  vérifier,  par  l'expérimentation  directe, 
la  valeur  des  perfectionnements  et  des  découvertes  à  adopter  dans 
Texploitation  du  sol.  Ce  sont  ces  hautes  études  agricoles  qui  se- 
ront reconstituées  à  Técole  de  Grignon,  pour  laquelle  le  Corps  lé- 
gislatif a  déjà  bien  voulu ,  Tannée  dernière,  accorder  quelques 
crédits.  Toutes  les  questions  relatives  au  régime,  à  renseignement  et 
aux  installations  de  la  nouvelle  école  sont  en  ce  moment  à  Tétvide, 
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et  il  est  trës-présQinable  qu'elle  sera  en  état  de  recevoir  ses  noa- 
reaux  élèves  vers  la  fin  de  Tannée. 

L'attention  de  TAdministration  s'est  également  portée  snr  les 
écoles  impériales  vétérinaires,  dont  la  fondation  est  déjà  ancienne. 
Ces  établissements  fonctionnaient,  dans  leur  dernière  organisation,, 
d'après  des  règles  qui  remontaient  à  une  ordonnance  du  i**  sep- 
tembre i8a5.  11  était  devenu  indispensable  d'apporter  au  régime 
desdites  écoles,  tant  pour  le  personnel  que  pour  le  matériel  de 
renseignement  et  des  divers  services,  des  modifications  dont  l'ex- 
périence  avait  révélé  la  nécessité  ou  la  convenance,  et  ces  mo- 
difications ont  été  comprises  dans  une  réorganisation  qui  a  étè^ 
arrêtée,  par  un  décret  du  ii  avril  1866. 


INDUSTRIE  ET  COMMERCE. 

La  situation  générale,  bien  qu'accidentellement  influencée  par 
les  complications  politiques  qui  ont  surgi  en  Allemagne  et  en  Italie» 
s'est  maintenue  dans  un  état  satisfaisant 

En  ce  qui  concerne  le  coton,  la  stabilité  si  nécessaire  dans  les 
prix  de  cette  matière  et  qu'on  avait  à  peu  près  conquise  dans  les 
premiers  mois  de  1866,  a  été  momentanément  troublée  par  les- 
événements  extérieurs  et  par  des  arrivages  importants;  la  baisse 
n'a  pas  été  au-dessous  de  5o  p.  100  en  trois  mois,  mais,  après  di- 
verses oscillations  qui  ont  eu  pour  résultat  de  relever  les  prix, 
ceux-ci  avaient  baissé  à  la  fin  de  novembre  de  18  à  90  francs  par 
100  kilogrammes. 

Le  stock  des  cotons  en  laine,  qui  était  au  Uavre  de  900.000  balles 
au  1*'  septembre,  n'était  plus  que  de  137.000  balles  à  la  fin  de  no- 
vembre. 

Le  travail  a  été  généralement  actif.  Sans  doute  cette  activité 
n'a  pas  toujours  existé  au  même  degré;  les  causes  générales  dont 
on  vient  de  parler  ont  apporté  un  ralentissement  passager  dans 
les  transactions  ;  d'autres  causes  particulières  ont  tendu  au  même 
résultat  :  ainsi  la  fabrique  de  Rouen  a  éprouvé  un  moment  d'hé- 
sitation par  la  crainte^  non  justifiée,  des  réformes  projetées  dans 
le  régime  commercial  de  l'Algérie;  enfin  quelques  localités  indus^ 
trielles,  Amiens  surtout,  ont  été  éprouvées  par  l'épidémie  cholé- 
rique. 

D'un  autre  côté,  les  mouvements  que  la  spéculation  a  contribué 
à  entretenir  dans  les  cours  du  coton  brut  ont  été  trop  rapides  pour 
aux  suivis  par  le  manufacturier,  qui  a  dû  souvent  en  éprouver  un 


i4  l'Ois,  i>ÊcaBTs  irr  abbêtés 

préjadice  dans  ses  tlf'ansactions;  maiSi  en  définitive^  la  fabrication 
n*a  pas  été  interrompue.  L'annonce  de  la  cession  de  la  Vénétifi  à 
la  France  a  donné  totit  &  coup  un  grand  élan  aux  affaires,  puis 
quelque»  hésitations  se  sont  produites^  mais,  en  s(Miune«  la  condii- 
sion  de  la  paix,  coïncidant  heureusement  avec  rouvertnre  {m- 
chaîne  de  l'Bxposltion  universelle,  a  permis  à  nos  principanx. 
centras  industriels»  tels  que  la  Seine-inférieure  où  les  atoGte 
s^épuisent^  )e  Nord,  le  Calvados»  r£ureF«t-Loir,  rome,  les  Vos^es^ 
le  Haut-Rhin,  où  des  établissements  nouveaux  se  sont  élewéa^^és 
rentrer  dtas  une  situation  normale  et  très-active  pour  la  piua 
grand  nombre.  Les  ouvriers  sont  généralement  recherchés  et  leur» 
salaires  se  sont  relevés  notablement  dans  qudques  départemsata» 
tels  que  TEure-et-Loir,  TOrne,  la  Meuse  et  la  Loire. 

Pendant  les  dix  premiers  mois  de  1866,  l'importation  du  coton 
en  laine,  exportation  déduite,  s*est  élevée  à  96.u75.070  Idlo- 
grammes;  elle  n'avait  été  pendant  la  même  période  de  i865  que 
de  i^8.978.3o6  kilogrammes. 

Malgré  la  douceur  de  la  température  de  Thlver  de  i865  à  1866, 
^industrie  de  la  laine,  pourvue  d'un  outillsga  chaque  jour  plus 
perfectionné,,  était  généralement  active  au  commencement  da 
Tannée* 

Favorisée  à  Textérieur  par  la  reprise  des  achats  de  rAmérique, 
à  Tintérieur  par  une  meilleure  aq>préci8timi  de  ses  produits,  cefeta. 
industrie  a  vu  se  ralentir  momentanément  ses  transactions  psr 
suite  des  événements  politiques  du  dehors^ 

SI,  depuis  la  conclusion  de  la  paix,  la  situation  de  TindosMe 
drapière  laisse  encore  à  désirer  sur  certains  points,  une  amélio- 
ration n'en  a  pas  moins  été  constatée  dans  Tensemble  de  cette  in- 
dustrie. A  Elbeuf,  d'importants  approvisionnements  font  présage 
une  campagne  bien  rempile,  et  à  Reims  la  fabrication  a  pria  un 
très-grand  développement. 

En  somme,  l'industrie  de  la  laine  a  pu,  malgré  les  mesim»  â» 
précaution  prises  contre  le  typhus  conlâgieux»  se  procurer  la  ou^ 
tière  première  à  des  prix  très-modérés;  elle  a  pu  mêma faire  op«^ 
portunément  desadiats  en  Saxe,  en  Hongrie  et  en  Bohème  pendant 
la  guerre  ;  cette  industrie  a  conservé  ses  avantages  daus  Texperta* 
tion,  qui  continue  d'être  environ  dix  fois  plus  considérable  qae 
rimportatlon. 

L'insuffisance  de  deux  récdtes  successives  a  porté  le  prix  du  lin 
à.«n  toux  qui,  ne  trouvant  pas  sa  compensation  dans  le  prix  dn 
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^)éiitt  fabriqué»,  a  été  pour  le  manufacturier  uua  cauBS  de  mal- 
aiee.  Un  ratoatisseioent  passager  s*est  manifesté  par  suite  dana  la« 
ilatnce  «lu  liond;  toutefois,  grAce  aux  commandes  reçues  et  auiB- 
besoins  de  la  consommation,  la  vente  des  tissus  est  devenue  plua 
Cuûle,  notarnsMot  dans  le  Galvados»  TOrnet.  l&Sartbe  et  le  Maioe- 
•È-Loiraw 
Le  tiJamço  du. chanvre  a  été  canstamment actif  dansrisère. 

L'industrie  des  soies  a  été  fortementéprouvée  en  1866. 

Ranimée  passagèrement  par  des  commandes  de  Tintérieur  et  de 
Tïngfeterre,  elle  n'en  a  pas  moins  été  atteinte  dans  sa  prospérité. 

Après  une  récolte  moins  mauvaise  en  quantité  que  les  précé- 
dentes, mais  laissant  beaucoup  à  désirer  sous  le  rapport  de  la  qua- 
lité, les  prix  sont  restés  très-élevés,  et  cette  cherté,  étant  diffici- 
lement compensée  par  une  hausse  correspondante  dans  le  prix 
te  produite,  a  été  une  première  source  de  malaise  pour  la  fa- 
brique. 

A  cette  cause  sont  venus  se  joindre  la  guerre  en  Allemagne  et  en 
Italie,  le  taux  élevé  de  l'escompte,  et  enfin ,  malgré  les  tentatives 
faites  par  quelques  maisons  importantes  pour  nouer»  par  rentre- 
mise  de  commissionnaires,  des  marchés  à  livrer  en  Amérique,  un 
ralentissement  dans  les  relations  avec  les  États-Unis,  qui  préfèrent, 
en  ce  moment»  les  lainages  aux  soieries  de  qualité  courante. 

Toutefois,  dans  le  commencement  de  novembre,  la  situation 
semblait  s*améIIorer.  Quelques  commandes  venues  à  propos  d*An- 
gleterre  et  une  petite  reprise  faisant  présager  le  retour  de  la  mode 
aux  façonnés  avaient  fait  renaître  Tespoir  chez  les  patrons,  aussi 
bien  que  cfaee  les  ouvriers,  qui  fle*  montrent  d*allleurs  très-satis- 
faits des  dispositions  prises  pour  IkcUiter  la  création  de  sociétés 
coopératives.  Diaprés  les  nouv^les  du  cûmmencement  de  dé- 
cembre, cette  faible  amélioratioa  se  maintenait;  le  prix  de  larsote 
avait  un  peu  baissé,,  mais  Timportance  du  stock;  inspirait  beaucoup 
de  réserve  aux  fabricants  de  Ljfon.  A  Saint-Ëtienne,  la  fabrication 
dsa  i^ours  s'est  un  peu  ranimée.  On  avait  reçu  des  commandes 
de  rubans  façonnés  semblant  annoncer  le  retour  de  la  mode  vers 
cet  article. 

L'indoslrie  métallurgique  a  été  généralement  fort  active,  et* sa 
pBOdnction  a  pris  une  notable  extension,  surtout  dans  la  Hautes 
Mame,  la  C6tê-d*0r  et  la  Bleurihe.  Uh  certain  nombre  de»  indus- 
triels qui  s'étaient  plaints  de  Tinsuifisance  des  prix  de  vente  ont 
transformé  leurs  établissements  en  vue  de  la  production  de  la 
fonte  par  le  combustible  minéraiv 
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L^exteoslon  donnée  à  nos  voies  ferrées  vient  encore  fournir  un 
élément  nécessaire  au  succès  de  la  métallurgie,  dont  Tactivité 
serait  attestée  au  besoin  par  la  consommation  toujours  croissante 
de  la  houille. 

La  construction  des  machines  et  mécaniques  poursuit  son  déve- 
loppement et  ses  envois  à  Tétranger,  et  Ton  a  même  vu,  cette 
année,  un  constructeur  français  fournir  à  TAngleterre,  pour  les 
mines  de  New-Gastle,  une  puissante  machine  d^épuisement. 

Comme  Tindiquait  Texposé  de  Tannée  dernière,  le  comité  con- 
sultatif des  arts  et  manufactures  a  été  chargé  de  procéder  à  une 
enquête  contradictoire,  en  ce  qui  concerne  le  trafic  des  acquits4- 
caution.  Cette  enquête  se  poursuit,  et  déjà  des  mesures  ont  été 
prises  pour  appliquer  rigoureusement  les  délais  de  réexportation 
aux  acquits  concernant  les  objets  de  la  fabrication  courante. 

La  situation  commerciale  de  l'Empire  n'est  pas  moins  active  que 
celle  de  Tindustrie  et  accuse  un  progrès  d*autant  plus  remarquable 
qu'il  est  constant,  c*est-&-dire  qu'il  s'ajoute  au  progrès  déjà  signalé 
les  années  précédentes.  Voici  les  chiffres  pour  le  commerce  spé- 
cial : 

1866  (10  ■oit).  1868  (16  BOls). 

franci.  IHoct. 

Importations 3.486.ooo.ooo  2.1 84. 000.000 

Exportations 2.822.000.000  3.488.000.000 


Totaox 5.308.000.000  4.667.000.000 

DifféreDce  ea  plus 64 1.000.000 

qui  se  répartit  à  peu  près  également  entre  l'importation  (Soa  mil- 
lions de  francs)  et  l'exportation  (339  millions}. 

Quant  à  la  navigation,  elle  se  résume  de  la  manière  suivante 
pour  les  dix  premiers  mois  des  années  iS66-i865. 

Entrées.  —  û.616.000  tonneaux,  dont  1.720.000  sous  pavillon 
français.  La  même  période  de  i865  avait  donné  û.  200.000  ton- 
neaux. Dans  l*ensemble,  Taugmentation  est  de  /ii/iooo  tonneaux, 
et  la  part  au  profit  de  notre  pavillon  s'est  accrue  de  25,ooo  ton- 
neaux. 

Sorties*  —  3.5i2.ooo  tonneaux,  dont  1.693.000  tonneaux  sous 
pavillon  français.  Pour  la  même  période  de  i865,  c'était  2.9^3.000 
tonneaux,  dont  1.354.000  tonneaux  sous  pavillon  français;  d'où  un 
accroissement  absolu  de  669.000  tonneaux,  et,  pour  notre  marine, 
de  339.000  tonneaux. 
^  On  voit  par  les  chifires  qui  précèdent  que  notre  marine  a  pris  sa 
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part  dans  le  progrès  coiistaté,  et  que  cette  part  est  surtout  Im- 
portante à  la  sortie,  ce  qui  prouve  de  nouveau  qu'on  a  toujours 
chez  soi  un  avantage  marqué  pour  le  transport  du  fret  qui  appar- 
tient au  pays  d'expédition. 

Si)  après  avoir  ainsi  établi  le  mouvement  général  du  commerce 
d'importation  et  d'exportation,  on  jette  les  yeux  sur  le  mouvement 
spécial  aux  pays  qui  ont  avec  nous  des  liens  contractuels,  on  con- 
state une  fois  de  plus  combien  la  réforme  économique  inaugurée 
en  1860  a  été  une  mesure  bonne  et  utile  aux  intérêts  généraux  du 
pays.  En  effet,  d'une  part,  en  élargissant  le  cercle  de  nos  appro- 
visionnements, satisfaction  a  été  donnée  aux  intérêts  des  consom- 
mateurs; d'autre  part,  en  stimulant,  par  une  concurrence  plus 
sérieuse,  Tindustrie  française,  ses  moyens  d'action  ont  été  gran- 
dement développés,  et  de  nouveaux  débouchés  ont  été  ouverts  à 
son  activité. 

Ainsi,  comme  on  Ta  vu  plus  haut,  1866  présente  sur  la  situation 
correspondante  de  i865  un  accroissement  de  339  millions  de  francs 
à  Toxportation,  et  c'est  surtout  k  l'Angleterre  qu'est  dû  cet  ac- 
croissement. 

Voici,  d'ailleurs,  comme  pour  les  années  précédentes,  le  bilan  de 
notre  situation  commerciale  avec  les  pays  qui  ont  avec  nous  des 
liens  contractuels. 


DÉCRETS,   1867. 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARBÊTÉS 


i*  Angleterre, 


COMMERCE  SPÉCIAL. 

(Dix  mois  de  i865  et  de  1866.) 


ntsicNATioa 
dM  narohandlMt. 


Peeax  brutes 

Laines  et  déchets 

Soies 

Café 

Hoiles  Aies 

Jute 

Coton 

Houille 

Fers .  .  :  

CuiTre 

ÉUin 

indigo 

Cigares 

Fils  de  liD 

Fils  de  coton . 

Fils  de  laine 

Fils  de  poil  de  chéfre.  . 
Tissus  de  chanTre.  .  .  . 

Tissus  de  soie . 

Tissus  de  cachemire.  .  . 

Tissus  de  laine 

Tissus  de  coton 

Peaux  préparées 

Machines  et  mécaniques. 
Outils  et  ouTrages  en  mé- 
taux  

BâUmenu  de  mer. .  .  .  . 


Totaux 


UNIT<8« 


Kilogr. 
Idem. 
Idem, 
idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Quini.  métr. 
Kilogr. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Pièce. 
Kilogr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Franc. 
Idem. 
Kilogr. 
Idem. 
Franc. 

Kilogr. 
Tonneau. 


QUANTITES. 


18U 


753.000 

23.031.000 

1.152.000 

6.383.000 

5.652.000 

13.850.000 

39.319.000 

13.908.000 

40.789.000 

12.629.000 

1.781.000 

210.000 

272.000 

728.000 

1.236.000 

443.000 

221.000 

282.000 

21.000 

» 

n 

2.744.000 

188.000 


4.332.000 
15.013 


IMS 


816.000 

21.589.000 

1.353.000 

5.402.000 

9.980.000 

12.658.000 

26.195.000 

12.230.000 

51.107.000 

7.354.000 

1.910.000 

180.000 

21.789.000 

845.000 

206.000 

456.000 

178.000 

312.000 

28.000 

• 

» 

885.000 

171.000 


1.326.000 
13.268 


▼ALiniS. 


flSM 


Ames. 
4.692.000 

75.179.000 

69.945.000 

12.446.000 

6.386«000 

7.7  56.000 

137. 594 .000 

24.766.000 

5.340.000 

28.736.000 

4.424.000 

3.576.000 

46.000 

4.276.000 

23.661.000 

5.823.000 

6.181.000 

2.477.000 

S.640.000 

3.742.000 

28.950.000 

14.434.000 

2.656.000 

10.626.000 

3.949.000 
10.069.000 


501.570.000 


tteaei. 
3.624JNW 

61.406.000 

86.394.000 

10.5S3JM0 

11.697.000 

7.GS8.000 

91.683.000 

31.879.000 

6.506.000 

16.179.000 

3.079.000 

3.O53.000 

3.704.000 

4.974.000 

7.I8O.OOO 

6.016.000 

4.974.000 

2.780.000 

4.431.000 

3.738.OO0 

25.768.000 

4.814.000 

2.202.0M 

7.743.000 

2.9M>.000 
9.191.004 


413.596.000 


La  comparaison  de  ces  cliiffres  établit  au  profit  de  i*Angleterret 
et  pour  les  importations,  une  augmentation  qui  se  chiffre  par 
87. 99Û* 000  francs,  mais  le  coton  et  la  laine  absorbent  presque  à 
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eux  seals  la  totalité  de  cet  accroissement  Ainsi,  pour  le  coton 
seal,  Tangmentation  sur  la  période  correspondante  de  Tannée  der- 
nière est  de  â6  millions;  pour  la  laine,  elle  est  de  lii  millions. 
Quant  aux  produits  fabriqués,  Il  y  a  accroissement  de  16  millions 
sur  les  fils  de  coton,  de  3  millions  sur  les  tissus  de  laine  et  de 
10  millions  sur  les  tissus  de  coton.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  y  a  ré- 
duction de  i.aoo.ooo  tr,  sur  les  fils  de  poil  de  chèvre,  de  700.000  fr. 
sur  les  fils  de  lin.  L'accroissement  qui  s'est  manifesté  dans  Tlmpor- 
tation  des  fils  et  des  tissus  de  coton  est  la  conséquence  toute  natu- 
relle de  la  baisse  dans  le  prix  du  coton,  qui  permet  &  la  consom- 
mation de  reyenir  à  remploi  d'un  tissu  qu'elle  avait  dû  abandonner 
lorsque  son  prix  avait  dépassé  une  certaine  proportion.  Ce  qui 
prouve  d'ailleurs  que  ces  importations  n'ont  pas  été  nuisibles  à 
l'industrie  cotonnière,  c'est,  comme  on  vient  de  le  voir  plus  haut, 
que  rimportation  de  la  matière  première  par  la  voie  d^  l'Angle- 
terre  seule  a  augmenté  de  A6  millions  de  francs  pendant  l'espace 
de  dix  mois. 

Quant  à  nos  exportations  &  destination  de  l'Angleterre,  elles  ac- 
cusent, pour  les  principales  marchandises,  une  augmentation  qui 
se  chiffre  par  309  millions,  soit  presque  les  deux  tiers  de  l'accrois- 
sement total  de  nos  exportations,  qui,  comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
est  de  339  millions.  Voici  les  chiffres  : 
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ExiP«riAiloii0  de  Fraaee  ea  JLiisleterre. 

(CUMVEilCE  SPÉCUL). 

Dix  mois  de  1 865  et  de  1866. 


DtolCNÀTIOll 

dM  marobandltei. 


Bestiaux 

Viandes  salées 

Œufs 

Beurre 

Laines  et  déchets.  .  .  . 

Poils 

Soie  et  bourre 

Céréales  (Rrains).  .  .  . 

Farine  de  froment.  .  . 

Fruits  de  table 

Graines  A  ensemencer. 

Sacre  brut 

Sacre  ralBné 

Résine 

Tourteaux 

Drilles. 

Produits  chimiques  (non 
dénommés) 

Vins 

Eaux-de-vie 

Poterie 

Fils 

Tissos  de  soie 

Tissas  de  laine 

Tissus  de  coton 

Papiers,  lirres,  etc.  .  .  . 

Peaux  préparées 

On> rages  en  peaux.  .  .  . 

Outils  et  ouvrages  en  mé- 
taux  

Mercerie  et  boutons.  .  . 

Modes  et  fleurs 

Véteqients  A  usage.  .  .  . 


UNITÉS. 


Totaux. 


Téie. 
Kilog. 
Idêtn. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
id$m. 
Quint,  mélr. 
Idem. 
Kilog. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
idem. 

Idem. 
titre. 
Idem. 
KiloR. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Franc. 
Kilog. 


QUANTITÉS. 


1866. 


1&S.678 

i. 7 13.000 

30.060.000 

15.850.000 

2.005.000 

1.453.000 

451.000 

2.294.000 

1.448.000 

6.561.000 

12.380.000 

19.568.000 

T.9S3.000 

11.872.000 

34.'J04.000 

S.28S.000 

867.000 

14.551.000 

14.435.000 

11.48d.000 

478.000 

1.750.000 

4.S04.000 

864.000 

2.691.000 

2.667.000 

643.000 

I.0J6.000 
3.349.000 

403.000 


1865. 


105.586 

1.958.000 

25.569.000 

11.833.000 

734.000 

1.331.000 

593.000 

1.352.000 

189.000 

9.946.000 

11.088.000 

5.841.000 

9.361.000 

21.441.000 

25.166.000 

3.124.000 

886.000 
9.487.000 
8. 178.000 
9.650.000 

363.000 
1.449.500 
3.456.000 

729.000 
1. COI. 000 
1.649.000 

5T8.000 

972.000 
2  371.000 

■ 

353.000 


VALEURS. 


1866. 


francs. 
25.3i7.C00 

2.227.000 

37.574.000 

46.026.000 

7.063.000 

5.S85-OU0 

2 1. 137.000 

47.285.000 

47.763.000 

3.89d.OOO 

I6.O94.O0O 

9.784.000 

6.047.000 

6.973.000 

6.727.000 

5.567.000 

8.073.000 

39.717.000 

48.233.000 

5.89I.O00 

2.315.000 

225.965.000 

95.994.000 

9.110.000 

7.032.000 

25.627.000 

41.409.000 

5.443.000 
55.233.000 
13.072.000 
10.929.000 


1865. 


88î''.91 5.000 


frucs. 
I3.73l.000 

2.S46.0Û0 

3l.r61.000 

34.367.000 

3.046.000 

14.34 1.000 

25.928.000 

25.946.000 

6.225.000 

5.310.000 

14.414.000 

2.921.000 

7.489.000 

11.6SO.000 

5.867.000 

1.508.000 

8.864.000 

39.136.000 

27.479.000 

4.476.000 

1.5t8.000 

157.137.000 

80.125.000 

7.266.000 

5.152  000 

19622.000 

34.144.000 

5.761.000 
42.310.000 

8.925.000 
Il  223.000 


680■428.^00 
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par  examen  de  ces  chiffres,  on  voit  qu*il  y  a  un  accroissement 
très-marqué  sur  la  généralité  des  produits  que  nous  avons  expé- 
diés  en  Angleterre. 

Sur  les  bestiaux,  Taugmentation  est  de  i  a  millions.  Elle  est  éga- 
lement de  19  millions  sur  les  beurres. 

L'augmentation  sur  les  céréales  (  grains  et  farines  )  dépasse 
60  millions. 

Pour  les  vins,  Taccroissement  est  de  10  millions,  et  pour  les 
eaux-de-vie,  de  90  millions. 

Si  notre  agriculture  a  largement  profité  des  débouchés  que  lui 
offrent  les  marchés  anglais,  notre  industrie  n'a  pas  ou  une  moindre 
part  dans  le  progrès  de  nos  exportations  à  destination  de  ce  pays. 

Ainsi,  pour  nos  tissus  de  soie,  l'augmentation  est  de  plus  de 
38  millions  de  francs.  Pour  nos  tissus  de  laine,  l'excédant  dépasse 
i5 millions,  et  pour  les  tissus  de  coton,  il  est  de  près  de  9  millions. 
Il  y  a  aussi  un  accroissement  notable,  i3  millions  de  francs  sur  la 
mercerie  et  les  boutons,  et  5  millions  sur  les  modes. 

Toatefois,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  dans  Tappréciation  de 
ces  remarquables  résultats,  que  l'Angleterre,  par  la  puissance  de 
son  commerce  et  par  le  développement  de  sa  navigation  mar- 
chande, est  devenue  un  vaste  entrepôt  qui  la  constitue  Tintermé- 
dlaire  des  échanges  entre  l'Europe  et  un  certain  nombre  de  pays 
avec  lesquels  elle  entretient  presque  seule  des  relations  directes, 
n  est  donc  permis  d'admettre  qu'une  partie  de  l'amélioration  qui 
se  produit  dans  nos  affaires  avec  elle  provient  de  l'accroissement 
du  commerce  médiat  que  nous  faisons,  par  son  entremise,  avec  les 
nations  dont  il  s'agit. 

a*  Belgique.  —Nos  relations  commerciales  avec  la  Belgique  con- 
tinuent à  donner  des  résultats  satisfaisants,  et  il  y  a  progrès  tant 
k  l'Importation  qu'à  l'exportation. 

Voici  le  tableau  des  principales  marchandises  échangées  entre  la 
Belgique  et  la  France  : 
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laiporlatlOBB  de  BeIsUuo  en  Franee. 

(COMMERCE  SPÊCUL.) 

Dix  mois  do  i965  et  de  1866. 


DESIGN  ATIOII 

det  mtrchindties. 


Grtisset 

Laines  et  déchets.    .  .  . 

GérèâlOB 

MéUsMt 

Café 

Lin 

Coton 

Pierres  et  terres 

Houille 

Huile  de  pétrole 

Fourrages 

Fer  (minerai) 

Plomb  brut 

Zinc 

Savons 

Fils  de  lin 

Fils  de  coton 

Tissus  de  Un 

Draps 

Peaux  autres  que  celles 

préparées  aa  un.  .  .  . 

Objets  de  colleclion.  .  . 

Charbons  de  bois  .  .  .  . 

Totaux 


urit£s. 


QCAHTlTtfS. 


18M. 


Kilogr. 
Idem. 
Quint,  met. 
Kilogr. 
Idem. 
idam. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Franc. 

Kilogr. 

Franc. 

Métré  cube. 


VA.LUM. 


isit. 


1.185.000 
4.891.000 
378.900 
a.53ft.000 
1.188.000 
16.408.000 
428.000 
25.422.000 
38.315.000 
1.436.000 
10.398.000 
122.621-000 
3.844.000 
11  676.000 
236.000 
551.000 
344.000 
931.000 


178.000 
62.000 


344.000 
8.611.000 
84^90 
5.842.000 
SiS.OOO 
27.057.000 
199.000 
25.045.000 
31.008.000 
207.000 
10.020.000 
195.521.000 
6.853.000 
14.560.000 
220.000 
491.000 
160.000 
875.000 
■ 

69.000 
64.000 


fr. 

t. 885.000 

16. 531.0001 

S.OIS.OO0I 

1.706.000 

2.317.000 

31.175.000 

1.499  000 

1.207.000 

67.441.000 

1.006.000 

086.000 

2.452.000 

1.961.000 

6.186.000 

1.706.000 

3.239.000 

5.614.000 

8.116.000 

1.020.080 

3.339.000 
1.810.000 
1.179.000 


165.778.000 


fr. 

737.000 

13.205.000 

551.000 

I.I68JM 

1.000.000 

51.407.000 

607.000 

1.175.000 

56.910.000 

145.000 

944JM 

3.910.600 

3.495400 

7.577.000 

1.168JQ00 

3.891.000 

1.605.000 

7.61 6.000 

3.104.000 

710.000 

161.000 

IJIl  1.800 


159.3O34W0 


L'accroissement  absolu  est  de  16  millions  :  il  porte  principale- 
ment sur  la  houille  pour  11  millions,  sur  les  céréales  pour 
5  millions,  et  sur  les  laines  pour  U  millions.  Mais  en  même  temps, 
il  y  a  réduction  de  20  millions  sur  les  importations  de  lin. 

Quant  aux  produits  fabriqués ,  on  constate  un  accroissement  de 
près  de  U  millions  sur  les  fils  de  coton»  et  une  réduction  de  1  mil- 
Iton  de  francs  sur  les  draps. 
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SUB  LES  MINES. 

(CÛMMSRCI  fiPtCUL.) 

Dix  mois  de  i865  et  de  i866. 


a3 


dCsicritioii 
4m  marehêndtMf . 


Beslîjax 

LllOM.       ....«a.... 

Plamet 

Farines 

Pommes  de  terre 

Légunes  secs 

Fniils. 

Sucre  brut.  • 

Bstonee  de  térèbentbiie. 

Bols  sdès 

Heublon 

Hooille 

HoUe  de  péirele 

Potasses 

Produits  cbimiqaes. .  . 

FHs  de  Un 

Fils  de  laine. 

Fils  de  colon 

Tisses  de  soie.  I 

t  antres. . 

Tlssns  do  laine 

Tinns  de  coton 

Arnes 

Mereerie 

Tabletterie  et  bimbelote- 
rie.   

Menbles 

Instramenls  de  mnsiqoe. 

ElTets  à  «sage 

Oblele  de  eolleciion.  .  . 

Totaoi 


UNITÉS. 


Téie. 

Kilogr. 

Idem, 
Qnlnt.  métr. 

Kilogr. 

Idem, 

Idem. 

idem, 

idem. 

Stère. 

Kilogr. 
Quint,  niétr. 

Kilogr. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

idem. 

Idem, 

idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Frane. 
Idem, 
Kilogr. 
Fnne. 


QCAirrrrÉs. 


su.  307.000 

3.475.000 

40.000 

146.000 

ie.3S3.000 

1.814.000 

3.380.000 

803000 

708.000 

4.799.000 

371.000 

028  000 

103.000 

2.833.000 

464.000 

180.000 

697.000 

39.000 

62.000 

169.500 

1.086.000 

408.000 

7.000 

873.000 

50.000 

■ 
118.000 


IMS. 


26.840.000 

2.740.000 

55.000 

77.000 

8.493.000 

953.000 

1.478.000 

331.000 

542.000 

4.063.000 

37.000 

471.000 

334.000 

2.388.000 

364.000 

474.000 

563.000 

89.000 

56.000 

386.500 

1.167.000 

443.000 

3.000 

865.000 

109.000 
ISO.OOO 


VAttURS. 


rr. 

6.436.000 

14.737000 

3.761.0%» 

4.810.000 

415.000 

526.000 

I.SS3.000 

404.000 

884.000 

7.311.000 

677.000 

1.067.000 

77.000 

3.238.000 

4.038.000 

673.000 

tO.490.000 

173.000 

8.605.000 

1.769.000 

20.670.000 

3.346.000 

133.000 

10.0'47.000 

357.000 

599.000 

418.000 

3.086.00O 

1.379.000 


109.368.000 


18tt. 


fr. 
3.389.000 

11.911.000 

283.000 

3.536.000 

340.000 

381.000 

984.000 

flS.ODO 

677.000 

5.628.000 

92.000 

542.000 

251.000 

1.886.000 

8.636.000 

1.778.000 

8.505.000 

530.000 

7.730.000 

4.545.000 

33.571.000 

4.385.000 

34.000 

9. 199.000 

1.347.000 
T  18.000 
463.000 

9.SS8.000 
876.000 

9T.T89.000 


Pour  nos  exportations  à  destination  de  la  Belgique,  Taugmentadon, 
sur  Fensemble  est  de  près  de  i%  millions,  qui  se  répartissent  ainsi 
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qu'il  suit  :  bestiaux,  3  millions;  farines,  2  millions;  fils  de  la 
2  millions;  tissus  désole  unis,  i  million. 

Z'  ZoUvereitu  —  On  sait  que,  bien  que  le  traité  conclu  entre  la 
France  et  la  Prusse  remonte  au  2  août  1862,  il  n*a  été  mis  à  exécu- 
tion qu'à  partir  du  1"  juillet  i865.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  met  ici  le 
ZoUverein  afin  de  lui  conserver  Tordre  chronologique  que  lui 
donne  le  traité  du  2  août  1862. 

I m por talions  de  l'aflsoclation  alleniMiide  en  Fri 

(COMHERCK  SPÉCUL) 


DÉ8IGIIAT10H 
des  BIAKllllldlMf. 


HoQille  crue  et  carbonisée. 

Peaux  broies. . .  • 

(en  masse. .  . 
Laines.    .  .  j  ^ 

t  bourre.  .  .  . 

Bois  à  construire 

Gendresct  regrets  d'orféne. 

Poils 

ÀToine 

Fromentyépeaotre  etméleil. 

Pelleteries  brutes 

Houblon 

Graines  oléagineuses.  .  .  . 

Graines  à  ensemencer.  .  . 

Papier  et  ses  applications. 

Minerai  de  fer 

GheTaux 

Bière 

Objets  de  collecUon.  .  .  . 

Rubans 

Beurre  frais  on  fondu.  .  . 


uniTÉs. 


Totaux. 


Quint,  métr. 
Kilogr. 

/dam. 

Idem, 
Métré. 
Kilogr. 

Idem, 
Quint,  métr. 

/(iieiii. 
Kilogr. 

/dain* 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Tête. 

Litre. 

Franc. 
Kilogr. 

idem. 


QDAITTITtS. 


18M. 


10.822.000 

S. 552.000 

4.231.000 

203  000 

8.912.000 

180.000 

296.000 

141.000 

109.000 

186.000 

419.000 

4.050.000 

987.000 

119.000 

52.237.000 

1.058 

2.141.000 

4.131 
181.000 


188S. 


9.588.000 

2.468.000 

4.176.000 

300.000 

3.320.000 

204.000 

261.000 

5.000 

600 

161.000 

286.000 

1.498.000 

769.000 

187.000 

63.780.000 

866 

2.582.000 

• 

8.476 
133  000 


VALBURS. 


(rtnof. 
20.014.000 

15.750.000 

13.752.000 

1.177.000 

9.078.000 

5.387.000 

2.776.000 

2.750.000 

2.365.060 

1.930.000 

1.676.000 

1.418.000 

1.218.000 

1.241.000 

1.045.000 

854.000 

749.000 

649.000 

603.000 

597.000 


65.029.000 


18». 


tnam. 

17.721.000 

11.672.000 
13.572.000 
1.34B.0A) 
7.980.000 
6.109.0Q4 
2.437.000 

101  iMO 

13.000 

2.136.000 

1.002.000 

524.000 
1.000.000 
1.225.000 
1.276.O0O 

688.000 

904.000 
1.775.000 
1.896.000 

439.000 


73.848.000 


L^augmentation  est  de  près  de  8  millions  de  francs.  Elle  porte 
sur  la  houille  pour  un  peu  plus  de  a  millions  de  francs,  sur  les 
bois  à  construire  pour  1  million,  sur  le  froment  pour  a  millions,  etc. 
les  produits  fabriqués  jouent  un  rôle  si  secondaire  dans  les  impor- 
tations du  ZoUverein  en  France,  qu^à  Texception  des  rubans,  ils 
ne  figurent  pas  parmi  les  principales  marchandises.  Quant  aux 
rubans,  leur  importation  a  diminué  de  1.200.000  francs. 


r^ 


sua   LES  MINES. 

(commerce  spécial.) 


a-i- 


OASIGSUTIOH. 

<tot  iMfchaadlmi. 


Tissas  de  laine. 
Tissus  de  soie. 
Tissas  de  eoton. 
Mereerie  .  .  .  . 
CoiOD  eo  Uiae. 
Vins  ordinaires. 

Bois 


•  .  •  . 


VNITÉS. 


Gérètles. 


Fils  de  laine 

Soies 

Effeu  à  nsage. 

Drillcs(ebifloos  de  laine). 

(grains.  .  . 
farines  .  . 
Peaax  préparées  et  ou* 

frages  en  peau 

Garancine 

Modes 

Papier  et  ses  applications 

Cbefauz 

6/aines  i  ensemeneer.  . 
Graines  oléagineuses. .  • 
OuTrages  en  métaux.  .  . 

Minerai  de  fer. 

Houblon 

Laines  en  masse.  .  .  .  . 

irtieJet  de  Paris 

Indigo 

Meules  à  moudre 

Pelleteries 

Toile  unie  éerue 

Horlogerie 

Machines  et  mécaniques 

Safran .  .  . 

Plumes  de  parure.  .  .  . 

Totaux 


Kilogr. 
Ifiûm. 
idem. 
Idem. 
Idem. 
Heetol. 
Siére. 
Métré. 
Ktlogr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Quint,  métr. 
Idem. 
Kilogr. 

Idem. 

Franc. 

Kilog. 

Tête. 

Kilogr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Franc. 

Kilogr. 

Pièce. 

Kilogr. 

Idem. 

Franc. 

Idem. 

Kilogr. 

Idem. 


gOARTlTÉS. 


18M 


912.000 

126.000 

330.000 

1.233.000 

2.294.000 

81.300 

2S.100 

1.64^.000 

300.000 

52.000 

2B7.O0O 

1.847.000 

209.000 

ÎS.OCO 

288.000 

1.241.000 

■ 

470.000 

2.389 

I.257.O0O 

1.899.000 

455  000 

51.828.000 

808.000 

413.000 

■ 

14.000 

2.488 

82.000 

148.000 


8.400 
5.000 


1885 


649.000 

210.000 

292.000 

1.510.000 

1.749.000 

85.300 

49.800 

.  2.831.000 

530.000 

71.000 

267.000 

1.799.000 

178.000 

81.000 

369.000 

735.000 

a 

459.000 

1.838 

2.299.000 

793.000 

281.000 

54.777.000 

409.000 

458.000 

» 

80.000 
1.493 

79.000 

37.000 

» 

• 

10.100 
9.000 


YALBUnS. 


franea. 
20.387.000 

11.816.000 
2  198.000 

20.323.000 
8.717.000 
7.493.000 

5.253.000 

5.067.000 
4.888.000 
4.367.000 
4.156.000 
3.830  000 
1.755.000 
3.892.000 

3.413.000 

2.720.000 

2.072.000 

2.016.000 

1.632.000 

849.000 

1.626.000 

1.549.000 

1.515.000 

1.445.000 

1.880.000 

1  142.000 

908.000 

905.000 

838.000 

841.000 

628.000 

847.000 

515.000 


129.043.000 


1886 


rnncs. 
20.156.000 

2O.4B7.00O 
2.874.O0O 

23.909.000 
8.848.00« 
7.033.000 

8.165.000 

6.223.000 
8.387.000 
4.111.000 
4.047.000 
1.937.000 
1.020.000 
5.427.000 

1.994.000 

2.271.000 

2.418.000 

1.488.^0 

2.989.000 

398.000 

1.544.000 

1.843.000 

1.022.000 

'  1.594.000 

1.013.000 

1.233.000 

545.000 

1.098.000 

208.000 

687.000 

723.000 

879.000 

899.000 


1 42.888.000 


'^ 
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Nos  exportations  à  destination  du  ZoUverein  ont  fléchi  de  près  de 
ili  millions  de  francs.  Cette  situation  s'explique  par  les  évéoe- 
ments  politiques  et  par  la  guerre  dont  toute  rAllemagne  a  été  le 
théâtre.  Aussi  sont-ce  particulièrement  les  objets  de  luxe  qui  ont 
été  affectés.  Nos  tissus  de  soie  ont  perdu  près  de  9  millions  de 
francs,  la  mercerie  3  millions  et  demi,  les  soies  a  millions,  les  fils 
de  laine  1  million. 

A*  Italie,  —  Les  mêmes  causes  ont^  agi  sur  notre  mouvement 
commercial  avec  Pltalie.  Si  les  importations  accusent  un  certain 
progrès  (9  millions  de  francs),  nos  exportations  présentent  un  dé- 
ficit de  près  de  a3  millions.  Cette  situation  s'explique  non-seule- 
ment par  Tétat  de  guerre,  mais  encore  surtout  par  la  crise  finan- 
cière qui  en  a  été  la  conséquence,  et  dont  Tintensité  a  été  telle, 
pendant  un  moment,  que  tous  les  payements  se  faisaient  en  pa- 
pier. 

Voici  d'ailleurs  les  relevés  des  principales  marchandises  échan- 
gées entre  l'Italie  et  la  France. 


DiSIGUÂTION 


éeruM  iiMalioéet. 

écnief  grégei.  •  . 
S«iM  /  boarr«  en  nai m. 

bourre  ceidée.  . 

en  coeeDt.  .  .  .  . 

ItaiUe  d'olire 

GMdiee  et  regrets  d'or- 

féTre 

GhepMoz  de  paille. .  .  . 

Geranoe 

Senlre  non  éparé  et  mi- 


Ait  es  graine 

Nattes  00  treises  de  pail- 
le, d'écoree 


Ghaat re  teilié,  peigné  et 

éteepes.  ••••.... 
aïols  de  TOlallIe  et  de 

gibier. 

Saif  bmt  et  saindoux.  . 

Corail  uillé 

Minerai  de  fer 

Bois  feoillard 

Froics  de  table,  secs  ou 

tapés 

Charbon  de  beii  en  de 

ebénerotles. 


Froflsages 

Objela  de  collection, 
tenue  et  pastal.  .  .  . 


Totaas. 


SUR   LES  Mm£S. 

(COMMIECE  SPÉCIAL.) 
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UMITtS. 


Kilogr. 
idem, 
Jd»m, 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Pièce. 

niogr. 

Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Pièce. 

Kilogr. 

Mètre  cube. 
Kilogr. 
Idem, 
Franc. 
Kilogr. 


QOAHTITÉS. 


644.000 

107.000 

340.000 

26.000 

35.000 

f9.T04.000 

191.000 

04.000 

7.04I.00O 

30.003.000 
10.113.000 

133.000 
4.406.000 

9.144.000 

S.940.000 

1.5S1.000 

5.097 

75.62S.000 

15.314.000 

1. 147.000 

50.000 

8.648  J)00 

313.000 

• 

1.383.000 


IMS. 


684.000 

107.000 

345.000 

16.000 

32.000 

19.119.000 

161.000 

119.000 

6.810.000 

84.987.000 
9.586.000 

149.000 
2.833.000 

2.881.000 

2.538.000 

1.314.000 

4.310 

81.314.000 

13.350.000 

1 .049.000 

40.000 

7.500.000 

237.000 

» 

1.197.000 


TALIURS. 


fkmDM. 
63.083.000 

11.495.000 

4.175.000 

780.000 

810.000 

15.864.000 

5.733.000 
5.612.000 
5.480.000 

4.640.000 
4.045.000 

3.587.000 
3.084.000 

3.073.000 

3.699.000 
1.784.000 
1.529.000 
1.513.000 
1.369.000 

1.147.000 

955.000 
804.000 
517.000 
538.000 
539.000 


144.895.000 


IMS. 


frtacf. 
63.113.000 

7.388.000 

3.648.000 

487.000 

735.000 

13.937.000 

4.831.000 
7.110.000 
4.383.000 

5.534.000 
3.834.000 

4.848.000 
1.633.000 

3.885.000 

3.046.000 
1.513.000 
1.291.000 
1.638.000 
1.111.000 

1.049.000 

751.000 
770.000 
438.000 
487.000 
455.000 


135.731.000 


Les  augmentations»  qui  sont,  pour  l*ensemble,  de  g  millions,  se 
fépartissent  ainsi  qu'il  suit  : 


^ 
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Soies  écrues  et  grèges  6  millioDs;  huile  d'olive  a  mUlîons;  me  - 
ndQs  i.Aoo.ooo  francs. 

Exp«rl«lieB«  de  France  ea  itolle. 

(commerce  spécial.) 


dAsigràtioh 
dit  mar«handlfM. 


Soies 


Chevaux 

Fromages 

Laines  en  masse 

Poils 

en  cocons  secs  on 
frais.  ...... 

écraes  grèges.  .  . 
éoroes  moulinées. 

Sucre  raffiné 

Coton  en  laine 

Soudes 

Médicaments  composés. 

Vins  ordinaires 

Bouteilles  vides 

Toile  unie  écrue 

Tissus  de  soie 

Tissus  de  laine 

Tissus  de  colon 

Papiers  et  ses  applica- 
tions  

Peaux  préparées  et  ou- 
vrages en  peau  ou  en 
cuir 

Corail  taillé  non  monté. 

Bijouterie  et  orfèvrerie. 

Horlogerie 

Machines  et  mécaniques. 

Ouvrages  en  métaux.  .  . 

Mercerie.   .    . 

Effets  à  usage.  .  . 

Articles  de  Paris. 

Meubles 


•  • 


Totaux. 


ONITis. 


Tète. 
Kilog. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Hectolitre. 
Kilog. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Hectogr. 
Idem. 
Idem. 
Kilog. 
Idem. 
Idem- 
Franc. 
Idem. 


QVÀNTITtS. 


12.500 
359.000 
531.000 

62.000 

57.000 

115.000 

14.000 

20.193.000 

852.000 

1.925.000 

90.000 

250.700 

5.822.000 

537.000 

214.000 

1.408.000 

907.000 

607.000 


857.000 
2  000 
4.S00 

» 
1.238.000 
861.000 
140.000 

> 


1MB. 


746 
275.000 
603.000 
IO6.0O0 

153.000 

305.000 

29.000 

31.391.000 

421.000 

1.731.000 

97.000 

225.400 

7.306.000 

132.000 

319.000 

1.020.000 

1.064.000 

893.000 


564.000 
1.000 
7.700 

» 
647.000 
1.061.000 
18S.000 

• 


VALEURS. 


franes. 
10.195.000 

776.000 

1.858.000 

745.000 

1. 345.000 
8.756.000 
1.361.000 

16.154.000 

3.237.000 

577.000 

539.000 

15.680.000 
1.456.000 
3.035.000 

19.515.000 

29.857.000 
8.S55.000 

1.961.000 


9.089.0OO 

606.000 

1.116.000 

.641.000 

659.000 

7.333.000 

6.915.000 

3.801.000 

691.000 

389.000 


IMS. 


155.34 1.OOO 


frtaet. 
641.000 

825.000 

3.1 13.000 

1.405.000 

3.606.000 

23.318.000 

2.929.000 

25.113.000 

1.599.000 

519.000 

583.000 

14.152.000 

1.358.000 

747.000 

20.696.000 

4O.M7.00O 

9,763.000 

3.346^000 


4.T09.000 

303.000 

1.634.000 

1.317.000 

561.000 

3.038.000 

10.136.00» 

3.511.000 

1.806.0N 

362.000 


177.985.000 


SUR  LES   ML\£S. 
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Sur  TeDsemble,  les  réductions  s'élèvent,  comme  on  Ta  déjà  dit, 
après  de  a3  millions,  qui  atteignent  :  les  soies  pour  18  millions, 
le  sucre  raffiné  pour  9  millions,  les  tissus  de  laine  pour  1 1  millions, 
les  tiSus  de  soie  et  les  tissus  de  coton,  chacun  pour  1  million, 
les  articles  de  Paris  pour  i.i!ioo.ooo  francs.  Toutefois,  à  côté  de 
ces  pertes,  fort  regrettables  sans  doute,  mais  qui  s'expliquent  par 
la  situation  où  s'est  trouvée  Tltalie,  il  faut  noter  des  augmentations 
qui  ne  sont  pas  sans  importance.  Ainsi,  sur  les  chevaux,  Taug- 
mentation  est  de  10  millions  de  fr.  ;  sur  les  vins,  de  i.5oo.ooo  fr.; 
sur  les  tissus  de  lin,  de  a.3oo.ooo  francs  ;  sur  les  ouvrages  en  peau, 
de  plus  de  U  millions  de  francs;  de  plus  de  5  millions  pour  les 
ouvrages  en  métaux. 

b"  Suisse.  —  Nos  rapports  commerciaux  avec  la  Suisse  ont  con- 
servé une  excellente  tenue.  On  en  jugera  par  les  deux  tableaux 
ci-dessous.  Pour  les  importations,  Taccroissement  est  de  près  de 
7  millions,  qui  portent  presque  exclusivement  sur  les  fromages  et 
les  bois.  Quant  aux  exportations  de  la  France  à  destination  de  la 
Suisse,  elles  ont  conservé  leur  importance  et  ont  atteint,  aux  deux 
époques  correspondantes  de  i86ô  à  1866,  leur  chiffre  de  i5/i  mlK 
lions. 

ImportoliOBs  de  0uUse  «tt  Franee. 

(commerce  SPiCUL.) 


DÉSIGRATIOR. 

dcf  marehaBdiMf. 


Fromages 

Beurre  frais  oa  fonda. 

.  en  masse. 
Boarre  de 

soie.  .  . 


UNITÉS. 


Boi«. 


fliée,    écrue   on 

azurée 

bruis  ou  éqaarris 
sciés  de  80  milli- 
mélres  d'épais- 
seur  


Rubans 

Broderies  à  la  main. 

Gaze 

Horlogerie 


Totaux. 


Kiiog. 
Idem. 
Idem. 

Idefi^. 
Stère. 


Mèlre. 
Kilog. 
Franc. 
Idem. 
Pièce. 


QCANTITÉS. 


19m. 


2.345.000 
574.000 
335.000 

210.000 
116.851 


7.881.000 
4.109 

» 


iSM. 


8.440 


1.561.000 
352.000 
246.000 

181.000 
120.886 


6.449.000 
4.480 

■ 

13.871 


VÀLivas. 


18M. 


(raocs. 
4.337.000 

1.896.000 

5.624.000 

9.994.000 
6.661.000 


8.669.000 
575.000 
709.000 
542.000 
675.000 


iSf5. 


39.682.000 


fraocs. 
3.888.000 

1.160.000 

4.184.000 

8.574.000 
6.891.000 


7.094.000 
628.000 
342.000 
147.000 

1.110.000 


33.018.000 


^ 
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DtiSIGNÀTIOIf 
dM  mardundlMt. 


Bestiaux 

Soios     f  grèges 

écrues  |  moulinées. .  .  . 
Bourre  de  soie  cardée.  . 
Graisses 

Céréale».  |  f  •'»' 

(  Tannes..  .  .  . 

Graines  à  ensemencer.  . 

Sucre  raffiné 

Huile  de  laines  grasses. 

Coton  en  laine 

Garance 

Savons 

Vins  ordinaires 

Fiis  de  laine 

Toile  unie  blanche. .  .  . 

Tissus  de  soie 

Tissus  de  laine 

Tissus  de  coton 

Papiers  et  ses  applica- 
tions  

Peaux  préparées  ei  ou- 
vrages en  peau 

Chapeaux  de  feutre.  .  . 

Bijouterie  et  orféTrerie. 

Ouvrages  en  métaux.  .  . 

Mercerie 

Meubles 

Effets  à  usage 

Articles  de  Paris 


UHITËS. 


Tête. 
Kilogr. 

Idem, 

Idmn. 

Idem. 
Quint,  métr. 

Idem. 

Kilogr. 

Idem. 

hiem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Hectolitre. 

Kilogr. 

Idem. 

idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Franc. 
Hectogr. 
Kilogr. 
Idem. 
Franc. 
Idem. 
Franc. 


QUANTITÉS. 


1866 


Totaux. 


Si. 157 

243.00O 

38.000 

«5.O00 

989.000 

225.000 

92.000 

1.020.000 

5.745.000 

715.000 

5.622.000 

1.414.000 

834.000 

331.000 

96.000 

91.000 

199.000 

819.000 

5&2.000 

330.000 

390.000 

■ 

7.900 
899.000 
289.000 

» 
143.000 


1865 


18.102 
362.000 

39.000 

61.060 
888000 
818.000 

60.000 

879.000 

7.732.000 

416.000 

4.614.000 

1.721.000 

995.000 

271.700 

105.000 

76.000 
228.000 
694.000 
547.000 

324.000 

388.000 

7.400 
761.000 
223.000 

» 

141.000 


▼ALEUBS. 


1866 


francs. 
3.457.000 

lB.5A0.00e 
3.74ft.06O 
1.617.000 
2.292.000 
4.708.000 
3.043.000 
1.862.000 
4.596000 
830.000 

21.373.006 

1.159.000 

542.000 

20.106.000 
1.431.000 
1.010.000 

26.534.000 

16.034.000 
4.706.000 

1. 033.000 

4.360.000 

814.000 

1.736.000 

1.871.000 

2.373.000 

949.000 

2.724.000 

502.000 


154.855.000 


fraacB. 
2.8H.6I0 

2T.483.0M 

3.908.000 

3.437.000 

t.9164»0 

5.3354HM 

1.980.000 

1.336.000 

6.186.000 

460.000 

1T.S18.000 

i.411.010 

647.000 

16.488.000 

1.563.000 

838.000 

28.924.000 

'  13.931.000 

4.616.000 

977.000 


4.1t5.( 

781.000 
1.4I6J60 
1.755.000 
2.184.000 

648.000 
2.346.000 

241.000 


154.663.600 


Pays-Bas.  —  Suède  et  Norwége.  —  Espagne.  —  Les  relevés  pu- 
bliés mensuellement  par  Tadministratlon  ne  donnant  que  partiel- 
lement le  mouTement  des  échanges  de  la  France  avec  ces  trois 
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pajTs,  il  n'a  pas  été  possible  d'établir  d'une  manière  précise  leur 
situation  commerciale  avec  nous. 

En  résumé,  les  données  numériques  qui  précèdent  confirment 
d'une  façon  éclatante  Tutilité  de  la  réforme  économique  qui  nous 
a  permis  d*obtenlr  de  l'étranger  des  conditions  meilleures  pour  le 
placement  de  nos  produits. 

Le  traité  de  commerce  signé  à  Vienne,  le  ii  décembre  1866, 
ainsi  que  le  traité  conclu  avec  le  Portugal  ont  très-utilement  aug- 
menté le  nombre  des  pays  arec  lesquels  la  France  avait  à  négocier, 
et  Ton  peut  dire  aujourd'hui  que  ces  traités  embrassent  les  prin- 
cipaux pays  industriels  de  l'Europe.  En  ce  qui  touche  spécialement 
l'Autriche,  on  ne  peut  que  se  féliciter  des  résultats  obtenus  et 
qui  permettent  d'espérer  une  plus  grande  activité  dans  nos  rela- 
tions commerciales  et^maritimes  avec  ce  pays. 

Les  expériences  de  raffinage  qui  se  faisaient  à  Cologne»  pour  le 
compte  des  quatre  puissances  signataires  de  la  convention  sur  les 
sucres,  du  8  novembre  1866,  sont  complètement  terminées.  Les 
rendements  obtenus  ont  été  acceptés  par  les  délégués  de  la  France, 
de  TAngleterre,  de  la  Belgique  et  des  Pays-Bas,  et  deviennent  la 
loi  commune  des  parties  contractantes.  Le  trésor  public  se  trouve 
débarrassé  des  primes  et  par  suite  des  charges  que  Texportation 
des  sucres  raffinés  lui  avait  jusqu'ici  imposées. 

L'enquête  sur  les  sels,  promise  par  le  Gouvernement,  est  au- 
jourd'hui terminée.  Elle  a  été  dirigée  par  deux  commissions  prési- 
dées chacune  par  un  maître  des  requêtes  au  conseil  d'État,  et  qui 
ont  agi  parallèlement  dans  toutes  les  contrées  de  la  France  où  le 
sel  se  produit.  Le  résumé  de  cette  enquête  sera  mis  sous  les  yeux 
du  conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 
trie, qui  aura  à  examiner  et  à  proposer  les  mesures  propres  à 
donn^,  dans  la  limite  du  possible,  satisfaction  aux  intérêts  en 
souffrance. 

Une  exposition  universelle  des  produits  de  l'industrie  et  des 
beaux-arts  a  eu  lieu  à  Porto.  La  France,  y  a  joué  un  rôle  très-im- 
portant; ainsi,  sur  a. 554  exposants,  5oa  étaient  Français  et  se  sont 
partagé  USZ  récompenses. 

Dans  sa  dernière  session,  le  Corps  législatif  a  voté  la  loi  sur  la 
marine  marchande,  dont  quelques-unes  des  dispositions  sont  déj& 
mises  à  exécution,  et  Ton  a  pu  constater  que  nos  chantiers  de 
construction  ont  assez  largement  usé,  pour  les  métaux  &  Tétat 
brut,  de  la  faculté  d'admission  en  franchise  temporaire  que  la  loi 
lear  accorde.  Voici  quelques  chiffres  qui  permettront  d*en  juger  : 
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kilor 

PODleS 3.724.000 

Fers  en  barres 4.45t.ooo 

Tôles 1.881.000 

Quant  aux  objets  fabriqués,  leur  importation  sous  le  régime  de 
Tadmission  temporaire  a  été  à  peu  près  nulle  jusqu'à  présent. 

Un  décret  impérial  du  37  décembre,  rendu  en  exécution  de  la 
loi  du  19  mai  1866  sur  la  marine  marchande,  a  affranchi  dans  nos 
ports  de  tout  droit  de  tonnage  les  pavillons  de  tous  les  pays  qui  ne 
perçoivent  pas  sur  nos  navires  de  droits  différentiels. 

Les  négociations  entamées  à  cet  égard  par  le  Gouvernement 
de  l'Empereur  ont  eu  plein  succès.  Ainsi  l'Angleterre  a  pris  l'en- 
gagement de  supprimer  par  une  loi  les  taxées  locales  qui  gênent 
encore  la  navigation  dans  certains  ports  du  Royaume-Um',  et  qui 
seules,  d'ailleurs,  conservent  un  caractère  différentiel.  Les  Ëtats- 
TJnis  d'Amérique  viennent  d'affranchir  nos  navires  de  tout  droit  de 
tonnage  différentiel,  et  cette  mesure  a  d'autant  plus  d'importance 
pour  nous,  qu'autrement  notre  pavillon  se  serait  trouvé,  pour  les 
relations  entre  la  France  et  les  États-Unis  d'Amérique,  dans  cette 
situation  anormale,  qu'il  eût  été  obligé  de  payer  dans  les  ports  de 
runion  un  droit  de  5  francs  par  tonneau  dont  la  plupart  des  pa- 
villons tiers,  le  pavillon  anglais  notamment,  sont  dispensés. 

Gomme  l'a  dit  le  rapport  à  l'Empereur,  la  suppression  du  droit 
43e  tonnage,  réclamée  par  les  ports  de  la  Méditerranée  et  par  plu- 
sieurs ports  de  l'Océan  et  commandée  par  les  intérêts  généraux  du 
commerce,  n'a  eu  d'autre  mobile  que  la  satisfaction  d'un  intérêt 
français  :  provoquer  dans  nos  ports  le  plus  grand  mouvement  pos- 
sible de  navigation  et  d'échange,  et  y  constituer  de  vastes  mar- 
chés capables  de  résister  à  Tattraction  qu'exerce  sur  les  transac- 
tions du  monde  entier  la  puissante  organisation  commerciale  d'un 
pays  voisin. 

D'un  autre  côté,  en  vue  d'affranchir  notre  marine  des  entraves 
qui  pourraient  gêner  sa  liberté  d'action  et  pour  satisfaire  à  des 
engagements  pris  lors  de  l'enquête  sur  la  marine  marchande,  une 
commission  a  été  instituée  auprès  du  dép<artement  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour  étudier  les 
modifications  à  introduire,  à  ce  point  de  vue  libéral,  dans  les 
règlements  actuels  pour  l'armement  et  les  rechanges  des  navire:^ 
et  pour  apporter  dans  ces  règlements  l'uniformité  qui  manque  au- 
jourd'hui. 

Cette  commission,  dont  les  travaux  touchent  à  leur  fin,  a  été 
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également  chargée  de  reviser  les  règlements  relatifs  à  la  police 
des  ports  et  au  lestage  et  délestage  des  navires. 

Une  autre  commission  formée  d'accord  avec  le  département  de 
la  justice,  des  travaux  de  laquelle  il  sera  question  ci-après,  est 
chai^gée  d*opérer  la  révision  complète  des  dispositions  du  Gode  de 
commerce  sur  la  marine  marchande. 

Il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  les  nouvelles  mesures  qui  seront 
adoptées  à  la  suite  des  travaux  de  ces  commissions  donneront 
pleine  satisfaction  aux  intérêts  de  nos  armateurs  et  leur  permet- 
tront de  soutenir  efficacement  la  lutte  avec  les  marines  rivales. 

Depuis  longtemps  déjà,  la  pensée  d'arriver  à  une  formule  uni- 
forme de  jaugeage  a  occupé  le  Gouvernement  français  et  le  Gou- 
vernement anglais.  Une  commission  instituée  auprès  du  départe- 
ment  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  a  été 
chargée  d'examiner  la  méthode  en  usage  en  Angleterre,  et  de  re- 
chercher si,  avec  quelques  modifications,  elle  ne  pourrait  pas 
être  substituée  utilement  &  la  méthode  française  et  devenir  le 
point  de  départ  d'une  entente  avec  TAngleterre.  Les  travaux  de 
cette  commission  sont  très-avancés,  et  Ton  a  tout  lieu  de  penser 
qu^il  sera  possible  d'atteindre  le  but  poursuivi  par  la  France  et 
par  l'Angleterre. 

Le  régime  commercial  appliqué  à  l'Algérie,  tant  pour  ses  rap- 
ports avec  la  métropole  que  pour  les  relations  avec  l'étranger, 
ne  répond  plus  aux  besoins  de  la  colonie,  ni  aux  tendances  libé- 
rales qui,  depuis  1860,  dirigent  la  politique  commerciale  de  la 
France. 

L'Empereur,  dans  la  lettre  qu'il  avait  adressée  en  juin  dernier 
au  maréchal  duc  de  Magenta,  avait  d'ailleurs  indiqué  les  mesures 
à  prendre  pour  faciliiter  le  développement  de  la  colonisation,  et 
rendre  l'Algérie  plus  accessible  au  commerce  étranger. 

Le  nouveau  programme  ainsi  tracé,  il  n'y  a  plus  qu'à  l'exécuter 
en  tenant  compte,  dans  une  juste  mesure,  de  intérêts  de  la  mé- 
tropole, qui  trouve  pour  la  généralité  de  ses  produits  un  débou- 
ché de  plus  en  plus  considérable  en  Algérie. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'a  été  conçu  le  projet  de  loi  sur  le 
régime  commercial  de  l'Algérie,  dont  le  Corps  législatif  sera  saisi 
dès  le  début  de  la  session. 

L'œuvre  de  révision  et  de  réforme  du  régime  commercial  et 
industriel  a  été  continuée  avec  énergie,  en  même  temps  qu'il  était 
pourvu  à  l'exécution  des  lois  et  des  règlements  en  vigueur. 

DiCRKTS,  1S67.  5 
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Plusieurs  améliorations  qui  étaient  à  Tétat  de  projet  ont  été 
réalisées. 

La  loi  du  i3  juin  1866  sur  les  usages  commeroiaux  dispose  qu'à 
partir  du  i*'  janvier  1867,  dans  les  ventes  commerciales,  les  con- 
ditions, tares  et  autres  usages  indiqués  au  tableau  annexé  à  laditB 
loi  seront  applicables  dans  tonte  retendue  de  TEmpIre,  à  défaut  4e 
convention  contraire. 

Cette  mesure  législative ,  qui  crée  un  droit  conmiun  pour  les 
conditions  des  ventes  commerciales,  donne  satisfaction  autant 
que  possible  à  des  vœux  qui  avaient  été  formulés  dans  Tintérêt  da 
commerce. 

La  loi,  et  c^est  un  de  ses  plus  incontestables  mérites,  respecte  la 
liberté  des  conventions;  mais  il  est  fort  désirable  qu^on  n*y  déroge 
pas  sans  nécessité  réelle,  et  seulement  pour  suivre  des  habitudes 
locales  ;  Tadmlnistration  a  demandé  aux  chambres  de  commerce 
d'user  dans  ce  sens  de  leur  juste  influence.  Les  réponses  qui  lof 
parviennent  prouvent  que  la  loi  dont  il  8*agit  est  accueillie  avec 
une  faveur  de  plus  en  plus  grande,  et  qu^elle  a  réalisé  une  pen- 
sée qui  ne  peut  que  recevoir  de  nouveaux  développements  dans 
l'avenir, 

La  loi  du  iS  juillet  1866  sur  le  courtage  des  marchandises  a  dé* 
claré  qu'à  partir  du  i"  janvier  1867  toute  personne  serait  libre 
d^exercer  cette  profession,  et  une  indemnité  est  accordée  aux 
courtiers  de  Tespèce  actuellement  en  exercice,  à  raison  de  la  perte 
du  droit  de  présenter  leur  successeur.  La  même  loi  ilxe  les  bases 
de  cette  indemnité  et  en  confie  le  règlement  à  des  commissions 
instituées  par  le  département. 

Le  Gouvernement  a  préparé  Texéeution  de  la  loi  avec  tonte  la 
célérité  que  comportait  Torganisation  d'une  opération  concernant 
63o  offices,  dans  90  villes,  et  confiée  à  Zla  commissions,  dont  Hn- 
stitution  et  le  fonctionnement  nécessitaient  des  élections,  des  en- 
tentes unanimes,  Tavis  de  plusieurs  corps  et  autorités,  et  don- 
naient, enfin,  lieu  à  la  solution  de  diificultés  graves  et  nombreuses. 
Plusieurs  commissions  ont  statué;  les  autres  paraissent  en  mesure 
de  rendre  leurs  décisions  dans  un  assez  court  délai. 

Le  Gouvernement  a  dû  prendre,  en  même  temps,  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer,  au  moment  fixé,  rexécution  de  la 
nouvelle  législation  sur  le  régime  du  courtage  des  marchandises. 

En  rendant  libre  rexercice  de  cette  profession,  la  loi  a  voulu, 
cependant,  donner  aux  courtiers  qui  croiraient  devoir  ainsi  se  re- 
commander à  la  confiance  du  commerce  les  moyens  de  lui  offirir 
des  garanties  spéciales.  Bile  a  disposé  quMl  pourrait  être  dressé  par 
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les  tribunaux  de  commerce  des  listes  des  courtiers  de  marchan- 
dises qui  auraient  demandé  à  y  être  inscrits,  et  qui  rempliraient 
certaines  conditions  de  capacité  et  de  moralité,  et  payeraient  au 
Trésor  un  droit  d'inscription,  destiné  à  concourir  à  l'amortisse- 
ment de  Tavance  à  faire  par  TÉtat  pour  le  payement  des  indera* 
Dites.  Un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique,  en  vertu  de  l'article  3  delà  loi,  le  st  décembre  iS66« 
a  fixé  le  droit  d'inscription  à  payer  dans  les  ^  villes  où  il  existe 
des  courtiers  de  marchandises  en  titre  d'office. 

L'article  9  de  la  loi  porte  que,  dans  chaque  ville  où  il  existe  une 
bourse  de  commerce,  le  cours  des  marchandises  sera  constaté  par 
les  courtiers  inscrits,  réunis,  s'il  y  a  lieu,  à  un  certain  nombre  de 
courtiers  non  inscrits  et  de  négociants  de  la  place,  dans  la  forme 
qni  sera  prescrite  par  un  règlement  d'administration  publique. 
i;e  décret  contenant  ce  règlement  a  été  rendu  à  la  date  du  s  *i  dé- 
cembre 1866. 

Enfin,  un  décret,  en  date  du  5  janvier  1867,  &  pourvu  à  la  réor- 
ganisation du  pouvoir  disciplinaire  pour  les  courtiers  non  sup- 
primés et  pour  les  agents  de  change  autres  que  ceux  institués 
près  des  bourses  munies  de  parquets,  c'est-à-dire  autres  que  ceux 
relevant  du  ministère  des  finances.  Cette  réorganisation  était 
rendue  nécessaire  tant  par  l'expérience  faite  depuis  la  législation 
de  i'an  IX.  que  par  la  suppression  des  offices  des  courtiers  de  mar- 
chandises. 

Le  régime  sanitaire  applicable  aux  arrivages  maritimes  des  pays 
atteints  de  peste,  de  fièvre  jaune  ou  de  choléra  a  été  réglé,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  3  mars  i8ta ,  par  un  décret  du  si4  décembre 
iJB5o,  la  convention  internationale  de  1863  et  le  règlement  général 
da  i853.  Depuis  cette  dernière  époque,  les  dispositions  spéciales 
ont  été  opposées  au  danger  d'importation  de  la  fièvre  jaune. 

Il  a  paru  également  nécessaire  de  fixer  à  nouveau  les  mesures  à 
prendre  dans  nos  ports  contre  les  navires  ayant  eu  des  cholériques 
à  bord  ou  arrivant  seulement  avec  patente  brute  de  choléra.  Tel  a 
été  l'objet  d'un  décret  rendu,  à  la  date  du  35  juin  1866,  après  avis 
dQ  comité  consultatif  d'hygiène  publique  ;  cet  acte,  dans  ses  prin- 
cipales dispositions,  remplace  la  quarantaine  facultative  par  une 
quarantaine  obligatoire,  en  fixe  la  durée  sans  compter  le  temps  de 
la  traversée  et  en  élève  le  maximum  de  cinq  à  sept  jours,  en  ap- 
pliquant, du  reste,  quant  aux  distinctions  dans  les  arrivages  et  aux 
mesures  de  purification,  les  règles  établies  pour  la  fièvre  jaune. 
De  telles  dispositions  offrent  assurément  de  sérieuses  garanties 
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mais  le  GouverDemeut  est  disposé  à  y  ajouter  tout  ce  qui  pourrait 
les  accroître  encore  sans  imposer  dMnutlles  sacrifices  aux  relations 
internationales  et  sans  excéder  ce  qui  est  praticable. 

L'exposé  de  Tannée  dernière  a  fait  connaître^que,  bur  la  propo- 
sition de  TEmpereur,  une  conférence  sanitaire  internationale  était 
ouverte  à  Gonstantinople,  afin  de  rechercher  les  moyens  de  pré- 
server TEurope  de  Tinvasion  du  choléra  du  côté  de  l*Orient  Cette 
conférence,  où  la  France  a  été  représentée  avec  la  plus  grande 
distinction,  vient  de  terminer  ses  travaux,  et  il  est  permis  d'es- 
pérer que  Ton  y  trouvera  des  moyens  de  préservation  extérieure 
qui,  combinés  avec  les  mesures  de  précaution  intérieures,  dimi- 
nueront les  chances  dinvasion. 

1.0  choléra  s'est  produit  encore  en  1866,  dans  quelques  parties 
de  la  France,  comme  dans  les  autres  pays,  sans  qu'aucun  fait  ob- 
servé dans  nos  ports  indique  Timportation  maritime  ;  et,  quoiqu'il 
n'ait  pas  pris  chez  nous  le  caractère  d'une  épidémie  générale,  il  a 
sévi  sur  quelques  points  avec  gravité ,  ce  qui  a  amené  dans  ces  lo- 
calités de  cruelles  épreuves,  en  même  temps  que  des  actes  de  gé- 
néreux dévouement  dont  le  noble  exemple  venait  du  trône.  Aijjour- 
d'bui,  heureusement,  on  peut  considérer  l'épidémie  cholérique 
comme  entièrement  terminée  dans  notre  pays,  et  la  santé  publique 
r  y  est  revenue  à  un  état  normal  et  satisfaisant 

On  doit  citer  ici  une  mesure  récente  qui  a  trait  également  à  la 
santé  publique. 

Le  Codex  pharmaceutique,  dont  la  rédaction  a  été  prescrite  par 
l'article  3-i  de  la  loi  du  si  germinal  an  XI,  a  été  publié  pour  la  pre- 
mière fois  en  1816,  et  pour  la  seconde  fois  en  1857.  Depuis  cette 
dernière  époque,  les  progrès  de  la  science  avaient  rendu  néces- 
saire la  révision  de  ce  formulaire.  De  concert  entre  le  ministère  de 
l'instruction  publique  et  celui  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  une  commission  composée  des  savants  les  plus 
autorisés  en  pareille  matière  a  été  chargée  de  ce  travail  considé- 
rable, et  un  nouveau  Codex  medicamentarius^  Pharmacopée  fran- 
çaise, répondant  &  l'état  actuel  de  la  science,  en  même  temps  qu'aux 
besoins  de  la  thérapeutique  médicale,  a  été  rendu  obligatoire  pour 
les  pharmaciens,  par  décret  du  5  décembre  1866,  rendu  sur  la 
proposition  des  deux  ministres  ayant,  &  divers  titres,  les  affaires 
médicales  et  pharmaceutiques  dans  leurs  attributions. 

Deux  autres  décrets  peuvent  être  considérés  comme  se  ratta- 
chant au  même  ordre  d'idées,  puisqu'il  s'agit  de  mesures  de  sécu- 
rite  et  de  salubrité. 

Bien  qu'elles  fassent  partie  des  établissements  réputés  insalubres» 
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dangereux  ou  incommodes,  les  usines  pour  la  fabrication,  la  dis- 
tillation et  le  trarail  en  grand  des  huiles  de  pétrole,  de  schiste,  de 
goudron,  des  essences  et  autres  hydrocarbures,  ont  dû  être  placées 
sous  un  régime  spécial,  ainsi  que  les  dépôts  des  mêmes  substances. 

Les  accidents  survenus  dans  ces  derniers  temps,  sur  plusieurs 
points,  imposaient  au  Gouvernement  le  devoir  de  chercher  à  ga- 
rantir la  sécurité  publique,  tout  en  protégeant,  en  cette  matière, 
les  usages  domestiques,  le  commerce  et  Tindustrie  ;  il  s'en  est  oc- 
cupé d'urgence,  et  c'est  dans  ce  but  qu'est  intervenu,  après  examen 
et  avis  du  conseil  d'État,  le  décret  impérial  du  18  avril  1866. 

Des  difficultés  se  sont  d*abord  produites  dans  Tapplication  ;  mais, 
moyennant  quelques  explications  et  quelques  ménagements  indi- 
qués dans  une  instruction  préparée  avec  le  concours  du  comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  les 
commerçants  eux-mêmes  reconnaîtront  la  nécessité  de  donner,  en 
une  semblable  matière,  toutes  les  garanties  nécessaires  à  la  sécu- 
rité publique. 

La  formation  des  établissements  industriels  réputés  insalubres, 
dangereux  ou  incommodes  est  soumise  à  un  régime  dont  les  bases 
sont  fixées  ^par  le  décret  du  i5  octobre  1810,  l'ordonnance  royale 
du  ih  janvier  18 15  et  le  décret  de  décentralisation  du  a5  mars 
2863.  Ces  établissements  sont  divisés  en  trois  classes,  suivant  le 
degré  de  nocuité  de  l'industrie  pour  le  voisinage. 

La  mise  en  activité  des  établissements  est  subordonnée  à  une 
décision  administrative  qui  peut  être  l'objet  d'un  recours  conten- 
tieux de  la  part  du  demandeur  ou  des  voisins  intéressés,  et  sous 
réserve  pour  ces  derniers  de  l'action  en  dommages-intérêts  devant 
la  juridiction  ordinaire.  Les  ateliers  de  la  première  classe  sont 
ceux  qui  donnent  lieu  aux  formalités  et  aux  conditions  les  plus 
sévères;  ils  sont  autorisés  par  les  préfets  et  doivent  être  éloignés 
des  habitations.  Ceux  de  la  deuxième  classe  sont  autorisés  égale- 
ment par  les  préfets,  mais  avec  des  formalités  et  des  conditions 
moins  rigoureuses,  et  ceux  de  la  troisième  classe  sont  autorisés 
par  les  sous-préfets. 

Dans  cette  situation,  et  à  raison  des  perfectionnements  apportés, 
depuis  un  certain  nombre  d'années,  dans  les  procédés  de  fabrica- 
tion, il  était  devenu  nécessaire  de  reviser  les  tableaux  de  classe- 
ment successivement  publiés  depuis  la  nomenclature  de  181 5,  qui 
avait  remplacé  celle  de  1810,  et  les  nombreux  classements  provi- 
soires qui  avaient  été  opérés  en  vertu  des  pouvoirs  donnés  à  l'ad- 
ministration par  l'ordonnance  royale  du  lû  janvier  i8i5,  pouvoirs 
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dont  elle  a  usé  avec  d\iT]tant  plus  de  raison  que  Pindustrle  traTer- 
sait  une  période  de  transformation. 

Le  comité  consultatif  des  Arts  et  Manufactures,  dont  on  doit  ns- 
connaître  tonte  la  compétence  en  cette  matière,  a,  en  conséquence, 
été  appelé  à  dresser  la  nomenclature  générale  des  industries  à 
ranger  dans  chacune  des  trois  classes;  son  travail  a  été  ensuite 
soumis  à  Texamen  du  conseil  d*État. 

Enfin,  vn  décret  du  3i  décembre  1866  vient  de  sanctionner  uno 
mesure  qui,  tout  en  sauvegardant  les  intérêts  des  tiers,  aura  un 
résultat  favorable  pour  les  industriels,  puisqu*elle  supprime  comme 
inutile  le  classement  de  plus  de  cent  espèces  dMndustrfes,  et  en 
fait  descendre  près  de  quatre-vingts  à  une  classe  inférieure,  tandfiB 
que  quelques-unes  seulement  ont  dû  être  introduites,  ou  relevéen 
de  classe,  dans  la  nomenclature. 

On  peut  dire  aussi  qu'en  réunissant  tous  les  classements  dans  tm 
tableau  géoéral,  elle  en  rendra  la  connaissance  plusF facile  ans 
diverses  autoritées  appelées  à  intervenir  et  aux  particuliers  inté- 
ressées. 

La  loi  du  à  juillet  1837  ayant  définitivement  ordonné  Forganir- 
sation  du  service  des  poids  et  mesures  suivant  le  système  métrique 
décimal,  Tordonnance  royale  du  17  avril  1839»  en  vue  de  la  cooaeri- 
vation  intacte  de  ce  système,  a  décidé  que  les  poids  et  mesures 
étalons,  dont  chaque  bureau  de  vérification  doit  être  pourvu,  ae<> 
raient  vérifiés  tous  les  dix  ans,,  avec  Taide  des  prototypes^  pour 
être  rajustés  au  besoin. 

Celte  vérification,  qui  doit  entraîner  une  dépense  de  .quelque 
Importance,  n'avait  pu,  faute  de  ressources  applicables,  être  opérée 
jusqu'à  ce  jour.  Un  premier  crédit  ayant  été:  oUenu  sur  Texereice 
1866,  elle  a  été  entreprise,  avec  le  concours  d'une  commlsaiou 
composée  de  savants,  dont  la  présidence  &  été  dévolue  à  l'houo- 
rable  général  directeur  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers. 

Cette  opération  a  un  double  intérêt  :  maintenir  d'abord,  dans 
toute  sa  pureté,  rappUcation  du  système  dont  les  nations  étrane- 
gères  reconnaissent  elles-mêmes  les  avantages^  et  dont  elles  di^ 
crètent  Tadoption  tour  à  tour  ;  assurer  ensuite  au  commerce  et  aux 
consommateurs  la  garantie  de  l'exactitude  des  poids  et  des  me- 
sures dont  il  est  fait  journellement  usage,  soit  pour  les  ventes  au 
détail,  soit  dans  les  transactions  publiques. 
Le  travail  de  révision  dont  il  s'agit  devra  être  continué  en  1867. 
Plusieurs  projets  intéressant  le  commerce  ou  l'industrie  sont  à 
l'étude,  soit  au  Corps  législatif,  soit  au  conseii  d'État. 
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11  a  élé  présenté,  dans  la  session  de  i865,  un  projet  de  loi  tei>* 
dant  à  confier  aux  préfets  la  fixation  annuelle  des  sommes  àimpo*» 
ser  pour  subvenir  aux  dépenses  des  chambres  et  bourses  de  corn* 
merce,  couronnement  aux  conditions  et  prescriptions  qui  seraient 
déterminées  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d^administration  publique. 

Des  renseignements  demandés  par  la  commission  du  Corps  lé- 
gislatif ont  été  fournis  par  Tadministration.  il  y  a  lieu  de  penser 
qu'à  la  session  prochaine  il  pourra  être  délibéré  sur  ce  projet 

On  sait  qu'un  projet  de  loi  sur  les  sociétés  par  actions,  les  asso- 
ciations d'assurances  mutuelles  et  les  sociétés  dites  de  coopératioH 
aiait  été  soumis  au  Corps  législatif.  Pour  obtenir  des  informations 
désirées  par  la  commission  chargée  de  Texamen  du  projet,  une 
enquête  a  eu  lieu  relativement  à  ces  dernières  sociétés.  Les  tra- 
vaux dôla  commission  d'enquête,  constituée  avec  la  mission  de 
réunir  tous  les  faits  et  les  éléments  d'appréciation  concernant  les 
sociétés  coopératives,  ont  été  soumis  au  Corps  législatif,  avec  un 
nouveau  projet  de  dispositions  destinées  à  rendre  plus  facile  encore 
leor  développement. 

U  convient  d'ajouter  ici  que,  sous  l'inspiration  de  TËmpereur,  il 
a  été  créé  une  caisse  des  associations  coopératives,  sous  la  forme 
de  société  anonyme,  ayant  pour  objet  de  prêter  son  aq>pui  moral 
et  financier  aux  associations  de  coopération  conçues  dans  un  but 
d'amélioration  et  de  progrès  pour  les  populations  ouvrières.  Sa 
Majesté  a  daigné  témoigner  de  sa  sympathie  en  faveur  de  ce  pro- 
jet» en  souscrivant  pour  600..000  francs  sur  le  million  qui  doit,  à 
rorigine,  composer  le  fonds  social.  Un  décret  en  date  du  5  août 
dernier  a  autorisé  cette  société. 

Enfin,  le  Gouvernement  s'occupe  en  ce  moment  de  la  constitu- 
tion d'une  société  projetée  sous  la  forme  anonyme  par  les  tisseurs 
lie  Lyon.  Cette  société  a  obtenu  le  haut  patronage  de  Sa  Majesté, 
qui  a  bien  voulu  aider  à  sa  fondation  par  Taliocation  d'une  somme 
de  3ao.ooo  francs. 

L'enseignement  technique,  cet  élément  essentiel  du  progrès  de 
Ut  production,  a  été  aussi  de  la  part  du  Gouvernement  l'objet  de 
la  plus  sérieuse  attention.  Le  eon.seil  d'Ëtat  a  été  chargé  de  l'étude 
d^un  projet  de  loi  destiné  à  développer  cet  oiseignement  en  favo- 
risant la  création  de  nouvelles  écoles  par  des  subventions  accor- 
dées sur  les  fonds  de  l'État. 

Parmi  les  établissements  actuels  d'enseignement  technique,  il  en 
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est  deux,  le  Conservatoire  impérial  des  Arts  et  Métiers  et  PEcole 
impériale  centrale  des  Arts  et  Manufactures,  qui  occupent  une  si- 
tuation exceptionnelle.  Aussi  Tadministration  ne  néglige-t-elle 
aucune  des  mesures  propres  à  en  favoriser  le  développement  et  le 
progrès. 

Les  constructions  qui  doivent  compléter  le  Conservatoire  avan- 
cent vers  leur  achèvement;  deux  laboratoires  et  un  troisième 
amphithéâtre  sont  installés  dans  le  nouveau  bâtiment  élevé  sur 
la  rue  Saint-Martin ,  et  à  mesure  que  l'espace  disponible  aug- 
mente, on  Tutilise  pour  Tagrandissement  des  collections.  Quant 
aux  cours  de  sciences  appliquées,  les  auditeurs  sont  toigours 
aussi  nombreux  dans  les  amphithéâtres,  malgré  les  déplacements 
et  les  changements  d^habitudes  qu'ont  occasionnés  les  grands 
travaux  de  la  Ville. 

A  TËcole  impériale  centrale  des  Arts  et  Manufactures,  le  nombre 
des  cours  de  sciences  appliquées  était  devenu  insuffisant  pour  les 
matières  comprises  dans  le  programme  de  ces  cours;  on  Ta  dou- 
blé. Un  autre  cours  créé  pour  les  constructions  navales  a  ouvert 
aux  élèves  une  voie  nouvelle  où  les  progrès  de  la  navigation  doi- 
vent les  mettre  à  même  d'utiliser  leur  savoir.  La  preuve',  du 
reste,  que  ces  mesures  portent  leur  fruit,  c'est  raccroissement  du 
nombre  des  diplômes  d'ingénieurs  des  arts  et  manufactures  qui  se 
délivrent  chaque  année,  et  la  faveur  qu'ils  trouvent  dans  le  monde 
industriel. 

Ajoutons  que  les  perfectionnements  introduits  dans  le  régime 
des  écoles  impériales  d'arts  et  métiers  par  un  décret  de  Tannée 
dernière  y  ont  été  appliqués  avec  soin  et  paraissent  devoir  don- 
ner les  bons  résultats  qu'on  en  attendait. 

Des  questions  mises  à  Tétude  dans  le  sein  de  Tadministration 
témoignent  encore  du  vif  et  constant  intérêt  que  TEmpereur  porte 
aux  populations  ouvrières  et  aux  institutions  de  prévoyance  qui 
répondent  si  bien  aux  besoins  de  leur  situation. 

Le  3i  juillet  1866,  par  une  lettre  adressée  au  Ministre  d'État, 
Sa  Majesté  faisait  connaître  ses  vues  en  ce  qui  touche  les  mesures 
à  prendre  pour  venir  en  aide  aux  ouvriers  des  villes  et  des  cam- 
pagnes atteints,'  dans  Texercice  de  leurs  travaux,  d'une  incapacité 
continue  de  travail,  ainsi  qu'aux  veuves  de  ceux  qui  perdraient  la 
vie  par  suite  de  semblables  accidents.  Conformément  aux  inten- 
tions de  Sa  Majesté,  une  commission,  aux  travaux  de  laquelle 
prennent  part  les  Ministres  d'État,  de  l'Intérieur  et  du  Commerce, 
de  TAgrlculture  et  des  Travaux  publics,  a  été  formée. 
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Dès  les  premières  séances,  cette  Commission  a  reconnu  Tutilitè 
quMl  pourrait  y  avoir  à  créer,  à  côté  delà  caisse  des  invalides  du 
travail,  le  projet,  conçu  depuis  longtemps  déjà  en  France,  et  réa- 
lisé depuis  en  Angleterre,  d*une  caisse  d^assurance  en  cas  de  dé- 
cès, placée  sous  la  garantie  de  TÉtat  et  réduite  aux  assurances 
d'un  chiffre  modeste  jugées  convenables  pour  les  populations  peu 
aisées,  qui  trouvent  difficilement  à  s^assurer  auprès  des  entre- 
prises particulières. 

Ces  questions  sont  étudiées  avec  la  plus  grande  sollicitude,  et  la 
Commission  est  sur  le  point  de  présenter  à  Sa  Majesté  les  mesures 
qui  lui  semblent  les  plus  propres  à  réaliser  la  pensée  de  TEmpe- 
reur. 

La  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  qui  est  un  bon  et  utile 
précédent  en  ces  matières,  a  pris,  en  i865,  un  plus  grand  essor 
sous  rinfluence  de  la  loi  du  U  mai  i86/i.  Ainsi  qu'il  résulte  da 
compte  fourni  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour 
Texercice  1 865,  le  nombre  des  versements  s^est  accru  de  8,5o  p.  i  oa 
sur  ceux  de  i86/ii,  et  le  montant  des  versements,  qui  avait  été,  en 
i86/i,  de  j .iSa.^où^UU  est  monté  pour  i865,  à  8.268./i6i%ii'. 

Le  3a  décembre  dernier,  TEmpereur  a  daigné  approuver  un  rap- 
port dans  lequel  les  Ministres  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et 
des  Travaux  publics  et  des  Finances  soumettaient  à  Sa  Majesté  la 
nomination  d'une  commission  chargée  d'examiner  différentes 
questions  qu'il  importe  de  résoudre  pour  amener  d'utiles  modi- 
fications dans  le  régime  des  caisses  d'épargne.  Ces  modifications^ 
ne  sont  par  rendues  nécessaires  par  un  ralentissement  de  Tesprit 
de  prévoyance,  mais,  bien  au  contraire,  par  Topportunité  chaque 
jour  plus  évidente  de  mettre  cette  utile  institution  en  rapport 
avec  les  nouveaux  besoins  manifestés  par  les  populations  des  villes^ 
et  des  campagnes.  L'examen  ;dont  il  s'agit  permettra  de  rendre 
aussi  parfaite  que  possible  une  institution  qui  a  contribué  à  donner 
à  la  France  une  population  ouvrière  prévoyante,  moralisée  et  re- 
connaissante des  services  rendus. 

Trois  nouvelles  caisses  d'épargne  ont  été  autorisées  :  ce  sont 
celles  de  Saint-Nazaire,  Évron  et  Luçon.  Les  trois  caisses  d'épar- 
gne d'Alais,  Saint-Quentin  et  Lons-le-Saunier  ont  été  réorgani- 
sées. 

Le  solde  dû  aux  déposants,  au  3i  décembre  i86/i,  était  de 
/i6a.o75.5i5Sâ7.  11  a  dépassé  le  chiffre  de  AgS  millions  à  la  fin  de 
l'année  i865. 
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La  couditiou  des  enfants  employés  dans  les  établissements  in- 
dustriels est  Tobjet  d'une  attention  particulière.  Tout  en  étadiani 
les  points  sur  lesquels  il  peut  y  avoir  lieu  d  ajouter  aux  disposi- 
tions établies  en  faveur  de  ces  jeunes  ouvriers»  et  d'étendre  les 
limites  dans  lesquelles  le  législateur  a  cru  devoir  se  renfermer 
dans  le  principe»  on  n'épargne  ni  instructions  si  conseils  pow 
remplir  ses  intentions  bienfaisantes.  On  est  ici  puissamment  se- 
condé par  Timpulsion  que  le  ministère  de  rinstruction  publique 
adonnée  partout  à  renseignement  primaire;  dans  beaucoup  d'en- 
droits, le  manque  d'écoles  ou  de  classes  appropriées  aux  exigences 
du  travail  industriel  formait  un  obstable  qui  tend  de  plus  en  plus 
à  s^aplanir»  avec  le  concours  d'un  grand  nombre  de  chefs  d'éta- 
blissements, dont  Tintelligence  et  l'humanité  s'associent  à  cette 
œuvre  de  bien  public.  SI  la  limitation  de  la  durée  du  travail  n*est 
pas  toujours  rigoureusement  observée,  du  moins  ne  voit-on  plus 
d*abus  pareils  à  ceux  qui  avaient  nécessité  l'intervention  de  Taa- 
torité.  Plusieurs  conseils  généraux  se  sont  aussi  associés  généreu- 
sement à  cette  œuvre.  Dans  le  Nord,  depuis  longtemps»  un  in- 
specteur rétribué  sur  les  fonds  départementaux  pourvoit  à 
l'exécution  des  prescriptions  légales.  Le  même  système  de  sur- 
veillance est  adopté  dans  le  Pas-de-Galais,  la  Somme»  le  Bas-Rhin 
et  la  Seine-Inférieure.  A  Paris,  la  libéralité  de  l'administration 
municipale  a  mis  à  même  d^entreprendre  une  enquête  qui  s'exé- 
cute avec  autant  de  zèle  que  d'habileté  dans  les  diverses  indus- 
tries manufacturières  où  Ton  emploie  des  enfants  ;  travail  double- 
ment utile  par  les  notables  améliorations  quli  amène  dans  la 
situation  de  ces  jeunes  ouvriers  et  par  les  lumières  qu'il  fournit 
sur  les  conditions  du  travail. 

L'Empereur  a  donné  l'ordre  de  laisser  se  réunir  les  oumers  qui 
en  demanderaient  l'autorisation  pour  délibérer  sur  leurs  intérêts 
professionnels.  H  y  a  deux  ans,  la  loi  leur  interdisait  encore  de 
cesser,  de  concert,  de  travailler  dans  un  atelier  ou  de  tenter  d'ame- 
ner cette  cessation,  avec  l'intention  d'obtenir  un  changement  dans 
les  conditions  du  travail;  maintenant  il  leur  est  permis  de  se  con^ 
certer»  de  délibérer»  de  prendre  des  décisions  en  commun,  et  de 
se  retirer  des  ateliers  si  leurs  propositions  ne  sont  point  acc^K 
tées;  Taucorité  n'intervient  que  lorsqu'on  porte  atteinte  à  la  H» 
berté  du  travail  par  des  violences»  des  menaces  ou  des  manœuvres 
frauduleuses.  Changement  capital,  dont  les  effets,  d'ailleurs,  ne 
justifient  pas  les  appréhensions  qu'il  inspirait  :  après  un  premier 
temps  d'agitation,  les  prétentions  et  les  débats  se  sont  renfermés, 
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sauf  de  très-rares  exceptions,  dans  les  limites  légales;  on  ne  voit 
point  de  grèves  obstinées  et  soutenues  par  la  violence  ;  beaucoup 
de  contestations  se  terminent  par  des  transactions  sans  de  longs 
chômages,  et  dans  la  plupart  des  cas  où  le  bon  accord  ne  peut  se 
rétablir,  les  ouvriers  usent  pacifiquement  de  leur  droit  en  allant 
chercher  de  Touvrage  ailleurs. 

la  Commission  spéciale  chargée»  sous  la  présidence  du  Ministre» 
de  la  révision  du  livre  II  du  Code  de  commerce  a  complètement 
achevé,  dans  le  cours  de  Tannée,  Texamen  des  propositions  des 
trois  Sous-Commissions  nommées  dans  son  sein  ;  elle  a,  sur  beau- 
coup de  points,  adopté  de  nouvelles  rédactions,  ou  renvoyé  aux 
Sous-Commissions  pour  lui  faire  de  nouvelles  propositions.  Ce 
travail  a  été  fait,  et  aujourd'hui  la  Commission  reprend  la  révi- 
sion rapide  de  Tensemble  du  livre.  Elle  porte,  en  même  temps, 
son  attention  sur  les  modifications  réclamées  par  les  chambres 
de  commerce  intéressées  dans  la  question,  qui  ont  répondu  à  la 
communication  qui  leur  avait  été  faite  de  la  rédaction  primitive. 

Pendant  Tannée  i865,  le  Conseil  supérieur  du  commerce,  deTla- 
griculture  et  de  l'industrie  s^est  occupé  très-activement  des  tra- 
vaux de  Tenquéte  sur  les  principes  et  les  faits  généraux  qui  ré- 
gissent la  circulation  monétaire  et  fiduciaire.  Tous  les  déposants 
qui  restaient  à  entendre  ont  été  admis  devant  le  Conseil,  qui  a, 
de  plus,  recuellir  des  mémoires  qui  lui  ont  été  adressés  par  un 
certain  nombre  de  personnes  compétentes  en  matière  de  finances. 
Les  chambres  de  commerce  ont  également  adressé  au  Conseil  su- 
périeur des  réponses  écrites  au  questionnaire.  Ces  mémoires  et 
ces  réponses  seront  annexés,  soit  par  extrait,  soit  in  extenso^  à  la 
suite  des  dépositions  orales,  et  le  travail  d'impression  est  au- 
jonrdliui  presque  complètement  terminé.  En  outre,  le  conseiller 
d'État,  commissaire  général  du  Gouvernement,  a  rédigé  son  rap- 
port sur  l'ensemble  des  travaux  du  Conseil  supérieur.  Le  document 
dont  il  s'agit  a  été  distribué  à  MM.  les  membres  du  Conseil  supé- 
rieur, qui,  dans  un  très-couvt  délai,  sera  appelé  à  clore  ses  tra- 
vaux par  la  discussion  des  conclusions  de  ce  rapport. 

Dans  l'expédition  des  affaires  de  chaque  jour,  tout  ce  qui  touche 
k  la  santé  publique  a  été  l'objet  de  la  plus  grande  sollicitude.  Des 
instructions  immédiates  et  précises  ont  été  données  pour  ce  qui 
concerne  les  épidémies,  les  quarantaines  et,  en  général,  le  service 
sanitaire.  Les  rapports  de  TAcadémie  impériale  de  médecine  ont 
été  étudiés  avec  soin;  des  instructions  ont  été  données  en  consé- 
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quence,  et  les  récompenses  ordinaires  ont  été  décernées  aux  plus 
méritants  des  médecins-inspecteurs  des  eaux  minérales,  des  méde- 
cins des  épidémies  et  des  vaccinateurs. 

En  ce  qui  concerne  la  vaccine,  Tadministration,  jugeant  qu*il  y  a 
un  intérêt  sérieux  à  apprécier  la  possibilité  de  la  substitution  de  la 
vaccination  animale,  c'est-à-dire  Tlnoculation  à  Thomme  du  vaccin 
recueilli  sur  la  vache,  au  vaccin  pris  de  bras  à  bras,  a  fourni  à 
TAcadéroie  les  moyens  de  procéder  à  des  expériences.  Les  résul- 
tats ne  tarderont  pas  à  être  connus,  et  ils  seront  examinés  avec 
tout  Tintérèt  que  commande  un  objet  aussi  important  au  point  de 
vue  de  la  santé  publique. 

La  commission  chargée  d'examiner  les  questions  qui  se  ratta- 
chent au  goitre  et  au  crétinisme  a  continué  ses  travaux;  elle  a 
Jugé  que  des  expériences  étaient  nécessaires,  et  Tadministration 
lui  a  procuré  les  moyens  de  les  réaliser.  On  peut  espérer  qu^elles 
aideront  à  résoudre  ces  questions  importantes  et  délicates. 

Dans  le  cours  de  Tannée  1866,  il  a  été  autorité  cinq  sociétés 
anonymes  et  deux  magasins  généraux. 

Le  mouvement  des  marchandises  dans  les  magasins  généraux 
existants  s'est  accru  sensiblement  en  1866.  Des  comptes  fournis 
par  quarante*trois  magasins,  jusqu'à  la  (in  de  novembre,  il  résulte 
ce  qui  suit  :  le  stock  au  1*' janvier  1866  était  (en  chiffres  ronds), 
de  ia6.338.ooo  francs.  Les  entrées  pendant  les  onze  mois  se  sont 
élevées  à  /i36.85Zi.ooo  francs,  les  sorties  à  ZtsG  millions;  ce  qui 
laisse  un  stock  de  plus  de  i36  millions  au  3o  novembre  1866.  Du- 
rant le  même  temps,  les  magasins  généraux  ont  délivré  30.989  war- 
rants représentant  une  valeur  de  367.847.650  francs,  sur  laquelle 
on  a  prêté  2/19.733.507  francs.  D'un  autre  côté,  les  ventes  publi- 
ques de  marchandises  aux  enchères,  en  gros,  ont  atteint  pendant 
les  onze  mois  le  chiffre  de  5i.5i5.88o  francs. 


TRAVAUX  PUBLICS. 

Routes  impériales.  —  Les  routes  impériales  ont  été  maintenues, 
pendant  la  campagne  de  1866  comme  durant  les  années  précé- 
dentes, dans  un  état  convenable  de  viabilité.  Ce  résultat  est  dû. 
aux  efforts  des  ingénieurs,  qui  s'appliquent  à  rechercher  les  mé- 
thodes d'entretien  les  moins  coûteuses.  Mais  on  ne  peut  se  dissi» 
muler  que  les  obstacles  contre  lesquels  ils  ont  à  lutter  vont  tou- 
jours en  s'aggravant  ;  la  main-d'œuvre  devient  de  plus  en  plus 


SUR   LES   MIIfES.  46 

rare  et  chère,  et  la  concarrence  de  Tindustrie^  favorisée  par  la 
facilité  des  déplacements,  enlève  à  l'administration  ses  meilleurs 
ouvriers;  le  prix  des  matériaux  d*entretien  a  subi  une  hausse 
équivalente  ;  et  les  routes,  tout  en  conservant  encore,  grâce  aux 
soins  dont  elles  sont  Tobjet,  une  surface  unie  et  résistante,  re- 
çoivent chaque  année  un  cube  de  matériaux  inférieur  aux  pertes 
qu'elles  subissent. 

Aussi  un  grand  nombre  de  conseils  généraux,  organes  autori- 
sés des  besoins  de  leurs  départements,  ont-ils  renouvelé  leurs  ré- 
clamations contre  Tinsuffisance  des  crédits  annuels  d'entretien. 

Le  comité  des  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées, 
chargé  de  préparer  le  travail  de  répartition  entre  les  départe- 
ments, du  fonds  d'entretien  de  Texercice  1867,  signale  avec 
énergie  la  gravité  de  la  situation,  et  appelle  toute  l'attention  de 
Tadministration  sur  les  résultats  f&cheux  que  produirait  Inévi- 
tablement le  maintien  de  la  réduction  opérée,  pour  1867,  sur  ce 
chapitre  du  budget.  Le  Gouvernement,  pénétré  de  la  justesse  de 
ces  observations,  n'a  pas  cru  devoir  persister  dans  une  mesure 
qu'avaient  commandée  des  nécessités  budgétaires,  et  a  rétabli 
presque  intégralement  au  projet  du  budget  de  1868  le  crédit  pré- 
cédemment affecté  à  l'entretien  des  routes. 

Les  travaux  extraordinaires  relatifs  aux  routes  impériales  con- 
sistent : 

1"  Dans  la  construction  de  lacunes  que  présentent  encore  plu- 
sieurs de  ces  routes  ; 

a"  Dans  la  rectification  des  pentes  rapides  et  dangereuses  que 
l'on  rencontre  dans  certaines  parties  de  leur  tracé; 

3*  Dans  la  restauration  ou  la  reconstruction  de  ceux  des  grands 
ponts  qui  ont  atteint  le  terme  de  leur  durée  ou  qui  présentent  des 
dispositions  défectueuses  pour  la  circulation. 

La  construction  des  routes  impériales  de  la  Corse  et  du  réseau 
des  routes  forestières  qui  en  forment  le  complément  est  l'objet  de 
chapitres  spéciaux. 

Sur  les  deux  cent  trente  et  une  routes  qui  forment  l'ensemble 
du  réseau  de  l'Empire,  vingt*trois  comprennent  des  lacunes  dont 
la  longueur  était,  au  i"  janvier  1866,  de  65o  kilomèti)fes,  c'est-^ 
dire  de  près  de  3  p.  100  de  la  longueur  totale  de  ces  routes,  la- 
quelle s'élève  à  37.920  kilomètres,  non  compris  les  i.o8o  kilo- 
mètres des  routes  de  la  Corse. 

Les  lacunes  s'étendent  d'ailleurs  sur  16  départements,  savoir  : 
l'Ain,  les  Hautes-Alpes,  les  Basses-Alpes,  les  Alpes-Maritimes,  l'A- 
rlége,  l'Aude,  les  Bouches-du-Rhône,  la  Drôme,  l'Isère,  les  Landes, 
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la  Lozère,  le  Moi^îhan,  les  Hautes-Pyrénées,  les  Pyrénées-Orien- 
tales, la  Savoie  et  la  Haute-Savoie. 

Indépendamment  de  ces  lacunes,  le  Gouvernement  a  pris  à  sa 
charge  Pachèvement  des  routes  départementales  des  départements 
annexés, ^ur  une  longueur  de  i4o  kilomètres;  de  sorte  que  le  dé- 
veloppement total  des  lacunes  à  terminer  ou  à  construire,  au  i^ 
janvier  1866,  s'élevait  à  790  kilomètres. 

Les  fonds  affectés  à  ces  dépenses,  en  1866,  ont  été  de  3.5oo.ooo  fr. 
et  ont  permis  de  terminer  5o  kilomètres  de  routes  impériales  et 
i5  kilomètres  de  routes  départementales  dans  les  départements 
annexés. 

La  situation,  au  i**  janvier  1867,  est  la  suivante  : 

Sur  les  routes  impériales,  la  longueur  restant  à  construire  est 
de  600  kilomètres  et  la  dépense  à  faire  de  98.700.000  francs.  Pour 
les  routes  départementales^des  départements  annexés,  la  longueur 
est  de  1^5  kilomètres  et  la  dépense  de  a. 960.000  francs,  soit,  en 
totalité,  pour  Tensemble  des  lacunes,  736  kilomètres  à  construire 
et  3i.65o.ooo  fr.  de  dépenses  à  faire. 

Les  noms  seuls  des  départements  auxquels  s'appliquent  ces  tra- 
vaux démontrent  que  Tétat  d'inachèvement  des  routes  impériales 
frappe  surtout  les  contrées  montagneuses  situées  près  de  nos  fron- 
tières et  qui  ne  peuvent  de  longtemps  encore  être  abordées  par 
des  voies  ferrées. 

n  serait  dqnc  extrêmement  désirable  et  conforme  à  Téqnlté  que 
ces  contrées  pussent  jouir  sans  de  nouveaux  retards  du  bîenfiiit 
d'un  mode  de  communication  qui  est  acquis  depuis  longtemps  à 
tout  le  reste  de  TEmpire. 

La  rectification  des  parties  défectueuses  des  routes  impériales 
est  d'un  grand  intérêt  pour  la  facilité  et  souvent  même  pour  1& 
sécurité  de  la  circulation.  Aussi  Tadministration  a-t-e!le,  depuis 
de  longues  années,  poursuivi  avec  persévérance  ce  genre  d'amé- 
lioration, qui  est  vivement  apprécié  par  les  populations  intéres- 
sées. Cependant  on  doit  reconnaître  que  les  travaux  de  rectîfica» 
tion  n'ofl'rent  pas  le  même  degré  d'urgence  que  ceux  des  lacunes. 
Ces  derniers  créent  des  communications,  tandis  que  les  premiers 
se  bornent  à  les  perfectionner.  Aussi,  tout  en  continuant,  dans  la 
limite  des  ressources  dont  elle  dispose,  les  rectifications  dont  IM* 
tilité  paraît  le  mieux  démontrée,  Tadministration  se  préoccupe^- 
elle  avant  tout  de  pourvoira  la  construction  des  lacunes. 

Le  crédit  affecté  à  la  rectification  des  routes  impériales,  sur 
Texercice  1866,  s'est  élevé  à  5.a5o.ooo  francs,  et  la  longueur  des 
nouvelles  sections  qui  ont  été  livrées  k  la  circulation  dans  le  eocirs 


r 


SUR   LES  MINES.  4? 

•éb  eette  SDDée  a  été  de  33  kilomètres.  Au  i"  janvier  1867,  la  Ion- 
fuenr  totale  des  rectificationa  autorisées  par  décret  est  de  586  ki- 
tonètres,  j  compris  19  kilomètres  de  routes  départementales  ap- 
INDtenast  à  la  Haute-Savoie,  et  dont  les  dépenses  doivent  rester 
i  la  ebar^  de  l*État  en  vertu  des  décrets  d*août  et  décembre 
iSSo. 

Ces  diverses  rectiftcations  s^appHquent  à  83  routes  impériales  et 
sont  comprises  dans  58  départements.  La  dépense  restant  à  faire, 
an  i"  janvier  1867,  pour  leur  achèvement  on  leur  construction, 
s^élève  à  3à.i55.ooo  francs;  mais  sur  ce  chiflTre,  une  somme  de 
3i.i5o.ooo  fr.  s^appliqud  k  des  entreprises  non  comoiencées,  de 
aorte  que  Tadministratloo  conserve  tonte  latitude  pour  régler  les 
dépenses  de  cette  nature,  d'après  le  degré  d^urgenee  des  travaux 
frtyetés. 

X«e8  grands  ponts  dont  la  reconstruction  est  motivée  par  leur 
état  de  vétusté  ou  leurs  dispositions  vicieuses  ont  reçu,  en  18M, 
oae  allocation  de  i.soo.ooo  francs.  Au  moyen  de  de  ce  crédit  on 
a  soldé,  dans  le  courant  de  la  campagne*  les  travaux  du  grand 
pool  du  Var»  juxtaposé  au  viaduc  du  chemin  de  fer  de  Toulon  à 
Mes  et  destiné  à  remplacer  Tancien  pont  en  charpente,  qui  ton- 
bait  en  ruine;  on  a  pu  également  terminer  le  pont  d^Albi  sur  le 
Tarn,  qui  doit  remplacer  Tancien  pont  parvenu  au  dernier  degré 
de  vétusté  ;  enfin  on  a  livré  à  la  circulation  le  nouveau  pont  de 
Boisle,  construit  sur  TAuthie,  dans  le  département  de  la  Somme, 
et  celui  de  Mulhouse  sur  Tlll.  Les  grands  ponts  actuellement  en 
ooors  d*exécution  s'élèvent  au  nombre  de  quatorze,  et  exigeront, 
pour  leur  achèv^oient,  à  partir  du  1*' janvier  1867,  une  dépense 
de  5.990.000  francs. 

Les  routes  impériales  de  la  Corse  ont  toujours  été  Tobjet,  comme 
on  Fa  dit  plus  haut,  de  dispositions  spéciales.  La  situation  topo- 
graphique de  ce  département,  qui  le  prive  de  toute  voie  navi* 
gahïe,  et  qui  sans  doute  le  privera  pour  longtemps  de  toute  voie 
ferrée,  imposait  au  Gouvernement  l'obligation  impérieuse  de  le 
doter  déroutes  de  terre,  qui  seules  pouvaient  aider  au  déveioppe- 
joent  de  son  agriculture  et  de  son  industrie.  La  loi  du  35  mai  i836 
ftvait  classé  3/19  kilomètres  de  routes  impériales  en  Corse.  La  loi  dm 
s6  jQillet  1839  et  les  décrets  du  5  mai  i85A^  du  16  juin  i85S  et  dn 
3SM>ût  186a,  y  <mt  i^o«té  7^1  kilomètres  de  routes  nouvelles,  sur 
lesquelles  il  restait  190  kilomètres  à  terminer  au  1*' janvier  18O6. 

Le  crédit  affecté  à  ces  travaux  sur  l'exercice  1866  s^est  élevé  à 
800.000  francs  et  a  permis  d'achever  Uo  kilomètres.  Les  dépenses 
restant  à  faire,  k  partir  de  1866,  sont  évaluées  à  /ii.960.000  francs. 
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Indépendamment  des  roates  Impériales  dont  nous  ▼enoos  do 
parler,  la  Corse  a  été  dotée  par  les  décrets  du  s8  mars  i85),  du 
1*'  avril  i85/i  et  du  ao  mai  i865,  d*un  réseau  de  routes  forestières 
jd'une  longueur  totale  de  S5U  kilomètres.  Le  crédit  ouvert  en  1886 
pour  la  construction  de  ces  routes  a  été  de  3oo.ooo  francs,  et  la 
longueur  de  route  terminée  dans  le  cours  de  cette  campagne  est 
de  10  kilomètres.  Au  i*' Janvier  1867,  le  développement  des  routes 
forestières  livrées  à  la  circulation  est  de  5o6  kilomètres,  et  il 
reste  à  dépenser  une  somme  de  3.g3o.ooo  francs  pour  le  complet 
achèvement  des  /i8  kilomètres  qui  restent  à  exécuter. 

Navigation  intérieure.  —  Le  développement  de  la  navigation  in- 
térieure de  TEmpire  touche  de  trop  près  à  tous  les  intérêts  agri- 
coles et  industriels  du  pays,  pour  ne  pas  occuper  une  grande 
place  dans  les  préoccupations  du  Gouvernement.  Ainsi  qu*on  Ta  dit 
bien  des  fois,  la  navigation  peut  seule  former  un  utile  contre^ 
poids  à  rinfluence  exclusive  des  chemins  de  fer,  et,  par  une  sage 
concurrence,  assurer  à  Tagriculture  et  à  Tindustrie  le  bienfait 
inappréciable  des  transports  à  bas  prix. 

Considérée  dans  son  ensemble,  la  navigation  intérieure,  bien 
qu^elle  se  soit  formée  successivement  de  tronçons  isolés,  constitue 
augourd'hui  un  vaste  réseau,  coordonné  dans  toutes  ses  parties  et 
qui  établit  des  communications  continues  entre  les  points  les  plus 
éloignés  de  TEmpire. 

Sans  doute,  toutes  les  lignes  qui  composent  ce  réseau  ne  présen- 
tent pas  le  degré  de  perfection  qu'on  est  en  droit  de  demander 
aujourd'hui.  Telle  voie  navigable,  qui,  à  une  époque  récente,  sem- 
blait répondre  à  tous  les  besoins,  n'est  plus  en  rapport  aujourd'hui 
avec  les  exigences  légitimes  qu'entraîne  le  développement  extraor- 
tlinaire  du  commerce  et  de  l'industrie.  L'administration  s'efforce 
-de  satisfaire,  dans  l'étroite  limite  des  ressources  dont  elle  ^ose, 
à  ces  besoins,  dont  elle  apprécie  toute  Timportance. 

La  navigation  intérieure  comprend  9.600  kilomètres  de  rivières 
•classées  comme  navigables,  et  5.o5o  kilomètres  de  canaux  ou  de 
rivières  canalisées,  assimilées  aux  canaux.  Si  l'on  déduit  de  cette 
classification  les  rivières  dont  la  navigation  est  en  quelque  sorte 
nominale,  et  les  sections  auxquelles  a  été  substitué  un  canal  latéral 
et  dont  la  fréquentation  est  à  peu  près  nulle,  on  est  conduit  i 
considérer  le  réseau  de  navigation  de  l'Empire  comme  formé  d'en* 

viron  ; 

6.M0  kUûmélres  de  rifièrei,  oi cooo 

4.8S0  kilomètres  de  canaux,  ci 4.S50 

Tounz ii.Tse 
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Les  rivières  navigables  qai,  dans  ces  dernières  années,  et  no- 
tamment en  1866,  ont  été  l'objet  principal  de  l'attention  de  Tad- 
ministration,  sont  celles  qui  appartiennent  aux  grandes  lignes  de 
navigation  dirigées  de  Paris  vers  les  sièges  les  plus  importants  de 
notre  commerce  intérieur  et  extérieur.  Telles  sont  les  lignes  de 
Paris  au  Havre  et  à  la  mer,  par  la  basse  Seine  ;  de  Paris  à  Stras- 
bourg et  au  Rhin  par  la  Marne  ;  de  Paris  à  Lyon  et  &  la  Méditer- 
ranée par  la  haute  Seine,  TTonne,  la  Saône  et  le  Rhône. 

Sur  la  basse  Seine,  entre  Paris  et  Tembouchure  de  TOise,  on  u 
terminé  dans  la  dernière  campagne  Texhaussement  des  retenues 
de  Marly  et  d'àndre^,  de  manière  à  assurer  en  tout  temps  un 
tirant  d^eau  de  a  mètres  depuis  Tembouchure  de  roise  jui«qu'ù 
rentrée  du  canal  Saint-Denis  à  Labriche.  On  a,  en  outre,  commencé 
et  conduit  avec  activité  les  travaux  du  barrage  écluse  deSuresnes, 
qui  doit  étendre  le  même  tirant  d*eau  de  2  mètres  jusqu'à  recluse 
de  la  Monnaie,  dans  fk  traversée  de  Paris.  Cette  amélioration  est 
d^un  haut  intérêt  pour  la  batellerie  du  Nord ,  qui  jouit,  depuis 
plusieurs  années  déjà,  de  ce  tirant  d'eau,  depuis  Tombouchure  de 
roise  jusqu'en  Belgique. 

Quant  à  la  navigation  de  la  basse  Seine,  elle  n'offre,  à  l'étiage, 
qu'un  mouillage  de  i*,6o  environ,  conformément  aux  prévisions 
de  la  loi  dû  3i  mai  i8/i6.  Mais  déjà  le  nouveau  barrage  écluse  de 
Martot,  situé  à  3  kilomètres  eu  amont  d'Elbeuf  et  terminé  en 
1866,  a  été  combiné  en  vue  d'assurer  dans  le  bief  supérieur  un 
tirant  d'eau  de  2  mètres;  et  quant  aux  travaux  restant  à  exécuter 
pour  obtenir  le  même  résultat  sur  tout  le  parcours  du  fleuve  jus- 
qu'à Rouen,  travaux  évalués  à  6,5oo,ooo  francs,  ils  ont  été  auto- 
risés par  un  décret  du  1 1  août  1866,  et  seront  prochainement  en- 
trepris. 

Sur  la  Seine  maritime,  les  digues,  qui,  en  vertu  du  décret  du 
13  août  i863|  doivent  être  prolongées  de  la  Roque  à  Bervilie,  sur 
une  longueur  de  6  kilomètres,  sont  terminées  sur  U  kilomètres, 
jusqu'à  l'embouchure  de  la  Rille.  On  attend  que  les  résultats  de 
cet  endiguement  aient  pu  être  constatés,  avant  de  continuer  jus- 
qu'à Bervilie  des  travaux  dont  les  effets  pourraient  se  faire  sentir 
sur  les  passes  de  la  baie  de  Seine. 

La  Marne,  qui  forme  la  tète  de  la  grande  ligne  navigable  de 
Paris  au  Rhin,  était  restée  dans  son  ahcien  état  d'imperfection. 
alors  que  les  canaux  de  Meaux  à  Ghalifert,  de  Dizy  à  Yitry-le- 
François  et  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  de  Vitry-le-François  à 
Strasbourg,  étaient  déjà  ouverts  à  la  navigation  depuis  plusieurs 
années.  Un  décret  du  34  mars  1860  a  permis  de  combler  cette  la- 
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cane,  en  autorisant  Texéeution  des  travaux  complémentaires  de  ia 
canalisation  de  la  Marne,  depuis  son  embonehure  dans  la  <Selae 
jusqu'à  D\xj,  origine  du  canal  latéral.  Ces  travaux,  qui  eonsisteiit 
principalement  dans  la  construction  de  neuf  barrages  échnâs  et 
des  deux  dérivations  de  Saint-Maurice  et  de  Glielles,  ont  été  exë- 
cutés%avec  une  grande  activité  et  terminés  en  1866.  Il  reste  encore 
à  entreprendre  quelques  draguages  et  à  améliorer  le  chemin  de 
halage;  mais,  dès  à  présent,  une  navigation  continue  est  ouverte 
entre  Paris  et  le  Bhin. 

Sur  la  grande  ligne  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  la 
haute  Seine  a  été  canalisée  entre  Paris  et  Montereau  au  moyen  de 
la  construction  de  douze  barrages  écluses,  qui  sont  aujoiifd*hQi 
terminés. 

La  rivière  d'Yonne,  qui  forme,  entre  Montereau  et  ia  Roche,  la 
suite  de  la  même  ligne,  doit  être  Tobfet  d*une  amélioration  sem- 
blable; dix-sept  barrages  écluses  transformeront  la  navigation  in- 
termittente de  cette  rivière  en  une  navigation  continue,  av«c  ie 
tirant  d'eau  normal  de  i*,6o  :  les  travaux,  poussés  avec  une  grande 
activité  dans  la  dernière  campagne,  seront  terminés  en  1867. 

La  Saône^  qui,  depuis  Saint-Jean-de-Losne,  point  d*an*l?ée  da 
canal  de  Bourgogne,  jusqu'au  Rhône,  à  Lyon,  appartient  à  la  ligne 
dont  nous  nous  occupons,  a  déjà  reçu,  à  diverses  époques,  de  non- 
breuses  améliorations;  mais  ces  travaux,  qui  consistaient  princi- 
palement dans  des  draguages  et  dans  le  redressement  et  le  rétré- 
cissement du  lit  des  basses  eaux,  n'ont  pas  suffi  pour  assura*  A 
cette  rivière  le  tirant  d'eau  normal  nécessaire  à  la  navigation,  fbi 
décret  du  6  août  i865  a  prescrit  la  construction  à  l'entrée  de  Lyv», 
près  de  nie  Barbe,  dHin  barrage  écluse  qui  doit  faire  disparaître 
les  difficultés  et  les  dangers  du  passage  de  Gollonges.  Cet  ouvrage 
a  été  récemmeht  adjugé.  Un  second  décret  ne  tardera  pas,  tf^ail- 
leurs,  à  autoriser  l'établissement  de  quatre  autres  barrages  éclu- 
ses qui  compléteront  la  canalisation  de  la  Saône  entre  Lyon  et 
Verdun,  au-dessus  de  l'embouchure  des  deux  canaux  de  Bourgogne 
et  do  Khôneau  lihin. 

Les  travaux  damélioration  du  Rhône,  entre  Lyon  et  Arles,  se 
poursuivent  avec  persévérance  et  avec  un  succès  que  l'expérience 
confirme  chaque  jour  davantage.  Doux  des  passages  les  plus  diffi- 
ciles du  fleuve,  dans  la  partie  limitrophe  des  départements  de  ia 
Drôme  et  de  l'Ardèche.  ont  été  rectifiés  à  l'aide  de  travaux  tei^ 
minés  en  1866  ;  les  tournants  brusques  sont  remplacés  par  4es 
courbes  régulières;  les  hauts«-fonds  sont  abaissés,  et  la  navigation 
est  devenue  facile  6*ir  toute  l'étendue  des  ouvrages.  Le  même  ré- 
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fultat  A  été  obtenu  au  passage  du  pont  Saint- Beneeet,  d^s  le  brai 

d'Avignon.  Les  travaux  de  reetiflcation  de  sept  autres  psMM#gei,  , 

situés  dans  las  départements  du  Bh6ne,  de  Tlsère,  de  la  Loire,  dn  1 

U  DrOmOt  de  rAfdècbe«  du  Gard.et  d«s  Soucbes-da-Rbône,  sont  en 

oenrsd^ezéctttion. 

L'amélioration  de  la  partie  maritime  du  fleuve,  entre  Arles  et 
la  Tour-Saint-Louis,  a  été  Tobjet  d'études  qui  sont  actuellement 
en  voie  d^examen  et  qui  ne  tarderoi^  pas  à  recevoir  un  commen- 
cement d^exéctttion* 

QuantA  Tembouchure  du  Ahûiie  à  la  mer,  après  des  efiTorts  in- 
fructueuse pour  Taméliorer»  par  la  concentration  des  eaux  du 
flisave  4ans  un  bras  unique»  Ton  a  dû  y  substituer  un  canal  mar  | 

litime,  qui,  prenant  son  origine  sur  la  rive  gauche  du  Rhéne,  à  ^ 

5oo  mètres  en  aval  de  la  Tour-Saint-Louis  et  à  7  kilomètres  en 
aaumt  de  la  barre  actuelle,  vient  déboucher  dans  le  golfe  de  Fos, 
%a  point  connu  sous  lé  nom  de  VAnseniu-Hepos.  L'écluse  d'accès- 
sioin  dans  le  AhCne  aura  160  mètres  de  longueur  de  buse  en  buse, 
%%  mètres  de  largeur  et  7",5o  de  tirant  d'eau*  Le  canal,  de  3. 600  mè- 
tres de  longueur,  aboutit  dans  un  avant-port  présentant  une 
superficie  4e  78  hectares  et  formé  par  deux  Jetées,  ayant,  celle  du 
sud,  i.&ao  mètres,  et  celle  du  nord  1.260  mètres  de  développe- 
ment le  canal  est  actuellement  ouvert  sur  toute  sa  longueur 
et  toute  sa  largeur,  jusqu*à  la  profondeur  de  t  mètres  au-de&* 
sous  de  la  basse  mer;  le  chenal  dans  l'Anse-du-Repos  est  de»- 
cendtt  à  la  profondeur  de  6  mètres  sur  5oo  mètres  de  longueur, 
et  la  jetée  est  élevée  à  i",25  au-dessus  de  la  basse  mer  sur  i.ooo  mè- 
tres de  longueur  à  partir  de  la  plage  ;  les  fouilles  de  l'écluse  sont 
trèa^vancées  et  cet  important  ouvrage  sera  entrepris  dès  le  dé- 
but de  la  (Campagne  prochaine.  L'achèvement  du  canal  Saint-Louis 
ne  peut  manquer  d'exercer  une  grande  et  heureuse  influence  sur 
le  dévelappement  de  la  navigation  du  Rhône. 

Sur  la  basse  Garonne»  les  travaux  destinés  à  améliorer  la  navi« 
gatlon  du  fleuve«  entre  Bordeaux  et  la  mer,  ont  obtenu  un  plein 
Buocès  et  ont  assuré  la  régularité  du  service  des  paquebots 
transatlantiques  de  la  ligne  du  Brésil.  Les  plus  grands  bâtiments 
dn  commerce  peuvent  aujourd'hui  remonter  sans  difficulté  jusqu'à 
Bordeaux,  et  les  dimensions  des  navires  y  ont  notablement  aug- 
menté dans  ces  dernières  années.  11  reste,  pour  compléter  l'amé- 
llokcation  de  la  Garonne  maritime,  à  exécuter  quelques  nouveaux 
ouvrages,  dont  on  poursuit  Tétude  en  ce  moment. 

Sur  le  crédit  total  de  10  millions  de  francs  inscrit  tant  au  budget 
extcaordinairiB  qu'au  budget  rectificatif  de  1866  pour  l'améliora- 
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tion  des  rivières,  les  importants  travaux  que  nous  venons  de  men- 
tionner ont  reçu  une  allocation  de  6.760.000  francs.  Sur  le  surplus 
de  ces  crédits,  une  somme  de  3  millions  de  francs,  c'est-À-dire 
moins  du  tiers  des  allocations  totales,  a  été  répartie  entre  dix-sept 
voies  navigables  formant  des  affluents  des  grandes  lignes,  et  pré- 
sentant le  caractère  de  navigation  locale.  Telles  sont  :  la  Sartbe, 
entre  Angers  et  le  Mans,  et  la  Mayenne,  entre  Angers  et  Laval, 
dont  la  canalisation,  entreprise  en  vertu  delà  loi  du  3i  mai  18A6, 
n'a  pu  encore  être  terminée,  par  suite  de  la  modicité  des  alloca- 
tions annuelles.  Telles  sont  encore  :  la  Vilaine,  dans  la  traversée 
de  Rennes  ;  la  Vire,  entre  Saint-LÔ  et  la  ville  de  Vire;  TAdour,  en- 
tre Dax  et  Bayonne;  laBaïse  entre  Gondom  et  Mîrande;  la  Garonne, 
dans  la  traversée  de  Toulouse  ;  le  Lot,  entre  Levignac  et  son  em- 
bouchure dans  la  Garonne  ;  rivières  dont  Tamélioration  a  été  pres- 
crite par  la  loi  précitée  du  5i  mai  18/16,  et,  en  ce  qui  concerne  le 
Lot,  par  des  lois  antérieures.  Il  serait  à  désirer  que  Tallocation  de 
crédits  plus  considérables  permît  de  terminer  promptement  des 
ouvrages  commencés  à  une  date  aussi  ancienne,  et  dont  les  popu- 
lations attendent  Tachèvement  avec  une  juste  impatience. 

Les  autres  travaux  entrepris  pour  le  perfectionnement  de  la  na- 
vigation fluviale  ont  été  autorisés  par  des  décrets  postérieurs 
&  1859.  Ils  concernent  :  la  Charente,  où  s'exécutent  les  travaux 
d'amélioration  du  passage  de  Bourg-Charente,  dans  le  département 
de  la  Charente,  et  de  Saint-Savinien,  dans  celui  de  la  Ghareote- 
Inférieure;  la  Boutonne,  affluent  de  cette  rivière,  sur  laquelle  on 
exécute  des  barrages  écluses,  l'un  à  Bellebat,  et  l'autre  àLhoumé, 
pour  faciliter  la  navigation  entre  Saint-Jean-d'Angely  et  l'embou- 
chure de  la  Boutonne  dans  la  Gharetite;  laNive,  sur  la  rive  gauche 
de  laquelle  on  construit  un  quai,  dans  la  traversée  de  Bayonne  ; 
le  Var,  dont  Tendiguement,  entrepris  par  le  Gouvernement  sarde, 
se  poursuit  avec  activité  sur  une  longueur  de  a3  kilomètres,  le 
long  de  la  rive  gauche  du  fleuve;  le  lac  Léman,  où  l'on  achève  la 
construction  du  port  de  Thonon  et  l'amélioration  de  celui  d'Évian  ; 
l'Arve  et  la  Dranse,  situées  Tune  et  l'autre  dans  le  département 
de  la  Haute-Savoie,  et  sur  lesquelles  on  doit  exécuter,  avec  le 
concours  des  communes  et  des  propriétaires  intéressés,  des  tra- 
vaux d'endiguement  et  des  chemins  latéraux  pour  faciliter  le  flot- 
tage; enfin  la  Meuse,  dont  on  achève  la  canalisation  entre  Verdun 
et  Sedan,  et  la  Lys,  dont  la  navigation  intermittente  sera  changée 
en  navigation  continue,  dans  les  deux  départements  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais. 

Indépendamment  des  travaux  d'amélioration  que  nous  venons  de 
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mentionner^  l'administration  a  dû  pourvoir  d*urgence  à  la  réparii- 
tion  des  dommages  causés  aux  ouvrages  dépendant  du  service  de 
la  navigation  par  Tinondation  du  mois  de  septembre  1866.  Nous 
nous  bornerons  à  rappeler  ici  qu*une  somme  de  aSo.ooo  francs  a 
été  prélevée  à  cet  effet  sur  le  crédit  affecté,  en  1866,  aux  travaux 
d^amélioratlon  des  rivières,  et  que  gôcoco  fhincs  ont  été  imputés, 
par  vole  de  virement,  sur  le  crédit  des  chemins  de  fer.  Quant  aux 
diverses  phases  et  aux  conséquences  de  cette  catastrophe,  elles 
ont  été  exposées  dans  le  rapport  soumis  à  r£mpereur  le  aa  octobre 
dernier^  et  inséré  au  Moniteur  du  5o  du  même  mois  {*). 

les  canaux  forment  le  complément  du  réseau  de  la  navigation 
intérieure»  soit  en  franchissant  les  faites  qui  séparent  les  grands 
bassins  hydrographiques,  soit  en  substituant  des  voies  artificielles 
aux  parties  défectueuses  des  rivières.  Les  canaux  actuellement 
livrés  à  la  navigation  sont,  en  général,  dans  un  état  convenable  de 
navigabilité;  mais  ils  n^ont  pas  encore  atteint  le  degré  de  perfec- 
tion qu'exigent  aujourd'hui  les  intérêts  industriels  du  pays.  L'ali- 
mentation est  souvent  insuffisante;  les  chômages  d'été  se  trouvent 
ainsi  prolongés  outre  mesure,  et  le  tirant  d'eau  ne  peut  pas  être 
maintenu  constamment  à  son  niveau  normal  ;  des  curages  extraordi- 
naires, des  étanchements,  des  revêtements  de  berges,  des  recon- 
structions de  ponts  dont  la  hauteur  sous  clef  est  insuffisante, 
Tempierrement  des  chemins  de  halage  sont,  en  outre,  nécessaires 
poor  donner  à  la  batellerie  une  complète  satisfaction. 

Des  améliorations  de -ce  genre  sont  en  cours  d'exécution  sur 
plusieurs  de  nos  anciens  canaux.  Un  crédit  de  1  million  a  été  con- 
sacré, en  1866,  ÙL  l'exécution  des  travaux  d'amélioration  sur  les  ca- 
naux de  Bretagne,  du  Centre,  de  Bourgogne,  du  flhône  au  Rhin,  de 
rm  canalisée,  du  Berri,  de  Roanne  à  Digoin,  du  Nivernais,  de  l'Aisne 
à  la  Marne,  de  la  Somme,  de  la  haute  Deule,  de  Saint-Quentin. 

Le  surplus  du  crédit  affecté  à  ce  service  sur  l'exercice  1866, 
c'est-à-dire  une  somme  de  9.5oo.ooo  francs  a  été  appliquée  à  la 
continuation  des  nouveaux  canaux  actuellement  en  cours  d'exécu- 
tion. A  l'aide  de  cette  allocation,  on  a  livré  à  la  navigation  le  ca- 
nal des  houillères  de  la  Sarre,  qui,  grâce  aux  avances  faites  par  les 
industriels  de  l'Alsace,  a  pu  être  terminé  dans  un  délai  de  moins 
de  cinq  années.  La  construction  du  canal  de  Vitry  à  Saint-Dizier  a 
été  également  facilitée  par  les  avances  des  industriels  de  la  Haute- 
Marne,  et  cette  voie  navigable,  décrétée  en  1861,  a  été  ouverte 


C)  Ce  rapport  est  annexé  au  présent  Exposé. 
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jusqn'à  Saint-Df2!er  dans  les  premiers  mois  de  Tannée  iS66;  fl 
reste  à  pousser  le  canal  vers  Tamont  sur  g  kilomètre^r  enrinm, 
iusqu'à  GhamoaiUey,  point  oA  est  établie  la  prise  d'eau  dans  la  Marne. 

On  a  continué  d^allleuf  s  la  construction  du  canal  de  la  Rochelle 
à  Marans,  qui  est  entrepris  depuis  de  longues  années;  du  canal  de 
la  hante  Seine  entre  Troyes  et  Villebertin  ;  enfin  du  canal  de  Roo^ 
baix,  qui  doit  établir  une  communication  navigable  entre  la  nllée 
dé  la  Deule  et  celle  de  TEspierre,  afiRuent  de  TEscaut,  en  desser* 
Tant,  sur  son  parcours,  les  villes  de  Roubaix  et  de  Tourcoing. 

La  construction  de  nouveaux  canaux  ne  sera  plus  désormais 
qu'une  rare  exception,  et,  sauf  le  prolongement  vei^  Donjeox  du 
canal  de  Vitry  à  Saint-Dizier,  on  ne  prévoit  pas,  quant  à  préseirt, 
la  création  de  lignes  nouvelles.  Mais  Tamélioration  des  voles  na^ 
tigables  actuellement  existantes  est  une  entreprise  de  la  plos 
haute  utilité  et  qui  sera  poursuivie  avec  persévérance  par  radml- 
nistratlon. 

Ports  maritimes.  —  Le  mouvement  maritime  des  ports  de  e<wh 
roerce  se  mesure  par  le  tonnage  total  des  navires  entrée  et  sorti», 
chargés  ou  sur  lest,  en  provenance  ou  à  destination  de  Tétranger, 
des  colonies  et  de  la  grande  pèche,  ou  se  livrant  au  cabotage.  GetM 
base  d'appréciation  ne  donne  pas,  il  est  vrai,  une  idée  exacte  an 
mouvement  commercial,  qui  a  pour  mesure  le  tonnage  des  mar^ 
chandises  entrées  et  sorties,  mais  elle  seule  permet  de  juger  dtt 
degré  de  fréquentation  des  divers  ports  et  par  conséquent  de  dé- 
terminer les  travaux  d'amélioration  que  chacun  d'eux  peut  con^ 
porter. 

Le  mouvement  maritime,  tel  que  nous  venons  de  le  définir,  ne 
comprend  pas  le  tonnage  des  navires  entrés  en  reiftcbe  ou  affectés 
à  la  pèche  côtière.  Il  y  a  là  cependant  un  double  intérêt  que  VAd» 
ministration  des  travaux  publics  ne  doit  pas  négliger;  les  ports  de 
refuge  et  les  ports  de  pèchot  saas  présenter  par  eux-mêmes  au« 
oune  importance  commerciale,  méritent,  au  point  de  vue  soft  de 
la  sécurité  de  la  navigation,  soit  du  recrutement  de  la  fiotte,  de 
fixer,  au  plus  haut  degré,  l'attention  du  Gouvernement. 

L'ensemble  du  tonnage  des  ports  de  l'Empire  a  suivi,  dans  ces 
dernières  années,  une  progression  constamment  croissante.  Le 
chiffre  de  ce  tonnage*  en  i8ô/ii,  différait  peu  des  chiffk*es  constatée 
en  i8a6  et  18^7$  il  était  de  i2.58i.5oo  tonnes.  En  i86â,  der^ 
nière  année  dont  les  résultats  aient  été  publiés,  il  s'est  élevé 
•  à  i7.638.ooo  tonnes,  en  réalisant  ainsi  une  augmentation  de 
ô.io6.5oo  tonnes. 
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Dans  cette  aug^oientatioD,  les  trois  grands  ports  de  Marseille, 
da  Havre  et  de  Bordeaux,  figurent  ensemble  pour  uo  chiffre  de 
i.89&.«oo  tonnes;  leur  tonnage  total  8*est  élevé,  en  i86/i,    û 
61.745.000  tonnes.  Ce  rapide  accroissement  démontre  l'utilité  e 
Turgence  des  travaux  d*agrandisseroent  en  cours  d^exécution  ou 
projetés  pour  ces  places  maritimes. 

Xios  quatre  ports  qui  suivent,  dans  Tordre  d'importance  du 
tonnage,  Dunkerque,  Boulogne,  Cette,  Dieppe,  comprennent  en- 
semble, pour  a  864,  un  tonnage  de  9.3qo,ooo  tonnes,  supérieur  de 
i.i5ô.ooo  tonnes  à  celui  de  i854. 

Farmi  les  autres  ports*  ceux  dont  les  progrès  sont  le  plus  sen- 
sibles sont  :  Calais,  qui  est  passé  du  tonnage  de  334. 000  tonnes  à 
celai  de  477.000;  Brest,  qui  s'est  élevé  de  s^g.ooo  tonnes  à  4i4.ooo; 
Safnt-Nazaire,  de  so.ooo  tonnes  à  3i6.ooo;  Honfleur,  de  i65.ooo 
tonnes  &  s94«ooo;  enfin  Saint-Maio.  de  i3o.W>  &  198.000  tonnes. 

Le  crédit  extraordinaire  ouvert  sur  rexercice  1866  pour  le  ser- 
vice des  ports  maritimes  et  des  phares  s'est  élevé  4  i3.o6o.ooo  fr. 
La  majeure  partie  de  ce  crédit,  c'est-àrdire  une  somme  de  8  mil- 
lions, a  été  affectée  à  Tamélioration  des  ports  principaux  que  nous 
Tenons  de  citer.  Un  crédit  de  3.960.000  francs  a  été  consacré  aux 
trmvaax  de  trente-deux  autres  ports  d'une  moindre  importance,  et 
i.too.ooo  francs  à  Téclairage  et  au  balisage  des  côtes. 

A  Marseille,  on  a  continué  le  bassin  Impérial  établi  à  la  suite 
et  au  Dord  du  bassin  Napoléon.  Ce  bassin  fait  partie  d'un  nouveau 
projet  d'agrandissement  du  port  de  Marseille,  qui  devra  sans  doute 
être  décrété  dans  un  avenir  prochain.  Mais,  quant  à  présent,  il  est 
rédoit  au  rôle  d'un  simple  avant-port,  couvert  par  une  enceinte  en 
enrochements^  sans  quais  ni  môles  intérieurs,  et  abritant  l'entrée 
da  bassin  intérieur,  autour  duquel  seront  groupées  les  formes 
atehes  actuellement  en  cours  d'exécution.  Ces  formes,  destinées 
an  radoub  des  navires,  sont  d*une  utilité  que  peu  de  travaux  pré- 
sentent au  même  degrér,  aujourd'hui  surtout  que  les  b&timents  en 
ter  exigent,  à  chaque  vojage,  une  visite  et  un  nettoyage  complets 
de  leur  carène,  sous  peine  de  perdre  la  rapidité  de  leur  marcher 
Lear  exploitation  est  concédée  4  la  compagnie  des  docks-entre* 
p6tB,  moyennant  son  concours  à  l'ensemble  des  ouvrages,  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  6.5oo.ooo  francs.  Ces  ouvrages  sont 
en  pleine  voie  d'exécution;  l'enceinte  dans  laquelle  ils  doivent 
être  établis  est  fermée  par  un  batardeau  de  1.000  mètres  de  dé^ 
▼éloppement  et  entièrement  épuisée;  le  succès  de  l'entreprise  est 
désormais  assuré. 
L*éiargissement  du  chenal  et  la  conatruction  d*un  second  brise^ 
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lames  au  port  du  Havre  doivent  compléter  ]es  travaux  destinés  à 
faciliter  aux  grands  bâtiments  Taccès  de  l*avant-port.  Ces  travaux 
ont  été  poussés  avec  activité  dans  la  dernière  campagne  et  seront 
terminés  en  1867.  On  a  poursuivi  en  môme  temps  l'exécution  du 
projet  d'agrandissement  du  port  par  l'annexion  des  terrains  de  ]a 
citadelle;  on  a  attaqué  en  premier  lieu  le  creusement  de  la  darse 
du  Nord,  en  même  temps  que  la  construction  de  recluse  de  com- 
munication avec  le  bassin  de  TEure,  de  manière  à  livrer  cette  sec- 
tion à  la  navigation  tandis  que  Ton  exécutera  le  surplus  des  ou- 
vrages. 

Les  travaux  d'amélioration  du  port  de  Bordeaux  ont  pour  objet 
l'élargissement  des  quais  des  Ghartrons  et  de  Bacalan,  et  la  con- 
struction de  deux  quais  verticaux  de  aoy  mètres  de  longueur  cha- 
cun, l'un  à  l'extrémité  amont  du  quai  des  Ghartrons,  l'autre  à 
l'extrémité  aval  de  celui  de  Bacalan  ;  une  cale  inclinée,  d'un  déve- 
loppement de  1.3 to  mètres,  sera  comprise  entre  ces  deux  portions 
de  quais.  Les  terre-pleins  de  ces  quais  seront  d'ailleurs  portés  à 
une  largeur  de  lio  mètres.  L'élargissement  des  terre-pleins  aura 
pour  effet  de  faciliter  les  mouvements  d'une  circulation  qui  s'é- 
lève à  a.5oo  colliers  par  jour  ,  en  réservant  aux  opérations  de  la 
navigation  maritime  et  fluviale  l'espace  nécessaire  pour  la  manu- 
tention des  marchandises.  Les  quais  verticaux  sont  particulière- 
ment destinés  aux  bateaux  à  vapeur  qui  font  des  services  réguliers 
entre  Bordeaux  et  les  divers  ports  de  la  France  et  de  l'étranger. 
Ces  travaux  sont  en  pleine  voie  d'exécution.  On  s'est  occupé,  en 
outre,  dans  la  dernière  campagne,  de  la  consolidation  de  l'ancien 
quai  vertical,  qui  a  fait  des  mouvements  considérables.  Le  pro- 
gramme de  ces  ouvrages  confortatifs  comprend  l'établissement  de 
tirants  de  retenue  et  la  substitution  d'un  appontement  aux  rem- 
blais, derrière  la  partie  du  quai  des  allées  d'Orléans  qui  est  la  plus 
menacée  ;  il  y  a  lieu  de  compter  sur  l'efficacité  de  ce  système 
d'ouvrages. 

Au  port  de  Dunkerque,  les  premiers  travaux  exécutés  jusqu'à  ce 
jour,  en  vertu  du  décret  du  lù  juillet  1861,  ont  consisté  dans  l'exé- 
cution des  deux  fronts  de  l'ouest  et  de  la  porte  d'eau  de  la  nou- 
velle enceinte  de  la  place,  et  dans  l'appropriation  des  nouveaux 
fossés  militaires  de  l'ouest  à  l'usage  du  canal  de  dessèchement  et 
de  retenue  pour  les  chasses  de  l'écluse  du  Fort-Revers.  On  a, 
en  outre,  acquis  les  terrains  nécessaires  à  l'achèvement  des  quais 
du  bassin  du  Gommerce  et  à  la  pose  de  voies  ferrées  formant  rac- 
cordement de  la  gare  avec  la  rive  droite  des  bassins  à  flot.  Quant 
au  nouveau  bassin  à  flot  de  l'ouest,  qui  forme  l'un  des  objets 
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principaux  da  décret  de  1861,  il  doit  être  établi,  ainsi  que  tous  ses 
onvrages  accessoires,  sur  l'emplacement  actuel  des  fossés  de  la 
place»  et  il  ne  pourra  dès  lors  être  entrepris  qu'après  Tachève- 
raent  complet  des  fossés  de  la  nouvelle  enceinte,  lesquels  sont 
plus  nécessaires  encore  au  service  des  chasses  et  des  dessèche- 
ments qu'aux  besoins  du  service  militaire. 

Le  bassin  à  flot  du  port  de  Boulogne  était  presque  entièrement 
terminé  à  la  fin  de  la  campagne  de  1866,  et  n'exigera  plus  que 
quelques  travaux  complémentaires.  Ce  grand  ouvrage  pourra,  sui- 
vant toute  probabilité,  être  livré  à  la  navigation  en  1867. 

A  Cette,  on  a  exécuté  la  majeure  partie  des  ouvrages  autorisés 
par  le  décret  du  a/i  août  1859,  c'est-à-dire  Tapprofondissement  du. 
canal  maritime  entre  le  pont  de  Montpellier  et  la  darse  de  la  Pey» 
rade,  le  prolongement  de  ce  canal  Jusqu'au  bassin  de  la  gare  du 
chemin  de  fer  du  Midi,  enfin  l'élargissement  et  Tapprofondissement 
du  bassin  latéral  à  la  gare.  11  reste  seulement  à  creuser  ce  dernier 
bassin  à  la  profondeur  de  5  mètres,  qui  a  été  adoptée  pour  le 
canal  maritime,  et,  en  outre,  &  achever  les  quais  des  nouveaux 
bassins. 

A  Dieppe,  le  prolongement  du  quai  Bérigny  peut  être  considéré 
comme  terminé.  On  a  commencé  dans  la  dernière  campagne  la 
nouvelle  écluse  qui  doit  mettre  la  retenue  en  communication  avec 
le  bassin  Duquesne. 

Les  travaux  qui  s'exécutent  en  ce  moment  au  port  de  Calais  ont 
pour  objet  la  restauration  de  la  jetée  de  Test  et  d'une  partie  de  la 
jetée  de  l'ouest,  et  la  réparation  ainsi  que  l'abaissement  du  radier 
de  récluse  du  bassin  à  flot.  Un  projet  plus  important,  celui  de 
l'agrandissement  de  ce  bassin,  est  actuellement  eu  voie  d'in- 
Btroction. 

A  Brest,  on  continue  avec  activité  la  construction  du  nouveau 
port  Napoléon  dans  l'anse  de  Porstrein.  Les  travaux  sont  avancés, 
et  les  résultats  obtenus  jusqu'à  ce  jour  sont  satisfaisants.  L'ancien 
port  de  commerce,  établi  dans  la  Penfeld,  est  remis  à  la  marine 
militaire,  et  tout  le  mouvement  commercial,  lequel,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  dire,  a  notablemment  augmenté,  se  fait  dans  de  bonnes 
conditions  au  port  Napoléon.  Des  voies  de  fer  posées  sur  les  quais 
communiquent  par  un  embranchement  avec  la  grande  ligne  de 
Brest  à  Paris.  Quant  aux  transatlantiques  qui  font  escale  à  Brest, 
ils  sont  encore  obligés  d'opérer  en  rade  le  transbordement  des 
voyageurs  et  des  colis,  à  l'aide  d'un  bateau  à  vapeur  auxiliaire. 
Mais  bientôt  l'achèvement  du  curage  et  des  quais  du  nord-est  leur 
permettra  de  venir  se  placer  commodément  dans  le  nouveau  port. 
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£n  ce  qui  concerne  le  bassin  à  flot,  dont  la  constnietion  est  com- 
prise dans  le  programme  des  travaux  décrétés,  un  nouvel  examen 
a  démontré  la  nécessité  d'apporter  des  modifications  importantes 
aux  dispositions  primitivement  adoptées.  Le  projet  modifié  est  en 
voie  d'examen. 

Le  nouveau  bassin  dePenhoûet,  en  cours  d^exécution  dans  le  port 
de  Saint-Nazaire,  communiquera  avec  le  bassin  actuel  par  une 
écluse  à  sas  de  25  mètres  de  largeur  et  de  lào  mètres  de  longueur 
entre  les  portes.  Ce  bassin,  dont  la  superficie  sera  de  %2  hectares, 
doit  comprendre  trois  formes  de  radoub  de  i3  mètres.  16  mètres 
et  25  mètres  de  largeur,  répondant  aigsi  aux  besoins  des  navires 
de  toute  dimension.  Les  premières  dépenses  ont  eu  pour  objet  Tae- 
quisition  des  terrains  que  devait  occuper  le  nouveau  bassin  et 
l'établissement  d*une  digue  de  ceinture,  destinée  à  protéger  les 
chantiers  contre  Tinvasion  de  la  mer.  Dans  la  dernière  campagne, 
on  a  mis  à.profondeur  les  fouilles  d*une  partie  de  Técluse,  et  Von 
a  travaillé  aux  maçonneries  de  fondation  de  la  tête  aval.  On  a 
d'ailleurs  apporté  de  notables  améliorations  à  l'entrée  dn  bassin 
actuel,  par  l'exhaussement  des  bajoyers  de  la  grande  écluse  et  par 
le  prolongement  de  la  jetée  du  sud,  combiné  avec  le  redressement 
de  la  jetée  du  nord. 

Les  améliorations  successives  apportées  au  port  de  Honflenr,  et 
notamment  la  reconstruction  de  la  jetée  du  milieu,  rétablissement 
de  ponts  tournants  pour  le  passage  des  voitures  et  l'élargissement 
des  quais  ont  puissamment  contribué  au  développement  du^ trafic 
de  ce  port.  Il  reste  à  terminer  le  quai  de  marée  qui  est  en  con- 
struction sur  l'emplacement  de  la  jetée  de  bois,  et  qui  est  néces- 
saire pour  l'accostage  des  bateaux  à  vapeur  affectés  à  des  services 
réguliers  avec  l'Angleterre. 

Les  travaux  déjà  exécutés  à  Saint-Malo,  en  vue  de  rétablisse- 
ment d'un  bassin  à  flot  entre  ce  port  et  celai  de  Saint-Servan,  bien 
que  n'ayant  encore  rien  changé  &  son  fonctionnement  comme  port 
de  marée,  ont  néanmoins  produit  de  très-bons  résultats.  L'avant- 
port  et  le  port  actuel  destiné  à  être  converti  en  bassin  k  llbt  se 
trouvent  bien  abrités;  l'entrée  en  est  facile,  les  grands  navires  peu- 
vent accoster  les  quais,  et  ceux-ci,  arrasés  à  différentes  hauteurs, 
donnent  de  grandes  facilités  pour  l'embarquement  et  le  débarque- 
ment des  marchandises;  la  construction  et  le  radoubage  des  na- 
vires s'effectuent  commodément  sur  des  cales  ou  des  grèves  dispo- 
sées à  cet  effet;  enfin,  les  caboteurs  en  rel&che  peuvent,  dans  la 
plupart  des  circonstances,  échouer  en  toute  sécurité  à  l'abri  dn. 
môle  des  Noires,  il  reste  aujourd'hui  à  terminer  cette  grande  en- 
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treprise  par  la  fermeture  du  bassin  et  le  fonctionnement  définitif 
des  écluses.  Divers  travaux  accessoires  sont  nécessaires  pour  as- 
surer le  succès  de  cette  dernière  opération,  et  le  plus  Important 
d'entre  eux  consiste  dans  le  prolongement  du  môle  des  Noires, 
travail  indispensable  pour  achever  d'abriter  les  écluses  contre  les 
vents  du  large.  De  graves  objections  ayant  été  produites  de  la  part 
de  la  ville  de  Saint-Malo  contre  la  fermeture  du  bassin,  le  Ministre 
de  rAgrîcuIture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  de  concert 
avec  le  Ministre  de  la  Marine,  a  formé  une  commission  mixte  pré- 
sidée par  M.  Chaix  d'Est-Ange,  vice-président  du  conseil  d'État,  et 
chargée  de  Texamen  de  cette  difficile  question.  La  commission 
8*est  rendue  sur  les  lieux,  et,  après  avoir  recueilli,  auprès  des 
personnes  les  plus  compétentes,  toutes  les  informations  propres 
à  éclairer  soû  opinion,  elle  a  formulé  des  conclusions  tendant  à 
maintenir  dans  leur  ensemble  les  dispositions  adoptées  par  les 
actes  antérieurs  du  Gouvernement.  Ces  conclusions  servent  de  base 
à  uu  projet  de  décret  qui  est  actuellement  soumis  à  Texamen  du 
conseil  d'État 

Divers  travaux  d'amélioration  sont  en  cours  d^exécution  dans 
vingt- deux  autres  ports,  dont  nous  citerons  les  principaux  suivant 
Tordre  d'importance  de  leur  tonnage. 

A  Bastia,  on  établit  un  nouveau  port  dans  Tanse  de  Saint-Ni- 
colas; à  Rochefort,  on  achève  la  construction  d'un  bassin  à  flot 
pour  la  navigation  commerciale  ;  à  Cherbourg,  on  a  presque  en- 
tièrement terminé  la  restauration  et  le  prolongement  du  quai  est 
de  Tavant-port  et  le  creusement  du  bassin  à  flot;  à.  Bayonne,  on 
reconstruit  le  quai  de  la  place  d'Armes  ;  à  Fécamp,  on  termine  la 
reconstruction  d'une  partie  des  jetées  renversée  par  la  tempête  ;  k 
Ajaccio,  on  a  entrepris  la  construction  d'une  jetée  de  300  mètres 
de  longueur,  à  la  pointe  de  la  citadelle,  ainsi  que  le  prolongement 
du  quai  Napoléon. 

Les  ports  de  Gravelines,  dont  le  système  des  chasses  a  été  amé- 
lioré ;  de  Marans,  où  l'on  construit  de  nouveaux  quais;  des  Sables, 
dont  on  achève  le  bassin  à  flot;  de  Propriano,  où  Ton  exécute  un 
débarcadèreen  maçonnerie;  de  Trouville,  dont  le  bassin  à  flot  a  été 
livré  à  la  navigation  en  1866;  du  Tréport,  dont  on  restaure  l'é- 
clase  de  chasse  et  les  jetées;  ont  été  dotés,  dans  la  dernière  cam- 
pagne, d'allocations  proportionnées  à  l'importance  des  travaux  en 
cours  d'exécution. 

Enfin  l'éclairage  et  le  balisage  des  côtes  a  continué  à  recevoir 
tons  les  développements  qu'exigent  les  intérêts  de  la  navigation. 

On  a  poursuivi  ou  commencé,  en  1866,  la  construction  du  phare 
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de  TEspignette  (Gard)  ;  de  celui  du  Diamant,  dans  la  rade  de  Brest, 
et  du  phare  des  Roclies-Douyres  (Gôtes-du-Nord),  qui  doit  figurer  à 
TExposition  universelle  de  1867.  Les  travaux  de  balisage  ont  reçu 
paiement  une  vive  impulsion.  Aujourd'hui  le  nombre  des  phares 
allumés  sur  les  côtes  de  France  est  de  391,  dont  M  de  premier 
ordre;  et  le  balisage,  qui  était  presque  nul  il  y  a  quelques  années 
à  peine,  se  compose  actuellement  de  978  balises  en  bois  ou  en 
fer,  de  17/i  tours-balises  en  maçonnerie,  de  àgS  bouées  et  de 
28a  amers. 

Service  hydraulique.  —  Le  service  hydraulique,  dont  la  mission 
consiste,  soit  à  exécuter  directement  certains  travaux  d^amélîora- 
tion  agricole,  soit  à  surveiller  Texécution  des  lois  et  règlements 
qui  Intéressent  à  la  fois  la  salubrité  publique  et  la  richesse  agri- 
cole du  pays,  a  vu  s'accroître,  en  1866,  les  affaires  pour  lesquelles 
son  intervention  est  réclamée.  Un  coup  d'oeil  rapide  sur  chacun 
des  objets  qui  lui  sont  confiés  suffira  pour  le  démontrer. 

Sologne,  —  Les  crédits  affectés,  en  1866,  à  Tamélioration  de  la 
^logne  ont  eu  pour  objets  :  la  construction  d'une  notable  partie 
des  routes  agricoles,  le  prolongement  du  canal  de  la  Sauldre  et  le 
curage  des  rivières. 

Le  réseau  des  routes  agricoles  dont  l'utilité  publique  a  été  dé- 
clarée par  décret  du  iS  octobre  1861  a  un  développement  total  de 
hSU  kilomètres.  Dès  à  présent  les  travaux  sont  terminés  sur  /107  ki- 
lomètres; ils  se  poursuivent  sur  66  kilomètres,  et  ne  restent  à 
entreprendre  que  sur  1 1  kilomètres.  On  touche  donc  à  l'achève- 
ment de  ces  routes,  et,  dès  à  présent,  l'administration  peut  éva^ 
luer  à  près  de  800.000  francs  l'économie  qui  aurait  été  réalisée 
sur  les  prévisions  du  décret.  Peut-être  y  aura-t-il  lieu  de  profiter 
de  cette  économie  pour  donner  satisfaction,  en  ce  qu'elles  peuvent 
avoir  de  fondé,  à  diverses  observations  qui  se  sont  élevées,  tou- 
chant l'insuffisance  de  certaines  parties  du  réseau. 

Le  canal  de  la  Sauldre  se  divise  en  deux  sections  :  la  première, 
d'une  longueur  de  5o  kilomètres,  entre  Blancafort  et  le  Goudray, 
est  ouverte  depuis  longtemps,  et  a  servi,  en  1866,  au  transport  de 
6.000  mètres  cubes  de  marne  ;  la  seconde  section,  du  Goudray  à 
la  Motte-Beuvron,  est  en  cours  de  construction.  Les  travaux  ont 
été  poursuivis  dans  la  partie  située  sur  le  territoire  du  départe- 
ment du  Cher  ;  quant  aux  travaux  à  exécuter  dans  le  département  de 
loir-et-Cher  jusqu'au  chemin  de  fer  du  Centre,  ils  sont  approuvés 
et  seront  incessamment  ad^jugés. 
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Le  curage  des  cours  d*eau  a  été  interrompu  par  la  succession  de 
pluies  et  de  crues  qui  s'est  manifestée  dans  la  saison  ordinairement 
propice  à  cette  opération  ;  mais,  du  moins,  les  études  n'ont  pas 
discontinué;  de  nombreux  projets  ont  été  préparés,  et  ils  pour- 
ront être  entrepris  pendant  la  campagne  prochaine. 

Dombes.  —  Dans  la  Dombes  (Ain)  on  a  augmenté  de  16  kilo- 
mètres la  longueur  des  routes  agricoles  construites.  Cette  lon- 
gueur, qui  doit  s'élever  à  aâa  kilomètres,  atteint  déjà  aoo  kilo- 
mètres; les  travaux  se  poursuivent  sur  33  kilomètres;  il  ne  reste  & 
les  entreprendre  que  sur  9  kilomètres. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Dombes  s'est  acquittée 
jusqu'ici  régulièrement  des  obligations  que  lui  impose  la  loi  du 
18  avril  i863.  Au  3i  octobre  dernier,  on  avait  desséché  et  mis  en 
valeur  1.39/1  hectares  d'étangs.  La  superficie  améliorée  devait  être 
portée,  avant  la  fin  de  Tannée,  au  chiffre  de  1.600  hectares. 

Brenne.  —  La  modicité  des  fonds  que  r|dministration  peut  affec- 
ter aux  routes  agricoles  de  la  Brenne  (Indre)  ne  permet  pas  d'ei» 
presse!"  l'achèvement  avec  une  grande  promptitude.  Toutefois  on 
a  terminé  cette  année  une  partie  de  route  de  8  kilomètres ,  ce  qui 
porte  à  lùU  kilomètres  l'ensemble  des  routes  à  l'état  d'entretien  ; 
les  travaux  se  poursuivent,  en  outre,  sur  &6  kilomètres,  et  il  reste 
à  les  commencer  sur  û3. 

Cat'se.  —  En  Corse,  on  a  entrepris  la  construction  de  fontaines 
publiques  à  Vivario  et  à  l'île  Rousse,  et  le  comblement  du  marais 
de  Stagnone  situé  aux  portes  de  Calvi.  On  a  continué  les  travaux 
du  canal  dérivé  de  la  Gravona,  qui  doit  alimenter  les  fontaine» 
d'Ajaccio  et  satisfaire  en  même  temps  aux  besoins  de  l'agriculture. 
En  outre,  des  projets  sont  approuvés  pour  le  dessèchement  de  quatre 
marais  et  la  construction  de  douze  nouvelles  fontaines  publiques» 

Double,  —  Sur  le  réseau  de  routes  agricoles  dont  la  Double 
(Dordogne)  a  été  dotée  par  le  décret  du  13  août  i863,  on  a  ter- 
miné 2  kilomètres;  on  a  porté  la  longueur  en  construction  à  63  ki- 
lomètres, et  il  reste  à  commencer  les  travaux  sur  33  kilomètres.  Va 
question  de  la  destruction  des  étangs  touche  au  terme  de  son  in- 
struction, et,  pendant  Texercice  1867,  on  mettra  la  main  à  Tœuvre.^ 

Lot-et-Garonne,  —  Le  réseau  des  routes  agricoles  de  Lot-et-Ga- 
ronne est  aujourd'hui  terminé.  Il  présente  un  développement  de 
3&  kilomètres  environ;  son  établissement  aura  exigé  une  dépense 
totale  de/l3â-36o  francs. 

Landes  de  Gascogne.  —  L'ouverture  des  routes  agricoles  desti- 
nées à  desservir  les  landes  de  Gascogne  dans  la  Gironde  et  les  Lan- 
des est  accomplie.  Ces  routes  sont  au  nombre  de  vingt*quatre  «st 
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atteignent  un  développement  de  i!i58  kilomètres  environ.  L^Étatn*a 
plus  à  s*en  occuper  que  pour  assurer  leur  entretien  dans  les  limites 
de  Tarticle  8  de  la  loi  du  19  juin  1857,  ou  pour  concourir  à  cet  en- 
tretien, dans  le  département  des  Landes,  conformément  à  ]»  loi  du 
1  a  juillet  i865. 

L'assainissement  et  la  mise  en  valeur  des  landes  communales 
se  poursuit  régulièrement  Sur  une  superficie  totale  de  288.327 
hectares,  Tapplicatlon  de  la  loi  du  19  juin  1867  a,  jusqu'à  ce  jour« 
déterminé  l'assainissement  et  le  boisement  de  171.1(10  hectares  de 
landes  insalubres  et  improductives;  en  outre,  32.288  hectares 
de  landes  ont  reçu  la  préparation  préliminaire  de  rassainissement, 
en  attendant  qu'elles  soient  mises  en  valeur.  Ces  travaux,  en  aug- 
mentant dans  une  proportion  notable  la  valeur  des  propriétés 
communales  et  la  richesse  publique,  ont  fait  disparaître  les  fièvres 
épidémiques  qui  sévissaient  autrefois  dans  le  pays. 

Drainage.  —  L^applicdUon  de  la  loi  du  28  mai  l858  sur  les  prêts 
au  drainage  a  pris,  en  1866,  quelques  développements. 

Dix  prêts,  s'élevant  à  la  somme  de  182.360  francs,  ont  été  accor- 
dés pour  le  drainage  de  7/16  hectares;  ce  ne  sont  pas  là  encore  des 
chiffres  bien  considérables;  toutefois,  comparés  à  ceux  des  années 
précédentes,  ils  semblent  indiquer  une  tendance  des  cultivateurs 
à  mieux  apprécier  les  avantages  que  leur  offre  le  Gouvernement 
en  facilitant  les  emprunts  à  un  taux  d'intérêt  exceptionnellement 
réduit. 

Au  total,  le  nombre  desprêtsautorisés  jusqu'à  ce  jour  est  de 
soixante-trois,  le  montant  de  ces  prêts  s'élève  à  1  million,  et  la 
surface  à  laquelle  ils  sont  applicables  est  de  5.ooo  hectares  envi- 
ron ;  en  sorte  qu'en  moyenne  TÉtat  n'a  prêté  que  200  francs  par 
hectare  drainé,  le  surplus  étant  fourni  par  les  emprunteurs  eux- 
mêmes. 

Sur  la  demande  des  particuliers  et  conformément  à  la  décisiim 
impériale  du  Soaoût  i85Zi,  les  ingénieurs  de  l'État  ont  donné  leur 
concours  gratuit  pour  l'étude  des  projets  et  la  surveillance  des 
travaux  de  drainage  sur  un  ensemble  de  10.000  hectares. 

Au  1*'  janvier  1866,  on  évaluait  à  200.000  hectares  environ  la 
surface  totale  des  terrains  drainés  en  France,  et,  dans  cet  ensem* 
ble  de  travaux,  les  prêts  de  l'État  n'ont  concouru  que  pour  a  1/2 
p.  100. 

L'opération  du  drainage  coûte,  en  moyenne,  262  francs  par  hec- 
tare ;  mais  elle  produit  par  hectare  une  plus-value  de  779  ûrancs 
en  capital,  et  de  67  francs  en  revenu.   Pour  l'ensemble  d^  tra- 
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raux  exécutés  jiisqu*à  Tanoée  1866,  la  dépense  approximative  de 
46  millions  paraît  avoir  produit  une  plus-value  de  i63  millions  en 
capital  et  de  1%  millions  en  revenu. 

Mise  en  valeur  des  communaux.  —  La  reconnaissance  générale 
des  terrains  susceptibles  de  tomber  sous  Tapplication  de  la  loi  du 
aB  juillet  1860  est  désormais  faite  dans  33.069  communes.  Elle  a 
donné  des  résultats  négatifs  dans  26.833  communes;  mais,  dans 
6»309,  on  a  constaté  Texistence  de  321.729  hectares  de  terrains  à 
«ettre  en  valeur.  Les  études  auxquelles  il  a  été  procédé  dans  Tan- 
née»  en  permettant  de  se  rendre  un  compte  plus  précis  des  divers 
projets,  ont  donné  lieu  de  penser  qu'il  faut  évaluer  seulement  à 
àS  millions  la  dépense  totale  qu'entraînerait  Tamélioration  do  ces 
b  1 ,722  hectares,  et  que  la  plus-value  serait  de  i55  millions. 

Des  trsnsfonnations  aussi  considérables  ne  peuvent  s'exécuter 
que  graduellement,  mais  l'Administration  doit  se  féliciter  de  la 
bcmne  volonté  qu'elle  rencontre  de  la  part  des  communes  à,  déférer 
aux  vœux  de  la  loi.  Aussi  est-ce  I&  pour  elle  un  motif  particulier  de 
n'user  qu'avec  une  extrême  réserve,  et  en  cas  de  nécessité  absolue, 
des  pouvoirs  ooercitifs  que  la  loi  confère,  on  cette  matière,  àrauto- 
rite  publique.  Le  nombre  des  projets  exécutés  d'office  n'a  été,  jus- 
qu'ici, que  de  17,  applicables  &  une  superficie  de /i55  hectares.  Quant 
à  ceux  dont  les  communes  ont  pris  à  leur  charge  la  réalisation,  ils 
atteignent  le  nombre  de  1.6/11  et  intéressent  une  superficie  de 
5o.i77ii6Ctape3. 

Sur  Jes  1.658  opérations  dont  l'exécution  a  été  commencée  soit 
par  l'État,  soit  par  les  communes,  719  sont  terminées  et  se  rappor- 
tent à  nnesuperâde  de  1 3.63o  hectares  ;  elks  ont  nécessité  une  dé- 
pense de  889.778  francs,  et  ont  produit  une  plus-value  de  près  de 
5  millions;  les  autres,  au  nombre  de  939,  applicables  à  une  sarface 
de  17.00a  hectares,  se  poursuivent  et  doivent,  moyennant  ane  dé- 
pense de  1.5 16.000  francs,  produire  une  plus-value  supérieure  à 
7  millions. 

Bans  701  communes,  rAdministration  a  écarté  ou  ajourné  699  pro- 
jets qui  s'étendaient  à  18. 338  hectares. 

jÉssainissemenls  et  dessèchements,  —  La  surface  des  terrains  sur 
lesquels  des  travaux  de  dessèchement  ou  d'assainissement  ont  été 
exécutés  en  1866  avait  été  évaluée,  en  i865,  à  167.000  teotares. 
Mais,  en  cours  d'exécution,  l'état  des  choses  s'est  modifié  de  ma- 
nière à  permettre  de  réduire  cette  snrface  à  1/10.000  hectares  en- 
viron. Quant  à  la  dépense  approximatif»  à  laquelle  sont  estimés 
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les  travaux,  elle  a  été  recooDue  devoir  atteindre  8  millions; 
6.5oo.ooo  francs  ont  été  déjà  dépensés;  une  somme  de  i  .Soo.ooo  fr. 
reste  à  employer  pour  terminer  les  opérations  actuellement  en- 
treprises. 

Quant  aux  projets  à  Tétude,  ils  embrassent  une  superficie  de 
a36,5o/ii  hectares  ;  mais  ils  ne  sont  pas  suffisamment  avancés  poar 
que  Ton  puisse  évaluer  avec  quelque  exactitude  les  dépenses 
qu'exigerait  leur  réalisation, 

Curages,  —  Dans  Gu  départements  on  a  entrepris  ou  continué  le 
curage  de  a.SSg  cours  d'eau,  d'une  longueur  totale  de  9i.ai6kilo- 
mètres,  et  la  dépense  totale  a  été  de  10.588.173  francs,  ce  qui 
porte  la  dépense  du  kilomètre  du  curage  en  nombre  rond  à  5oo  fr. 
Dans  10  autres  départements,  les  curages  se  sont  étendus  sur 
i5a  cours  d'eau,  et  sur  une  longueur  totale  de  a. 385  kilomètres; 
mais  Tévaluation  de  la  dépense  n'a  pas  encore  été  fournie.  L'en- 
semble de  ces  travaux  intéresse  une  surface  de  517.000  hectares. 
Les  subventions  de  l'État  ne  se  sont  élevées  qu'à  1 0.000  flrancs  envi- 
ron, mais  les  ingénieurs  ont  surveillé  les  travaux  et  ils  ont  étudié 
le  curage  de  658  nouveaux  cours  d'eau  sur  une  étendue  de 
9.066  kilomètres. 

Usines.  —  Sur  les  cours  d'eau  du  domaine  public,  les  usines  sont 
réglées  par  décrets  délibérés  en  Conseil  d'État;  58  usines  ont  reçu 
des  règlements  de  ce  genre.  Sur  les  cours  d'eau  non  navigables  il 
est  intervenu  655  règlements  par  arrêtés  préfectoraux,  dont  3ia 
sont  relatifs  à  des  usines  de  création  nouvelle.  De  plus  l'Administra- 
tion élabore  la  réglementation  de  905  autres  usines  sur  lesquelles 
il  sera  statué  ultérieurement 

Enfin  733  procès-verbaux  de  récolement  ont  constaté  l'exécation 
des  travaux  prescrits,  par  des  règlements  antérieurs,  à  un  par^l 
nombre  d'usines. 

La  force  motrice  totale  afiérente  à  l'ensemble  des  établisse- 
ments qui  précèdent  s'élève  à  31.687  chevaux-vapeur. 

Irrigations.  —  Les  grandes  entreprises  d'irrigation  ont  fait,  cette 
année,  un  progrès  marqué  ;  plusieurs  canaux  sont  entrés  dans  la 
période  d'exécution;  d'autres  ont  été  concédés,  et  enfin  denou> 
velles  entreprises  sont  à  l'étude. 

Canal  de  la  Neste.  —  Le  canal  de  dérivation  de  la  Neste  (Hautes- 
Pyrénées),  entrepris  par  TÉtat  en  exécution  de  la  loi  du  5i  mai 
18/16,  et  destiné  à  alimenter  les  cours  d'eau  qui  prennent  naissance 


r 


SUR   LES   MINES.  65 

an  plateau  deLaonemezan,  serait  entièrement  terminé  si  l*on  avait 
pu  poursuivre  sans  Interruption  l'achèvement  de  la  dérivation  qui 
remplace  un  pont  aqueduc,  dont  une  arche  s'est  effondrée  en  i865. 
Les  travaux  d'étanchement  du  canal  sont  achevés,  et  Ton  a  pu  y 
mettre  l'eau  pour  la  livrer  au  camp  d'artillerie  établi  sur  le  pla- 
teau de  Lannemezan.  Déjà  même  la  Save,  le  Gers  et  les  trois  Baîses 
ont,  pendant  les  étés  de  i865  et  1866,  reçu  des  volumes  d'eau 
considérables.  On  étudie  en  ce  moment  des  projets  de  rigoles  se- 
condaires à  ouvrir,  pour  faire  participer  à  la  distribution  des  eaux 
de  la  Neste  la  Gesse,  la  Gimone  et  le  Boues.  On  poursuit  d'ailleurs 
l'étude  des  réservoirs  à  construire  pour  emmagasiner,  dans  la  par- 
tie supérieure  de  la  vallée,  des  eaux  destinées  à  alimenter  le  canal 
pendant  la  saison  des  sécheresses. 

Canal  de  Verdon.  —  £n  1866,  on  a  poussé  activement  les  tra- 
vaux du  canal  de  Verdon  (Bouchesdu-Rhône),  concédé  à  la  ville 
d'Alx  par  un  décret  du  ao  mai  i863,  avec  une  subvention  sur  le 
trésor  public  de  i.Soo.ooo  francs  et  rétrocédé  par  elle  à  une  com- 
pagnie particulière.  Sur  une  dépense  totale  évaluée  à  8  millions, 
il  a  été  exécuté  jusqu'ici  pour  plus  de  /i.600.000  francs  de  travaux. 
Ce  canal,  qui  n'a  pas  moins  de  aSo  kilomètres  de  longueur,  doit 
arroser  une  étendue  superficielle  de  6,000  hectares  et  fournira,  en 
outre,  des  eaux  alimentaires  aux  habitants  de  la  ville  d'Aix.  L'aug- 
mentation de  richesse  à  espérer  est  évaluée,  en  capital,  à  environ 
18  millions. 

Canal  de  Forez.  —  Le  canal  de  Forez ,  d'une  longueur  de 
ia6  kilomètres,  qui  est  concédé  au  département  de  la  Loire  par 
le  décret  du  aomai  i865,  avec  une  subvention  de  i.iia.5oo  fr., 
est  destiné  à  porter  les  eaux  d'irrigation  sur  une  étendue  de 
9.000  hectares  de  la  plaine  dite  du  Forez,  située  entre  la  Loire  et 
le  Lignon.  La  plus-value  qui  sera  acquise  aux  terrains  arrosés  est 
évaluée  à  30  millions.  Les  travaux  sont  divisés  en  trois  lots.  Les 
ouvrages  du  premier  lot,  entrepris  au  mois  de  juillet  i865,  ont  été 
continués  sans  interruption  jusqu'à  ce  jour;  trois  tunnels  ayant 
ensemble  près  de  5oo  mètres  de  longueur  sont  terminés.  Les  tra- 
vaux faits  représentent  une  dépense  de  800.000  fr.,  dont  160,000  fr. 
ont  été  payés  à  titre  d'à-compte  sur  la  subvention  accordée  par 
l'État.  Les  projets  définitifs  du  deuxième  lot  viennent  d'être  mis  en 
adjudication. 

Canal  du  Drac.  —  On  a  exécuté,  en  1866,  plus  du  quart  des  tra- 
vaux du  canal  du  Drac  (Hautes-Alpes),  concédé  par  décret  du 
1 1  avril  i863  avec  une  subvention  de  760.000  francs.  Ce  canal,  qui 
doit  dériver  les  eau^  du  Drac,  est  destiné  à  procurer  à  la  plaioe 

DiCRETS,  1867.  5 
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ée  619  UR  «ecnitaeiifeiit  de  TtleBS"  de  pli»  de  7  nftti^ 
d^UTOsages  ponés  sur  mie  sarAice  de  d.ooo  heettres. 

Canml  de  SaiM-Murtory.  —  L'entreprise  da  canal  de  Saint-Map» 
tory  à  Toulouse  (Haate-Gmnne)  a  reçQ,  cette  année,  ime  sohiten 
définithre.  Ge canal,  projeté  solvant  la  loi  da  5i  mai  i9/k6  commeca- 
nal  defiatigaticm  et  d'arrosage  à  la  Ms,  a  été  rsmené,  par  le  décret 
da  h  mai  i86ft,  an  simple  rMe  de  canal  dlrrigation,  et  la  eonees- 
sioii  déilnftlve  en  a  été  faite  par  décret  da  16  mal  t806.  Les  tra- 
ya«x  conmeDceront  en  1BO7,  et  les  populatiODS  yerront  bientôt 
s^wehefer  nne  «ntreprtee  destinée  à  féconder,  an  moyen  d*mie  dé- 
rivation des  eanx  de  ta  Garonne,  la  vaste  plaine  qol  s^étend  snr  la 
rive  gauche  de  cette  rivière. 

Canal  de  la  Stagne.  —  Ce  camd,  d*ane  longnenr  de  fta  kflo» 
mètres,  est  destiné  à  rirrigation  dMn  territoire  de  3.000  beetares 
dans  le  département  des  Alpes-Maritimes,  et  doit  fonmîr  des  eaox 
alimentaires  i  la  ville  de  Cames.  L'entreprise  en  a  élé  cmoédêe, 
par  un  décret  dn  16  aoôt  i906,  avec  une  sntyventlon  de  $00.000  fr.« 
à  la  compagnie  qnl  exéente  les  canaax  de  Verdon  et  de  Sidnt-ttar- 
tory.  Les  travanz  sont  évalués  à  5.5oo.ooo  firancs,  et  la  plus-value 
qui  en  résultera  est  présumée  devoir  é'élever  à  10  mfflions^ 
Le  projet  définitif  rient  d'être  approuvé,  et  les  ooneession* 
nalres  se  sont  mis  en  «esare  de  commencer  les  travanz  dans 
le  oanrant  de  1867. 

Outre  ces  grands  canaux,  quatorze  autres  sont  concédés  et  en 
cours  d'exécution  ;  ils  sont  destinés  à  étendre  les  blenfidts  de  fir- 
rîgatloo  à  phm  de  «S.000  hectares  et  doivent  procurer,  une  i^ns- 
value  de  18  miHions  ewiron. 

Un  grand  nombre  de  caoanx  nouveaux  sont,  d*a{lleam,  I  Fétode, 
et  leur  eiécntlOD  devra  ansuperia  transiMrmatlon  de  près  de  900.000 
beotares  «t  procurer  une  pln^^alue  d*au  moins  »oo  miHionB. 

En  ce  qui  toocbe  les  irrigations  privées,  le  nombre  des  déerelB 
vendus  en  cette  matière  n'est  qae  de  56,  mais  7i|s  arrêtés  préfeeto» 
raux  sont  intervonus  po«r  autoriser  des  barrages  et  prises  d*eaa  sur 
des  cenrs  d^ean  non  navigables  ni  flottables  ;  609  d*entre  eux  i^ap- 
pllquent  à  des  irrigajkioos  nonveiftes.  De  plus,  888  prooèB-vcrbanx 
de  réoelesBent  ennstatent  la  régularité  de  travaux  antérieurement 
autorisés.  L'ensemble  des  entreprises  s^étend  à  i8.5oo  hectares  de 
prairies;  enfin  800  demandes  sont  en  ce  moment  à  rinstmetîon. 

Chemins  de  fer.--Le  éévelepfMHmnt  total  des  dnmb»  de  te 
looncédés  était,  an  5i  déoembpe  i88é,  de  91^3  kOomètresy  com- 
pris 618  kHomètnss  oonoédés  à  titre  éventuel. 
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SUB  lES  MINES. 

Celle  «ttoatlon  mA  anjcmM'biii  seatibloment  U  méme^  eut,  du» 
le  eomnt  éb  la  dernière  aanèa^  deux  etmemdùùB  aenleiBail  : 
celle  du  chemin  de  fer  d^Armentlères  &  la  fhintière  Belge,  de  8  kl- 
lomètraB  de  longueur,  et  celle  du  chemin  de  fer  d*Hazebrouck  à 
la  même  frontière  Tem  Poperinghet  d'une  longueur  de  i&  kilo- 
mètres, ont  été  prononcées  par  déerets  du  a6  mai  et  du  19  dé- 
cembre 1866. 

La  situation  au  3i  décembre  186e,  est  la  anivante  : 


Nord , 

Est. 

OyMt 

Orléans. 

Lyon-Hédilerranée.  .  . 

Midi 

GeioCiire 

Yletor-SnuDMBael. .  .  .  . 
GoBfapiM  di?«rf«f  (*) . 

Touu. .  •  .  .  , 


AVCIIM 


Uloi 


I. 


91% 


2.0IT 

2.622 

7»T 

IT 

> 

f.S4i 


•«TT« 


ROUTBÂV 


kUoBètvit. 
514 

2.113 

1.6fT 

2.190 

S.2S2 

1.451 

B 

114 

t 


11.274 


rerAL. 


ktlomètrw. 
1.614 

S.08I 

2.S37 
4.207 
5.654 
3.251 
17 
134 
1.346 


21.060('*) 


kll. 


(*)  Compagnies  dlTorsos  : 


Charentes 

Orléans  à  ChâloDs^nr-Mame.  .  247 

Irras  à  EUplos I4i 

Tendéo 121 

VOdoe. 96 

Uboano  à  Bergorae 63 

Epinae  à  Velars 55 

Sathi»9A9  à  BoMig»  •...••••  M 

Lltfe  è  Bèthoneetl  BnlTr-GrOBaT.  45 

T^atenoitBMS  à  Ullo «1 

Ptrpif  nan  à  Prades 42 

▼Nté  à  W^mgèrtê. 35 

Saint-Disier  à  Vassy 22 

Aniin  à  Somain 19 

fhanaj  à  Soini  fiofcaia i6 

DnnkerqQO  à  la  frontiéro  boln.  14 
è  la  Hadrafao  es  Po- 
^ il 

A  reporter i.3i8 


UL 

Report 1^16 

Haaobfaack  A  la  fronUèroWlga.  14 
La  Croli-RoQsio  à  Saihonay. .  7 
fiogliion  à  SfontnoaeDOf .  ....  3 
Armentières  à  la  frontière  belge.  3 
Yirooi  à  la  frontière  belge.  .  .  2 
Lyon  A  la  Croix-Rousse.  .  .  .  . i 

Total  ég^I .1.343 

nVoBOonwto 

les  chemins  d'intér6t  local  : 

kll. 

Paray-le-Monial  A  MAeon.  .  •     ii 
ChAlon  à  Lons-le-Saonier. ...     62 

Pont^-ratobo  A  GlMi*. ...     61 

Munster  A  Golmar.  .......     «g 

Olos-snr-RisIe   A  Pont-Ande- 

....  , 1£ 

i  »  •  •  •  2ia 


La  longueur  totale  des  lignes  livrées  à  Texploitation,  au  3i  dé» 
ceml^e  i865,  était  de  1 3.562  kilomètres. 
La  campagne  de  1866  est  venue  ajouter  à  ce  chiffre  un  contin- 
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gent  important  Le  développement  total  des  lignes  ouvertes  dans 
.cette  année  est,  en  effet,  de  9UU  kilomètres,  répartis  ainsi  qu'il 

Nord Boissons  à  Laon '♦ 

Est ChâUUon-sar-ScIne  à  Ghaamont « 

I  Mayenne  à  Laval «>  \ 

Dreux  à  Laigle ••  \  1S6 

Argenun  i  Fiers <>  ( 

Laigle  à  Conches •  •  •  5*  / 

Ghalonnes  i  Cholet ^t 

Nantes  à  Napoléon-Vendée ^^ 

Orléans {  Massiac  à  Hurat '^ 

Àarlllac  à  Figeac « 

Embranchement  de  Decaieville 2 

Le  Coteau  i  Amplepuis 2S\ 

Tarare  à  Saint-Germain  au  Mont-d'Or.  .  .  33 

Gray  à  Ougney w 

Parîs-Ljon-Médi-  J  Cercy-la-Tour  à  Nevers *^  >  ass 

lerranée \  Brîoude  à  Langeac W 

Monlbrison  à  Andrezieux 18 

Le  Pny  au  Pont-du-Lignon <s 

Aix  &  Annecy *• 

Langon  à  Bazas ^9 

Tarbes  é  Lourdes 20 

Pau  (Billéres)  à  Pau  TAxe) 2 

Midi {  Bayonne  (Mousserolles)  k  Bayonne 2  ^  120 

Boussens  à  Saint-Girons 3i 

Castres  à  Mazamet i9 

Perpignan  à  Collioure 27 

Napoléon-Vendée  aux  Sables-d'Olonne ^ 

Sathonay  A  Bourg *' 

Engbîen-Ies-Bains  à  Montmorency * 

Total •** 

U  n^est  pas  nécessaire  do  faire  ressortir  Timportance  de  ces  di- 
vers chemins  de  fer,  qui  appartiennent  pour  la  plupart  à  de  grandes 
lignes  dont  Tachèvement  complet  ne  se  fera  plus  longtemps  at- 
tendre. 

Il  résulte  des  chiffres  qui  précèdent  que  la  longueur  totale  des 
lignes  exploitées  au  3i  décembre  i866  est  de  ituSo6  Iciiomètres, 
et,  par  suite,  que  la  longueur  restant  à  terminer  ou  à  construire 
est  de  6.54/it  kilomètres,  savoir  : 


SUR   LÉS  MINES. 
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Word 

EiL 

Oycf L 

Orlèanf 

Ly»ii-MédiierrtDée.  .  . 

Midi 

Ceintorf > 

Victor-Emmanuel.  .  .  . 
Compagnies  diTeraes.  . 

ToUux 


Ulom. 
i.2Sl 

2.555 

2.01s 

3.285 

S.513 

1.616 

17 

109 

170 


14.500 


LORGUKDH 

à 

TOTAL. 

coDstniIrt. 

kUoB. 

kllom. 

MS 

1.614 

ISI 

3.088 

124 

2.537 

022 

4.207 

2.S4I 

5.854 

oss 

2.251 

» 

17 

20 

184 

1.178 

1.348 

0.544 

21.050 

Ces  derniers  chiffres  se  décomposent  d'ailieurs  de  la  manière 
suivante  entre  l'ancien  et  le  nouveau  réseau  : 


r 


Lignes  exploitées. 
Lignes  à  torminer. 

Totaux 


ANCim 

riMiu. 


kilomètNt. 
7.852 

1  924 


9.778 


RODYBAD 


UloBètrM. 
6.654 

4.630 


11.274 


TOTAL. 


kllomètrM. 
14.506 

6.544 


21.050 


Quant  à  la  situation  des  dépenses  faites  et  à  faire  par  les  com- 
pagnies, au  3i  décembre  1&66,  pour  travaux  de  premier  établisse- 
ment, non  compris  les  subventions  de  TËtat,  elle  se  réâume  ainsi 
qn*il  suit  : 
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•        •       ■         » 


•       •        •        • 


Nord 

IIK*    •••■•«••• 
OOMt 

OriéftM 

LyoB-MédllenaBét 

Midt 

Getetore.  ...  * 

Yictor-EmaïaiMel 

GMifCgiiiM  difcaei.  .  •  • 

loUax 


DlPINSU 

MiéMiDlirellM. 


tnnùê. 
SM.580.000 

1.0U.3«0.000 

80S.4OO.OOO 

1.105.1SO.00O 

1.916.»4O.00a 

SM.44l.00O 

9  744UMM 

45.000.000 

82.740.000 


0.t78.l9S.OOO 


■s 


dCpihsu 

è  fttrt 

ral«JUTl«ri86T. 


Ituiot. 
OS.1 97.000 

161.700.000 

S40.600.000 

3S7.tS0i)00 

706.400.0OO 

lSa.700U>00 

» 

214»00.000 
190.289.4 


1.806.80&.000 


TOTàL. 


tnmm, 
084,777480 

l.l8OU)05.8i9 

l.ll3iMMu88f 
l.S4Sw 


687.11 
8.Mii88 


7.980.000.000 


Les  dépenses  faites  et  à  faire  se  partagent  entre  les  deux  réseanx 
de  la  manière  suivante  : 


Dépenses  faites 

Dépenses  à  ftim. 

Teteiuu  •  •  •  • 


AVCIKN 
rëMta. 


fraocs. 
3.074.365.000 

500  014.000 


8^93.379.000 


IIODVSâU 
rAsMV. 


tnam. 
3.098.830.000 

1.299.791.000 


4.396.621.000 


TOTÀL. 


Cnoci. 
6.173.195.000 


1. 


7.980.000.000 


Le  rapprochement  des  divers  chiffres  que  nous  venons  d*énoi^cer 
fait  ressortir  les  dépenses  moyennes  faiftes  et  à  Mre  par  les  com- 
pagnies pour  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer,  savoir  ; 

tnmm. 

Poar  Tanoien  réseau,  à 365.526 

Pour  le  noQTeau  réseau,  à 389.978 

Et  en  moyenne  générale,  à 379.097 

Le  concours  que  l'État  a  jugé  nécessaire  de  prêter  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  pour  assurer  Paccomplissement  de  leur 
œuvre,  s'est  produit  sous  des  formes  diverses.  Il  a  consisté,  soit 
dans  des  prôts  remboursables,  soit  dans  Texécution  de  travaux  par 
les  soins  et  aux  frais  de  PÉtat,  soit  enfin  dans  des  subventions,  dont 
les  unes  sont  payables  en  capital,  et  dont  les  autres  ont  été  cod- 


M. 
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Terties  en  un  nombre  d'annuités  égal  au  nombre  d'annéoi  restant 
à  courir  jttsqu*à  Texpi ration  de  chaque  concession» 

Les  flOBBes  dépensées  par  l'État,  an  3i  déoeabre  1866,  pour 
travaux  et  pov  subventions  en  capiteU  B>élè?eBt»  dédactioa  fahe 
des  prêts  qni  amit  intégralemeat  leaboorséa,  aa  oUfte  de 

978.763.377  ihBlCB. 

Les  travaux  pestant  à  exécuter  par  l'État,  k  titre  de  subvention, 
comisteot  dans  racbèvement  de  la  ligne  de  Ttouhrase  &  Bayonne» 
dana  la  construction  des  lignes  de  Toulouse  à  Auch,  de  Montre- 
jean  à  Bagnères-de>Luchon  et  de  Lourdes  à  Pierrefitte,  lignes  con- 
cédées à  la  compagnie  du  Midi,  et,  eu  outre,  dans  racbèvement  da 
cheula  de  ceinture,  rive  gauche,  concédé  &  la  compagnie  de 
lX)aeBt.  Oedemfer  cbemin,  ainsi  que  celui  dérouleuse  à  Bayonne, 
sera  livré  à  l^axploitation  dans  le  courant  de  l^année  1887  ;  quant 
aux  autres  lignes,  elles  ne  pourront  être  commencées  que  vers  la 
fin  de  la  même  année  ou  dans  les  premiers  mois  de  1868.  Les  dé- 
penses à  fidre  à  partir  du  1*'  janvier  1867,  pour  facbèfement  de 
ces  divers  travaux,  sont  évaluées  à  la  somme  de  t7.550.ooo  francs. 

D^un  autre  côté,  les  termes  de  subventions  restant  &  pajer  aux 
compagnies  des  Gharentes,  de  la  Vendée,  de  la  Dombes,  de  Perpi- 
gnan à  Prades,  et,  en  outre,  au  gouvernement  italien,  après  ra- 
cbèvement du  souterrain  du  mont  Cenis,  s^élèvent  à  5a.55S.ooo  fr. 

Enfin,  les  subventloos  payables  en  annuités  représentent  un 
capital  de  396.169.863  francs,  dont  l'intérêt  et  Tamortissement, 
ealculés  au  taux  de  %  1/2  p.  100  pour  une  période  moyenne  de 
qfuatre-vingt-dottze  ans,  montent  au  cbilTre  de  18.s7a.500  francs 
par  an.  Ce  mode  de  payement  s'applique  à  la  compagnie  d'Orléans 
à  iMurtir  du  i**  octobre  i863,  et  aux  autres  compagnies  à  partir  du 
1**  mai  ou  du  1*' Juin  i865. 

Diaprés  les  cbifTres  qui  précèdent,  Tensemble  des  subventions 
allootes  par  l'État  pour  rétablissement  du  grand  réseau  des  cbe- 
miDs  de  fer  s'élèvera,  en  capital,  k  la  scw&me  de  i.M^83i.a6o  fr. 
représentant  une  somme  de  68.638  francs  par  kilomètre,  de  sorte 
que  le  coût  total  du  réseau  actuel  des  chemins  de  fer  de  TEmpire, 
y  compris  les  dépenses  faites  par  Les  compagnies,  sera,  par  kilo- 
mètre, de  M7.730  francs. 

indépendamment  des  subventions  dont  nous  venons  de  parler, 
l*iUat  s'est  engagé  à  garantir  pendant  cinquante  années,  aux  son- 
pagniea  du  Hord,  de  Ffist,  de  rouest,  d'Orléans,  de  Lyon-Médi- 
terranée et  du  Midi,  un  intérêt  de  4  p.  100,  avec  L'amortisswieBt 
calculé  au  même  taux,  sur  le  capital  de  premier  ôtaUianmant 


^ 


7  a  LOIS  9  DÉCRETS  ET  ARBÊTÈS 

d-une  partie  déterminée  des  ligoes  comprises  dans  leur  con- 
cession. 

Pour  la  compagnie  du  Victor-Emmanuel,  la  garantie  d'intérêt  est 
de  II  i/a  p.  100,  mais  elle  s*étend  à  toute  la  durée  de  la  concession 
et  ne  comprend  pas  Tamortissement  du  capital  garanti. 

Les  sommes  ainsi  avancées  par  TÉtat  doivent  lui  être  rembour- 
sées par  les  compagnies,  avec  l'intérêt  calculé  à  A  p.  100,  dès  que 
le  revenu  du  réseau  garanti  excédera  le  montant  de  Tannuité  que 
rËtat  est  tenu  de  compléter.  Ces  dispositions,  qui  semblaient,  dans 
le  principe,  devoir  être  très-onéreuses  pour  le  trésor,  ne  loi  im- 
poseront par  le  fait  que  des  avances  d'un  chiffre  modéré,  et  dont 
le  remboursement,  d'ailleurs,  ne  paraît  pas  douteux.  Dès  les  pre- 
mières années,  en  effet,  de  Tapplication  de  la  garantie,  c'est-à-dire 
depuis  i864  pour  la  compagnie  de  TEst,  et  depuis  i865  pour  les 
autres  compagnies,  la  progression  des  produits  annuels  a  été 
beaucoup  plus  rapide  qu'on  ne  l'avait  prévu,  et  les  espérances 
qu'on  avait  conçues,  à  cet  égard,  ont  été  largement  dépassées. 

La  garantie  d'intérêt  à  payer  par  l'Écat  pour  l'exercice  1866 
ne  dépassera  pas,  et  peut-être  même  n'atteindra  pas,  le  chiffre  de 
3i  millions. 

Les  derniers  exposés  de  la  situation  de  l'Empire  ont  déj2i  fait 
connaître  que,  dans  la  pensée  du  Gouvernement,  le  grand  réseau 
des  chemins  de  fer  de  l'Empire  ne  devait  pas  être  considéré  comme 
définitivement  arrêté,  et  que,  pour  en  combler  les  lacunes,  il  y 
aurait  lieu  d'y  ajouter  successivement  de  nouvelles  lignes,  dont 
la  longueur  totale  pouvait  être  évaluée  à  3.000  kilomètres  environ. 

L'administration  a  poursuivi,  dans  le  cours  de  la  dernière  année, 
l'étude  de  celles  de  ces  lignes  qui  paraissaient  offrir  le  plus  d'im- 
portance. Les  projets  en  ont  été  soumis  à  une  instruction  qui  est 
aujourd'hui  très-avancée. 


Chemins  de  fer  dHntérél  local.  —  La  loi  du  13  Juillet  i865,  re- 
lative aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  a  déjà  reçu  d'importantes 
applications. 

Les  départements  de  l'Eure  et  de  Saêne-et-Loire  ont  les  pre- 
miers suivi  dans  cette  voie  les  départenmeuts  du  Haut  et  du  Bas- 
Rhin.  Mais  alors  que  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  exécutés 
dans  ces  deux  derniers  départements  ont  été  compris,  en  vertu  de 
la  loi  du  11  Juin  i863,  dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  de 
l'Est,  les  lignes  récemment  classées  par  les  départements  de  l'Eure 
et  de  Saône-et-Loire  ont  été  concédées  à  des  compagnies  locales» 
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qui  se  chargent,  moyennant  une  subvention  déterminée,  d'en  as- 
surer la  construction  et  Texploitation. 

Dans  TEure,  le  chemin  de  Pont-de-l' Arche  à  Gisors,  de  5i  kilo- 
mètres de  longueur,  et  celui  de  Glos>sur-Ri8le  à  Pont-Audemer,  de 
16  kilomètres,  ont  été  déclarés  d'utilité  publique  par  deux  décrets 
du  9  juin  1S66.  Les  subventions  de  TÉtat  ont  été  filées,  pour  la 
première  ligne,  à  aSo.ooo  fr.,  et,  pour  la  seconde,  à  100.000  fr., 
c'est-à-dire  au  quart  de  la  dépense  restant  à  la  charge  du  départe- 
ment et  des  communes,  conformément  &  la  limite  fixée  par  la  loi 
pour  les  départements  dont  le  centime  additionnel  aux  quatre 
contributions  directes  excède  Ao.ooo  francs. 

Dans  Saône>et-Loire,  deux  lignes  ont  été  concédées,  la  première 
de  69  kilomètres  de  longueur,  de  Paray-le-Monial  à  M&con;  la  se- 
conde de  5à  kilomètres  de  longueur,  de  Chalon-sur-Saône  à  Lons- 
le-Saulnier,  jusqu'à  la  limite  du  Jura.  Ce  dernier  département, 
s'associant  à  la  pensée  qui  avait  dicté  les  résolutions  du  départe- 
ment yoisin,  a  concédé,  dans  les  mêmes  conditions,  la  partie  de 
cette  ligne  comprise  sur  son  territoire  et  dont  la  longueur  est  de 
S  kilomètres. 

La  subvention  allouée  pour  la  construction  de  ces  lignes  par  le 
décret  du  16  Juin  1866,  qui  en  déclare  l'utilité  publique,  est  de 
3  millions  pour  le  département  de  Saône-et>Loire,  et  de  aou.ooo  fr. 
pour  celui  du  Jura,  c'es^à•dire  du  quart  de  la  dépense  à  la  charge 
des  localités,  comme  pour  le  département  de  TEure. 

Enfin  un  décret  du  5  août  1S66  a  déclaré  d'utilité  publique  une 
ligne  de  Colmar  à  Munster,  d'une  longueur  de  18  kilomètres,  en- 
treprise par  cette  dernière  ville,  et  a  alloué,  à  raison  de  la  situa- 
tion financière  du  département  du  Haut-Rhin,  une  subvention 
égale  au  tiers  de  la  dépense  restant  à  la  charge  du  département 
et  de  la  ville,  c'est-à-dire  une  somme  d'un  million. 

11  résulte  de  ce  qui  précède  que,  sur  une  longueur  de  ui6  kilo- 
mètres, des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  compris  dans  quatre 
départements,  ont  été  concédés  et  décrétés  dès  la  première  année 
de  Tapplication  de  la  loi  du  13  juillet  i865. 

Dans  leur  dernière  session ,  sept  conseils  généraux,  ceux  de  l'Ain, 
des  Ardennes,  du  Calvados,  de  l'Eure,  de  l'Hérault,  du  Pas-de-Calais, 
de  la  Seine-Inférieure,  ont  demandé  la  concession  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  au  profit,  soit  du  département,  soit  de  compa- 
gnies particulières,  et  sollicité  du  Gouvernement  l'allocation  de 
subventions  proportionnées  au  chlfflre  de  leur  centime  additionnel* 
Ces  demandes  sont  actuellement  en  cours  d'instruction. 

33  autres  départements  ont  admis  rétablissement  de  diverses 
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lignes,  et  Ift  plupart  oat  voté  en  priocipe  rjOloeatioo  ëe  nlnet-^ 
tlons  sur  les  fonds  départementam;  mais  en  rabaence  deVae- 
complisaemeirt  dtti  formalitâs  d*eiiqiiâte,  et  à  défaut  de  dema* 
deurs  en  coneeaslony  ces  votas  ne  peuvont  recaveir  use  «aie 
iamédiatâ» 

1 8  départeaients  ont  AatxH*l8é  les  ^Méts  à  procéder  k  Tétode  de 
certaines  lignes  déterminées;  6  ont  également  demandé  des  étadei^ 
mais  en  laissant  aux  préfets  le  soin  de  désigner  les  Ugoes  qui  de- 
vaient en  être  Tobjet. 

Enfin  36  d^iartements  ont  déclaré  ajourner  Pexanen  de  la  ques- 
tion ou  n*ont  pas  pris  encore  de  délibération  à  ce  sHJet. 

Ces  premiers  résultats  suffisent  pour  constater  Tefficactté  de  U 
loi  du  19  juillet  i866,  et  pour  apprécier  Tlieiureuse  infloenoe  qu'sUs 
doit  exercer  sur  le  dé?eloppemaatde  Tinitiatifte  départementale. 

BasploUetUon  des  ekemim  de  fer»  ^  Nous  eaminerons,  coBuns 
les  années  précédentes,  les  résultats  de  Texploitation  deiws  voiei 
ferrées  au  double  point  de  vue  de  la  sécurité  publique  et  des  la- 
térèts  commerciaux  du  pays. 

Le  dernÂm*  exposé  de  la  situation  de  l'Empire  rangeait  psraii  )es 
mesures  les  plus  importantes,  sous  le  premier  rapport,  l'adopdoa 
d'un  système  de  communication  entre  les  oonducteurs  de  traînât 
le  mécanicien.  Dès  le  début,  les  préférences  des  compagnies  s'é- 
taient portées  sur  certains  appareils  électriques  qui  semblaient  se 
présenter  dans  les  maillenres  conditions  de  succès  ;  les  essais  poa- 
vaientétre  considérés  comme  terminés,  et  tout  faisait  présonieroae 
solution  prochaine  et  définitive.  Ces  espérances  ne  se  soat  pas 
réalisées;  on  a  reconnu  que  des  oiganes  aussi  délicats  qie  ceax 
d'un  appareil  électrique  s'accommodaient  difficilement  do  noo- 
vement  et  de  la  trépidation  des  trains  en  marche.  Les  ezp^ 
rienoes  n'ont  pas  été  cependant  abandonnées;  elles  ont  été  poQ^ 
suivies  durant  toute  l'année  avec  un  soin  et  une  peraévânaoe 
dignes  d'éloge.  Elles  continueront  encore  pendant  la  eaaipagat 
prochaine,  et  tout  sera  nods  en  œuvre  pour  corriger  les  imperfeo- 
tiens  des  premiers  essais. 

Indép^idamment  de  la  communication  par  l'électricité,  les  com- 
pagnies étudient  en  ce  moment  un  système  acoustique  qui  est  peut- 
être  appelé  à  donner  la  solution  du  problème.  Ce  système,  très- 
rimple  et  très-ingénieux,  pourrait,  à  peu  de  frais,  assurer  la  eoa- 
munlcation  des  agents  du  train  entre  enx  et  môme  eelle  des  vofa^ 
geurs  avec  les  agents.  L'avenir  prononœra  bientftt  sans  doatesar 
le  mérite  de  ces  divers  procédés. 
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L*Adaiiiistr«UoD  a  prescrit  d'aillears  aux  compagniaB  d*ételiiir 
des  marchepieds  et  des  mains  coarantea  sur  tonle  la  laDgaew  des 
trakiade  TOjagevs»  afin  de  permettre  aux  oondncteum  de  ee  por- 
fter,  an  besoin,  vers  le  mécanicien*  et  de  fournir  en  mène  tenps 
aux  Toyageoes  la  moyen  d'éduq^Do*  à  Tatia^jne  d'un  nMJikitenr  on 
k  l'incendie  d^on  wagon.  Cette  mesure  est  depuis  longtemps  en 
osagesor  les  réseaux  du  Nord  et  du  Midi;  elle de¥raélre adoptée 
en  18&7  SUT  les  autres  réseaux. 

tes  dispositions  du  cahier  des  chaiges  font  de  lacombustien  de 
la  fumée  des  locomotifes  une  obligation  légale,  que  radminlstra- 
tiOD  a  rappelée  récemment  encore  aux  compagnies  de  chemins  de 
ÎBn  D'après  les  renseignements  aujourd'hui  recueillis,  un  très^^and 
sombre  de  k>comoti?es  ont  été  déjà,  sur  la  plupart  des  llgnesp 
pourvues  d^apparells  fumifores;  les  travaux  d'installation  sont 
conduits  avec  activité,  et  il  est  permis  d'espérer  qu'ils  seront  ter- 
minés avant  l'expiration  du  délai  dont  il  est  parlé  dans  le  dernier 
Exposé  de  la  situation  de  Tfimpire,  c'est^irdlre  le  ai  avril  1867. 

Une  autre  mesure  qui  intéresse  à  un  haut  degré  le  bien-être  des 
voyageurs,  c*est  la  création  de  trains  de  longs  parcours  contenant 
des  voitures  de  s*  et  de  3*  classe  et  marchant  à  une  vitesse  qui  se 
rmpproche  beaucoup  de  oelle  des  expresa  Les  avantages  de  cette 
crâibinaison  sont  tous  les  jours  mieux  appréciés  par  la  partie  du  pur 
blic  4pù  n'est  pas  k  même  d'emprunter  les  trains  exclusivement 
composés  de  voitures  de  i"*  classe. 

D*an  autre  côté,  des  compartiments  spéciaux  de  toutes  classes 
sont  réservés  pour  les  femmes  voyageant  seules.  Cette  dii^Nisition, 
depuis  quelque  temps  en  vigueur,  a  reçu,  cette  année,  une  plus 
grande  extension  par  l'application  qui  en  a  été  faite  à  tous  les  trains 
circulant  la  nuit. 

L'administration  ne  fera  qu'un  acte  de  justice  en  reconnaissant 
rempreuement  qu'ont  apporté  les  diverses  compagnies  à  seoonder 
les  directions  qu'elles  ont  reçues  pour  améliorer  de  plus  en  plus 
les  conditions  de  sécurité  et  de  bien-être  qu'il  est  de  leur  devoir 
d^aflsurer  aux  voyageurs  qui  fréquentent  leurs  lignes. 

Li'expJoitation  des  chemins  de  ter  aurait  donc  présenté,  en  1866, 
on  ensemble  de  faits  satisfaisant,  si,  en  dépit  de  précautions  de 
plus  en  plus  minutieuses  et  de  règlements  élaborés  avec  le  plus 
grand  soin,  d'accord  entre  le  service  du  contrôle  et  les  compa- 
gales,  dos  accidents  d'une  extrême  gravité  n'étaient  venos  réveil- 
ler des  préocciQMtions  qui  tendaient  k  se  calmer  et  à  s'efffteer 
même,  en  présence  des  résultats  de  l'exploitation  dans  ces  der- 
nières années.  Le  nombre  des  voyageurs  tués,  qui  pendant  long- 
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temps  n'avait  pas  dépassé  la  moyenne  annuelle  de  cinq,  a  pris  tout 
iieoop  des  proportions  inattendues. 

Le  i*'  septembre,  à  la  suite  de  pluies  torrentielles,  un  pont  s^est 
écroulé  sur  la  ligne  d*Ayignon  à  Marseille,  au  moment  du  passage 
4'an  train  de  marchandises;  le  mécanicien  et  le  chauffeur  ont  ^é 
les  victimes  de  cet  effondrement.  L^accident  de  Saint-Maîxent,  sur- 
venu à  la  date  du  U  septembre  sur  le  chemin  de  fer  de  Poitiers  à 
la  Rochelle,  et  celui  de  Francis,  sur  la  ligne  de  Dijon  &  Besançon, 
arrivé  le  aS  décembre,  ont  coûté  la  vie,  le  premier  à  six  voya- 
■ipeurs,  le  second  à  onze  voyageurs  et  à  cinq  agents  de  la  com- 
pagnie. 

l>^aGcident  de  Saint-Maixent  est  dû  à  un  déraillement  dont  il  a 
été  Jusqu'à  présent  impossible  de  découvrir  la  cause.  La  voie  était 
^enbon  état;  les  règlements  avaient  été  observés,  et  Ton  est»  en 
quelque  sorte,  obligé  dUnscrire  le  fait  et  ses  funestes  conséquences 
«u  compte  de  la  force  majeure. 

Il  n*en  est  pas  de  même  de  Taccident  de  Franois.  11  s'agit  ici  de 
la  collision  de  deux  trains  marchant  en  sens  contraire,  et,  bien 
qu^elle  se  soit  produite  sur  une  section  k  simple  voie,  il  est  évident 
que,  si  les  règlements  avaient  été  observés,  on  n'aurait  pas  à  dé- 
plorer la  catastrophe  qui  a  apporté  un  si  douloureux  contingent  à 
la  statistique  de  1866.  L'Instruction  Judiciaire  a  constaté  la  culpa- 
bilité du  sous-chef  de  gare,  qui  a  été  condamné  au  maximum  de 
la  peine. 

Il  est  important  d'ajouter  que  les  chiffres  ci-dessus  rappelés  ne 
représentent  que  le  nombre  des  personnes  tuées  par  le  fait  de 
Texploitatlon  ;  ils  ne  comprennent  pas  les  voyageurs  ou  les  agents 
qui  ont  été,  cette  année  encore,  victimes  de  leur  propre  impru* 
dence  on  de  la  violation  des  règlements. 

Les  résultiUs  de  l'exploitation  commerciale  ne  sont  pas  encore 
relevés  pour  1866,  et  nous  ne  pouvons  que  constater  les  faits  prin- 
cipaux relatifs  à  Texercice  i865. 

Pendant  cet  exercice,  la  longueur  moyenne  des  chemins  exploi- 
tés a  été  de  13.228  kilomètres;  le  nombre  total  des  voyageurs  s'est 
élevé  à  8à. 025.5 16,  et  la  distance  moyenne  parcourue  à  Uo  kilo- 
mètres, soit  3  milliards  56 1  millions  de  voyageurs  transportés  à 
t  kilomètre. 

Quant  aux  marchandise?  de  petite  vitesse,  le  nombre  de  tonnes 
transportées  à  toute  distance  a  été  de  3/ii.oi9.û36,  et  le  parcours 
moyen  de  i52  kilomètres,  ce  qui  équivaut  à  5  milliards  171  millions 
de  tonnes  ramenées  au  parcours  de  1  kilomètre. 

Les  recettes  brutes  se  sont  élevées,  pour  les  voyageurs,  à 
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i8/^.9i5.3i3  francs;  pour  les  marchandises  de  petite  vitesse,  & 
31/IU609.18&  francs,  et  pour  les  produits  divers,  soit  de  la  grande», 
soit  de  la  petite  vitesse*  à  80.033.Û7/1  fr.  :  ensemble  578.8a6.871  fir. 

Comparés  aux  résultats  correspondants  de  Texercice  i86â»  les 
chiffres  qui  précèdent  permettent  de  se  rendre  un  compte  som- 
maire des  conséquences  que  les  réductions  de  tarif  ont  eues  pour 
les  intérêts  commerciaux.  Malgré  Touverture  de  lignes  à  forte» 
rampes  et  à  faibles  rayons,  malgré  les  conditions  coûteuses  dans 
lesquelles  se  présentait  Texploitation  de  ces  sections  nouvelles* 
rabaissement  du  tarif  moyen  kilométrique  des  marchandises  de 
petite  vitesse  a  suivi  la  marche  constamment  décroissante  que  Ton 
constate  depuis  Torigine  des  chemins  de  fer.  Ce  tarif  moyen,  qui  en 
iWk  ressortaità  6««»'.i7,  n'est  plus  en  1866  que 6<>«''^o8.  C'est  donc 
une  réduction  de  o^^^^Sg  qui,  appliquée  à  5  milliards  171  millions 
de  tonnes  transportées  ^  i  kilomètre,  représente  pour  l'industrie 
et  le  commerce  une  économie  de  kMtx*ooo  f^ncs. 

Si  Ton  se  reportait  à  quelques  années  en  arrière,  à  i855  par 
exemple,  on  trouverait  que,  dans  cette  période  de  dix  ans,  le  prix 
moyen  kilométrique  des  marchandises  s'est  abaissé  de  i<^«°Si7,  et 
que  cette  réduction,  combinée  avec  le  tonnage  de  i865,  repré- 
sente une  différence  de  plus  de  81  millions  de  francs. 

Dans  un  des  derniers  exposés  de  la  situation  de  TEmpire,  nous 
signalions,  parmi  les  faits  les  plus  intéressants  de  rcxploitation 
des  chemins  de  fer,  les  abonnements  hebdomadaires  consentis  par 
la  compagnie  de  TEst  aux  ouvriers  de  Mulhouse  qui  habitent  1» 
campagne  et  que  leurs  travaux  appellent  journellement  dans  les 
fabriques  de  la  ville.  Cette  mesure  libérale  a  reçu,  en  18G6,  une 
extension  nouvelle  ;  des  abonnements  du  même  genre  et  ayant  le 
même  objet  ont  été  créés  sur  d'autres  points  du  réseau  do  TEst,, 
en  Alsace  et  en  Lorraine. 

La  compagnie  du  Midi  a  suivi  cet  exemple;  elle  a  aujourd'hui 
des  abonnements  pour  les  nombreux  ouvriers  des  mines  de  Grais-  ^ 
sessac  qui  partent  tous  les  jours  de  Bédarrieux  pour  se  rendre  à 
leurs  travaux.  Elle  a  fait  plus;  elle  a  voulu  faciliter  aux  popula- 
tions des  Landes  le  moyen  d'envoyer  à  peu  de  frais  leurs  enfants 
aux  écoles  communales,  et  elle  délivre  à  ces  jeunes  voyageurs 
des  cartes  d'abonnement  mensuel  à  des  prix  exceptionnellement 
réduits. 

On  ne  saurait  trop  applaudir  à  de  semblables  mesures  ni  trop' 
féliciter  les  compagnies  qui  en  ont  pris  spontanément  Tinitiative. 
Tous  ces  abonnements,  pour  les  ouvriers  de  l'Alsace  et  de  la  Lor- 
raine, pour  les  mineurs  de  Graissessac,  pour  les  enfants  des 
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Landes ,  font  reamrtfr  des  rédnctiond  de  prix  qui  8*^Teat  à 
90  p.  100. 

Dus  Tordre  des  ftdte  qof  sa  rattidrait  an  transport  des  mar- 
chandlsef^  la  dernière  campagne  a  été  signalée  par  une  utile  ré- 
fbnne.  La  vitesse  de  196  kilomètres  par  ah  beims*  attribuée  aux 
expéditions  &  petite  Titessé  par  l^arrété  ministériel  dn  i5  avril 
18^»  a  été  portée  à  loo  kilomètres  sur  les  lignes  principales  et 
pour  les  marchandises  des  deux  paremières  séries  ou  payant  le  prix 
de  la  deuxième  série.  L*adminlstration  n'a  pas  cru  devoir,  qaant  à 
présent,  exiger  davantage  ;  mais  elle  se  réserre  d*examÉMr  si  cette 
mesure,  depuis  longtemps  réclamée  par  le  commerce»  ne  pourrait 
pas  plus  tu<d  être  étendue  aux  marchanéfses  d^autres  séries  et 
recevoir  une  application  plus  générale. 

Mésmné.  —  La  situation  générale  des  travaux  extraordfmlrsB 
des  ponts-et-chauâsées  et  des  cbemins  de  fer  peut  se  résumer  ainsi 
qu*il  suit  : 

Les  dépenses  faites  pour  le  service  des  ponts-et-elMassées 
proprement  dit,  dans  la  période  de  iSAS  à  iM5  inclustvemeat, 
sont: 


LacoMt  des  roulM  impérialtt. 28.07«.ooo 

RecUfleaUoni 7i.s$9.o«o 

Rootes  de  la  Cône. 7.MS.«6e 

Rofilii  foratiMffw  direnet.  . 9JêH  ta» 

Giiodet  TOiet  de  ParU n.tnJUK9 

Grands  ponti. 3e.MS.ooo 

Rivières iit.53S.oao 

Caoanz. 8t.344UM0 

Porca  et  phares iM.at2.oao 

Servifio  hydrauUquOé ••...  24.si4.aao 

Tout STO.T44.000 

Quant  aux  dépenses  faites  dans  le  cours  de  Tannée  i86é  et  aox 
dépenses  restant  k  faire  à  partir  du  i*'  Janvier  1867  pour  Tadiè- 
vement  des  travaux  décrétés,  dies  sont  résumées  dans  le  lablcaa 
ci-après  : 


r 


SOR  LES  WOBB. 


79 
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Laeaii«s. 

ReetMeatiou 

RoDies  de  la  Oorse. . .  . 
Roolei  forcftlérei.  .  .  . 
Grandes  ▼oies  de  Paris. 


«ntm. 


Rjfiéres. 

Caoaex.. 

Ports  61 

Serriee  hydraulique. 


Totaax. 


3.5oe.ooo 

3.250.000 

800.000 

300.000 

8.800.000 

1.200.000 

10.000.000 


fitouaia 

àfairt 


13.060.000 
3.yN».000 


47.900.000 


Sa  dédoiMMiiiie  laul  4m  dépoMes  à 
les  eiédiu  de  itoi,  cL 


tni^JanfleritiT 


Oa  tie«T«^  pwir  lès  dépemes  realeni  à  leire  aa  i"  )e»- 
Tier  1807»  la  senne  de. 


3l.6M.000 

24.I0S.000 

4.980.000 

2.030.000 

13.337.000 

3.091.800 

51.500.000 

lib  115.000 

Tf^74.000 

18.316.000 


241.450.800 


30.143.800 


9024I07.000 


Cette  dernière  somme,  ainsi  qu^on  l*a  déjà  fait  connattre  à  di- 
verses reprises,  est  loin  de  représenter  l'évaluation  des  ouvrages 
qu'exigent  encore  les  intérêts  agricoles  et  commerciaux  du  pays. 
L'Administration  étudie  et  prépare  le  programme  détaillé  des  nom- 
iMreuseB  améliorations  que  réclame  impérieusement  la  viabilité  de 
terre,  aussi  bien  que  la  navigation  Huviale  et  maritime.  Ce  travail 
permettra  d'apprécier  le  degré  d'urgence  relative  des  ouvrages 
projetés  et  d'aviser  aux  mesures  à  prendre  pour  en  assurer  la  réa- 
lisation dans  un  délai  convenable. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  da  fer»  la  situation  finandèrese 
résume  ainsi  qu'il  suit. 

Les  premières  dépenses  faites  par  l'État  pour  ces  ouvrages  re- 
montent à  l'année  i833.  Elles  se  sont  élevées  dans  les  périodes 


Be  t833  A  1847  A 

De  1848  A  1851  A 

Be  1852  A  1865  A 

Bo  1800  A 

L'Elat  a  payé  eo  ovCre,  sur  les  exerdees  im4,  188S 
el  1806,  ane  somme  totale  de  S3.346.i7o  francs  re- 
présentant les  aondités  afférentes  an  eapiul  de. . 

IniB  il  reste  A  solder,  A  partir  da  i*'  Janvier  lasv, 
pour  sobventions  payables  en  capital»  ci 


836.03S.eft  Ir. 

297.!Z66.444 

333.753.488 

11.800.000 


890.  fl60.80v 


69.008.000 


Ce  qal  perte  le  total  des  snbfen tiens  de  l'Etat  en 
oepilal  A. i.444.03i 


^ 
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D^n  autre  côté,  les  dépenses  faites  et  &  faire  par  les  compa- 
gnies concessionnaires  de  chemins  de  fer  peuvent  être  établies  de 
la  nïanière  suivante. 

Les  premiers  travaux  exécutés  par  les  compagnies  datent  de 
Tannée  i8a3;  et  il  a  été  dépensé  par  elles, 

francs. 

De  iS23à  1830  ci 6.493.000 

De  1831  A  184T  ci 698.188.950 

De  1848  à  18Si  ci 167.SM.950 

De  16S2  à  186S  ci 4.983.020.391 

En  1866  ci SlT. 980.706 

ToUl 6.I7S.19S.O00 

Les  dépenses  resUnl  A  faire  aa  1*'  janvier  1867  sont 
éralaées  à 1.8O6.805.000 

Le  montant  (olal  des  dépenses  faites  et  à  faire  sera 
donc  de 7.98O.000.000 

ainsi  qu*on  Ta  déjà  fait  connaître  dans  le  cours  du  présent  exposé. 
L^Administration  poursuit  d'ailleurs  Pétude  des  lignes  nouvelles 
qui  doivent  compléter  le  réseau  de  rfîmpire,  et  ses  propositions 
seront  en  temps  opportun  soumises  à  Tappréciation  du  Corps  lé- 
gislatif. 

INDUSTRIE  MINÉRALE. 

Le  résumé  des  travaux  statistiques  de  TÂdministration  des  mines, 
qui  sera  prochainement  distribué  aux  membres  du  Sénat  et  da 
Corps  législatif,  permettra  d'apprécier  en  détail  les  progrès  réalisés 
dans  la  production  des  mines  et  des  usines  pendant  les  premières 
années  qui  ont  suivi  la  réforme  douanière.  Nous  pouvons  dès  à 
présent  annoncer  que,  d'après  les  renseignements  provisoires  re- 
cueillis jusqu'à  ce  jour,  les  résultats  de  Tannée  1866  ne  sont  pas 
moins  satisfaisants  que  ceux  des  exercices  précédents. 

Tout  d'abord,  la  production  des  bassins  houillers  français,  éva- 
luée, en  i865,  à  ii3  millions  de  quintaux  métriques,  a  dépassé  cer- 
tainement, en  1866,  120  millions  de  quintaux,  d'où  il  ressort  que, 
pendant  le  cours  du  dernier  exercice,  l'extraction  des  combusti- 
bles minéraux  s'est  accrue  d'envirQu  7  millions  de  quintaux.  Si, 
pour  rendre  les  résultats  plus  saillants,  Ton  compare  les  données 
recueillies  en  1866  aux  chiffres  afférents  à  l'année  1867,  on  voit 
qu'en  dix  ans  la  production  s'est  élevée  de  79  à  lao  millions  da 
quintaux,  ou,  autrement  dit,  qu'elle  a  progressé  de  plus  de  moitié; 
tandis  que  le  prix  moyen  de. vente,  qui  était,  en  1867,  de  1'. 96  par 


j 
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quiûta),  est  aujourd'hui  au-dessous  de  ce  taux,  d'après  les  rensel- 
guements  recueillis  par  les  ingénieurs. 

Ce  remarquable  progrès,  on  ne  saurait  en  douter,  doit  être  at- 
tribué, dans  une  large  mesure,  aux  travaux  de  toutes  sortes  entre- 
pris depuis  quelques  années  pour  améliorer  le  système  des  grandes 
voies  de  communication  du  pays,  et  spécialement  des  voies  navi- 
gables; les  renseignements  donnés  plus  haut  dans  le  cours  de  cet 
exposé  sur  Timportance  des  travaux  exécutés  depuis  quelques 
uinées  sur  les  rivières  et  canaux  de  TEmpire  ont  montré  que  le 
Gouvernement  a  fidèlement  accompli  cette  partie  du  programme 
tracé  par  TEmpereur  en  1860,  et  laissent  supposer  quelle  bienfai- 
sante influence  pourrait  exercer  sur  la  production  générale  et  sur 
la  prospérité  du  pays  le  rapide  achèvement  ou  le  perfectionnement 
du  réseau  de  ses  communications  intérieures  de  toute  nature. 

Quant  à  Tindustrie  métallurgique  et  spécialement  aux  usines  à 
fer,  voici  quels  ont  été,  en  1866,  les  résultats  généraux  de  leurs 
opérations. 

Il  a  été  produit  en  1866 ,  tant  en  fonte  brute  pour  affinage  ou 
pour  moulage  en  deuxième  fusion,  qu'en  fonte  de  moulage  de  pre- 
mière fusion,  a.i3o.ooo  quintaux  métriques  de  fonte  au  bois  va- 
lant 33.o65.ooo  francs,  899.000  quintaux  métriques  de  fonte  au 
coke  et  au  charbon  de  bois  réunis  valant  11.362.000  francs,  et 
9.50J. 000 quintaux  métriq.  de  fonte  au  coke  valant  9 1.889.000  fr., 
soit  en  tout  13. 53 1.000  quintaux  métriques,  d'une  valeur  de 
1 35.5 16.000  francs. 

En  comparant  ces  chiffres  à  ceux  qui  ont  figuré  dans  le  dernier 
exposé  de  la  situation  de  l'Empire,  on  reconnaît  que  si,  pendant 
Tannée  1866,  il  y  a  eu  diminution  de  89.000  quintaux  sur  les  fontes 
au  bois,  et  de  89.000  sur  les  fontes  aux  deux  combustibles ,  il  s'est 
produit,  par  contre,  un  accroissement  sur  les  fontes  au  coke  de 
1.019.000  quintaux  tnétriques. 

Si  Ton  établit  la  comparaison,  non  plus  avec  Tannée  précé- 
dente, mais  bien  avec  Tannée  1857,  on  voit  qu'en  dix  ans  il  .s'est 
produit  une  diminution  de  1.630.000  quintaux  sur  la  fonte  au  bois, 
tandis  que  le  progrès  pour  les  fontes  au  combustible  minéral  seul 
ou  naélangé  de  combustible  végétal  a  atteint  /i. 3 11. 000  quintaux. 
Ces  derniers  chiffres  suffisent  pour  bien  déterminer  les  tendances 
qui  se  manisfestent  dans  l'industrie  métallurgique,  et  qui  portent 
les  maîtres  de  forges  à  abandonner  de  plus  en  plus  les  méthodes 
fondées  sur  Tnsage  exclusif  du  charbon  de  bois,  pour  avoir  recours 
chaque  jour  davantage  à  Temploi  des  combustibles  minéraux. 

La  situation  des  forges,  en  ce  qui  concerne  les  fers  proprement 
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dits»  ne  s^est  point  notablement  modifiée  depai«  Pinnée  déniera, 
et  le  chiffre  total  de  leurs  produits  s*est  maintenu  an  taux  âevé 
qu'il  avait  atteint  l'année  précédente. 

fin  effet,  on  peut  évaluer  la  production  de  1866  à  5oA.ooo  qidie 
taux  métriques  de  fer  au  bois  valant  i9^».ooo  francs»  à  aSuooo 
quintaux  métriquesde  fer  aux  deuxcombustibleB  valant9.755.oooAr. 
et  k  7^&.ooo  quintaux  métriques  de  fer  à  la  houille  valaat 
163.A75.000  francs,  c'est-àr^llre»  au  total,  à  S.  1 19.000  quintaux  ]b4- 
triques»  d'une  valeur  de  s9s.80a.000  francs. 

La  prépondérance  des  procédés  de  fabrication  fondéssur  remploi 
exclusif  de  la  houille  est  ici  encore  bien  évidente  ;  et  si  Ton  se  im- 
porte, comme  pour  les  fontes,  à  dix  années  en  arrière»  il  est  facile 
de  reconnaître  que,  de  1867  à  1886,  il  s'est  manifesté  unedimiBU- 
tion  de  a48.ooo  quintaux  sur  la  fabrication  du  fer  au  combu8til)le 
végétal  seul  ou  mélangé  de  combustible  minéral,  alors  que  la  pro- 
duction des  fers  à  la  houiile  augmentait  de  2.788.000  quintaux. 

En  résumé,  Ton  voit  que,  dans  le  cours  de  Tannée  1866,  la  va- 
leur des  produits  livrés  à  la  consommation  par  les  sùnes  de 
houille  et  par  les  usines  i  fer  ne  s'est  pas  élevée  à  moii»de47« 
millions  de  francs.  C'est  donc  une  de  nos  grandes  indostries  dont 
la  vitalité  s'affirme  chaque  Jour  davantage»  et  l'on  doit  se  féliciter 
de  voir,  par  le  nombre  des  demandes  adressées  dans  ces  derniers 
temps  à  l'administration  des  mines,  que  les  capitaux  industriels 
paraissent  avoir  une  tendance  assez  marquée  à  se  porter  deceoôté. 

En  1886,  il  a  été  institué  plusieurs  ooocessions  nonvelleB,  sar 
voir  : 

Quatre  concessions  de  mines  de  eombuatibiee,  d'uaw  superfeie 
de  a.018  hectares,  dont  deux  dans  le  département  des  Haotes-Al- 
pes,  et  une  dans  chacun  des  départements  du  Lot  et  du  Var; 

Quatre  concessions  de  mines  de  fer,  d'une  étendue  de  u&i&beD- 
tares,  dont  une  dans  chacun  des  départements  de  U  Moselle,  de  la 
Meurthe,  du  Nord  et  de  5aône-et-Loire  ; 

Deux  concessions  de  mines  de  plomb,  argent,  cuivre  et  autres 
métaux,  d'une  superficie  de  a.&56  hectares,  dont  une  dans  ducnn 
des  départements  des  Hautes-Alpes  et  de  la  Savoie; 

Une  concession  de  mines  de  bitume»  d*une  étendue  de  m  h0^ 
tares»  dans  le  département  de  l'Ain; 

Une  concession  de  mines  de  manganèse,  d'une  superficie  de  it A 
hectares,  dans  le  département  de  la  Eaute-Garonne; 

Une  concessioii  de  mines  d'antûnoine,  d'une  étendue  de  93  hec- 
tares dans  le  département  de  la  Haute-Loire  ; 
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Sott,  en  tout,  tretee  concesdons,  d*une  saper  ficie  totale  de 


Ces  oMiwwwtoiis  nouiKelles,  i^outées  à  celles  qnl  existaient  déjà 
àlatnde  iS65,  forment  on  nombra  total  de  i.iSik  concessions  de 
■Aaas»  ssfoir  : 

Houille sti 

F«r 8i9 

BakftaMM  ainénlef  anim  qw  It  haviUe  •!  U  fer aST 

Uy  avaitd^aiUenrs  en  instruction,  au  i*' janvier  1867,  196  de- 
mandes en  concession,  dont  60  s'appliquaient  à  des  mines  de 
combustible,  79  à  des  mines  de  fer  et  56  à  des  mines  d^autres  sub- 
stances. 

Enfin  il  convient  d^ajouter  quMl  a  été  rendu,  dans  le  cours  de 
cettemème  année  1866  : 

Cinq  décrets  portant  règlement  pour  Texploltatlon  des  carriè- 
res, dans  les  départements  de  FAube,  de  l'Eure,  de  la  MamCi  de 
Saôue-eIrLoire  et  de  TYonne  ; 

Et  trois  décrets  qui  déclarent  d*intérêt  public  diverses  sources 
d*eaux  minérales  dans  les  départements  de  la  Corse,  de  l*Hénmlt 
etdesYûQges.  ....«,_ 

Déeret  du  9  janvier  1867,  qui  accorde  au  sieur  Adolphe  Leclirgq, 
maître  de  forges  à  Saint-Léger  (Nord),  la  concession  de  mines 
de  fer  hydroxydé  oolithique  situées  dans  les  communes  de  Hou- 
demont-Vahdoedvre,  Chavight  et  Ludres,  arrondissement  de 
HUscT  (Meorthe). 

(Extrait.) 

Art.  3.  Cette  concession^  qui  prendra  le  nom  de  eoneenion  de 
ffoudemont^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  nord-ouest^  par  une  ligne  droite  (limite  sud  de  la  conces- 
sion de  Vandœuvre,  instituée  par  décret  de  ce  Jour)  tirée  du  clo- 
eber  de  Téglise  de  Yandceuvre,  point  D  du  plan,  à  la  borne  tri- 
banale  des  communes  de  Vandœuvre,  Houdemont  et  Ghavigny, 
point  Q,  située  à  Tangle  nord-ouest  du  bois  de  la  commune  de  Hou- 
éemo&t,  dit  le  quart  en  réserve  ;  ladite  droite  prolongée  Jusqu^à  sa 
leneontre,  point  R,  avec  la  droite  allant  du  clocher  de  Ludres  h 
Tan^e  occidental  du  bois  de  la  commune  de  Chavigny,  dit  des 
Gialn-Cbènes,  qui  forme  la  limite  nord*est  de  la  concession  de 
Chavigny; 
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Au  tud-oucsty  par  ladite  limite  de  la  concession  de  ChaTigny, 
^V  depuis  le  point  R  jusqu'au  point  S  où  la  couperait  le  prolonge- 

ment d'une  droite  joignant  la  borne  tribanale  des  communes  de 
Ghavigny,  Ludres  et  Vandœuvre,  point  T,  au  point  où  le  chemin 
de  Ludres  à  Houdemont  est  traversé  par  le  ruisseau  du  Ponce, 
point  U; 
Au  sudy  par  cette  droite,  du  point  S  au  point  U; 
A  CEst^  par  une  droite  tirée  du  point  U  précité  au  clocher  de 
Vandœuvre,  point  D  de  départ. 
Lesdites  limites  renferment  une  étendue  superficielle  de  a  kilo- 
jj,  mètres  quarrés,  hi  hectares. 

p^  Art.  3.  La  ])résente  concession  ne  s'applique  qu'aux  minerais 

0  de  fer  exploitables  par  travaux  souterrains  réguliers.  A  l'égard 

tl.  des  minerais  en  filons  ou  couches  qui  seraient  situés  près  de  la 

fv  surface  ot  susceptibles  d'être  exploités  à  ciel  ouvert,  ils  demeu- 

reront à  la  disposition  des  propriétaires  du  sol,  pourvu  que  leur 
exploitation  à  découvert  ne  rende  pas  impossible,  dans  le  présent 
ii.;  ou  dans  l'avenir,  l'exploitation  par  travaux  souterrains  des  gîtes 

C  situés  dans  la  profondeur. 

£  Art.  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 

K       '  les  articles  6  et  Û2  de  la  loi  du  ai  avril  i8io,  sur  le  produit  des 

f:  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  de  o',  lo  par  hestare 

de  terrain  compris  dans  la  concession. 


r  •■ 
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V  Décret  du  9  janvier  1867,  qui  accorde  à  la  société  des  forges 

f  d'ÂBAiNviLLE,  Lasson,  Salmon  ct  G'*  la  concession  de  mines  de 

fer  hydroxydé  oolilhique  situées  dans  les  communes  de  Vah- 
DOBDVRE  et  de  Chavigny,  arrondissement  de  Nanct  (Meurthe).        J 


(Extrait.) 

Art.  s.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concessions  de 
Vandœuvre,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  nord-ouest,  par  la  route  impériale  de  Nancy  à  Neufchâteau, 
depuis  le  point  où  elle  est  traversée  par  le  chemin  de  Vandceuvre 
i  Villers-les-Nancy,  point  F  du  plan,  jusqu'au  point  où  elle  coupe 
la  limite  des  communes  de  Vandœuvre  et  de  Chavîgoy,  point  G; 
puis  de  ce  point,  par  une  droite  aboutissant  à  l'angle  occidental 
du  bois  de  la  commune  de  Chavigny,  dit  des  Clairs-Chônes,  point  B; 
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ilif  sud-Hmest,  par  une  droite,  limite  nord-est  de  la  concession 
deCbaTigny,  allant  du  point  B  au  clocher  de  Ludres»  ladite  droite 
prise  à  partir  du  point  B  jusqu'au  point  R  où  la  coupe  le  prolon- 
gement d'une  droite  passant  par  la  borne  trlbanale  des  communes 
de  Ghayigny,  Houdemont  et  Vandœuvre,  point  Q,  située  à  Pangle 
Dord-ouest  du  bois  de  la  commune  de  Houdemont,  dit  quart  de  ré- 
serre,  et  par  le  clocher  de  l'église  de  Vandœuvre,  point  D; 

Au  sud-est,  par  cette  dernière  droite  (limite  nord-ouest  de  la 
eoncession  de  Houdemont,  instituée  par  le  décret  de  ce  jour)  du 
pohit  R  au  point  D; 

Au  nord^est^  par  une  droite  tirée  du  clocher  de  Vandœuvre  au 
point  F  de  départ; 

Les  dites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  i  kilo- 
mètre quarré,  76  hectares. 

ArU  3.  La  présente  concession  ne  s'applique  qu'aux  minerais  de 
fer  exploitables  par  travaux  souterrains  réguliers.  Â  l'égard  des 
minerais  en  filons  ou  couches  qui  seraient  situés  près  de  la  sur- 
face et  susceptibles  d'être  exploités  à  ciel  ouvert,  ils  demeureront 
à  la  disposition  des  propriétaires  du  sol,  pourvu  que  leur  exploi- 
tation à  découvert  ne  rende  pas  impossible,  dans  le  présent  ou  dans 
ravenir^rexploitation  par  travaux  souterrains  des  gttes  situés  dans 
la  profondeur. 

Art.  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  Aa  de  la  loi  du  ai  avril  iSio,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  oSio 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 


Décret  du  9  janvier  1867,  ^^^  accorde  aux  sieurs  Jean- Antoine 
61BAUD,  Félix  Savotb,  Etienne  Savote,  Jean  Vincent  d'ALBAiiNs- 
TissoT,  Jean-Baptiste  Rahbaud,  Jean-François  Cornu  et  Nicolas- 
Jean-Baptiste  Magriei,  constitués  en  société  par  actes  des  aà  et 
5o  oori/ 1863,  la  concession  de  mines  d'anihracite  situées  dans 
la  commune  (/e  Yalloirbs,  arrondissement  de  Saint-Jean-db- 
MAUBiBKNB  (Savoie). 

(EXTBAIT.) 

Art,  2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
d^Étarpey^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  nord^  par  une  ligne  droite  partant  de  la  borne  qui  sert  de 
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nmlle  aux  trois  comnranes  de  Valkrtres,  û&YakmétAar  et  àa  aëm- 
Martîn  dTArc,  point  A  du  ptm,  et  aboatinast  à  fîuigia  saéiteli 
maison  Antoine  Giraud,  au  Ooilet,  n*  lo.aôo  du  pliai  eadartni  * 
Yallolres,  point  B  du  plan  ; 

A  /'outfsf»  par  une  ligne  brisée  partant  dudlt  f^int  S  et  allM 
suGCessiyement,  d'abord  à  la  pohitc  du  ckHsfeer  de  la 
filage  de  Col,  point  C  du  plan,  ensuite  ft  Tangie  ert  d«  U 
cadastrale  n'  n.ySy,  point  D,  enfin  à  l'iangle  nord  du  pwrt  da 
Granges,  point  E  ; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  partant  dudit  point  E,  pvmCl 
Tangle  sud  du  plus  méridional  des  chaJets  de  la  Pierre,  potat  i  di 
plan,  et  prolongée  jusqu'à  la  ligne  séparative  des  tmaamim  de 
Valloires  et  de  Valménier,  point  P  du  plan; 

A  fest,  par  ladite  ligne  séparative.  depiris  te  point  F  ima^ 

point  A  de  départ  ; 
Lesdttes  limites  renfermant  une  étendue  superfioi^ede  mvIm»' 

tares. 

Art.  a.  Les  droits  attrîbués  sux  pvoprlôtiires  et  te  avtee  pir 
les  articles  6  et  As  de  la  loi  du  ai  arril  xftio,  mr  te  praduitta 
mines  concédées,  sont  réglés  i*  à  une  rente  annueUe  de  e^c5  fir 
hectare  de  terrain  compris  dans  le  périmètm  de  la  «on 
a*  à  une  redevance  en  nature  égale  à  a  p.  loo  des  produits 
en  faveur  des  propriétidres  sous  les  terrains  dtasquete  les  aino> 
tlOBS  auront  lien. 


Décret  du  q  janvier  1867,  portant  règtement  pour  VexpUnmm 
des  carrières  du  département  de  la  Gironde* 

Napoléon,  eta 

âur  le  rapport  de  notre  ministre  aeerétair»  d'itat  au  défuit»- 
ment  de  Tagriculture,  du  eommeroe  et  des  teavaox  pablisa. 

Vu  tes  proposiUona des  ios&aiettrs  deamines  et  daprê&tdslt 
GîFonda,  tendant  à  régtementer  le»  canières  de  ce  départomsat; 

Vu  ravis  du  Conseil  général  des  mines,  du  ^  aovemliro  Ja8fi6; 

Vu  la  loi  du  ai  avril  1810,  et  notamment  les  articles  81  et  Sa; 

Notre  conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  Les  carrières  de  toute  nature,  ou  vertes  ou  à  ouwfrdms 
le  département  de  la  Gironde,  sont  soumises  aux  mesarss  d^Ofdrs 
et  de  peliee  ci-après  déterminées. 


F 
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TITRB  I*. 
DBS  D]fiCLAlATIOSfr 

Ârt^  S.  XcHit  propviétaire  oo  eatrepreneur  qui  TBst  coBtliraer 
l'exploitation  d'une  carrière,  soit  k  ciel  ouvert,  soit  par  galeriar 
«folorirainea,  en  ouvrir  une  nouvelle»  ou  i^uter  un  étage  à  une 
carrière  souterraine»  est  tenu  d'en  faire  1&  déelarattoi  au  maire 
dftla  flOouiJQBe  où  la  carrière  est  située* 

Ârt^  3.  La  déclaration  est  faite  en  deux  expédition^  dont  une 
MT  papier  tioièEé. 

Elle  contient  renonciation  des  nom,  prénoms  et  demeure  da 
déokrani,  et  le  qnaiité  en  laqurtle  il  entend  exploiter  la  cerrlève. 
XUe  fait  eoaneltre  d'une  raesière  préeise  reiiq>laflflnieBt  de  le 
ceniètfe  eC  sa  sitMtàon  par  rapport  an  bebitattons,  bitioMots  et 
chemins  les  plus  voisins.  Elle  indique  la  nature  de  la  masse  è 
extraira»  l'^aioBettr  et  la  natuf e  des  terres  ou  banca  de  rocbars 
qui  la  recouvreat,  le  nnée  d'exploitation»  à  cîel  ouvert  ou  par  gale^ 


àri.  4»  Si  l'esploitatioa  doit  avoir  lieu  par  galerletsmifeerraiiiei^ 
il  est  joint  à  la  déelaratioa  un  ptan  des  lieux,  é^iiemeaten  deax 
expéditions,  et  à  l'échelle  de  a  millimètres  par  mètre.  Sur  ce  plan 
sont  indiqués  les  désignations  cadastrales  et  le  périmètre  du  ter- 
rain sous  lequel  l'exploitant  se  propose  d'établir  des  fouilles,  ainsi 
9ue  de  ses  tenants  et  aboatismnts»  les  dieniittB»  édifices,  rigoles, 
»uiaux  et  constructions  quelconques  existant  sur  ledit  terrain 
>u  dans  son  voisinage,  dans  un  rayon  de  ^5  mètres  au  moins, 
'emplacement  des  orifices  des  puits  ou  des  galeries  projetés. 

S'il  existe  des  travaux  souterrains  déjà  exécutés,  ils  sont  figurés 
nir  le  plan  en  projeetioa  horiaootaleet  ea  coupe  verticale. 

L'emplacement  des  orifices  des  pluies  doit  Atre  marqué  sur  ce 
ilaa  aflUBî  bien  qae  l'eaiplacemeDt  de  Torifiee  des  galeries. 

Art*  Il  Si  Pei^lettatteai  est  entreprise  par  une  peraonne  étran» 
?ère  à  la  commune  où  la  carrière  est  située,  cette  persoime  doit 
aire  éleetioade  domicile  dans  ladite  eommuna 

Bans  le  cas  oè  l'expteitation  devrait  se  fUve  pour  leceaipte  tftoe 
wlété,  le  repréeentan*  de  la  société  MM  faire  égaleaeat  électlOB 
e  domicile  dans  la  communes 

IjO  domiGile  élu  est»  dans  Fini  comme  dans  l'totre  cas.  Indiqué 
BBvla  dfclarallOBu 

Art.  6.  La  déclaration  est  faite  : 


r 
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Pour  les  carrières 
mois,  k  dater  de  li 
Pour  les  carrières 
t  le  commenoemen 
:  considérée  comm' 
Toute  carrière  aba 

Toute  carrière  à  ci 
]de  (l'eiploitatloD  ] 
Toute  carrière  M 
el  étage  d'axplolu 
(.  7.  Les  déciarat 
le. 

le  des  expéditions  dfi  la  déclaration  et  du  planqui^eslii^ 
d  il  s'agit  des  carrières  souterraines,  est  tnnsi^  au 
,  au  préfet,  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet  de  YmoB&- 
int. 

préfet  envoie  les  pièces  i  l'ingénieur  des  raines,  qui  leana- 
î  et  en  inscrit  la  mention  sur  un  registre  spéci&l. 
'(.  8.  A  défaut  de  la  déclaration  cl-dessns  prescrite,  11 
Ion  peut  ordonner  la  suspension  proTlaolre  des  travu 
idice  de  la  peine  encourue  pour  cette  conlraveotioii. 

TITRE  n. 

DU  BiOLES  Dl  L'BXPLOniriOH. 


SECTION  1". 
RU  uaaitXH  EinoiTtis  a  cul  ot>mt. 

'(.  9.  Les  terres  qui  recourrent  la  masse  sont  conpéaeo'*' 
s  par  des  banquettes  ou  arec  talus  suffisant  pour  préreiirtnt 
lement. 

■t.  10.  L'exploitation  de  la  masse  ne  peut  être  pouraune<i'X 
D'à  la  distance  borlionUle  de  1  o  mètres  des  chemins  à  nitiA 
ces  et  coQstru étions,  augmentée  d'un  mètre  par  cbsqoe  1^ 
ilaseur  des  terres  de  recourrement 
paragraphe  précédent  n'est  pas  applicable  aux  mundacH- 
antrea  que  ceux  qui  encetg&ent  des  cimetières  ou  des  cosn 
«at  k  du  bkbltations. 
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La  distance  prescrite  par  le  premier  paragraphe  peut  être  aug- 
mentée ou  diminuée  par  le  préfet  du  département,  sur  le  rapport 
le  ringénieur  des  mines,  selon  la  nature  des  terres  de  recouTre- 
meut,  ou  toute  autre  circonstance  particulière. 

Art.  11.  Le  préfet  détermine  par  des  arrêtés  pris,  sur  Tavis  dv 
maire  et  le  rapport  de  Tingénieur  des  mines,  les  distances  à  ob* 
server  par  rapport  aux  chemins,  mares,  abreuvoirs  et  conduites 
l'eaa  servant  àTusage  public. 

LorsquMl  s^agit  de  rigoles  ou  de  tuyaux  de  conduite  d'eau  dépen- 
dant da  domaine  national  ou  départemental,  Tavis  du  maire  n'est' 
plos  obligatoire,  mais  Tingénieur  des  ponts  et  chaussées  est  né- 
cessairement consulté. 

Art.  12.  Lorsque  Tabord  d*une  carrière  est  reconnu  dangereux». 
Il  doit  être  garanti,  soit  par  un  fossé  creusé  au  pourtour  et  dont 
ifis  déblais  sont  rejetés  du  côté  des  tra^nx  pour  y  former  une- 
berge,  soit  par  un  mur  ou  une  palissade  en  bois,  d'un  mètre  de> 
banteur  au  moins,  soit  par  tout  autre  moyen  de  clôture  reconnu- 
offrir  des  conditions  suffisantes  de  sûreté. 

Ces  clôtures  sont  accompagnées,  s*il  y  a  lieu,  d'une  rigole  pour 
détourner  les  eaux. 

1^  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  carrière» 
abandonnées.  Les  travaux  de  clôture  sont,  dans  ce  cas,  à  la  charge 
lin  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  la  carrière  est  située,  sauf  son 
recours  contre  Tancien  exploitant. 

Art,  i3.  Les  procédés  d'abatage  de  la  masse  exploitée  ou  des 
terres  de  recouvrement,  qui  seraient  reconnus  dangereux  pour  les 
Mivrierà,  peuvent  être  interdits  par  des  arrêtés  du  préfet,  rendus 
lur  ravis  de  Tingénieur  des  mines. 

l>&ns  le  tirage  à  la  poudre,  Texploitant  se  conformera  à  toutes  les- 
mesures  de  précaution  et  de  sûreté  qui  lui  seront  prescrites  par 
i'antorité. 

SECTION  II. 

DES  CàRRI&RIS  SOUTKRRAIKCf. 

Art,  i4.  Les  puits  ou  galeries  par  lesquels  on  entre  dans  la  car^ 
1ère  sont  constamment  maintenus  en  bon  état.  Leurs  parois  sont 
^nsolidées  par  des  revêtements  en  bois  ou  en  maçonnerie,  quand 
1  en  est  besoin. 

I^  treuils,  câbles  et  tonnes  d'extraction  sont  solidement  établis' 
it  constamment  entretenus  en  bon  état. 
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Art.  i&  Aucune  excvntioa  son 
ponrauivie  ans  aoe  uitDflsatloD 
ment,  que  joaqo'i  una  distance  it 
Utions,  cbemlQS,  ririteoi,  mares 
d'eui,  édifices  ou  ooaatnictioni  . 
eilsUnt  à  1k  surface.  L'exception 
l'applique  pas  à  canx  qai  «teelgi 
atteuaat  à  des  habitations,  ainsi  i 
paneraplie  de  l'article  lo.  La  <Usta 
d*uD  mètre  par  ohaqoe  mètn  da  1 

Art.  16.  Pour  ce  qni  concerne 
blie.  notamment  pour  les  moyens 
rise  et  tuo^s  oxoaTation^  U  dti 
pillsrs  de  masse,  les  précaiâloa 
aoddeuta  dans  le  tlragë>  la  pmd 
mat  aux  masorei  qui  leur  aont  ] 
rapport  de  l'ingéoieur  dee  mlnei. 

TITRI 

autvtaasÈ  6GfliaAi.is  appucul: 
ET  ADX  casaiiu 


Art,  17.  Tout  propriétaire  oo 
tenu  ; 

1*  De  fhclllter  la  visite  de  sa  c 
Aajfés  de  la  surrefilance  des  tni>auA  i 

a"  D'adresser  au  maire  de  la  comnrane,  tontes  les  Tofs  qilt  tt 
tut  la  demande,  la  déclaration  du  nombre  d'oonfers  qalls^ 
eA  la  liste  BOmioatire  desdfts  ouTriers; 

3*  De  ne  pas  admettre  dans  ses  travaux  d'enraat  ai 
dix  ans. 

TITRE  IV. 

m  LA  SDBVEILLinCB  ADHIHISTRATITE. 

Art.  iS.  L'eiptaitattos  des  carri^cs  est  snrrdDéft, 
ritâ  du  préfet,  par  tes  ingéirieara  des  mises  m  las  agea 
ordres,  et  concurremment  par  les  maires  et  autres  cfl 
lice  «nicivale,  conformémeit  aux  ^spocitloM  dei 
AS,  5o,  81  et  Sidelaloiduaianil  iSi^.dal'nttdstodiMrt 
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ira^  noiafliiiBtt  igAOyet  am  pBMCriptkuwi  4ni4éci»t  du  5  Jaawflr 
Bi3,  sur  la  yoUce  «ratemlns. 

Art,  19.  L»  tngénfeBis  dor  niaos  «A  gardes^mlna,  el.  aulres 
BBHfcB  aoBs  lean  ordreB,  yistent  les  earrières  dus  leurs  Uhuv 
ioi;  fls  fôdigeat  des  pnocès-ierkanx  de  cas  viattes  et  laiSBeat» 
làyu  Uea,  ans  exploitants  des  instniBtioos  écrlkes  pour  la  coOf* 
lits  des  tranuuc,  bous  Jm  rapport  de  la  aûreték  Las  ingé&ieiua 
taanat  ta  prdfet  une  eeqpiedasdits  praeès-verbaux  eu  instroo- 

lOQS. 

i  Art.  90.  L^ngéiiieiir  des  mines  signale  w  préfet  lea  fiées  d*ex- 
loitatftm  de  natsre  à  oceasiooBer  an.  danger»  on  les  abns  qu'il 
iirait  observés  dans  sa  visite,  et  profoque  les  mesorss  d'ord^ 
jKt  il  a  reconna  futilité.  11  est  statué  par  le  préfet  sor  les  pro- 
•BttfiBBs  de  llngénieur. 

An.  31.  Dans  le  cas  où,  par  une  eause  quefconqae,  la  sBretfi 
(Oblique,  la  consenration  des  puits,  la  solidité  des  travaux  et,  par 
site,  la  sûreté  des  ouvriers,  celle  du  sol  ou  des  baibltations  de  la 
Brfkce  se  trouvent  compromises,  le  proprfêtaire  ou  Tentrepreneur 
oit  en  donner  immédiatement  avis  au  maire  de  la  commune  oà 
(carrière  est  située  et  au  préfet  du  département. 
1  Art  23.  L^ingénieur  des  mines,  aussitôt  quMl  est  prévenu  par  le 
iélkt,et  à  son  défaut  le  garde-mines,  se  rend  sur  les  lieux,  dresse 
rocès-verbal  de  leur  état  et  envoie  ce  procès- verbal  au  préfet,  en 
.  JK^gnant  l*indicatIon  des  mesures  qu'il  juge  convenables  pour 
lire  cesser  le  danger. 

H  Le  maire  peut  aussi  adresser  au  préfet  ses  observations  et  pro- 
esitioss  en  ce  qui  concerne  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro* 
ffiétés. 

Le  préfet  statue,  après  avoir  entendu  Texploitant  En  cas  d*ur- 
^Bce,  l'ingénieur  en  fait  mention  dans  son  rapport»  et  le  préfet 
leut  ordonner  que  son  arrêté  soit  provisoirement  exécuté. 

^-  «^  Si  le  propriétaire  ou  Tentrepreneur,  sur  la  notification 
pi  lai  est  faite  de  l'arrêté  du  préfet»  ne  se  conforme  pas  aux  me- 
^'^  prescrites  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé,  11  y  est  pourva 
P^oa  à  ces  frais,  par  les  soins  de  rAdministration. 

iri.  ta.  En  cas  de  péril  imminent  reconnu  par  ringéoieur  des» 
"^es  dans  la  visite  d'une  carrière,  cet  ingénieur  fait,  sous  sa  resh 
ll^Uitéyles  réquisitions  nécessaires  aux  autorités  locales,  pour 
Wj  soit  paarm  sar-leH:hamp,  conformément  k  TartiGle  5  du 
WBt  dn  s  janvier  aôtS. 

^  ^*^e  peut  d'aSleurs  totJ^louzB,  dans  le  cas  prévu  au  présent 
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artlcte,  et  en  l'abseDce  de  I 
Que  lui  par&tt  commuider 

Art.  16.  En  CAS  d'accidet 
»oit  à  ciQl  ouvert,  soit  pi 
occafiionné  la  mort  ou  des  I 
ouvriers  ou  autres,  le  prop 
donner  ImmMI&temeDt  avl 
informe  sans  délai  le  préfe 
mines,  à  la  résidence  la  pli 

n  se  traosporU  Immédi 
dresse  un  procès- verbal,  q 
dbnt  il  envoie  copie  au  pré 

L'ingéuieur  des  mines,  0 
sur  les  lieux  aussitôt  que  | 
les  circonstances  et  les  cai 
procès-verbal  qu'il  trausmi 
vole  copie  au  préfet 

Il  se  conforme  pour  les 
tlODs  du  décret  du  S  janvie 

Ail.  a6.  U  est  procédé  : 
94  et  i5  ci-dessus,  dans  l( 
propriétaire  ou  l'eutreprec 
veDus  autrement  à  la  coni 
sans  préjudice  des  pourau 
ledit  propriétaire  ou  entrf 
tant  du  défaut  d'avertissem 

^Tt.  ij.  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur  de  carrièrtw"'^ 
raine  est  tenu  de  faire  dresser  ou  compléter  le  plan  dessnnu 
dès  qu'il  en  est  requis  par  le  préfet,  et  dans  le  délai  li^P*"' 
magistrat. 

S'il  refuse  ou  néglige  d'obtempérer  à  cette  réquisitiaii,  l(  P" 
est  levé  d'office,  fk  ses  fl-als,  à  la  diligence  de  rAdmlDislrUte 

Art.  i%.  Lorsque  des  travaux  ont  été  exécutés  ou  des  pluale»* 
d'office  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  33  et  17  cl-di 
moDtaot  des  frais  est  réglé  par  le  préfet,  et  le  recoaTrea 
opère  contre  qui  de  droit,  cooformémeot  aux  dispositions 
ticle  Sodé  la  loi  du  31  avril  181  u,  et  aux  règlements  pour 
Uon  de  cette  loi. 

Art.  39.  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur  qui  Teotalui 
une  carrière  souterraine  est  tenu  d'eu  faire  la  déclaratlaok 
par  l'intermédiaire  du  maire  de  la  commune  où  la  earrièn 
tuée.  Le  préfet  fait  reconnaître  les  Itoux  par  ringénieur  da 
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et  prescrit,  sur  son  rapport,  les  mesures  qu*ll  juge  nécessaires  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

An.  5o.  Les  dispositions  des  articles  29,  q3  et  2A  ci-dessus  sont 
ippUcables,  à  toute  époque,  aux  carrières  souterraines  abandon- 
Dées,  dont  Texistence  compromettrait  |a  sûreté  publique. 

Les  travaux  prescrits  sont,  dans  ce  cas,  à  la  charge  du  proprié- 
taire du  fonds  dans  lequel  la  carrière  est  située,  sauf  son  recours 
contre  Tancien  exploitant 


TITRE  V. 

DX  IX  CONSTATATION,   DE  LA  POURSUITE  ET  DE  LA  REPRESSION  DES 

CONTRAVENTIONS. 

Art,  3i.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  règle- 
ment, oa  aux  arrêtés  préfectoraux  rendus  eu  exécution  de  ce  rè- 
glement, par  les. propriétaires,  entrepreneurs  ou  exploitants  de 
carrières,  sont  constatées  par  les  maires  et  adjoints,  par  les  com- 
missaires de  police,  gardes  champêtres  et  autres  officiers  de  po- 
lice judiciaire,  et  concurremment  par  les  ingénieurs  des  mines  et 
les  gardes-mines  ou  agents  sous  leurs  ordres  et  ayant  qualité  pour 
ferbaliser. 

Art.  3a.  Les  procès-verbaux  sont  visés  pour  timbres  et  enre- 
.sistres  en  débet.  Ils  sont  affirmés  dans  les  formes  et  délais  pres- 
crits parla  loi  pour  ceux  de  ces  procès- verbaux  qui  ont  besoin  de 
l'affirmation. 

Art.  33.  Lesdlts  procès-verbaux  sont  transmis  en  originaux  à 
Qnl  de  droit,  et  les  contrevenants  poursuivis  d'office  devant  la 
Jnridiciion  compétente,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  des 
parties. 

Copies  des  procès-verbaux  sont  transmises  au  préfet  du  dépar- 
tement. 

Art,  34.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  règle- 
ment qui  auraient  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  conservation 
^  routes  impériales  ou  départementales,  des  canaux,  rivières, 
ponts  ou  autres  ouvrages  dépendant  du  domaine  public,  sont  con- 
statées et  poursuivies  par  voie  administrative,  conformément  à  ce 
^l  est  prescrit  par  la  loi  du  99  floréal  an  X,  et  les  décrets  des 
»8août  1810  et  16  décembre  1811. 

1^  procès-verbaux  dressés  par  les  ingénieurs  et  conducteurs 
^  ponts  et  chaussées,  par  les  ingénieurs  des  mines  et  gardes- 
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article, 


Bt  I  .^émeute. 

'''';^Di«iDce  poy^e  du  >  décembre 

J-fljerres  de  taille  et  de  moelloos  de  1j 


DIBPOEITIOKS  GiHtULSS. 

•ése&t  décret  sen  itutré  M  BmIMôi 
B  adnlnMrktlh  du  députèrent, 
par  les  BOtm  dei  malree  du»  la  ca 
txtions  de  cvrières. 
I  BrtBlstre  Becréttire  dïtst  an  dépar 
sonnmroe  et  des  tnwMX  paUtci  < 
réseat  décret. 


(M  de  eagricutture,  du  commerce  ( 
janvier  iWy,  autorisait  ttxplMiahi^l'^] 
de  la  source  d'eau  ferrugineuK  lOte  A  M»** 
itsdeta  mer,  data  ta  eammme  de  ta  PfaMI"'' 


du  i-j  janvier  1867,  qtii,  r  déclare  i^^ 
iiement  du  ckemin  de  fer  tCAirt  à  la  ^^ 
Pas-de-Calais;  a*  approuve  ia  c(»i«iirt'*P^ 
1867,  pour  la  concession  de  ce  chemitiitf'' 

t  de  notre  minbtre  SBCrttrfre  d'État  m  *!•• 
ilture,  du  commerce  et  des  trmnx  psWIO! 
Djet  d'OB  diemln  de  ftr  derteéir*»  ""■ 


SUR  LBS  MIHBS.  ^ 

^^  à  la  ligne  des  hooillères  du  Pa»-de<Caiti8  ; 
^  ^Hoqueté  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été  son- 

^  ^Butre  1^  de  la  loi  du  3  mai  18A1 ,  dans  le  dé- 

%\  ^^Ws»  et  aotamment  le  prooès-verbal  de  la 

V  ^^B^te  des  %i  lévrier  et  ti  marB  1M6; 

^    jg^  ^^^oDféreiiee  tenue  entre  le  aerviee  des 

\  ^Bie  mUitaire; 

général  des  ponbshet^bansséea,  en  date 
bt  i8jain  186^; 
^^on  présentée  pour  la  ooaceasion  dvdit  chendB  |Mr 
^.^p^^arenghem  (filisée),  de  Sars  (Eogéne)*  ScfaolsmaMi 
^),  Graux  (dément)»  Dumont  (Émite)*  Descampa  (Charte^ 
jabert  (Tkéo|^ile),  Denmeaux  (Arsène)»  l4HiTet  (Loois-Agriocàe^, 
Dbona  (ÂDgustio),  Bourdrel  (Augustin); 
Ta  lalettre,  en  date  du  i5  décembre  i8<&»  par  laquelle  notre 
lioifltse  de  la  guorre  adhère  à  Tétablteement  du  diemin  de  ier, 
MB  la  réserve  que  les  projets  de  ^détail  relatifs  A  son  exécotlon 
ans  le  rayon  kilométrique  de  la  place  d'Aire  et  de  ses  dépen- 
liaces  seront  Tol^et  des  nouvelles  conférences  mixtes; 
Va  la  lettre,  ea  date  du  1"  août  1866»  par  laquelle  notre  Hd- 
toe  des  finances  déclare  consentir  à  ce  que  la  société  cooces- 
lonnaire  du  chemin  de  fer  projeté  soit  exonérée  de  toute  espèœ 
Pshiigations  envers  TÉtat,  an  point  de  vue  du  tnuisport  des  dé- 
Mm; 

îa  la  convention  provisoire  passée,  le  17  janvier  1867,  eartre 
K>tre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travanx  p«- 
^  ^  les  sieurs  Graux  (Glém««t)  et  Descamps  (Charles),  ladite 
nweatioQ  portant  concession  du  ehemin  de  fer  d'Aire  A  la  ligne 
I»  houillères  d«  Pa»Hle-Galaki  ; 

Yu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  ministre  de  Tagrictti- 
nt,  4q  commerce  et  des  travaux  publics,  le  17  janvier  1 867  ; 

Va  le  certificat,  en  date  dn  8  janvier  1867,  constatant  le  verse- 
"^  ^  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  d^une  semme  de 
s^o  firancs  à  titre  de  caationBement; 

Va  la  loi  du  3  mai  i8iki»  sur  TexproiM'latiOB  pour  caase  d^otiMté 
Ablique; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  26  décembre  i86a,  article  4; 

»olre  conseil  d'État  entendu, 

I  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

r''*''  *".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  du  chemin 
I  fer  d'Aire  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais. 
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Hinlte  aux  trois  communes  de  Valkrfres,  de  Valménlar  et  ds  Wnt- 
Hartln  d*Arc,  point  A  da  plan»  et  aboatissant  à  ITangie  siAdsli 
maison  Antoine  Glraud,  au  OoUet,  n*  io.s6o  dn  plan  eaduÉnl  de 
Valloîres,  point  6  du  plan  ; 

A  Couest^  par  une  ligne  brisée  partant  dudft  point  B  el  allaft 
successivement,  d'abord  à  la  pointe  da  ckidier  de  la  chapelle  ài 
îlllage  de  Col,  point  G  du  plan,  ensuite  &  Tangie  est  de  la  pamUs 
cadastrale  n*  11.737,  point  D,  enfin  à  l*angle  nord  du  pont  da 
Granges,  point  £; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  partant  dudlt  point  E,  pamiit  i 
Tangle  sud  du  plus  méridional  des  chalets  de  la  Pierre,  poiat  Ida 
plan,  et  prolongée  jusqu'à  la  ligne  séparative  des  commonas  de 
Yalloires  et  de  Yalménier,  point  P  dn  plan; 

A  l'estf  par  ladite  ligne  séparative,  depvrin  le  point  P  JaBi|a*n 
point  A  de  départ  ; 

Lesdltes  limites  renfermant  une  étendue  snperfideUede  «•heo* 
tares. 

Are.  â.  Les  droits  attribués  aux  propriétairea  de  la  smfaœ  pir 
les  articles  6  et  U^  de  la  loi  dn  si  avril  iftio,  eer  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  régl^  1*  à  une  rente  aanueUe  deo*,o5pir 
bectare  de  terrain  compris  dans  le  périmètre  de  la  codcwm; 
a*  à  une  redevance  en  nature  égale  à  a  p.  100  des  produits  extraili; 
en  faveur  des  propriétaires  sous  les  tenrains  desquels  les  eUne- 
tlOBS  auront  lien. 


Décret  du  q  janvier  1867,  portant  règlement  pour  CexptoUalion 
des  carrières  du  département  de  la  Gironde. 

Napoléon,  etc. 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  aeerétaire  d*État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  eommeroe  et  des  teavaux  publics. 

Vu  les  propositiona  des  ifl^ieura  deamlAes  et  du  prédstda  It 
Gisonde,  tendant  à  réglementer  les  carrières  de  ce  département; 

Vu  ravis  du  Conseil  général  des  mines,  du  9  novembre  jbSfiô; 

Vu  la  loi  du  ai  avril  1810,  et  ootamment  les  articles  81  et  8s; 

Notre  conseil  d'Ëut  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i^.  Les  carrières  de  tonte  nsature,  ouvertes  ou  à  osvrirdMi 
le  département  de  la  Gironde,  sont  soumises  aux  mesnres  d*ordre 
et  de  peliee  ci-après  déterminées. 
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TITRE  I*. 
DES  DiCLAlATIOMi 

ÂTL  ft.  Tovt  prDptiétaire  00  entrepreneur  qui  Te«t  eoBtimer 
Texploitation  d*une  carrière,  soit  k  ciel  ouvert,  soit  par  galeriei 
seotemioes,  en  onyrir  une  noovelley  ou  i^uter  un  étage  ik  une 
earrière  souterraioet  est  tenu  d'en  faire  la  déelaratton  au  maire 
d^la  eommase  où  la  carrière  est  située. 

Art.  5.  La  déclaration  est  faite  en  deux  expédition,  dont  uns 
sur  iMipier  timèié. 

Elle  contient  renonciation  des  nom,  prénoms  et  demeure  du 
déelwanl;  et  ]m  qnalité  em  laquelle  il  entend  exploiter  la  carrlèye. 
EUe  fait  oeaiialtre  d*uiie  manière  préeise  Templaeemeat  de  la 
carrièie  et  sa  sitnatteu  par  n^ipert  an  liabitationa,  bMnsents  H 
cbemins  les  plus  voisins.  Elle  indique  la  nature  de  la  masse  k 
extmiia,  Tépainenr  et  la  nature  des  terres  ou  bancs  de  roclM» 
qui  la  recouvrent,  le  mode  d'exploitation»  à  del  ouvert  ou  par  gale^ 


âari.  A.  Si  Tea^oitatioa  doit  avoir  lieu  par  gaievieesouterrainR^ 
il  est  joint  à  la  déelaratiOB  ua  plan  dss  lieux»  également  en  den 
expéditions,  et  à  Téchelle  de  3  millimètres  par  mètre.  Sur  ce  plan 
sont  indiqués  les  désignations  cadastrales  et  le  périmètre  du  ter* 
rain  sous  lequel  Texploitant  se  propose  d'établir  des  fouilles,  ainsi 
que  de  ses  tenants  et  abentissanln,  les  cbemias»  édifices,  rigoles, 
canaux  et  constructions  quelconques  existant  sur  ledit  terrain 
ou  dans  son  voisinage,  dans  un  rayon  de  *i5  mètres  au  moins, 
remplacement  des  orifices  des  puits  ou  des  galeries  projetés. 

S'il  existe  des  travaux  souterrains  déjà  exécutés,  ils  sont  figurés 
sur  le  plan  en  protection  koriaootale  et  en  ooape  verticale. 

L'emplacement  des  orifices  des  pluies  doit  être  marqué  sur  ce 
plan  MÊÊBk  bien  qne  l'esplacenieot  de  rorifloe  des  galeries» 

Art.  Il  Si  l'exploîtBtfoB  est  entreprise  par  une  personne  étran* 
gère  à  la  commune  où  la  carrière  est  située,  cette  personne  doU 
faire  élection  de  domicile  dans  ladite  eommuna 

Dans  ko  cas  oè  ^exploitation  deivrait  se  ftire  pour  le  compte  dTMe 
société,  le  reprteentamt  de  la  société  âoit  faire  également  éieetiOD 
de  domicile  dans  la  commiui& 

Le  dan^dle  élu  est»  dans  Fua  comme  dans  l'totre  cas»  indiqué 
danala  déclnr allons 

Art.  6.  La  déclaration  est  faite  : 
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i*  Pour  les  carrières  actuellement  en  activité,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  dater  de  la  promulgation  du  présent  décret; 

s**  Pour  les  carrières  nouvelles  à  ouvrir,  quinze  jours  au  moins 
avant  le  commencement  des  travaux. 

Est  considérée  comme  carrière  nouvelle  : 

1*  Toute  carrière  abandonnée  et  dont  on  veut  reprendre  i'explol^ 
tation  ; 

a""  Toute  carrière  à  ciel  ouvert,  dans  laquelle  on  veut  introduire 
le  mode  d*exploitation  par  galeries  souterraines; 

3<>  Toute  carrière  souterraine  à  laquelle  il  s'agit  d'ajouter  un 
nouvel  étage  d'exploitation. 

Art.  7.  Les  déclarations  sont  classées  dans  les  archives  de  la 
mairie* 

Une  des  expéditions  de  la  déclaration  et  du  plan  qui  y  est  joint, 
quand  il  s'agit  des  carrières  souterraines,  est  transmise  sans 
délai,  au  préfet,  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet  de  ranoDdis- 
sement. 

Le  préfet  envoie  les  pièces  à  l'ingénieur  des  mines,  qui  les  con- 
serve et  en  inscrit  la  mention  sur  un  registre  spécial. 

Art.  8.  A  défaut  de  la  déclaration  ci-dessus  prescrite,  l'admlni- 
stration  peut  ordonner  la  suspension  provisoire  des  travaux,  sans 
préjudice  de  la  peine  encourue  pour  cette  contravention. 

TITRE  n. 

DES  RÈGLES  DE  L'EXPLOITATION. 


SECTION  I". 

DIS  CÂREI&RBi  EXPLOITÉES  À  CIEL  OOTSRT. 

Art.  9.  Les  terres  qui  recouvrent  la  masse  sont  coupées  en  re- 
traite par  des  banquettes  ou  avec  talus  suffisant  pour  prévenir  tout 
éboulement. 

Art.  10.  L'exploitation  de  la  masse  ne  peut  être  poursuivie  qoe 
jusqu'à  la  distance  horizontale  de  10  mètres  des  chemins  à  voiture, 
édifices  et  constructions,  augmentée  d'un  mètre  par  chaque  mètre 
d'épaisseur  des  terres  de  recouvrement. 

Le  paragraphe  précédent  n'est  pas  applicable  aux  murs  de  clô- 
ture  autres  que  ceux  qui  encelgnent  des  cimetières  ou  des  cours 
attenant  à  des  habitations. 


r 
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La  distance  prescrite  par  le  premier  paragraphe  peut  être  aug- 
mentée ou  diminuée  par  le  préfet  du  département,  sur  le  rapport 
de  ringénieur  des  mines,  selon  la  nature  des  terres  de  recourre- 
meAt,  ou  toute  autre  circonstance  particulière. 

Art.  M.  Le  préfet  détermine  par  des  arrêtés  pris,  sur  Tavis  d» 
maire  et  le  rapport  de  ringénieur  des  mines,  les  distances  à  ob- 
server par  rapport  aux  chemins,  mares,  abreuvoirs  et  conduites 
d'eau  servant  àPusage  public. 

Lorsqu^ll  8*agit  de  rigoles  ou  de  tuyaux  de  conduite  d'eau  dépen- 
dant du  domaine  national  ou  départemental,  Tavis  du  maire  n'est 
plus  obligatoire,  mais  ringénieur  des  ponts  et  chaussées  est  né- 
cessairement consulté. 

Aru  13.  Lorsque  Tabord  d*une  carrière  est  reconnu  dangereux». 
il  doit  être  garanti,  soit  par  un  fossé  creusé  au  pourtour  et  dont 
les  déblais  sont  rejetés  du  côté  des  tra^iix  pour  y  former  un& 
berge,  soit  par  un  mur  ou  une  palissade  en  bois,  d'un  mètre  de 
hauteur  au  moins,  soit  par  tout  autre  moyen  de  clôture  reconnu* 
offrir  des  conditions  suffisantes  de  sûreté. 

Ces  clôtures  sont  accompagnées,  s*il  y  a  lieu,  d'une  rigole  pour 
détourner  les  eaux. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  carrière» 
abandonnées.  Les  travaux  de  clôture  sont,  dans  ce  cas,  à  la  charge 
du  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  la  carrière  est  située,  sauf  son 
recours  contre  Tancien  exploitant. 

Art,  i3.  Les  procédés  d'abatage  de  la  masse  exploitée  ou  des 
terres  de  recouvrement,  qui  seraient  reconnus  dangereux  pour  les 
ouvriers,  peuvent  être  interdits  par  des  arrêtés  du  préfet,  rendus 
sur  ravis  de  ringénieur  des  mines. 

Dans  le  tirage  à  la  poudre,  Texploitant  se  conformera  à  toutes  les 
mesures  de  précaution  et  de  sûreté  qui  lui  seront  prescrites  par 
l'autorité. 

SECTION  IL 

DBS  CARIUÈRU  SOUTERaAlRCS. 

Art,  ik.  Les  puits  ou  galeries  par  lesquels  on  entre  dans  la  car- 
rière sont  constamment  maintenus  en  bon  état.  Leurs  parois  sont 
consolidées  par  des  revêtements  en  bois  ou  en  maçonnerie,  quand 
il  en  est  besoin. 

Les  treuils,  câbles  et  tonnes  d'extraction  sont  solidement  établis' 
et  constamment  entretenus  en  bon  état 
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Art.  i&  AttcuM  aoiGSTatîoii  aottterraijie  ne  peut  être  ouvtéou 
poturaiâivie  sans  une  antorisatioa  spéciale  àa  préfet  da  éâpvt»* 
ment»  que  Jusqa^à  une  distance  horiaonUle  de  lo  mètres  dalukA- 
tations,  chemins^  ri?ières»  mares  pubUqœai,  rigoles  ou  cendsitoi 
d^eau,  édifices  oa  coastractiODS  autres  que  les  murs  de  clôtve 
eiistanl  à  la  smikee.  L*exceptloa  retatife  aux  mom  de  dSture  n 
s'^plique  pas  à  ceux  qui  enceigneiil  îles  cimetières  ou  des  eonr» 
attenant  à  des  habitations,  ainsi  d'ailiwin  qu'il  est  dit  au  seeeid 
paracj&plie  de  Tarticle  lo.  La  distaaee  Gi«de88us  fixée  est  augmentée 
d^un  mètre  par  chaque  mètre  de  kanteur  de  Itecsration. 

Àru  16.  Pour  ce  qui  coaceme  la  sûrslè  des  ouvriers  et  es  pe- 
blic,  notamment  pour  les  moyens  de  consolidation  dos  puits,  gile- 
ries  et  autres  exoaTations^  la  disposition  et  les  dimenMoDB  èes 
piliers  de  masse,  les  précautions  à  piendra  pour  prévenir  lei 
aocidents  dans  le  Urùgfsjk  la  pendre,  les  expMtîmtEt  se  eonfonne- 
ro&t  aux  mesures  qui  leur  sont  preeerites  par  le  prélèt,  sar  Je 
rapport  de  Tinsénieur  des  mines. 

TITRE  m. 

BISNEiXIONS  GfiNÉaU.18  APPUGABLES  AUX  CARaiÈRBS  A  COL  OUVnT 

KT  AOX  GARBliaSS  SOOXElMAISnS. 

Art.  17.  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur  de  carrières  est 
tenu: 

1*  De  faciliter  la  via$te  de  sa  carrière  à  tous  les  fODctionnafref 
ctargés  de  la  surfeillanoe  des  travaux; 

30  D^adresser  au  maire  de  la  commune,  toutes  les  fols  qnll  en 
flftit  la  demande,  la  déclaration  du  nombre  d'ourrfers  qull  emploie 
et  la  liste  nominative  desdîts  ouTriers; 

3"  De  ne  pas  admettre  dans  ses  travaux  d'enfant  au-dessous  (fe 
dix  ans. 

TITRE  IV. 

DE  LA  SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 

Art.  i&  L'exploiUtios  des  carrières  est  surveillée,  sous  l'auto* 
rite  du  préfet,  par  les  ingénieurs  des  mines  et  les  agents souslem 
ordres,  et  concurremment  par  les  maires  et  autres  oflciers  de  po* 
lice  nranidiMae,  conformément  aux  dispositions  des  articles  A7f 
48,  5o,  8  L  et  82  de  la  loi  du  si  avril  i«i«,  de  l'article  éoda  décrit 
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et  lê  DOfemlMi>  d^Ê9y  al  aux  iwMarîyttnw  4a  déocat  du  3  JanWâr 
i8i3,  surlapQlÉBeaoatamliia. 
^rf.  19.  L0B  logénieim  daa  nteas  «k  gacitaHMiiMi,  ot  aulres 
nos  leura  op&rm,  YiMmt  les  carrièrea  daaa  laura  tooi^ 
r;  fli  ffédlgeat  des  pwcftu  fai'bauji  da  caa  fiaitea  et  laiaunl^ 
iTfl  j  a  Heu,  sqk  exi^itants  des  inatroddoosécritflB  pour  la  con^ 
éaite  ûbb  travaaz,  aoua  la  ra|iport  de  la  aârelék  Lw  IncéAieNia 
adnaaeat  an  préfet  ^le  copia  deadlti  prooèB-ferliaia  eu  iostnier 
tiens. 

jfrt.  90.  L^ngèalear  des  xntnes  sliçoaie  aa  préfet  lea  tiees  d>x- 
ptoHatltoB  de  natare  à  ocearteoBer  un  daager,  oa  les  abus  ^n'il 
aurait  observés  dans  sa  visite,  et  provoque  les  mesarsa  d*ordA 
dant  fl  a  reeoimQ  ratilité.  11  est  statué  par  le  préfet  rar  lea  pro- 
pasitfeiD  de  llngénieur. 

Art.  91.  Dans  le  cas  où,  par  une  cause  quelconque,  la  sftretd 
pubHqne,  la  conservation  des  puits,  la  solidité  des  travaux  et,  par 
suite,  la  sûreté  des  ouvriers,  celle  du  sol  ou  des  baibflatfons  de  la 
sorftce  se  trouvent  compromises,  le  propriétaire  ou  Tentrepreneur 
doit  en  donner  immédiatement  avis  an  maire  de  la  commune  oà 
la  carrière  est  située  et  au  préfet  du  département. 

Art.  29.  L'ingénieur  des  mines,  aussitôt  quMI  est  prévenu  par  le 
préflet^et  à  son  défaut  le  garde-mines,  se  rend  sur  les  lieux,  dresse 
procès- verbal  de  leur  état  et  envoie  ce  procès- verbal  au  préfet,  en 
j  joignant  l*indicatIon  des  mesures  qu'il  juge  convenables  pour 
faire  cesser  le  danger. 

Le  maire  peut  aussi  adresser  au  préfet  ses  observations  et  pro- 
positions en  ce  qui  concerne  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés. 

Le  préfet  statue,  après  avoir  entendu  Texploitant  En  cas  d^ur- 
SBBce,  ringénieur  en  fait  mention  dans  son  rapport,  et  le  préfet 
peut  ordonner  que  son  arrêté  soit  provisoirement  exécuté. 

Ait,  93l  Si  le  propriétaire  ou  Tentrepreneur,  sur  la  notiAcation 
fsi  M  est  Csite  de  Tarrôté  du  préfet,  ne  se  conforme  pas  aux  me- 
suas  preBcritea  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé,  il  y  est  pourva 
^ûttLce  à  ces  frais,  par  les  soins  de  r Administration. 

Art,  94.  £n  caa  de  péril  imminent  reconnu  par  ringénieur  des 
mines  dans  la  visite  d'une  carrière,  cet  ingénieur  fait,  sous  sa  resr- 
pOBsabilitéylea  réquisitions  nécessaires  aux  autorités  locales,  pour 
qafii  7  soit  pourvu  sur-lendiamp,  conformément  à  Tarticle  5  du 
décrat  du  3  janvier  i8i3. 

1«  maire  peut  é^affleura  toujours,  dans  le  cas  prévu  au  présent 
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article,  et  en  l^absence  de  ringénleur,  prendre  toutes  les  mesures 
que  lui  parait  commander  Pintérêt  de  la  sûreté  publique. 

Art.  a6.  En  cas  d'accident  survenu  dans  une  carrière  exploitée, 
soit  à  ciel  ouvert,  soit  par  galeries  souterraines,  et  qui  aurait 
occasionné  la  mort  ou  des  blessures  à  une  ou  plusieurs  personnes, 
ouvriers  ou  autres,  le  propriétaire  ou  Tentrepreneur  est  tenu  d'eu 
donner  immédiatement  avis  au  maire  de  la  commune.  Le  maire  en 
informe  sans  délai  le  préfet  et  l'ingénieur  des  mines  ou  le  garde- 
mines,  à  la  résidence  la  plus  rapprochée. 

Il  se  transporte  immédiatement  sur  le  lieu  de  révénement  et 
dresse  un  procès- verbal,  quMl  transmet  au  procureur  impérial  ^ 
dbnt  il  envoie  copie  au  préfet. 

L'ingénieur  des  mines,  ou  à  son  défaut  le  garde-mines,  se  rend 
sur  les  lieux  aussitôt  que  possible.  Il  visite  la  carrièrcy  recherche 
les  circonstances  et  les  causes  de  Taccident,  et  dresse  du  tout  un 
procès-verbal  qu'il  transmet  au  procureur  impérial  et  dont  il  en- 
voie copie  au  préfet 

Il  se  conforme  pour  les  autres  mesures  à  prendre  aux  disposi- 
tions du  décret  du  5  janvier  i8i3. 

Art.  26.  Il  est  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  33,  25, 
tili  et  35  ci-dessus,  dans  le  cas  où,  à  défaut  d'avis  donné  par  le 
propriétaire  ou  l'entrepreneur  de  la  carrière,  les  faits  sont  par- 
venus autrement  à  la  connaissance  du  maire  ou  de  l'ingénieur, 
sans  préjudice  des  poursuites  qui  peuvent  être  exercées  contre 
ledit  propriétaire  ou  entrepreneur,  pour  la  contravention  résul- 
tant du  défaut  d'avertissement. 

Jri.  37.  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur  de  carrière  souter- 
raine est  tenu  de  faire  dresser  ou  compléter  le  plan  de  ses  travaux 
dès  qu'il  en  est  requis  par  le  préfet,  et  dans  le  délai  fixé  par  ce 
magistrat. 

S'il  refuse  ou  néglige  d'obtempérer  à  cette  réquisition,  le  plan 
est  levé  d'office,  à  ses  frais,  à  la  diligence  de  l'Administration. 

Art.  98.  Lorsque  des  travaux  ont  été  exécutés  ou  des  plans  levés 
d'office  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  33  et  37  ci-dessus,  le 
montant  des  frais  est  réglé  par  le  préfet,  et  le  recouvrement  s'en 
opère  contre  qui  de  droit,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 5o  de  la  loi  du  31  avril  1810,  et  aux  règlements  pour  l'exécu- 
tion de  cette  loi. 

Art.  39.  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur  qui  veut  abandonner 
une  carrière  souterraine  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  préfet 
par  l'intermédiaire  du  maire  de  la  commune  où  la  carrière  est  si- 
tuée. Le  préfet  fait  reconnaître  les  lieux  par  l'ingénieur  des  mines, 
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et  prescrit,  sur  son  rapport,  les  mesures  qu'il  Juge  nécessaires  dans 
Tintérèt  de  la  sûreté  publique. 

Art.  5o.  Les  dispositions  des  articles  29,  33  et  aA  ci-dessus  sont 
applicables,  à  toute  époque,  aux  carrières  souterraines  abandon- 
nées, dont  Texistence  compromettrait  |a  sûreté  publique. 

Les  travaux  prescrits  sont,  dans  ce  cas,  à  la  charge  du  proprié* 
taire  du  fonds  dans  lequel  la  carrière  est  située,  sauf  son  recours 
contre  Tancien  exploitant 

TITRE  V. 

D£  LA  GORSTATATION,   DE  LA  POURSUITE  ET  DE  LA  RiPRESSIOIf  DES 

COnTRAYERTIOlfS. 

Art.  3i.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  règle* 
ment,  ou  aux  arrêtés  préfectoraux  rendus  en  exécution  de  ce  rè- 
glement, par  les. propriétaires,  entrepreneurs  ou  exploitants  de 
carrières,  sont  constatées  par  les  maires  et  adjoints,  par  tes  com- 
missaires de  police,  gardes  champêtres  et  autres  officiers  de  po- 
lice judiciaire,  et  concurremment  par  les  ingénieurs  des  mines  et 
les  gardes-mines  ou  agents  sous  leurs  ordres  et  ayant  qualité  pour 
verbaliser. 

Art.  32.  Les  procès- verbaux  sont  visés  pour  timbres  et  enre- 
gistrés en  débet.  Us  sont  affirmés  dans  les  formes  et  délais  pres- 
crits par  la  loi  pour  ceux  de  ces  procès-verbaux  qui  ont  besoin  de 
Taffirmatlon. 

Art,  33.  Lesdits  procès-verbaux  sont  transmis  en  originaux  à 
qui  de  droit,  et  les  contrevenants  poursuivis  d'office  devant  la 
juridiction  compétente,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  des 
parties. 

Copies  des  procès-verbaux  sont  transmises  au  préfet  du  dépar- 
tement. 

Art.  3Zi.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  règle- 
ment qui  auraient  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  conservation 
des  routes  impériales  ou  départementales,  des  canaux,  rivières, 
ponts  ou  autres  ouvrages  dépendant  du  domaine  public,  sont  con- 
statées et  poursuivies  par  voie  administrative,  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  la  loi  du  39  floréal  an  X,  et  les  décrets  des 
18  août  1810  et  16  décembre  1811. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  ingénieurs  et  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées,  par  les  ingénieurs  des  mines  et  gardes- 
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mines,  ^  psr  ta  antres  roncrtiomaira  et  ageott  dérignéer 
Particle  s  de  la  loi  du  29  floréal  an  JL,  sont  Tiate  paar 
«nregistfâs  en  ^ébet.  Ils  sent,  après  alfimstfon,  sll  7  a  Heu, 
transmis  sans  délai  au  scms-préfet,  qnt  ordonne,  par  pre^ieloa  et 
sauf  reconrt  an  prftibt,  ce  une  de  droit  ponr  faire  cesser  le  étm^ 
nage. 

Il  est  statué  définttlvenient  par  le  conseil  ^prAfeetore»  confir^ 
mément  aux  lois  et  règlements. 

Art.  SU  bis.  L*ordonnance  royale  du  a  décembre  18&A,  relative 
aux  carrières  de  pierres  de  taille  et  de  moellons  de  la  Gironde,  eit 
et  demeure  rapportée. 

TITRE  VL 

DISPOSITIONS  GtNtRALfiS. 

Jrt.  35.  Le  présent  décret  sent  Inséré  an  BuUeîin  dakriselMm 
Recueil  des  actes  adnrinittratifs  du  départenent. 

n  sera  publié  par  les  soins  des  maires  dans  les  cosnraaetoà  II 
existe  des  expUoitations  de  carrières. 

Art.  56.  Notre  «f  Bistre  secrétaire  d^Étst  an  département  de  l'i^ 
grieultnre,  du  commerce  et  des  tniTanz  publics  est  chaigé  éa 
l'exécution  du  présent  décret. 


Arrêté  du  Ministre  de  f^ agriculture^  du  commerce  et  des 
publies^  dff  13  jarwier  1867,  autarisecnt  resploîtatmiy  pour  Pu- 
sage  médical^  de  la  source  d^eau  ferrugineuse  dite  ée  FréfaiUes^ 
située  <ntx  bords  de  ta  mer  ^  dans  la  commune  de  ia  PiameÇLMf^ 

Inférieure). 


Décret  impérial  du  ly  janvier  1867,  qui,  i*  déclare  d^utUité 
blique  C établissement  du  chemin  de  fer  (CAire  à  la  ligne 
houillères  du  Pas-de^alais  ;  a*  approuve  la  convention  pasHe^ 
le  iT  janvier  1867,  pour  la  concession  de  ce  chemin  de  fer. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétafre  d*Ëtat  an 
ment  de  l^agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pnblies; 
Tu  ravant-projet  d*un  chemin  de  fer  desCfné  à  relier  la  vlfla 
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d'Aire  (Pfts-de-CaUi^  à  la  ligne  des  houillères  du  Pa»-de-Gid»is; 

¥q  le  dossier  de  Teuquête  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été  aira- 
mis»  coBforuiément  au  titre  I**  de  la  loi  du  3  mai  1861,  dans  le  dé- 
parÉement  du  Pas-de-Gakis,  et  uotaanent  k  prooès-YeriNd  de  la 
commission  d'enquête,  en  date  des  %i  février  et  %i  bhuts  1M6; 

Tu  le  procàs-verbal  de  la  coniérenee  tenue  entre  le  serviee  des 
poots-et-çhaussées  et  le  géode  militaire; 

Vu  les  avis  du  conadi  général  des  ponti-et-clnussées,  en  date 
des  5  octobre  i865  et  18  juin  1866; 

Tu  la  eoiUBissioii  piésentée  pour  la  ooneeasion  d viit  chemin  fur 
les  sieurs  Warenghem  fftlisée),  de  Sara  (£ugène},  Schotsmaas 
<lrthnr).  Graux  (Clément)»  Dumout  (Émite)^  Descampe  (Charte^, 
Lambert  (Tbéophile),  Dervmeaux  (ArsèneK  Uwvet  (Louie-Agrioele), 
Inbona  (Augustin),  Bourdrel  (Augustin); 

Yu  la  lettre,  en  date  du  16  décMibre  i8«&,  par  laquelle  notre 
jDiolfftre  de  la  guerre  adhère  à  Tétabliasement  du  ebonln  de  fèr, 
sons  ia  réserve  que  les  projets  de  ^détail  relatifs  à  son  exécution 
dans  le  rayon  kilométrique  de  la  place  d^Aire  et  de  ses  dépen- 
daaces  seront  rolyet  des  nouvelles  conférences  mixtes; 

Va  la  lettre,  es  date  du  1"  août  1866,  par  laquelle  notre  mi- 
aiatre  des  finanees  déclare  eonsentir  à  ce  que  la  société  conces- 
sionnaire du  chemin  de  fer  projeté  soit  exonérée  de  toute  eepèee 
d'ohUgations  envers  TÉtat,  au  point  de  vue  du  transport  des  dé- 
pècbes; 

Vu  la  coAventiOA  provisoire  passée,  le  17  janvier  1887,  eatre 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travanx  pu- 
blics et  les  sieurs  Graux  (Gléneutt)  et  Descamps  (Charles),  ladite 
portant  concession  du  chemia  de  fer  d'Aire  à  la  ligne 
bouiUères  du  Pas-de-Calais; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  ministre  de  ragricul- 
tore,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  le  17  janvier  1 867  ; 

Vu  le  certificat,  en  date  du  8  janvier  1867,  constatant  le  verse- 
nent  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  d*une  semme  de 
13,000  francs  k  titre  de  canttcwaemeDt; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18A1,  sur  Texprof^'latioB  pour  casse  d^ntiHté 
publique: 

Vu  le  sénatus-consulte  du  26  décembre  1862,  article  A; 

l^otre  conseil  d^tat  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  du  chemin 
de  fer  d'Aire  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais. 
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Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  17  janvier  1867, 
«ntre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  les  sieurs  Graux  (Clément)  et  Descamps  (Charles),  ladite 
•convention  portant  concession  du  chemin  de  fer  d'Aire  à  la  ligne 
des  houillères  du  Pas-de-Calais. 

Art.  a.  Les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  des  tra- 
vaux devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  3.  Les  concessionnaires  pourront  être  autorisés,  moyen- 
nant une  redevance  et  aux  conditions  qui  seront  fixées  par  Tad- 
ministration,  à  occuper,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer 
susmentionné,  les  francs-bords  du  canal  d*Aire  à  la  Bassée;  mais 
;cette  autorisation  pourra,  à  toute  époque,  être  révoquée  sans  in- 
demnité. 

Art.  U.  En  conformité  de  Tarticle  10  de  la  loi  du  i5  juillet  i8â5, 
les  concessionnaires  ne  pourront  émettre  d^actions  ni  promesses 
d'actions  négociables,  avant  ^e  s'être  constitués  en  société  ano- 
Dyme,  conformément  à  l'article  Sy  du  Gode  de  commerce. 

Art.  5.  En  conformité  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  10  juin  i853, 
les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  qu'après  le 
versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque 
action. 

Il  est  interdit  à  tout  agent  de  change  de  se  prêter  à  la  négocia- 
tion des  actions  ou  promesses  d'actions  de  la  compagnie,  avant  le 
versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque 
^iction. 

Art.  6.  L'émission  des  obligations  que  la  compagnie  pourrait  être 
autorisée  à  créer  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du^commerce  et  des  travaux 
publics,  qui  en  déterminera  la  forme,  le  mode  et  le  taux  de  négo- 
ciation et  qui  fixera  les  époques  et  les  quotités  des  versements 
successifs  jusqu'à  complète  libération. 

Art.  7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des 
iois^ 
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L'an  1867,  la  17  janvier, 

Entre  le  ministre  de  ragricaltare,  du  commerce  et  des  travanx  publics,  agis- 
sant ao  nom  de  l'État,  et  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par 
décret  de  l'Empereur, 

D'ane  part  ; 

Et  la  compagnie  particulière  représentée  par  MM.  Graox  (Clément)  et  Des- 
camps  (Charles), 

D'autre  part. 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
au  nom  de  l'Etat,  concède  à  MM.  Graux  (Clément),  Descamps  (Charles),  es 
noms  qu'ils  agissent,  un  chemin  de  fer  de  la  ville  d'Aire  à  la  ligne  des  houil- 
lères du  Pas-de-Calais,  et  ce,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ci-annexè. 

De  leur  côté,  MM.  Graux  (Clément)  et  Descamps  (Charles),  audit  nom,  s'en- 
gagent à  exécuter,  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  le  chemin  susénoncé  et  à 
se  conformer,  pour  la  construction  et  Texploitation  dudit  chemin,  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  mentionné. 

Art.  a.  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  i  franc. 

Fait  à  Paris,  les  jour,  mois  et  ao  que  dessus. 

Le  Ministre  de  V agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics^ 

Signé  Armârd  BËHIC. 
Approuvé  l'écriture  : 

Signé  C.  GuACx*  Signé  C.  Dxscahps. 

Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  a5  janvier  1867,  folio 
a?  verso,  cases  4  «^  ^*  I^^ÇU  i  franc,  et  i5  centimes  pour  décime  et  demi. 

Signé  RooniT.     .  ';v' 

Cahier  des  charges  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'embranchement 
destiné  à  relier  la  ville  d^Aire  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais. 

TITRE  !•». 

TRACft  XT  COIfSTKUCTlOll. 

Art.  1".  Le  chemin  de  fer  projeté  se  détachera  de  la  ligne  des  houillères 
4a  Pas-de-Calais,  près  de  la  station  de  Berguette  ;  il  se  dirigera  vers  le  canal 
d'Aire  à  la  Bassée,  qu'il  longera  ensuite  sur  environ  3  kilomètres,  et  aboutira 
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aa  chemin  de  grande  communication  d'Aire  à  Isbergnes,  à  rextërieur  des  for- 
tifications d'Aire. 

Art.  a.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  m  délai  de  troM  mois,  à 
partir  du  décret  de  concession^  et  terminés  dans  on  délai  de  dix-huit  moi»,  à 
partir  de  la  même  date,  de  telle  sorte  que,  à  l'expiration  de  ce  dernier  délai, 
le  chemin  de  fer  soit  en  exploitation  dans  toute  son  étendue. 

Art,  3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement  du  che- 
min de  fer  et  de  ses  dépendances  qu'avec  Tautorisation  de  l'adminietratioti  su- 
périeure ;  à  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  serufet  drenés 
en  double  exécution  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre,  qui  prescrira,  s'il  y 
a  lieu,  d'y  introduire  telles  modifications  que  de  droit;  l'une  de  ces  expéditions 
sera  remise  à  la  compagnie  avec  le  visa  du  ministre,  l'autre  demeurera  eotre 
les  mains  de  l'administration. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles  ;  mais  ces  modifi- 
cations ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'adminis- 
tration supérieure. 

Art,  4.  La  compagfnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements 
et  devis  qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'État, 

Art.  5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production 
de  projets  d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  sec- 
tion de  la  ligne  : 

i*>  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième  ; 

a"  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de 
un  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen 
de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil  on  indiquera 
au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  ori- 
gine; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du 
tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières  ; 

3*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  ta  voie  ; 

4**  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles 
du  projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de 
tableaux,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données 
sur  le  profil  en  long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies 
de  communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau, 
Koit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur 
le  plan  que  sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir 
pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

Art.  6.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés  im- 
médiatement pour  une  voie,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  gares 
d'évitement. 

Art.  7.  La  largeur  de  la  voie  enlro  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être 
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de  i'*M  ^  1**4^-  I^ans  les  parties  à  deux  voies^  la  largeur  do  l'enlrevoio^  me- 
surëe  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  9  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  i  métro 
au  moine. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  5o  centi- 
mètres de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  Ter  les  fossés  ou  rigoles  qui 
seront  jugées  nécessaires  pour  Tasséchemeot  de  la  voie  et  pour  récoulement 
des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  ladministra- 
tion,  sttiTant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

Art.  8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le 
rayon  ne  pourra  être  inférieur  &  55o  mètres.  Une  partie  droite  de  100  mètres  au 
moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lors- 
qu'elles seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  4  millimètres 
par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  100  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  con- 
traire, et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et 
à  celles  de  Tartide  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préa- 
lable de  l'administration  supérieure. 

Art,  9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront 
déterminés  par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords 
de  ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administration, 
la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  mar- 
chandises seront  également  déterminés  par  l'administration,  sur  les  propositions 
de  la  compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  k  tout  commencement  d'exécution, 
de  soumettre  à  l'administration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

z»  D'un  plan  à  l'échelle  de  on  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  quais, 
les  bltinents  et  leur  distribution  intérieure  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 

abords  ; 

2*  IXune  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  i  centimètre  par  mètre; 

3«  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
seront  justifiées. 

Art.  10.  A  moins  d'obstacles  locaux  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'ad- 
ministration, le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  dépar- 
tementales, devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 
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Les  croisemenU  à  nivean  seront  tolérés  pour  les  chemias  Ticinaux,  ruraui  ou 
particttliers. 

Art,  II.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an-dessus  d'une  roule  impé- 
riale on  départementale ,  ou  d'un  chemin  Ticinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera 
fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  celte 
ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas  ,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route 
impériale,  à  7  mètres  pour  la  route  départementale ,  à  5  mètres  pour  an 
chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin 
vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la 
route,  sera  de  5  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  ho- 
rizontales en  bois  ou  en  fer^  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  4"«3o  &a  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  4">^o.  La  hauteur  de  ces  pa- 
rapets sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  o",»©. 

Art.  la.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impé- 
riale ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets 
du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administratioD, 
en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  impériale,  à  7  mètres  pour 
la  route  départementale,  à  5  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication, et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  4'*>^o  et  la  distance 
verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  pas- 
sage des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  4"  180  au  moins. 

Art.  i3.  Dans  le  cas  oh  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des 
chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par 
le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression 
sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène 
pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer 
sous  un  angle  de  moins  de  4^  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi 
une  maison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'admi- 
nistration. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  projets 
types  de  ces  barrières. 

Art,  14.  Lorsqu'il  7  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  on  le  profil  des 
toutes  existantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne 
pourra  excéder  o^yoB  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales 
et  o-,o5  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre,  toutefois, 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette 
clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  'passages  à 
niveau. 

Art.  i5.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  L'écou- 
lement de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par 
ses  travaux. 
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Les  Tiaducs  à  coDstraire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eaa  quelconques  auront  au  moins  8  mètres  de  largeur  entre  les  parapets^  sur 
les  chemins  à  deux  Toies,  et  ^^fio  sur  les  chemins  à  une  Toie.  La  hauteur  de 
ces  parapets  sera  &xée  par  l'administration  et  ne  pourra  6tre  inférieure  à  o"^8o. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  par- 
licolier^  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Art,  i6.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au 
moins  i'f^o  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails  et  6  mètres  de 
hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale  entre 
rintrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  Toie  ne  sera  pas  inférieure 
à  4*^8o.  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera 
entourée  d  une  margel(|B  en  maçonnerie  de  2  mètres  de  hauteur.  Cette  ouver- 
ture ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

Art.  17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compa- 
gnie sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  néces- 
saires pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interrup- 
tion ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres 
chemins  publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins 
et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout  oh  cela  sera  jugé  nécessaire  pçur  que  la 
circulation  n'éprouve  ni  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  re- 
connaissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'effet  de  constater  si 
les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  as- 
surer le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs 
destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

Art.  18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des 
matériaux  de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  tontes  les  règles 
de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie 
oa  en  fer,  ^uf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

Art.  19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

L'administration  fixera  le  poids  des  rails,  sur  la  proposition  de  la  compagoie. 

Art.  30.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs, 
haies  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par 
l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances^  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des 
cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils 
soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés 
par  la  compagnie  concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains, 
pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tons  dommages 
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quelconques  résultant  des  tiayaux,  seront  supportées  et  payées  parla  compagnie. 
Art.  22,  L'entreprise  étant  d*utilité  publique ,  la  compagnie  est  investie,  povr 
l'exécation  des  travaux  dépendant  de  sa  concession^  de  tous  les  droits  que  tes 
lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics, 
soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extrac- 
tion, le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,'  et  elle  demeure  en 
même  temps  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'adminietra- 
tion,  de  ces  lois  et  règlements. 

Art.  aB.  Dans  les  limites  de  la  xone  frontière  et  dans  le  rajon  de  servitade 
des  enceintes  fortiûèes,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  Texécutiou  de 
ses  projets,  de  se  soumettre  à  raccomplisseroent  de  toutes  les  formaliléa  M  de 
toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les 
travaux  mixtes. 

Art.  a4.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'ex- 
ploitation d*uoe  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour 
que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  lamine,  et, 
réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitatioD  de  lamine  ne  compro- 
mette pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  k  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de 
la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée 
pour  les  concessionnaires  de  la  mine  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Art.  25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des 
carrières  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circula- 
tion avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature 
et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effeti  et  qui 
seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

Art,  26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  déci- 
vioBS  ministérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours 
fériés. 

Art.  27.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  ou  des  agents 
à  son  choix,  mais  en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie 
de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de 
celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

Art.  aS.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  che  - 
mifi  de  fer  susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé, 
sur  la  demande  de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  ré- 
ception provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  Tad- 
mtnistratioB  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès- verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  autori- 
sera, s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit  ;  après  cette 
autorisation,  la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  per- 
cevoir les  taxes  ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne 
deviendront  définitives  que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin 
de  fer. 
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Art.  99.  Après  TacUvement  total  des  1ravaux,et  dans  le  délai  qai  wm  ûxè 
par  radministration,  la  compagnie  fera  (aire  h  ses  frais  un  bornage  contra- 
itictoire  et  on  plan  cadastral  da  ehemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle 
fera  dresser  également  à  ses  frais,  et  contradictoirement  avec  Tadministra- 
tioB;  un  état  descriptif  de  tons  les  onvragos  d'art  qui  auront  été  exécutés, 
ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  Us  dessins  cotés  de  tous  lesdits 
ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-Torbaux  de  bornage,  dn  plan 
cadasfaeal^  de  l'état  descriptif  et  de  l'atUs  sera  dressée  aux  frais  de  la  compa- 
gnie et  déposée  dans  les  archives  du  ministère. 

Les  berrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général, 
en  vue  de  satifaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  cela  même  devien- 
dront partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu^  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  smr  ie 
plan  cadastral;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages 
d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 


TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATIQR. 

Art  3o.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entre- 
tenues en  bon  état^  de  manière  que  la  circulation  7  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  irais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordi- 
naires et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer»  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  éVdyil  j  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais 
de  la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions 
indi^piées  ci^aprôs  dans  l'article  4». 

Le  jQontant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyeu  de  rôles  que  le  préfet 
rendra  exécutoires. 

AH,  3f.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin 
sera,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage 
des  trains  sur  la  roie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  ob  le 
^emin  de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

Art.  3a.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs 
modèles;  elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes 
les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administratien  peur  la  mise  en  ser- 
vice de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs 
modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voi- 
tures servant  au  tran^ort  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  1er.  Elles  seront 
suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  mains  : 

f  Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  & 
glaces; 
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2«  Celles  de  deuxième  cUsse  seront  couyertes,  fermées  &  glaces  et  avont 
des  banquettes  remboarrées  ; 

3*  Celles  de  troisième  classe  seront  coayertes,  fermées  à  yitres  et  ranmes  de 
banquettes  à  dossier. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'iodica- 
Uon  du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  ré- 
serré  dans  les  trains  de  yoyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  Toitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  raarchao* 
dises,  des  chaises  de  poste,  des  choTaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  et, 
en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide 
construction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se 
soumettre  à  tons  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état 
Art,  33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la- 
compagnie  aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que 
la  conservation  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu 
de  ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  radministration  les 
règlements  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires,  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore 
pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  rautorisation  d'établir  des 
lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  généraf, 
pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimom  et 
le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  des 
convois  spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

Art.  34.  Pont  tout  ce  qui  concerne  Tentretien  et  les  réparations  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  Vtx- 
ploitation,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  k  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent 
qu'elle  le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  con- 
stater Tétat  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  noatériel. 

TITRE  UL 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art,  35.  La  concession  du  chemin  de  fer  mentionné  à  l'article  t*'  do  pré* 
sent  cahier  des  charges  aura  une  durée  égale  au  temps  restant  h  courir  sur 
la  concession  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  prendra  fin  le  3 1  décembre  1950. 
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Art,  36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concessioD^  et  par  le  seul 
fait  de  cette  expiration^  le  Gouyernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  fa 
compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances^  et  il  entrera  immédiate- 
ment en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin 
de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels 
que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  mai- 
sons de  garde,  etc.  11  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant 
également  dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  change- 
ments de  Toies,  plaques  tournantes^  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  ma- 
chines fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
la  Gowernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les 
employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la 
compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement 
à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  ma- 
tériaux^ combustiHIes  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  sta- 
tions^ Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  sera  tenu,  si  la  compagnie  le 
requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire 
d'experts  ;  et,  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de 
les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

Art.  37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de 
la  concession,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière 
du  chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus 
par  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années  et 
l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée 
à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de 
la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de 
la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  concession, 
selon  l'article  36  ci-dessus. 

Art.  38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  2,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  no- 
tification ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  la.ooo  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera 
dit  à  l'article  64,  &  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'État  et 
restera  acquise  au  trésor  public. 

Art.  39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  |3,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations 
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qui  lai  sont  imposées  parlepréseot  cahier  des  charges,  elle  eacourra  la  dé- 
chéance et  il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  tant  k  la  continuatioD  et  à  Tachève- 
roent  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractèi  par  la 
compagnie^  au  moyen  d'une  adjudication  que  Ton  ouvrira  sur  une  miae  à  pnx 
des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  de  chemin 
de  fer  déjà  livrées  à  TexploitatiaB. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  to 
charges,  et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  iMNiveUe  a^indy^ 
cation  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la 
propriété  de  l'Ëtat. 

Si  Tadjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adludicatMm 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seo»»ie 
tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivemenl  dé- 
chue de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  appreTÎ- 
sionnés  et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  rexploitalion  appartien- 
dront à  l'Ëtat. 

AH,  4o*  ^  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  inteirompiie  «n 
totalité  ou  en  partie ,  Tadministration  prendra  immédiatement,  aux  frais  f  t 
risf  ues  de  la  compagnie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  proviaoiiemMt 
le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie 
n'a  pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  conliniier  l'ex- 
ploitation, et  si  elle  ne  l'a  pas  efl'ectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
prononcée  par  le  ministre*  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes 
ses  dépendances  seront  mises  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  eit 
dit  à  l'article  précédent. 

Art.  4^*  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'étpe 
applicables,  et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  Id  conces- 
sionnaire n'aurait  pas  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circoMtances  de 
force  majeure  dûment  constatées. 


TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  PES  MARCHANDISES. 

A>i.  4^-  ^our  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle 
s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  dos  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  ac- 
corde l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF 


1«  »AE  TÉTB  IT  PAft  KILOMATHI. 


EofanU. 


Grande  isiiette. 

YoUarn  couvertes,  ganiief  oKennteiàglacos 

(l'-oUsie) :.  .  . 

Voiagenn.  { Voitures  couvertes,  fermées  i  glaces,  et  à  ban- 
quettes rembourrées  (2«  classe) 

Voitures  couvertes  etfermées  à  vitres(3*  classe) 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent 
rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  ge- 
noux des  personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et 
ont  droit  a  une  place  distincte;  toutefois, 
dans  un  même  compartiment,  deux  enfant» 
ne  pourront  occuper  que  la  place  d'un  voya- 
geur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Cbiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o'.SO.) 

PttUê  viieiiê. 

Beiafs,  vaekes,  taureaux,  cbevaux,  muleta,  bêtes  de  trail. . 

Veaux,  porcs 

Moutons,  brebis, agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la 
demande  des  expéditeurs,  transportés  A  la  vitesse  des  trains 
de  Toyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2*  VAR  TONNE  ET  PAR  EILOMÉTRE. 

Marehêndiui  tramporiéet  à  grande  vilesee. 

Huttres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  A  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs 

Marehandises  transportéei  à  petite  pitetee, 

t'*  classe.  —  Spiritueux ,  huiles,  bois  de  menuiserie ,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques 
non  dénommés,  œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre, 
café,  drogues,  épiceries,  tissus,  denrées  coloniales, 
objets  manufacturés,  armes 

3*  classe.  —  Blés,  grains,  farines,  sucre  brut,  lésumes  fari 
neaz,rix,ma1s,  chAtaignes  et  autres  denrées  alimentaires 
non  dénommées,  chaux  et  plâtre,  charbon  de  bois,  bois  A 
brûler  (  dit  de  corde  ) ,  perches ,  chevrons ,  planches ,  ma- 
driers, bois  de  charpente,  marbre  en  bloc,  albâtre, 
bitume,   cotons,   laines,    vins,   vinaigres,  boissons, 

,  bières,  levure  sèehe ,  coke,  fers,  cuivre, plomb  et  autres 
métaux  ouvrés  ou  non ,  fontes  moulées 

S*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières,  mi- 
nerais autres  qae  les  minerais  de  fer,  fonte  brute,  sel, 
moellons,  mealièrea,  argiles,  brianes,  ardoises 

4*  classe.  ~  Houille,  marne,  cendres,  fumiers,  engrais, 
pierres  A  cteux  et  A  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la 
eonstruetlon  et  la  réparation  des  roules,  minerais  de  fer, 
cailloux  et  sables 
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SUITE  DU  TARIF. 


3*  V01T0&B8  BT  HATtRlBL  ROCLART  TRANSrORTtS 
A  PETITS  VITBB8E. 

Ptir  pUee  et  par  kiiomètre. 


Wagon  ou  cbariol  ponrant  porter  de  3  A  6  tonnes 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes 

LocomotiTe  pesant  de  12  à  I8  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi) 

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi) 

Tender  de  7  A  lO  tonnes 

Tender  de  plus  de  lO  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 

traînant  pas  de  convoi , lorsque  le  convoi  remorqué, 

soit  de  voyageurs,  soit  de  marchandises ,  ne  comportera 

fias  un  péage  au  moins  égal  A  celui  qui  serait  perçu  sur  la 
ocomoiive  avec  son  tender,  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  A  payer  pour  on  wagon  chargé  ne  pourra  Jamais 
être  inférieur  a  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  mar- 
chant A  vide. 

Voitures  A  deux  ou  quatre  roues,  A  un  fond  et  A  une  seule 
banquette  dans  riniérieur 

Voitures  A  quatre  roues,  A  deux  fonds  et  A  deux  ban- 
quettes dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  elc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports 
auront  lieu  A  la  vitesse  des  trains  des  voyageurs,  les 
prix  ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  A  une  banquette,  et  trois 
dans  les  voitures  A  deux  banquettes,  omnibus,  dili- 

f;ences ,  etc.  ;  les  vovageurs  excédant  ce  nombre  payeront 
e  prix  des  places  de  2*  classe. 
Voitures  de  déménagement  A  deux  ou  quatre  roues,  A 
vide 


Ces  voitures .  lorsqu'elles  seront  chargées ,  payeront  en  sus 
des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilo- 
mètre  


4*  BBRYICB  DES  POMPES  FDMÊBEES  BT  TRAKSPOBT 
DES  CERCUEILS. 

Grande  viUête, 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  on  plu- 
sieurs cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  con- 
ditions qu'une  voiture  A  quatre  roues,  A  deux  fonds  ei 
A  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  A  Tadministralion  do  chemin  de  fer 
sera  transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de 


de 
péage. 


fr. 

0,09 
0,12 

1,80 

2,25 
0,90 

1,35 


0,15 
0,18 


0,12 
0,08 


0,36 
0,18 


PBIX 

de 
trans- 
port. 


fr. 

0,06 
0,08 

1,20 

1,50 
0,60 
0,90 


totaoL 


fr. 

0,15 
0,20 

3,00 
2,2S 


0,10 
0,14 


0,» 


0,08 
0,06 


0,28 
0,12 


0,20 
0,14 


0,64 
0,30 


Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  oe  com- 
prennent pas  l'impôt  dû  à  l'État. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  com- 
pagnie qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par 
608  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n*aura  droit  qu'aux  prix  fixés 
pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcoums.  Toit  ki- 
lomètre entamé  sera  payé  comme  s'il  aiait  été  parcouru  en  entier. 
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Si  la  distance  parcouraa  est  inféneore  k  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonoe  est  de  i.ooo  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées^  tant  pour  la  grande  qne  pour  la 
petite  Titesse^  qne  par  centième  de  tonne  on  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  10  kilogrammes  payera  comme  to  ki- 
logrammes; entre  10  et  ao  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse, 
les  coupures  seront  établies  :  i*  de  zéro  à  5  kilogrammes  ;  a*  an-dessus  de  5 
jusqu'à  10  kilogrammes  ;  3*  an-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction  indivi- 
sible de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  40  centimes. 

Dans  le  cas  oii  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régala- 
leur  de  Paris  à  ao  francs  ou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la 
compagnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  lé- 
gumes farineux,  -péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à  7  centimes 
par  tonne  et  par  kilomètre. 

Le  tarif  qui  précède  est  celui  qui  sera  appliqué  pendant  toute  la  durée  de  la 
concession;  néanmoins,  la  compagnie  est  autorisée  à  percevoir  les  tartCs  ci- 
après  déterminés,  sous  la  condition  qu'ils  cesseront  d'être  appliqués  lorsque  la 
recette  brute  atteindra  ou  dépassera  10.000  francs  par  kilomètre,  et,  daos  tous 
les  cas,  dans  un  délai  de  quioze  ans  : 
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TARIF. 

1*  rAA  TftTK  ET  PAR  KILOMftTRe. 

Grande  vifetM- 

Votlnres  couvertes,  garnies  et  fermées  k 

(places  (!'*  classe) 

Voyageurs.  { VoUures  eoovertes,  fernrtee  à  glaces,  et  à 
banquettes  rembourrées  (2*  classe)  .... 
Voitures  coutertes  et  fermées  à  Yiires(3* classe) 
/  Au-dessous  detroisans.  les  enfants  ne  payeol 
rien,  à  la  condition  d^étre  portés  sur  les  ge- 
noux des  personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  deml-plaee  et 
Enfants..  ,{     ont  droit  à  une  place  distincte;  toutefois, 
dans  un  même  compartiment,  deux  enfants 
ne  pourront  occuper  que  la   place  d'un 
Toyagenr. 
Au-dessttsdeaept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o',30). 

Petite  viUiU, 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait. 

Veaux  et  porcs 

Montons,  brebis,  agneaux^  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénonnés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2'  PAR  TOHMB  ET  PAS  KILOMÈTRE. 

Marchanditei  transportées  d  grande  vitesse. 

Huttres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagaiçes  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs 


de 
péage. 


fr. 
0,070 

0,055 
0,040 


0,010 


0,07 

0,005 

0,0i 


0,34 


Marchandises  transportées  d  petite  viteue. 

r*  classe.  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non 
dénommés,  œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre,  café, 
drogues,  épiceries,  tissus,  denrées  coloniales,  objets  ma- 
nufacturés, armes 

2*  classe.  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  riz,  maïs, 
châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées, chaux  et  plâtre,  charbon  de  bois,  bois  à  brûler  (dit 
de  cordé),  perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bois 
de  charpente,  marbre  en  bloc,  albAtre,  bitumes,  cotons, 
laines,  vins,  vinaigres,  boissons,  bières,  levure  sèche, 
coke,  fers,  cuivres,  plomb  et  autres  métaux,  ouvrés  ou 
non,  fontes  moulées 

3*  classe.  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières,  mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer,  fonte  brute,  sel, 
moellons,  meulières,  argiles,  briques,  ardoises 

4*  classe.  Houille ,  marne ,  cendres ,  fumiers ,  engrais , 
pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la 
construction  et  la  réparation  des  routes,  minerais  de  fer, 
cailloux  et  sables 


0,18 


0,t4 
0,10 

0,06 


PRIX 

de 
tnns- 

PMt. 


0,035 

0,030 
0,020 


toiau. 


fr. 
0,10S 

0,0g5 
0,060 


0,005 


0,015 


0,03     lo.lO 


0.015 
0,01 


0,16 


0,04 
0,02 


0,50 


0,07 


0,06 
0,05 

0,04 


0,25 


0,20 
0,15 

0,10 
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SUITE  DU  TARIF. 


3*  VOITURES  KT  HATÉRIBL  ROULANT  TRANSPORTÉS 
A   PETITE  TITESSE. 

(  Pir  pièce  «l  par  kaomètrt.) 

Wago*  Ml  ebarfot  povTant  porter  d«  3  à  6  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  piua  de  6  tonnes.  .... 

Locomotive  pesant  de  I2à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) 

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 
convoi) 

Tender  de  7  à  lO  tonnes 

Tender  de  plus  de  lO  tonnes.  . 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme 
ne  traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remor- 
qué, soit  de  voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  com- 
portera pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait 
perf a  aor  la  locomotive  avec  son  tender  marchant  sana 
rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  Ja- 
le 


aat 


de 

Pé«fe. 


fr. 

•,eo 

0,12 

1,80 

2,25 
0,90 
1,S& 


la  être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon 
marchant  à  vide. 

Yoitares  à  deux  ou  quatre  roues,  à  an  tond  et  à  une 
seule  banquette  dans  l'intérieur 

Voitures  i  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  i  deux  ban- 

qaeites  dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsane,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  ces  transports 
auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 
€i-dessBft  seront  doublés. 

Jlaiis  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplé- 
meol  de  prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette, 
et  trois  dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus, 
diligences,  etc.  Les  voyaseurs  excédant  ce  nombre  paye- 
ront le  prix  des  places  de  2'  classe. 

Voitnrea  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide. 

Geavoitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des 
prix  ei-dessus,  par  tonne  déchargement  et  par  kilomètre. 

4*  SERVICE  BES   POKPES  FCNÊBRBS   ET   TRANSPORT 

osa  CEftCDElLS. 

Grande  viUue. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plu- 
sieurs cercneils,^era  irtnsportée  aux  mêmes  prix  et  con- 
ditions qu'âne  voitote  à  quatre  roues,  k  deux  fonds  et 
à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  conflé  à  Tadminisiration  du  chemin  de  fer 
sera  «ruisporté  dana  on  oompartiBont  isolé,  au  prix  de 


0,15 

:o,i8 


0,12 
0,08 


0,36 
0,18 


PRIX 


de 
trânt- 
porL 


tt. 
0,M 
0,08 

1,50 
0,M 

0,90 


TOlAQl. 


ff. 

0,tS 

0i,20 

3,00 
3,75 

t,so 

2,25 
I 


0,10 
0,14 


0,25 
0,32 


0,08    I  0,20 
0,00       0,14 


0,28 
0,12 


0,64 
0,80 


Art.  43-  A  moÎDs  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'alnlfiistra- 
tion,  toQt  train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  tonte  classe 
en  iHmibre  suffisant  pour  tontes  les  personnes  qui  se  prèsenteraiont  dans  les 
bnreaiix  da  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  avra  la  facalté  do  placer  des 
voitures  à  compartiments  spéciaux  poar  lesquels  il  sera  établi  des  prix  parti- 
culiers que  fadirintstration  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le 


IS  y  * 
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it-j^ 


fc»V 


H. 


m- 


nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cin* 
qaième  du  nombre  total  des  places  du  train. 

Art.  44*  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  3o  kilogrammes 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage^  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement  et 
elle  sera  réduite  &  ao  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

Art,  4^.  Les  animaux,  denrées^  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  dé- 
signés dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  dasseï 
avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  excep- 
tions formulées  aux  articles  Î^S  et  4?  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénom- 
mée puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  do 
tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  com- 
pagnie ;  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

Art.  46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne 
sont  point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  3.ooo  kilogram. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
visibles pesant  plus  de  3.ooo  à  .'i.ooo  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus 
de  5.000  kilogrammes. 

Sif  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  5.ooo  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  de- 
mande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

Art.  47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

T*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif 
et  qui  ne  pèseraient  pas  soo  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube  ; 

a*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dange- 
reux, pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spé- 
ciales; 

3<>  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  S.ooo  francs  ; 

4*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué 
d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles, 
pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolé- 
ment 40  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tout  pa- 
quet ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble 
plus  de  ^o  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même 
personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  en- 
semble ou  isolément  plus  de  40  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  ' 
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qui  concenie  les  paquets  on  colis,  ne  peut  Atre  ioToqaè  par  les  entrepreoeors  de 
messageries  et  de  roulage  et  antres  intermédiaires  de  transport,  &  moins  que 
les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annueUemeot  par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  yi- 
tesse^  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  $  5  ci-dessus,  les  prix 
de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même 
nature  pesant  plus  de  4<>  kilogrammes. 

Art.  49.  Dans  le  cas  ob  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le 
parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'ahaisser,  avec  ou 
sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarifa  les  taxes  qu'elle 
est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après 
un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marcban- 
dises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation 
de  l'administration  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
du  i5  novembre  1846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  ex- 
péditeurs UAO  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  IMntérét  des  services 
publics^  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie 
aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur 
le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  49-  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin^  exac- 
titude et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux, 
denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils 
partent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  réception;  mention  sera  faite»  sur  les  registres  de  la  gare  de  dé- 
part, du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront 
lien  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande, 
par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie 

t  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  Texpéditeur  ne  demande- 
rait pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récé- 
pissé qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le 
délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

Art,  5o.  La  Compagnie  sera  tenue  de  mettre  les  marchandises  à  la  disposi- 
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tion  du  destioataire  daDs  les  viogt-quatre  heures  qui  suiTTont  leur  Mngistre- 
ment  à  la  gare  du  dép6t. 

L'admiDistratioD  supérieure  détenuinera,  par  des  règlements  spéciaux,  les 
heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été, 
ainsi  que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit 
et  destinées  à  rapprovisionoement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution 
de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  aux  points  de  jonctiqn  se- 
ront JEbtés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art,  5i.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  teU  que  ceux 
d'enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les 
gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  Tadminis- 
tratioD,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Ari,  52.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un 
intermédiaire  dont  elle  répondra,  le  factage  et  lo  camionnage  pour  la  remise  au 
domicile  des  destinataires  de  toutes  le?  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon 
de  l'octroi. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes 
et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 


TITRE  V. 

STlfULATIOVS  RLÂTtVKS  A  DIVER8  SBRTICKS  WBLICS. 

Art,  53.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  mili- 
taires tmmanrins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  «o  congé 
limité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront 
assujattis,  eux,  levrs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  datori! 
fixé  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  m  matériel  nili- 
taive  OB  «aval  «ur  l'un  dea  points  Resservis  par  le  chemin  de  fer,  la  com- 
pagnie eerait  tejme  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  ia  maitié  et 
la  taae  iki  même  tarif,  tous  ses  Bwyens  de  tranapeit. 

Ari,  54.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  da  contrôle  et 
et  la  swf  eillanee  des  chemins  de  fer  aeront  transportés  gratuitement  dans  les 
voitures  de  la  compagnie. 

La  ini«B  &c«lté  est  aacardée  eiix  a^nti  des  contributions  indireclee  et  des 
rtaannes  changée  de  la  surveilUnoe  deschemias  de  Cer  4lan6  l'intérêt  de  U 
eeptien  de  l'impôt. 

Àri.  SS.  Le  ^jenvernement  ae  réserve  la  faculté  de  Caire,  \t  long  des 
ta«tM  lea  cenelntctione,  de  poser  tous  lea  appareils  nécesseirea  à  l'élaUiMe- 
ment  d'une  ligne  télégraphique,  saas  nuire  au  sorviee  du  chenue  -de  <ar. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agasli  les 
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êh  «tafiiMeilB  des  Ugnes  ëlectriqaes»  de  donner  «ux  employés  télégraphiées 
^ajiaws«Dc«  de  tous  lee  accideMto  qui  pourraiest  surrenir  et  de  leur  en  foire 
GOMiittre  les  causée,  fia  cae  de  rvptura  dv  fil  télégraphique^  les  employée  4e  la 
compagnie  aaront  à  raccrocher  proTisoirement  les  boats  séparés,  d'après  Us 
iaslnictieas  401  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Daas  le  cas  oà  des  déplaceneats  de  Als^  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sw  le  chemin,  ces  déplacements 
«ttraiil  liai,  aux  frais  de  la  coa^agAie,  par  les  soias  de  l'administraUon  des 
Ugaas  téliêgrapiiiques. 

Lacanpagme  pourra  ^tise  autorisée,  et  au  J>e6oia  requise^  par  le  ministre  de 
t'agncultara,  du  commerce  et  des  travaus^  publics,  agissant  de  concert  avec  la 
mniakê  de  rûitérieur,  d'établir  A  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques 
4lestiaés  à  transnattre  les  signaux  aécassaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de 
son  exploitation. 

£lLe  peurra,  avec  l'attlorisatioa  du  ministre  de  riatérieur,  se  servir  des  po* 
de  la  ligae  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
Je  laag  de  la  voie. 

La«QHpagaie  seia  tenue  4e  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'admUiatra- 
4tef  QbtifuaiHmeerBaiA  rétahUssemeat  et  Templai  de  ces  appareils,  ainsi  que 
Torganisation,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les 
afteats  de  l'État. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  OnrEliSES. 

Art.  56.  Dans  le  cas  où  le  Gouvemement  ordoaneraH  ou  aatoriserait  la  cea- 
etroctioB'de  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  1er 
<m  de  caaaax  qui  traverseraient  la  ligne,  objet  de  la  présente  concession,  la 
compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  diaposltioas  né- 
cessaires seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  {aucun  obstacle  à  la  construction 
on  an  service  du  chemin  do  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

Art,  57.  Tonte  onécution  ou  autorisation  ultérienre  de  route,  de  canal,  de 
chemin  de  fer,  de  travanx  de  navigation  dans  la  contrée  ob  est  situé  le  chemin 
de  fer  objet  de  la  présente  concession,  ou|;dans  toute  autre  contrée  voisine  ou 
éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part 
de  la  compagnie. 

Art.  58.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de 
nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  (ait 
l'objet  du  présent  cahier  des  charges  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement 
du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  aé- 
damer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,^  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  f^ais  pour  la 
compagnie. 

Les'compagnies  oonoeesionnaires  de  chemins  de  fer  4'embranchement  .ou  de 
prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et 


Il6  LOIS»  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

l'obser? ation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  ëtibtir,  de 
faire  circuler  leurs  Toitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  des- 
dits embranchements  et  prolongements. 

Dans  lOs  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  cette  faculté ,  le  Gouyemement  statuerait  sur  les  difficultés 
qui  s'élèyeraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  oh  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongemeet  joignant 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de 
circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  oh  la  compagnie  conceseion- 
naire  de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongemenls  et 
embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de 
manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de 
jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce 
matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service 
sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait  d'oifice  et  prescrirait  tontes 
les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  uttérieureinent 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranche- 
ment joignant  celui  qui  lui  est  concédé ,  à  accorder  aux  compagnies  de  cas 
chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

x"  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  too  kilomètres, 
lo  p.  loo  du  prix  perçu  par  la  compagnie  ; 

2*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  loo  kilomètres,  i5  p.  loo; 

3*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  aoo  kilomètres^  ao  p.  loo; 

4*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  3oo  kilomètres,  ai  p.  loo. 

Art,  5g,  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de 
mines  ou  d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci- 
après,  demanderait  un  nouvel  embranchement  ;  à  défaut  d'accord,  le  Gouver- 
nement statuera  sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  no  résulte  de  leur  établissement  aucune  en- 
trave à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  ie  matérieJ,  oi 
aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entrelien  devra  èlre  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires,  et 
sous  le  contréle  de  l'administration. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  se- 
raient jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  laroie  desdils 
embranchements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  or- 
donner l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les 
établissements  embranchés  viendraient  à  suspendre,  en  tout  ou  en  partie,  leurs 
transports. 

Art.  6o.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  ter- 
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laios  occapét  par  le  chemiD  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  eo  sera  ealculée, 
comme  pour  les  canaax^  conformément  à  la  loi  da  2S  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  aux- 
quelles ces  édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution 
foncière^  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Art.  6t.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  percep- 
tion des  droits,  soit  pour  la  surreillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux 
gardes  champêtres. 

Art  62,  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surreillance  de  l'administration. 

Art.  63.  Les  frais  de  visite^  de  surreillance  et  de  réception  des  travaux  et 
les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  &  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année 
à  la  caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  50  francs  par  chaque  kilo- 
mètre de  chemin  de  fer  concédé. 

Dans  Jesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exé- 
cution de  l'article  55  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  de  service  télégraphique 
de  la  compagnie  par  les  agents  de  l'État. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci- dessus  réglées  aux  époques  qui 
auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Art.  64.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  la  présente  concession,  la 
compagnie  déposera  au  trésor  public  une  somme  de  12.000  francs,  en  numé- 
raire ou  en  rentes  sur  l'État,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  jan- 
vier 1825^  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  on  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à 
l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après 
leur  entier  achèvement. 

Art,  65.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Arras. 

Dans  le  cas  oii  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  A 
«lie  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  du  Pas-de-Calais. 

Art,  66.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'admi- 
nistration, au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  seront  jugées  adminislrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  du  Pas-de-Calais,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

Art,  67.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de 
1  franc. 

Arrêté  &  Paris,  le  17  janvier  1867. 

Le  Ministre  de  l'agriculture^  du  commerce 
et  des  travaux  publics^ 

Armahd  BÉHIG. 
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Décret  du  a^  janvier  iSôy,  portant  que  la  section  des  travaux  pif* 
biics  et  des  beaux-arts  du  Conseil  d^Êtat  sera  chargée,  àtavetdry 
des  affaires  afférentes  aux  directions  de  Cagriculture^  du  com- 
merce intérieur  et  du  commerce  extérieur^  au  ministère  de 
C agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ^  et  de  ta  ré- 
daction  des  projets  de  lois  qui  se  rapportent  aux  matière  ren- 
trant dans  les  attributions  desdites  directitm».  Elle  prendra  le 
nom  de  section  de  l*agriculture,  da  commerce,  des  traya«x  pu- 
blics et  des  beaux-arts. 


Décret  impérial  du  Zo  janvier  1867,  portant  promulgation  de  C Ar- 
rangement conclu,  le  a  décembre  1866,  entre  ta  France  et  le 
Pérou^  et  relatif  à  Cimportaiion^  en  France,  du  Guano  péruvien 
et  du  Borax. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  an  départe- 
ment des  affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  t 

Art»  i*\  Un  Arrangement  relatif  à  Timportation  du  guano  péru- 
vien en  France  et  dans  les  colonie^  françaises  ayant  été  stgaé*  le 
9  décembre  1866,  entre  la  France  et  le  Pérou,  ledit  arraDgwnent, 
dont  la  teneur  suit,  est  approuvé  et  recevra  sa  pleioe  et  entMar^ 
exécution. 

ÀRRANGEMERT. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  F£mpereur  des  Français  et  le 
Gouvernement  de  la  République  du  Pérou^  désirant  faciliter»  par 
de  nouvelles  dispositions  réciproquement  avantageuse»  p9«r  ïm 
deux  pays,  le  développement  de  la  consommation  du  g«aiio  pétni** 
vien  en  France  et  dans  lesr  colonies  françaises,  sont  convenus  de 
substituer  à  TArrangement  eoncla  entre  la  France  et  le  Pérou,  fe 
i5  janvier  iSGli,  les  stipulations  suivantes  : 

A  dater  du  jour  où  cet  Arrangement  sera  approuvé  par  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  TEmpereur,  le  guano  importé  du  Pérou 
sous  tous  pavillons  sera  admis  en  franchise  de  droits  de  douane 
dans  les  ports  de  France  et  dans  ceux  des  colonies  françaises. 

A  partir  de  la  même  époque,  le  prix  de  vente  du  guano  péru- 
vien en  France  et  dans  les  colonies  françaises,  quelle  que  soit  la 
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quantité  TeBdue,  eera  réduit  à  trois  cents  francs  par  chaque  tonne 
de  mille  kilogrammes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  vente  de  ce  guano  sur  les  marchés 
d'Europe  viendrait  à  être  augmenté  ou  diminué,  le  prix  de  trois 
cents  francs  fixé  pour  la  France  sera  élevé  ou  abaissé  dans  la  mtaie 
proportion.  Il  en  sera  de  même  dans  les  colonies  française»  e&  oas 
d^augmentatlon  ou  de  diminution  des  prix  de  vente  actuels  sur  les 
marchés  des  possessions  anglaises  voisines. 

A  partir  de  la  même  date,  le  borax,  directement  importé  du 
Pérou  en  France  sera  admis,  quel  que  soit  le  pavillon  importateur, 
en  Aranchlse  de  droits  de  douane  lorsqu'il  sera  brut,  et  au  droit  de 
5  p.  100  de  sa  valeur  lorsqu'il  sera  mi-raffiné. 

Le  présent  arrangement  aura  une  durée  fixe  de  cinq  ans,  à  dater 
de  ce  jour,  et  il  demeurera  ensuite  obligatoire  d'année  en  année 
jusqu'à  ce  que  Tun  des  deux  Gouvernements  ait  annoncé  à  Tautre, 
un  an  à  Tavance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  Edmond-frosper  de  Lesseps, 
chargé  d'affaires  et  consul  général  de  France  près  la  République 
du  Pérou,  et  Toribio  Pacheco,  secrétaire  d'État  au  département  des 
relations  extérieures,  dûment  autorisés,  ont  signé  le  présent  ar- 
rangement et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  double  à  Lima,  le  deuxième  jour  du  mois  de  décembre  1866. 

(L.  S,)  Signé  E.  DE  Less£ps. 
(L.  S.)  Signé  T.  Pacheco. 

An.  1.  Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Décret  du  ^  février  1867,  portant  règlement  sur  les  établissements 
de  fabrication  du  gaz  d^éclairage  et  de  chauffage  pour  Cusage 
public  {*). 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 


(*)  Voir  ci-après^  p.  i34,  la  circulaire  do  28  février  1867»  relative  &  rexéco- 
lioD  de  ce  décret. 
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Vu  rordonnance  royale  du  27  janvier  i846,  concernant  les 
établissements  d^éclairage  par  le  gaz  hydrogène; 
Vu  le  décret  du  3i  décembre  1866; 
Vu  ravis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  usines  et  ateliers  de  fabrication  du  gaz  d*éclairage 
et  de  chauffage  pour  Tusage  public,  et  les  gazomètres  qui  en  dé- 
pendent, sont  soumis  aux  conditions  ci-après  : 

Art.  3.  Lea  usines  sont  fermées  par  un  mur  d'enceinte  ou  une 
clôture  solide  en  bois,  de  3  mètres  de  hauteur  au  moins  ;  les  ate- 
liers de  fabrication  et  les  gazomètres  sont  à  la  distance  de  3o  mè- 
tres au  moins  des  maisons  d'habitation  voisines. 

Art.  3.  Les  ateliers  de  distillation  et  tous  les  b&timents  y  atte- 
nants seront  construits  et  couverts  en  matériaux  incombustibles. 

Art.  U'  La  ventilation  desdits  ateliers  doit  être  assurée  par  des 
ouvertures  sufl^mment  larges  et  nombreuses,  ménagées  dans  les 
parois  latérales  et  à  la  partie  supérieure  du  toit. 

Art.  5.  Les  appareils  de  condensation  sont  établis  en  plein  air 
ou  dans  des  b&timents  dont  la  ventilation  est  assurée  comme  celle 
des  ateliers  de  distillation. 

Art.  6.  Les  appareils  d'épuration  sont  placés  vers  le  centre  de 
l'usine,  en  plein  air  ou  dans  des  b&timents  dont  la  ventilation 
est  assurée  comme  celle  des  ateliers  de  distillation  et  de  conden- 
sation. 

Art.  7.  Les  eaux  ammoniacales  et  les  goudrons  produits  par  la 
distillation,  qu'on  n'enlèverait  pas  immédiatement,  seront  recueil- 
lis dans  des  citernes  exactement  closes  et  qui  devront  être  par- 
faitement étanches. 

Art.  8.  L'épuration  sera  pratiquée  et  conduite  avec  les  soins  et 
précautions  nécessaires  pour  qu'aucune  odeur  incommode  ne  se 
répande  en  dehors  de  Tenceinte  de  l'usine.  La  chaux  ou  les  laits 
de  chaux,  s'il  en  est  fait  usage,  seront  enlevés,  chaque  jour,  dans 
des  vases  ou  tombereaux  fermant  hermétiquement,  et  transportés 
dans  une  voirie  ou  dans  un  local  désigné  par  l'autorité  muni- 
cipale. 

Art.  9.  Les  eaux  de  condensation  peuvent  être  traitées  dans 
Tusine  elle-même  pour  en  extraire  les  sels  ammoniacaux  qu'elles 
contiennent,  à  la  condition  que  les  ateliers  soient  établis  vers  la 
partie  centrale  de  Tusine,  et  qu'il  n'en  sorte  aucune  exhalaison 
nuisible  ou  incommode  pour  les  habitants  du  voisinage  et  que 
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récoQlement  des  eaux  perdues  soit  assuré  sacs  inconvénient  pour 
le  voisinage. 

Art,  lo.  Les  goudrons  ne  pourront  être  brûlés  dans  les  cendriers 
et  dans  les  fourneaux  qu'autant  qu'il  n*en  résultera,  à  l'extérieur, 
ni  fumée  ni  odeur. 

Art.  1 1.  Les  bassins  dans  lesquels  plongent  les  gazomètres  seront 
complètement  étanches,  ils  seront  contruits  en  pierres  ou  briques 
a  bain  de  mortier  hydraulique,  en  tôle  ou  en  fonte. 

Art.  19.  Les  gazomètres  seront  établis  à  Tair  libre;  la  cloche  de 
chacun  d'eux  sera  maintenue  entre  des  guides  fixes,  solidement 
établis,  de  manière  que,  dans  son  mouvement,  son  axe  ne  s'écarte 
pas  de  la  verticale.  La  course  ascendante  en  sera  limitée,  de  telle 
sorte  que,  lorsque  la  cloche  atteindra  cette  limite,  son  bord  infé- 
rieur soit  encore  à  un  niveau  inférieur  de  o",5o  au  moins  au  bord 
du  h^ssin  ou  cuve. 

La  force  élastique  du  gaz  dans  Tintérleur  du  gazomètre  sera 
tovgoun  maintenue  au-dessus  de  la  pression  atmosphérique.  Ella 
sera  indiquée  par  un  manomètre  très-apparent. 

Art.  i3.  Les  usines  et  appareils  mentionnés  ci-dessus  pourront, 
en  outre,  être  assujettis  aux  mesures  de  précautions  et  dispositions 
qui  seraient  reconnues  utiles  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  et  de  la 
salubrité  publiques,  et  qui  seraient  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

Art.  i4.  Les  usines  et  ateliers  régis  par  le  présent  décret  seront 
soumis  à  l'inspection  de  l'autorité  municipale  chargée  de  veiller  à 
ce  que  les  conditions  prescrites  soient  observées. 

Art.  i5.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  précitée  du  97  janvier 
i846  sont  et  demeurent  rapportées. 

Art.  iG.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Décret  du  9  février  1867,  relatif  aux  droits  de  navigation 

intérieure. 

Napoléon,  etc. 

Vu  la  loi  du  9  juillet  i836,  relative  aux  droits  de  navigation  in- 
térieure à  percevoir  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  appartenant 
à  l'État; 

Vu  Tordonnance  du  i5  octobre  1 836.  rendue  pour  l'exécution  de 
ladite  loi  ; 
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VU  le  décret  impérial  du  a»  août  1880,  portant  tarif  de»  drwt» 
actuellement  en  vigueur  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  qiià  y 

sont  désignés  ; 

Vu  ravis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déptf  tenant  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  A  partir  du  i*'  avril  i867,le»dfolts  de  navigatk»  inté- 
rieure seront  perçus  conformément  au  tarif  suivant  : 


Marchandises  de  première  elasse,  par 
tonne 

Marchandises  de  deuxiàme  classe,  par 
tonne 

Trains  et  radeant.—  Boïs  d*  toute  es- 
pèce, pat  méire  cube  d'assemblage, 
sans  déduction  de  vide 


FLBUVKS,  B1V1ÈR£S 

et  cantvx 

4M(liés«osi»l«'elS 

do  tableaa  annexé 

an 

pré«ent  décret. 

Par  knoaèure. 


Deoi  millimes. 
tJn  minime.  .  ■ 


CANAUX  ET  UTIÈSES 

caaallséee 

dMiiéaansSSiac» 

40 

mémo  tableon. 

Par  UtoatiH. 


Le  flottage  en  trains  ne  sera  soumis 
,u'à  la  moitié  du  droit  sur  la  partie 
Jes  rivières  ot  la  navigation  ne  peat 
avoir  lieu  avec  des  bateaux. 


I 


Deux  dix-mlllhnes. 


Cinq  miUinMS. 
Ben  iMiltiBMa. 

fdem. 


Aru  a.  Les  marchandises  ci-après  dénommées  seront  soumises 
au  droit  fixé  pour  la  première  classe  du  tarif  : 

1»  Sucre,  café,  denrées  coloniales,  épiceries,  savons; 

a*  Vins,  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  vinaigre,  cidre,  Wère, 
eaux  gazeuses  et  minérales  et  autres  boissons  ; 

5*  Céréales  en  grains  ou  en  farine,  fécules,  pommes  de  terre,  ria, 
menus  grains  et  graines  diverses; 

Ix*  Métaux  ouvrés,  armes  de  toute  espèce,  macliiûes,  voitures  ; 

5»  Soie,  coton,  laine,  chanvre,  lin,  crin,  ouvrés  ou  non  ouvrés; 
tissus  de  toute  nature;  sparterie,  quincaillerie,  cristaux,  glaces, 
porcelaine,  parfumerie,  passementerie,  mercerie,  tabletterie,  lièges 
ouvrés;  Ivoire,  nacre,  écailles  ouvrés  ou  non  ouvrés;  corné  fa- 
çonnée, cartons,  papier  de  tenture  et  à  écrire,  librairie,  culw  et 
peaux,  fourrures  et  pelleteries,  statues, marbres  en  caisses, éponges, 
meubles; 
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6*  Coiiie8til>ie8«  fruils  et  )éguifiefl  Drais,  légamea  secs,  fruits  secs 
et  confits,  salaisons,  cooserres,  builes  de  tout»  nature,  fruits  oléa- 
gineux, beurre,  fromage,  miel,  cire,  suif,  saindoux,  glucoses,  géto** 
tine,  eolle  forte,  amickoâ,  boublon  et  tabacs. 

Toutes  les  marchandises  non  désignées  ci^dessus  seront  imposées 
à  la  seconde  classe  du  tarif. 

Art*  3.  Les  perceptions  opérées  en  vertu  du  présent  tarif  seront 
frappées  du  double  décime. 

Art.  lu  Les  marchandises  chargées  sur  des  trains  ou  radeaux 
seront  imposées  par  tonne  de  i.ooo  kilogrammes,  comme  si  elles 
étaient  transportées  par  bateaux;  les  trains  et  radeaux  qui  les 
porteront  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixé  par  Tarticle  i*'. 

Art.  5.  Les  bateaux  chargés  de  marchandises  diverses  supporte- 
ront les  droits  proportionnellement  au  poids  et  suivant  la  nature 
de  chaque  partie  du  chargement 

Art.  6.  Les  marchandises  pourront  être  transportées  de  la  pre- 
mière dans  la  seconde  classe  du  tarif  par  décision  ministérielle; 
les  taxes  ainsi  réduites  ne  pourront  pas  être  relevées  avant  un 
intervalle  d^un  an. 

Art.  7.  Les  bateliers  auront  la  faculté  de  payer  au  départ  ou  à 
rarrivée  la  totalité  des  droits  pour  le  voyage  entier,  lors  même  que 
leurs  bateaux  devraient  circuler  sur  plusieurs  cours  d*eau  pour  se 
rendre  à  destination. 

Art,  8.  Sont  exempts  des  droits  : 

10  Les  bateaux  entièrement  vides; 

a*  Les  bâtiments  et  bateaux  de  la  marine  impériale  affectés  au 
service  militaire  de  ce  département  ou  du  département  de  la 
guerre,  sans  intervention  de  fournisseurs  ou  d'entrepreneurs; 

3*  Les  bateaux  employés  exclusivement  au  service  ou  aux  tra- 
vaux de  la  navigation  par  les  agents  des  ponts  et  chaussées; 

à?  Les  bateaux  pécheurs,  lorsqu'ils  porteront  uniquement  des 
objets  relatifs  h  la  pêche  ; 

5*  Les  bascules  à  poisson  vides  ou  ne  renfermant  que  du  poisson  ; 

6*  Les  bacs,  batelets  et  canots  servant  à  transporter  d'une  rive  à 
Fautre; 

7'  Les  bateaux  appartenant  aux  propriétaires  ou  fermiers  et 
chargés  d'engrais,  de  denrées,  de  récoltes  et  de  grains  en  gerbes 
pour  le  compte  desdits  propriétaires  ou  fermiers,  lorsqu'ils  auront 
obtenu  Tautorisation  de  se  servir  de  bateaux  particuliers  dans 
rétendue  de  leur  exploitation. 

Art.  9.  Les  obligations  imposées  aux  bateliers  ou  conducteurs  de 
bateaux  et  de  trains  par  les  articles  3,  5,  6,  10,  11,  i3,  iZi,  i5,  16, 
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17,  so  et  SI  de  la  loi  du  9  juillet  i836,  et  s»  3,  â,  5,  6,  7,  8»  10»  ii, 
13,  i3  et  lU  de  rordonnaDce  du  i5  octobre  suivant,  continueront 
d'être  appliquées. 

Art.  10.  Notre  ministre  d*État  et  des  finances  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Uni. 

Tableau  des  fleuves,  rivières  et  canatix  soumis  au  droit  de  la  naaaigation 

intérieure  au  profit  de  VÉiaU 

§  1".  —  FLEUVES  ET  RIVIÈRES. 


Bassin 
de  la  Charente. 


Bassin 
de  la.  Gironde. 


IAdour. 
Nive. 
Pau  (Gave  de). 
Boutonne. 
Charente. 
Sèvre  niortaise. 
Vendée. 
Baïse. 
Dordogne. 
Garonne. 
Isle. 
Lot. 
Tarn. 
Vézère. 
Acheneao. 
Allier. 
Cher. 
Creuse. 
Layon. 
Loir. 
Bassin  de  la  Loire. (  Loire. 

Mayenne. 
Oudon. 
Sarthe. 

Sèvre  nantaise. 
Thouet. 
vVieone. 


Bassin  de  la  Meuse. 

Bassin 

de  la  Moselle. 

Bassin  de  l'Orne. . 


I  Meuse. 
(  Meurthe. 
(  Moselle. 
I  Touques. 

Ain. 

Bienne. 

Doubs. 

Durance. 
Bassin  du  Rhône. {Isère. 

Rhône. 

Rhône  ^Petit) 

Saône. 

SeUle. 

Aisne. 

Auhe. 

Eure. 

Grand -Morin. 

Marne  et  ses  dé- 
rivationSy  entre 
Dizy  et  son  em- 
bouchure. 

Oise  non  canalisée. 

Ornain. 

Saulx. 

Seine. 

Yonne. 
Bassin  de  laVilai ne  |  Vilaine. 


Bassin  de  la  Seine. 


§  2.  —  CANAUX  ASSIMILÉS  AUX  RIVIÈRES. 


Canaux 
de  Bretagne. 


Canal  du  Blavet. 

Canal    dlUe  -  et 
Rance. 

Canal  de  Nantes  à 
Brest  et  ses  déri- 
vations. 


Canal  de  Brouage. 

Canal  de  la  Brusche  et  la  partie  infé- 
rieure de  riil  entre  ce  canal  et  celui 
du  Rhône  au  Rhin. 

Canal  de  la  Charente  à  la  Sendre. 
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§  3.  —  CANAUX. 


Canal  d'Aire  &  la  Bassèe. 

Canal  de  l'Aisne  à  la  Marne. 

Canal  des  Ardenneset  embranchement 
à  YoQziers. 

Canal  d'Arles  à  Booc. 

Canal  de  Bergnes  à  Dankerqne. 

Canal  da  Berry. 

Canal  de  Bourboorg. 

Canal  de  Bourgogne. 

Canal  de  Briare. 

Canaux  du  Calaisis  (Ardres^  Calais  et 
Gnines). 

Canal  du  Centre  et  rigole  du  Torcy. 

Canal  de  la  Colme  et  embranchement 
dVondschoote. 

Canal  de  la  Deule. 

Canal  des  Étangs  et  ses  embranche- 
ments sur  Cette  et  sur  Lunel. 

Canaux  d'Hazebrouck  (Bourre^  Haze- 
bronck,  Nieppe  et  Préavon). 

Canal  des  houillères  de  la  Sarre. 

Canal  latéral  à  l'Aisne. 


Canal  latéral  à  la  Loire  et  ses  em- 
branchements. 

Canal  latéral  à  laMarne,  de  Dizy  à  Yitry. 

Canal  latéral  à  l'Oise. 

Canal  du  Loing. 

Canal  de  Manicamp. 

Canal  de  la  Marne  au  Rhin  et  ses  em- 
branchements. 

Canal  de  la  Haute-Marne ,  de  Yitry  à 
Saint-Dizier. 

Canal  de  Moos  à  Condé. 

Canal  de  Neuffossé. 

Canal  du  Nivernais. 

Canal  d'Orléans. 

Canal  du  Rhône  au  Rhin  et  ses  em- 
branchements d'Hnningue  et  de  Col- 
mar. 

Canal  de  Roanne  à  Digoin. 

Canal  de  Saint-Quentin  et  embranche- 
ments de  la  Fère. 

Canal  de  la  Haute -Seine. 

Canal  de  la  Sensée. 

Canal  de  la  Somme. 


§  4.  --  RIYIËRES  CANALISÉES  ASSIMILÉES  AUX  CANAUX. 


Aa. 

Escaut. 

Lys. 


ILaire. 

Oise  canalisée. 

{Scarpe  supérieure. 


Yu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  9  féyrier  1867. 

Le  Ministre  d'État  et  des  financés, 
Signé  E.  RonuER. 


Décret  du  iZ  février  1867,  qui  accorde  aux  sieurs  Ludovic  db 
Chaunic,  Amédée  de  Boysson  et  Charles  de  Layerrie  de  Yivàrt 
la  concession  de  mines  de  lignite  situées  dans  les  communes  de 
Yetrriivbs,  la  GHAPELLE-PicHAUD  et  Sairt-Ladrent-Casteliiaud 
(Dordogne). 
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(Extrait.) 

Art.  d.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de  la 
ChapeUe^Péchaudf  est  limitée,  conformément  an  plan'  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  M,  angle  sud-est  de 
la  maison  du  sieur  Urbain  Soulié,  sise  au  Truc  et  portant  le  n*  ^07, 
Boetion  B  du  plan  cadastral  de  Veyrrines,  au  point  N,  angle  sud- 
ouest  de  la  maison  du  sieur  Jean  Pasquet,  sise  à  la  plaine  du  Truc, 
et  portant  le  n**  isaft  du  môme  plan  cadastral,  mène  section; 

A  l'estf  par  trois  lignes  droites  :  la  première  tirée  du  polst  N 
ci-dessus  au  point  0,  angle  sud- ouest  de  la  maison  de  la  veuve 
Delmont^  sise  aux  Escaliers,  et  portant  le  n«  669,  section  B  du  plan 
cadastral  de  la  Ghapelle-Péchaud;  la  deuxième  tirée  du  point  0  au 
point  P,  «ngle  nord-ouest  de  la  maison  du  sieur  Pierre  Calès^no7s&. 
section  G  du  même  plan  cadastral,  lieu  de  la  Tuilerie;  la  troisième 
tirée  du  point  P  au  point  Q,  attgle  nord  de  la  maison  du  sieur  Guil- 
laume Rougier,  sise  à  Boissac  et  portant  Le  n**  653,  aectiou  A  du 
plan  cadastral  de  Saint-Laurent-Castelnaud; 

Au  sud  et  au  sud-ouest,  par  deux  lignes  droites  :  la  première 
tirée  du  point  Q  ci-dessus  au  point  R,  angle  nord  de  la  midson  du 
sieur  Jacques  Lafond,  sise  à  Laumède,  et  portant  le  n*"  69 1,  section  A 
du  plan  cadastrai  de  Saint-Laurent-Gastelnaud;  la  deuxième  tirée 
du  point  R  au  point  S,  angle  nord-est  de  la  maison  du  sieur  Jean 
Gros,  sise  à  la  Paillole,  et  portant  le  n^  hSS  du  même  plan  cadastral, 
même  section  ; 

A  Couest,  par  deux  lignes  droites  :  la  première  menée  du  point  S 
ci-dessus  au  point  T,  angle  nord-est  de  la  maison  du  sieur  Delpey» 
rat,  sise  h  Rouffet  et  portant  le  n'  636,  section  A  du  plan  cadastral 
de  la  Ghapelle-Péchaud;  la  deuxième  tirée  de  ce  dernier  point  au 
point  de  départ  M  ; 

I^esdites  limites  comprenant  une  étendue  superficielle  de  h  kilo- 
mètres quarrés,  37  hectares,  76  ares. 

Art.  k.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  k^  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  k  une  redevance  annuelle  de  o',io 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 


\ 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

AMBt8<Bt 

A  MU.  LES  PBÊPSTS,  A  MM.    LES  IN6ÉNIEUHS    DES  MINE5,    CT€. 


■••4 


MNVIER  ET  FÉVRIER  1867. 

DtnaDdf  àt  renseigoemanto  sar  le  prix  de  retient  dn  qaioUl  méirique 

4e  hoaille. 

A  âf.  9  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Paris,  le  18  Jamrler  1867. 

MoMieur,  J^aurais  besoin  de  recevoir  dans  un  très-bref  délai 
des  renseignements  aussi  précis  que  possible  sur  le  prix  de  revient 
actnel  du  quintal  métrique  de  bouille  dans  les  diverses  exploita- 
tions de  l'arrondissement  minéralogique  d 

Je  désire  qu^en  me  faisant  connaître  ce  prix  de  revient  vous  ayez 
soin  d'indiquer  les  diiTérents  éléments  dont  il  se  compose,  tels  que 
les  frais  généraux  de  Texploitation*  les  salaires  des  ouvriers,  les 
dépenses  de  percement  et  de  boisage  des  galeries,  celles  de  Té- 
clairage,  de  l'abattage  de  la  houille,  de  l'épuisement  des  eaux,  etc. 

Pour  donner  à  ce  travail  toute  son  utilité,  il  sera  nécessaire  de 
comparer  le  prix  de  revient  actuel  au  prix  de  production  à  des 
époques  antérieures,  en  remontant  autant  que  possible  à  dix  an- 
nées «n  arrière,  et  il  sera  bon  de  rechercher,  notamment,  dans 
quelle  mesure  l'augmentation  des  salaires  a  pu  être  compensée, 
soit  par  le  perfectionnement  de  Toutillage  et  des  procédés  d'ex- 
traction, soit  par  la  diminution  de  prix  de  ceri aines  parties  du  ma- 
tériel d*exploitation. 

Enfin,  Je  vous  demanderai,  monsieur,  de  vouloir  bien  me  faire 
connaître  en  môme  temps  quel  est,  pour  chaque  exploitation,  le 
prix  de  Yente  actuel  du  quintal  métrique  de  houille  sur  le  carreau 
de  la  mine  et  dans  les  principaux  centres  de  consommation  sur 
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lesquels  les  produits  sont  dirigéSt  en  tenant  compte,  bien  entendu» 
de  la  différence  des  qualités. 

Pour  les  quantités  livrées  au  commerce  sur  des  points  plus  ou 
moins  éloignés  du  siège  de  Texploitation,  le  prix  est  ordinairement 
plus  élevé  à  cause  des  frais  de  transport.  Cependant  il  arrive  quel- 
quefois que,  pour  des  motifs  de  concurrence  commerciale,  les  com- 
pagnies adoptent  une  série  de  prix  qui  diâiinuent  au  lieu  d'aug- 
menter en  raison  de  la  distance  du  lieu  de  consommation  an 
carreau  de  la  mine.  Dans  le  cas  où  des  faits  de  ce  genre  se  se- 
raient produits  dans  votre  circonscription,  je  vous  recommande 
de  ne  pas  négliger  de  les  signaler  et  d'en  relater  les  causes. 

Je  me  borne,  monsieur,  à  ces  indications  générales;  elles  suffi- 
ront, je  n'en  doute  pas,  pour  vous  faire  comprendre  la  nature  du 
travail  que  j'attends  de  vous,  et  dans  lequel  je  désire  que  vous  te- 
niez compte  de  toutes  les  circonstances  qui,  pour  chaque  exploita* 
tion,  peuvent  influer  sur  le  prix  de  revient  et  sur  le  prix  de  vente. 
Je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  occuper  d'urgence  d'en  réunir 
les  éléments,  et  je  compte  sur  votre  zèle  et  votre  activité  pou?  le 
recevoir  dans  un  délai  aussi  court  que  possible. 

Recevez,  monsieur,  Tassurance  de  ma  considération  très-dis- 
tinguée. 

Ls  Ministre  de  CagricuUure^  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  auloristtion  : 
U  comeiller  d*ÈkU^  tecrétaire  générûty 
G.  DE  BOUfiEUILLB. 


ÉTABLISSEMENTS  INSALUBRES,  DANGEREUX  OU  INCOMMODES. 

Décret  du  3i  décembre  1866.  ^  Classement  général. 

À  M.  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  18  janvier  1867. 

Monsieur  le  Préfet,  je  crois  devoir  vous  adresser  le  texte  du  dé- 
cret du  5i  décembre  1866  et  la  nouvelle  nomenclature  des  établis- 
sements insalubres,  dangereux  ou  incommodes  {*),  avec  le  rapport 
dans  lequel  j'ai  eu  Thonneur  d'exposer  à  S.  M.  l'Empereur  le  carac- 
tère et  la  portée  de  cette  mesure  (♦*). 


(*)  Annales  des  mines^  6*  série,  tome  V  des  lois  et  décrets,  p.  26g. 
(•*)  Voir  ci-après  ce  rapport^  p.  i3o. 
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Tous  remarquerei,  Monsieur  le  Préfet,  que  le  nouveau  décret 
n'a  pour  objet  qu'un  classement  des  Industries,  au  point  de  vue 
de  Tautorlsation  prescrite  sous  le  régime  établi  par  le  décret  du 
i5  octobre  1810,  et  quMl  ne  touche  ni  aux  dispositions  qui  consti- 
tuent ce  régime,  ni  aux  conditions  spéciales  imposées  &  quelques 
industries  classées.  Les  fnstructions  antérieures,  et  notamment 
les  circulaires  du  6  avril  et  du  i5  décembre  i85a,  restent  donc 
applicables,  en  principe,  et  Je  ne  puis  qu'insister  ici  sur  la  néces- 
sité, poui'  Tadministration,  de  s'inspirer  de  l'esprit  qui  a  dicté  la 
nouvelle  nomenclature.  En  présence  du  mouvement  actuel  des  af- 
faires, mouvement  accéléré  par  diverses  causes,  et  surtout  par  les 
moyens  de  communication  rapide,  ainsi  que  par  les  besoins  de  la 
concurrence,  il  est  plus  que  jamais  indispensable  de  prononcer 
sur  les  demandes  d  autorisation,  sans  dépasser  le  délai  strictement 
nécessaire  à  une  suffisante  instruction.  J'appelle  particulièrement 
votre  attention  sur  ce  point,  et  je  vous  prie  de  me  faire  réguliè- 
rement renvoi  des  tableaux  trimestriels  destinés  à  présenter  la 
situation  des  affaires  de  Tespèce,  dans  chaque  département  (an- 
nexe B  de  la  circulaire  du  i5  décembre  i85a). 

Le  décret  du  3l  décembre  1866  n'a  en  vue,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
ci-dessus,  qu'un  classement  des  industries  sous  le  rapport  de  l'au- 
torisation, qui  nous  occupe;  mais  ce  classement  est  général*  De 
là.  Monsieur  le  Préfet,  la  conséquence  que  toutes  les  industries 
qui  n'y  sont  pas  comprises  sont,  en  vertu  du  décret,  dispensées  de 
l'autorisation  spéciale,  lors  même  qu'elles  auraient  été  précédem- 
ment classées  provisoirement  ou  définitivement,  et  que  celles  qui 
y  figurent  dans  une  classe  inférieure  à  leur  précédent  classement 
n'ont  plus  à  subir  que  les  formalités  indiquées  pour  cette  classe 
inférieure. 

D'après  la  pensée  qui  a  présidé  au  nouveau  classement,  dans 
lequel  on  s'est  attaché  à  n'enlever  à  la  liberté  industrielle  que  ce 
qui  est  réellement  nécessaire  pour  sauvegarder  de  sérieux  inté- 
rêts, il  doit  se  produire  une  diminution  notable  dans  le  nombre 
des  cas  où  les  industriels  ont  à  recourir  à  l'autorité,  et  on  ne  peut 
pas  douter  que  la  réunion  de  tous  les  classements  dans  une  seule 
nomenclature,  préparée  d'ailleurs  avec  le  plus  grand  soin,  ne  fa- 
cilite, à  tous  les  degrés,  l'examen  des  affaires. 

Quant  aux  conditions  qui  étaient  formulées  dans  l'aniiexe  A  de 
la  circulaire  du  i5  décembre  1869,  conditions  qui  avaient  été  alors 
jugées  susceptibles  d'être  le  plus  ordinairement  imposées  à  plu- 
sieurs industries  delà  première  classe,  dont  le  décret  de  décentra- 
lisation venait  de  transférer  l'autorisation  aux  préfectures,  j'ai 

DÉCRETS,    1867.  <} 
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demandé  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manuftctures, 
diaprés  lequel  j'apprécierai  8*tl  y  a  encore  lieu»  de  la  part  de  1^- 
ministration  centrale,  à  une  intervention  de  ce  genre  et  dans 
quelle  mesure.  Aussitôt  que  J'aurai  reçu  l*avls  précité,  Je  tous  en- 
tretiendrai de  cette  partie  de  la  question.  En  attendant,  et  si  tous 
ayiea  besoin,  pour  quelque  affaire  de  TOtre  département,  du  cou- 
eours  éclairé  de  ce  comité,  vous  pourriez  m'en  transmettre  le 
dossier,  qui  devrait  contenir,  avec  toutes  les  pièces,  les  avis  des 
fonctionnaires  locaux  et  du  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  de 
rarrondissement.  Je  m'empresserais  de  provoquer  l'examen  du 
comité,  et  Je  vous  en  ferais  connaître  le  r^ultat. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 

très-distinguée. 

IjC  Ministre  secrétaire  dTÉtat  au  département 

de  ('agriculture^  du  commerce  et  des  tra- 

vaux  publies^ 

Ariuhd  BÉHIC. 


m^^^ 


RAPPORT  A  L'EHPERCUR. 

Sire, 

La  formation  des  établissements  industriels  considérés  au  point 
de  vue  de  leur  nocuité  est  soumise  à  un  régime  dont  les  bases 
sont  fixées  par  le  décret  du  i5  octobre  iSio,  Tordonnance  rojale 
du  lU  janvier  i8i5  et  le  décret  de  décentralisi^tlon  du  a5  m^rs 
i85s. 

Sous  ce  régime,  qui  a  pour  but  de  sauvegarder  les  intérêts  du 
voisinage  sans  exposer  les  industriels  à  ce  qu'il  y  aurait  de  trop 
incertain  et  de  trop  variable  dans  l'action  de  la  police  locale,  des 
décrets  délibérés  eu  conseil  d'État  arrêtent  la  nomenclature  des 
ateliers  réputés  insalubres,  dangereux  ou  incommodes,  qui  ne 
peuvent,  à  ce  titre,  être  formés  sans  une  autorisation  administrai- 
tive,  et  cette  autorisation  indique,  s'il  y  a  lieu,  les  conditions  Ju- 
gées nécessaires  pour  prévenir  tout  sérieux  inconvénient 

Les  établissements  sont  divisés  en  trois  classes,  dont  la  première 
se  compose  de  ceux  dont  les  inconvénients  sont  assez  graves  pour 
qu'ils  doivent  être  indispensablement  éloignés  des  habitations..  La 
permission,  en  ce  qui  les  concerne,  ne  pouvait  d'abord  être  ac- 
cordée que  par  décret  rendu  en  conseil  d'État  ;  mais  elle  est»  de- 
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puis  i85s,  dans  les  attributions  des  préfets,  qui  prononcent  sur 
te  demandes  après  apposition  d'afl9cbes»  pendant  un  mois,  dan» 
un  rayon  de  cinq  kilomètres,  enquêta  de  commod»  et  inccmmodOf 
6t  8^  y  a  des  oppositions,  après  avis  dn  conseil  de  préfectufe. 
Quant  aux  ateliers  rangés  dans  la  deuxième  et  la  troisième  classe»  ils 
sont  autorisés,  les  premiers,  par  les  préfets,  sans  TobUgatios  des 
alBcbes,  mais  après  enquête,  et  les  derniers  par  les  so«i»»préfete, 
sans  nécessité  d'afficbe  ni  d'enquête. 

Les  demandeurs  et  les  voisins  peuvent,  du  reste,  attaquer  par  la 
voie  contentieuse  les  décisions  intervenues,  et  ceux-ci  ont  même 
le  droit,  s  ils  se  prétendent  lésés,  d*agir  en  domsMges-intérêta  d^ 
vaut  les  tribunaux  ordinaires. 

Les  tableaux  annexés  au.  décret  du  i6  octobre  i8io  et  àTordon- 
nance  royale  du  ih  janvier  i8i5  contenaient  une  nomenclature 
d'établissements  industriels  répartis  dans  les  trods  classes.  Depuis 
lors,  des  ordonnances  royales  ou  des  décrets  y  ont  ajouté  beaa** 
coup  d'autres  industries,  et  plusieuns  tableaux  complémentaires 
ont  été  publiés  successivement.  Enfin,  des  déciaioBs  préfectorales 
ou  ministérielles,  rendues  conformément  à  l'avis  du  comité  des 
arts  et  manufactures,  ont  opéré  pour  des  industries  nouvelles  un 
assez  grand  nombre  de  classements  provisoires,  en  vertu  du  pou^ 
voir  que  Tordonnance  du  iZi  janvier  iSi5  donne  à  radministratios, 
et  il  était  d'autant  plus  utile  et  opportun  d'en  user  que  TinduiK 
trie  traversait  une  période  de  rapide  transformation,  pendaot 
laquelle  des  classements  définitifs  eussent  été  souvent  impossibles 
à  déterminer  convenablement,  au  moins  pour  un  certain  temps. 

Mais  il  m'a  paru,  Sire,  qu'après  les  progrès  si  considérables  ac- 
complis aujourd'hui  dans  les  sciences  appliquées  à  Tindustrie,  un 
grand  nombre  d'ateliers  pourraient,  sans  danger,  être  descendus  de 
classe  ou  même  dispensés  de  Tautorisation,  et  que  dans  leur  en- 
semble, les  classements  actuels  pourraient  être  améliorés,  en  même 
temps  qu'ils  seraient  fondus  dans  une  nomenclature  générale;  j'ai 
chargé,  en  conséquence,  le  comité  consultatif  des  manufactures 
de  procéder  à  une  révision  pour  laquelle  ce  conseil  off're  toutes 
les  garanties  désirables. 

Le  comité  a  examiné  avec  le  plus  grand  soin  Pétat  actuel  de  toutes 
les  industries,  sous  le  rapport  de  leurs  inconvénients  pour  le  voi- 
sinage, il  n'a  pas  hésité  à  reconnaître  que,  par  des  causes  diverses, 
les  perfectionnements  introduits  ont  eu  pour  résultat  d'attémier 
GO  même  d'annuler  dans  beaucoup  de  cas  la  noouité  qui,  à  l'ori- 
gine, avait  déterminé  les  classements,  et  que  la  situation  opposée 
se  présente  très-rarement.  Il  a  dressé  un  tableau  générai  destiné 
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à  remplacer  tous  les  classements  définitifs  ou  provisoires  anté- 
rieurement admis,  en  s*attachant  à  n'y  comprendre  que  les  in- 
dustries qui,  dans  l'état  actuel  des  choses,  sont  réellement  Insa- 
lubres, dangereuses  ou  incommodes,  et  ce  projet  a  été  renvoyé 
au  conseil  d'État,  qui  a  fait  lui-même  un  examen  approfondi  des 
diverses  questions  qu'il  soulève. 

La  nouvelle  nomenclature  des  établissements  insalubres,  dange- 
reux ou  incommodes  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  ren- 
trera. Sire,  j'ose  Vespérer,  dans  les  vues  de  Votre  Majesté.  U  a  été 
possible,  en  effet,  sans  compromettre  aucun  intérêt,  de  supprimer 
les  classements  définitifs  ou  provisoires  pour  plus  de  cent  indus- 
tries, et  d'en  descendre  de  classe  près  de  quatre-vingts,  tandis 
que  quelques-unes  seulement  ont  dû  être  introduites  dans  la  no- 
menclature ou  relevées  de  classe.  La  mesure  projetée  aura  ainsi 
Tavantage  de  diminuer  le  nombre  des  cas  dans  lesquels  les  indus- 
triels ont  besoin  de  recourir  à  l'autorité,  et,  dans  les  circonstances 
où  une  autorisation  préalable  a  paru  justifiée,  de  réduire  souvent 
les  formalités  et  les  délais.  Enfin,  la  réunion  dans  un  seul  tableau 
de  tous  les  classements  en  rendra  la  connaissance  plus  facile  aux 
intéressés.  La  mesure  dont  il  s'agit  n'aura  donc,  à  tous  les  points 
de  vue,  que  des  résultats  utiles  pour  l'industrie,  et  j'ai  l'honnenr, 
en  conséquence,  de  présenter  avec  confiance  à  la  signature  de 
Votre  Majesté  le  décret  destiné  à  la  réaliser. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté, 

Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur  et  fidèle  si\}et, 

Le  Ministre  secrétaire  (CÉtat  au  département 

de  ["agriculture,  du  commerce  et  des  tranamx 

publics, 

Armand  BËHIG. 


BREVETS  d'invention. 

U   les  mutations  dans  la  propriété  des  brevets. 
4  M,  le  Préfet  du  déparlement  d 

Paris,  le  28  janvier  imt. 

Monsieur  le  Préfet,  par  une  circulaire  du  oo  décembre  i865,  mon 
prédécesseur  vous  a  indiqué  les  règles  que  les  préfectures  ont  à 
suivre  à  l'égard  des  différents  cas  de  mutation  dans  la  propriété  des 
brevets  d'invention.  Il  est  dit,  au  chapitre  3,  §  2,  de  cette  clrca- 
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laire,  que  lorsqu'une  société  propriétaire  d*un  brevet  se  dissout  et 
transmet  ce  brevet  à  un  de  ses  membres,  à  titre  de  partage,  elle 
n*est  pas  obligée  de  remplir  les  formalités  prescrites  pour  les  ces- 
sions; que  si,  néanmoins,  le  nouveau  titulaire  désire  que  l'acte  soit 
enregistré  à  la  préfecture,  il  doit  être  satisfait  à  sa  demande,  sans 
exiger  le  récépissé  du  complément  de  la  taxe,  ni  le  récépissé  de  la 
dernière  annuité  échue,  dans  le  cas  où  le  brevet  a  plus  d'un  an  de 
date.  Mais,  en  vous  indiquant  cette  règle,  on  supposait,  bien  en- 
tendu, que  la  société  avait  pris  le  brevet  en  son  nom,  ou  que  Payant 
acquis  d'un  particulier  ou  d'une  société  par  une  cession  volontaire, 
elle  avait  payé  la  totalité  de  la  taxe.  Il  paraissait  inutile  de  prévoir 
le  cas  où  cette  formalité  n'aurait  pas  été  remplie  et  d'expliquer 
que  si  la  société  transmettait  ensuite  le  brevet  à  un  de  ses  membres, 
à  titre  de  partage,  et  que  ce  dernier  voulût  faire  enregistrer  l'acte 
de  mutation  à  la  préfecture,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  satisfaire  à  sa 
demande  avant  qu'il  fournît  la  preuve  du  payement  intégral  de  la 
taxe.  Cependant,  comme  le  cas  s'est  présenté  et  que  la  distinction 
indiquée  ci-dessus  n'a  pas  été  observée,  je  viens  compléter^  sous  ce 
rapport,  le  chapitre  a  de  la  précédente  circulaire.  Lorsqu'il  sera 
demandé  à  votre  préfecture  d'enregistrer  un  acte  par  lequel  une 
société  aura  transmis  un  brevet  à  un  de  ses  membres,  à  titre  de 
partage,  le  nouveau  titulaire  devra  faire  connaître  préalablement 
si  le  brevet  avait  été  pris  par  la  société  en  son  propre  nom,  ou  ac- 
quis par  elle  d'un  particulier  ou  d'une  société  par  une  cession  vo- 
lontaire. Dans  la  première  hypothèse,  l'enregistrement  devra  se  faire 
sans  objection  ;  mais,  dans  l'autre  hypothèse,  le  nouveau  titulaire 
devra  justifier,  avant  tout,  de  la  manière  indiquée  au  chapitre  i** 
de  la  même  circulaire,  que  la  totalité  de  la  taxe  a  été  payée  lors  de 
la  cession  faite  à  la  société.  A  défaut  de  cette  preuve,  l'enregistre- 
ment devra  être  refusé  jusqu'à  ce  qu'il  soit  justifié  du  payement. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  CagricuUure^  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

D£  FOBGÀDE. 
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OaiRBS  A  aAZ. 

RAgWneftUtUofli  nwnXU-  —  IniInctiMs  pour  raBètalkiD  en  décrti 

du  9  fèTcwr  1867.. 
dM.lePréf€td 

Parif,  je  2%  téwritr  fM7. 

Mooaîeur  le  préfet,  la  nomenclature  de»  élEUiMenenlB  répotâi 
insalubres,  dangereux  ou  incommodes,  aoneiaLée  au  décret  impérial 
du  5i  décembre  jl366»  a  rangé  dans  la  deuxtème  classe  la  faèrio^ 
tlon  du  gaz  d'éclairage  et  de  chauffage  pour  l'usage  puUiCt  etdsms 
la  troisième  classe  la  mftme  fabrication  pour  Tosage  particulier, 
ainsi  que  les  gazomètres  pour  Tuasge  particulier  non  attosati 
anx  usines  de  fabrication. 

Ce  classement  est  à  peu  près  le  maintien  de  celui  ^ni  existait 
antérieurement  ;  mais  ce  qui  concerne  le  gaz  est  soumis»  en  ootns» 
k  des  conditions  spéciales  prescrites  par  rordonnanoe  rojale  dm 
97  Janvier  i846>  et  il  a  paru  convenable  dajreviser  .ce  régime  4» 
tenant  compte  des  progrès  réalisés* 

Tel  est  Follet  du  décret  impérial  du  9  lévrier  1867  (*),  rendu 
après  exameu  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  el 
BUr  l'avis  du  conaeU  d^État»  décret  dont  vous  trouvères  le  twta  A 
la  suite  de  la  présente  circulaire  et  dont  je  dois  vous  laire  oob» 
naître  Tesprit  et  la  portée. 

11  convient  4e  remarquer  d^abord  que  Tordonnanoede  aStf  s*4 
cliquait  indistinctement  k  la  fabrication  du  gaz  pour  les 
publics  et  pour  les  usages  privés;  tandis  que  le  nouveau  àéem^ 
4tti  le  remplace  en  Tabrogeant,  n*a  plus  jugé  néoessaii^  de  régle- 
menter d'une  manière  spéciale  que  les  usîaes  fabriquant  pour  Tu- 
sage  public  ;  les  appareils  destinés  aux  besoins  privés  ne  devant 
plus,  dès  lors,  être  soumis  qu'aux  conditions  partioulièffea  4e  Tacte 
administratif  qui  en  aura  aujtorisé  rétablissement 

£n  second  lieu,  vous  recounaltrez»  monsieur  le  Préfet,  quVui 
s^eat  attaché  à  retraoclier  de  la  réglementation  spéciale  tout  ce 
qui  pouvait  être  une  gône  trop  grande  pour  le  aéveloppement  d*ane 
Industrie  dont  la  nécessité  est  chaque  Jour  plus  démontrée. 

Déjà  l'administration,  désireuse  de  hftter  le  développement  de 
cette  industrie  en  lui  laissant  toutes  les  facilités  compatibles  avec 
la  sécurité  publique,  avait  accueilli  favorablement  les  réclamations 
qui  lui  avaient  été  adressées,  au  sujet  de  la  prohibition  contenue 


(*)  Suprà,  p.  119. 
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dans  rarticle  6  de  Tordonnance  de  t8/^6,  lequel  ioterdisalt  l'emploi 
de  toute  substance  aaimalo  pour  la  labricatioo  du  gaz^  et  ua  dé- 
cret, en  date  du  17  mai  i865,  a  rapporté  cette  prohibition. 

Le  règlement  nouveau,  s'inspirant  du  même  esprit,  supprima 
tout  ce  qui,  dans  Tordonoance  de  18A6  (art.  17  et  au)  était  relatif 
à  la  construction,  à  remploi  du  gazomètre  et  aux  épreuves  que 
devaient  subir  les  récipients  portatifs  pour  le  gaa.  Il  a  été  reconnu, 
en  effet,  que  les  dispositions  dont  il  s'agit  n'avaient  plus  ai^our- 
d'kui  leur  raison  d'être,  et  n'étaient  plus  en  harmonie  avec  les 
progrès  accomplis  dans  cette  industrie  depuis  vingt  ans» 

Le  nouveau  règlement  dispense^  en  outre,  les  usiniers  de  Toblj- 
gatien  que  leur  imposait  Tartlcle  ik  de  rordonnanœ,  d'être  pour- 
yhb  de  deux  ou  plusieurs  gaMMnètres,  selon  l'importance  de  leur 
fabrication  ;  il  supprime  également  l'obligation  qui  leur  était  im-* 
posée  de  surmonter  de  tuyaux  et  cheminées  toutes  les  ouvsertures 
des  ateliers;  enfin,  il  réserve  à  chaque  fabricant,  moyennant  cer- 
taines conditions,  la  possibilité  de  traiter,  dans  son  usine  même,  les 
eaux  de  condensation  pour  en  extraire  les  sels  ammoniacaux  qu'elles 
I>euvent  contenir. 

Ces  simples  indications  suffisent  pour  faire  ressortir  les  avan- 
tagea que,  dans  son  ensemble,  la  nouvelle  réglementation  présente 
aux  industriels.  J'y  ^goûterai  seulement  quelques  explications  sur 
les  principales  dispositions  du  décret. 

Aux  termes  de  l'article  9  :  i**  les  usines  à  gaa  devront  être  en^ 
toorées  d'un  mur  ou  d'une  clôture  solide  en  bois,  de  3  mètres  de 
hauteur  au  moins;  a""  les  ateliers  de  fabrication,  ainsi  que  les  gaso* 
mètres,  devront  être  séparés  des  habitations  voisines  par  une  di»- 
taoce  d'au  moins  5o  mètres* 

11  est  bien  entendu  que  la  condition  d'élolgnement  des  habita* 
tiOM  ne  concerne  que  les  usines  qui  se  formeraient  à  ravenir«  S*il 
en  était  autrement,  en  e£Eet,  certains  établissements  actuellement 
existants  se  trouveraient  fnappés  d'usé  sorte  de  suppression  qui 
ne  saurait  être  dans  les  intentions  du  règlement*  Vous  devrei  doue 
seulement,  Monsieur  le  Préfet,  n'autoriser  désormais  les  usines  à 
gaz  qu'en  les  obligeant  à  satisfaire  à  la  condition  d'élolgnement 
exigée  par  le  déoret 

Quant  à  la  première  partie  de  cet  article  et  à  l'ensemble  des 
autres  dispositions  du  décret,  l'application  en  principe  doit  en  être 
immédiate.  Mais  avant  de  formuler  des  prescriptions  à  cet  égard 
pour  chaque  établissement,  vous  deverez  vous  faire  rendre  un 
compte  exact  de  la  situation  de  Tuslne,  de  son  emplacement,  de 
la  possibilité  on  de  Timpossibilité  qu*il  y  aurait  de  construire  le 
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mur  ou  la  clôture  exigés.  Vous  aurez  aussi,  avant  d^ordonnerrezè- 
cution  de  ces  travaux,  à  tenir  compte  de  la  difficulté  quMls  pour- 
raient rencontrer,  soit  au  point  de  vue  de  la  situation  existante, 
soit  au  point  de  vue  de  la  dépense  qu'ils  occasionneraient,  et,  vous 
pourrez,  suivant  les  circonstances,  user  momentanément  de  tolé- 
rance, en  accordant,  pour  la  réalisation  de  ces  travaux,  les  délais 
que  vous  jugeriez  convenables. 

C'est  Tarticle  9  qui,  comme  je  l'ai  déjà  indiqué,  laisse  aux  pro- 
priétaires d'usines  à  gaz,  et  sous  certaines  conditions,  la  faculté  de 
traiter,  dans  leur  établissement  même,  les  eaux  de  condensation 
qu'ils  peuvent  recueillir  pour  en  extraire  les  sels  ammoniacaux. 
Vous  devrez,  Monsieur  le  Préfet,  veiller  à  ce  que  les  conditions 
qu'impose  cet  article  soient  convenablement  observées,  surtout  en 
ce  qui  concerne  les  exhalaisons  nuisibles  et  l'écoulement  des  eaux, 
de  manière  à  sauvegarder  les  intérêts  de  la  salubrité  publique  et 
ceux  des  habitations  voisines. 

Les  articles  5,  /i,  5,  6,  7,  8,  10,  11  et  is  renferment,  sauf  ce  qui 
a  été  indiqué  ci-dessus,  à  peu  près  les  mêmes  dispositions  que  les 
articles  correspondants  de  Tordonnance  de  18A6. 

Ces  diverses  prescriptions  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucun  em- 
barras, d'aucune  gêne  sérieuse  pour  les  propriétaires  d'usines  à 
gaz,  pourvu  que  Ton  tienne  compte  des  recommandations  qui  pré- 
cèdent touchant  les  ménagements  qu'il  convient  d'apporter  à  l'ap- 
plication de  l'article  2  du  nouveau  règlement. 

Je  compte  beaucoup,  du  reste,  Monsieur  le  Préfet,  sur  yo&e 
sollicitude  éclairée,  pour  faciliter  la  transition  du  régime  ancien 
au  régime  inauguré  par  le  nouveau  décret;  mais  si  vous  rencon- 
triez dans  Tapplication  quelques  difficultés  qui  vous  fissent  désirer 
d'avoir  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  tous 
pourriez  m'en  référer,  et  vous  me  trouverez  disposé  à  vous  faciliter 
la  solution  des  questions  que  vous  auriez  à  résoudre  au  début  de 
ce  nouveau  régime  pour  l'industrie  du  gaz. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  cette  circulaire» 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  CagricuUttre,  du  commerce 
et  des  travaux  publics^ 

DE  FORGADE. 
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UHISTiRE  DE  L  AGRICULTURE^  DU  COMIlERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
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CODRS  PRÉPARATOIRES 

POUA 

LES  ASPIRANTS  AUX   PLAGES  d'ÉLÈVES   EXTERNES. 


PROGRAMME  DES  CONDITIONS  ET  DES  CONNAISSANCES 

EXIGÉES  POUR  L'ADMISSION  AUX  COURS  PRÉPARATOIRES. 


CONDITIONS  D'ADMISSION. 

Art.  i*'.  Les  aspirants  aux  places  d'élèves  externes  à  TÉcole  im- 
périale des  mines  qui  ne  posséderaient  pas  toutes  les  connais- 
sances nécessaires  pour  suivre  les  cours  spéciaux  de  l'École  pour- 
ront être  admis»  sous  les  conditions  ci-après  indiquées,  à  suivre  les 
cours  préparatoires  qui  y  sont  institués  (*). 

ArL  a.  Les  connaissances  exigées  pour  l'admission  aux  cours 
préparatoires  sont  les  suivantes  : 

i*  Une  écriture  courante  et  lisible,  une  orthographe  correcte. 

a*  L'arithmétique,  l'algèbre,  la  géométrie,  la  trigonométrie  rec- 
tiligne,  la  géométrie  analytique,  la  géométrie  descriptive  et  la 
physique,  telles  qu'eUes  sont  résumées  dans  les  programmes  ci- 
annexés; 

3*  Le  dessin  d'imitation. 

Art.  3.  Tout  candidat  doit  être  Français  ou  naturalisé  Français,. 


{*)  L'enseignement  préparatoire  comprend  : 
1*  Des  notions  d'analyse  infinitésimale; 
2*  La  mécanique; 

3»  Les  parties  de  la  physique  qui  traitent  pins  spécialement  de  la  chaleur,  d» 
l'électricité  dynamique  et  de  l'optique; 
4*  La  chimie  générale; 
5*  Le  dessin  géométrique  et  le  layis. 
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et  avoir  eu  seize  ans  au  moins,  vingt-deux  ans  au  plus ,  avant  Je 
1*"  janvier  de  Tannée  dans  laquelle  il  se  présente. 

La  demanda  d'adntaton  doit  Aire  adrMtée  «a  MiaMra  û&  i^agrK 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  avant  le  i"  sep- 
tembre, et  accompagnée  : 

i«  D'un  extrait  régulier  de  Pacte  de  naissance  du  candidat,  et  au 
besoin  de  son  acte  de  naturalisation  ; 

a**  D'un  certificat  de  bonAâi  vie  «t  moauiis,  âéUvré  par  les  auto- 
rités du  lieu  de  son  domicile,  dûment  légalisé  ; 

3**  D'une  déclaration,  dûment  légalisée,  d'un  docteur  en  méde- 
cine, constatant  que  le  osuididat  a  été  f  acoioé  oa  qii^il  a  eu  la 
petite  vérole  ; 

/il*  Au  besoin,  des  pièces  officielles  constatant  que  le  candidat 
peut  être  dispensé  de  rexamen  préalable  dont  il  est  parlé  ci'-a|krés. 

Art.  U.  Sauf  Texception  qui  vient  d'être  indiquée,  les  candidats 
subiront,  avant  te  i5  octobre,  devant  les  ingénienrs  des  mines  dé- 
signés à  cet  effet  par  le  Ministre,  un  examen  préalable  de  capa- 
cité. 

Art,  5.  Seront  réputés  admissibles  à  Texameft  définitif  et  dis- 
pensés de  rexamen  préalable  les  candidats  âi  l'École  polytechnique 
qui  Justifieraient  de  leur  admissibilité  à  l'examea  du  aeoond  dtglé. 

Art.  6.  L'examon  définitif  aura  lieu  à  Paris,  devant  le oonMttito 
rftcole,  dans  la  première  quinsalne  de  novemlire. 

Le  conseil  déterminera  l'ordne  d«  mérite  des  candidats  et  aft 
adressera  la  liste  au  Ministre,  qui  sufiuera  sur  radmtoian. 

Art.  7.  Les  candidats  autorisés  par  déeislon  mintotérielte  à  suhrre 
les  cours  préparatoires  sont,  à  la  fin  de  oesoovrs,  exattSBésaar 
toutes  les  parties  de  renseignement. 

Les  élèves  qui  auront  subi  les  épreuves  d*une  manière  satlsftl- 
sante  seront  admissibles  directement,  et  sans  épreuve  tiHérienre, 
au  concours  ouvert,  dans  la  première  quinzaine  dtx  mois  de  no- 
vembre de  la  même  année,  pour  les  places  d'élèves  externes. 

Ceux  qui  n'auront  pas  fait  preuve  d'une  instruction  siriBsante» 
ceux  qui  auraient  donné  leur  démission  et  ceax  qui,  sans  excase 
vaMle,  ne  se  ooraient  pas  présentés  aux  axaiaons  de  ûu  d'année, 
ne  seront  pas  admis  à  ce  conoours  et  perdront  le  droit  de  parti- 
ciper de  nouveau  à  Tenseigneuieat  p#^)arEtoire. 

Art.  8.  Tout  élève  du  cours  préparatoire  empêché  par  une  raison 
valable  de  passer  ses  examens,  tout  candidat  qui,  au  concours  pour 
les  places  d'élèves  externes,  n'aura  pu  en  obtenir  le  titre,  mais  sera 
reconnu,  par  le  conseil  de  l'École,  posséder  les  coMaissanceB  né- 
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cessafres  pour  être  admis  aux  coura  préparatoires,  aura  le  droit  de 
les  suivre,  k  molus  quMl  ne  se  trouve  dans  Tun  des  cas  d'axciusioA 
prévus  au  dernier  paragraphe  de  l^article  7. 

Paris,  le  23  janvier  1M6. 
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ABITHMfePODa. 

i.  Numéraiion  décimale. 

Addition  et  soustraction  des  nombres  entiers. 

iMultfpUeation  des  nombres  entiers.  —  Le  produit  de  plusieurs 
nombres  entiers  ne  change  pas  quand  on  intervertft  Tordre  des 
facteurs.  —  Pour  multiplier  nn  nombre  par  un  produit  de  plu- 
tf eurs  facteurs ,  Il  suffit  de  le  multiplier  successivement  par  les 
ftecteors  de  ce  produit 

9.  Division  des  nombres  entiers. 

Pour  diviser  un  nombre  par  un  produit  de  plusieurs  facteurs,  il 
srtttde  le  diviser  successivement  par  les  facteurs  de  ce  produit. 

Hertes  de  la  division  d^un  nombre  entier  par  9,  3,  5, 9. — Carac- 
tères de  divisibilité  par  chacun  de  ces  nombres. 

3.  Définition  des  nombres  premiers  et  des  nombres  premiers  entre 


Itouver  le  plus  grand  commun  diviseur  de  deux  nombres.— Tout 
nombre  qui  divise  un  produit  de  deux  facteurs,  et  qui  est  premier 
avec  Tun  des  facteurs,  divise  Tautre. 

Décomposition  d*un  nombre  en  ses  facteurs  premiers.  —  Bu  dé- 
duire le  plus  petit  multiple  cTune  série  de  nombres  donnés. 

4.  Fraetimu  ordimiires^ 

Une  fraction  ne  «kange  pas  de  yaleor  qnand  on  moitipife  ou 
fBaod  on  divise  ses  deux  termes  par  un  même  mmibre.  —  Réduo- 
tiOB  d^rne  fimction  à  sa  plus  rtmple  expression.  —  Réduction  de 
ptaleurs  fhictiens  au  mtae  dénondnateor.-— Plus  petit  dénomin»- 
teur  commun. 
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5.  Opérations  sur  les  fractions  ordinaires. 

6.  Nombres  décimaux.] 

Opérations.  —  Gomment  on  obtient  un  produit  et  un  quotient  à 
une  unité  près  d'un  ordre  décimal  donné.  —  Erreurs  relatives  cor- 
respondantes des  données  et  du  résultat. 

7.  Kéduire  une  fraction  ordinaire  en  fraction  décimale. 

Quand  le  dénominateur  d*une  fraction  irréductible  contient 
d*autres  facteurs  premiers  que  2  et  5,  la  fraction  ne  peut  être  con- 
vertie exactement  en  décimales,  et  le  quotient  qui  se  prolonge  in- 
définiment est  périodique. 

Étant  donnée  une  fraction  décimale  périodique  simple  ou  mixte, 
trouver  la  fraction  ordinaire  génératrice. 

8.  Système  des  mesures  légales. 

Mesures  de  longueur.  —  Mètre  :  ses  divisions,  ses  multiples.  — 
Rapport  de  Tancienne  toise  de  six  pieds  au  mètre.  —  Convertir  en 
mètres  un  nombre  donné  de  toises. 

Mesures  de  superficie,  de  volume  et  de  capacité. 

Mesures  de  poids.  —  Monnaies.  —  Titre  et  poids  des  monnaies  de 
France.  —  Usages  des  tables  de  conversion  des  anciennes  mesures 
en  mesures  légales. 

9.  Formation  du  carré  et  du  cube  de  la  somme  de  deux  nombres. 

Extraction  de  la  racine  carrée  d'un  nombre  entier. — Indications 
sommaires  de  la  marche  à  suivre  pour  Textraction  de  la  racine  cu- 
bique. 

10.  Cai*ré  et  cube  de  fraction. 

Racine  carrée  d'une  fraction  ordinaire  et  décimale  &  une  unité 
près  d'un  ordre  décimal  donné. 

11.  Bapport  des  grandeurs  concrètes. 

Dans  une  suite  de  rapports  égaux,  la  somme  des  numérateurs  et 
celle  des  dénominateurs  forment  un  rapport  égal  aux  premiers. 

Notions  générales  sur  les  grandeurs  qui  varient  dans  le  même 
rapport  ou  dans  un  rapport  inverse.  —  Solution  par  la  méthode 
dite  de  réduction  à  Tunité  des  questions  les  plus  simples  dans  les- 
quelles on  considère  de  telles  quantités.  —  Mettre  en  évidence  les 
rapports  des  quantités  de  môme  nature  qui  entrent  dans  le  résultat 
final  et  en  conclure  la  règle  générale  à  suivre  pour  écrire  immé- 
diatement la  solution  demandée. 
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19.  Intérêts  simples. 

Formule  générale  qui  fournit  la  solution  de  toutes  les  questions 
relatives  aux  intérêts  simples.  —  De  Tescompte  commercial. 

Partager  une  somme  en  parties  proportionnelies  à  des  nombres 
donnés. 

i3.  Usage  des  tables  de  logarithmes  pour  abréger  les  calculs 
de  multiplication  et  de  divisioUj  Célévation  aux  puissances  et  Cex^ 
traction  des  racines. 

Emploi  de  la  règle  à  calcul  borné  à  la  multiplication  et  à  la  di- 
ylsjon. 

ALGÈBRE. 

lA.  Calcul  algébrique. 

Emploi  des  lettres  et  des  signes  comme  moyen  d^abréviation  et 
de  généralisation.  —  Termes  semblables. 
Addition  et  soustraction, 

i5.  Multiplication. 
Règle  des  signes. 

Division  des  moDÔmes.  —  Exposant  zéro*  —  Exposé  sommaire  de 
la  division  des  polynômes. 

16.  Équations  du  premier  degré. 

Résolution  des  équations  numériques  du  premier  degré  à  une 
on  à  plusieurs  inconnues,  par  la  méthode  dite  de  substitution. 

Interprétation  des  valeurs  négatives  dans  les  problèmes. — Usage 
et  calcul  des  quantités  négatives. 

Des  cas  d'impossibilité  et  d'indétermination. 

Formules  générales  pour  la  résolution  d'un  système  d'équations 
du  premier  degré  à  deux  inconnues.  —  Discussion  complète  de  ces 
formules. 

17.  Équations  du  second  degré  à  une  inconnue. 

Résolution.  -—Double  solution.  —  Valeurs  imaginaires. 

Décomposition  du  trinôme  x* -{■  px -\- q  en  facteurs  du  premier 
degré.  —  Relation  entre  les  coefficients  et  les  racines  de  Téquation 
JB^  +  px  +  q^o, 

18.  Des  questions  de  maximum  et  de  minimum  qui  peuvent  se 
résoudre  par  les  équations  du  second  degré. 

19.  Principales  propriétés  des  progressions  arithmétiques  et  des 
progressions  géométriques. 
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Des  logarithmes.  ->  Chaque  terme  d^ane  progreaBîon  atîthmé- 
tique  commençant  par  zéro,  o,  r,  ar^  3r,  /ir,  est  dit  le  logarithme 
du  terme  qui  occupe  le  même  rang  dans  une  progression  géoiDèr 
trique  commençant  par  Tunité,  i,  q^  q^^  q\  <f^ 

Si  Ton  conçoit  que  Pexcès  de  la  raison  q  sur  l'unité  dimiiuia  4a 
plus  en  plus,  les  termes  de  la  progression  géométrique  croîtront 
par  degiés  aussi  rapprochés  ^a'on  voudra.  Étant  donné  un  nombre 
plus  grand  que  i«  U  existera  toujours  un  terme^de  la  progressisB 
géométrique  dont  la  différence  avec  ce  noml^e  sera  moindre  f^ 
toute  quantité  donnée. 

Le  logarithme  d*un  produit  de  plusieurs  facteurs  est  égal  à  la 
somme  des  logarithmes  de  ces  facteurs.  —Corollaires  relais  à  la 
division,  à  Télévation  aux  puissances,  à  Textraction  des  racines. 

ao.  logarithmes  dont  la  base  est  lo. 

Tables.  -—  Règle  des  parties  proportionnelles.  —  De  la  caracté- 
ristique. —  Changement  qu*elle  éprouve  quand  on  multiplie  ou 
quand  on  divise  un  nombre  par  une  puissance  de  lo. 

Usage  des  caractéristiques  négatives. 

Applications  des  logarithmes  aux  questions  d*intérète  campoÊès 
et  aux  annuités.. —  Binôme  de  Newton,  pour  Texposant  entier  et 
positif. 

Séries.  —  Théorèmes  principaux  relatifs  à  la  convergence. 

GÉOMÉTRIE. 

rrOtTRES    PLANES. 

3  r.  Ligne  droite  et  p^flit. 

Ligne  brisée.  —  Ligne  courbe.  —  Définition  et  génération  de 
Pangie.  —  Angles  droit,  aigu,  obtus. 

Par  un  point  pris  sur  une  droite,  on  ne  peut  élever  qu^um  seule 
perpendiculaire  à  cette  droite 

Angles  adjacents.  ~  Angles  opposés  par  le  sommet 

aa.  Triangle. 

Cas  d*égalité  les  plus  simples. 
Propriétés  du  triangle  isocèle. 

Propriétés  de  la  perpendiculaire  et  des  obliques  menées  d*un 
même  point  à  une  droite.  —  Cas  d'égalité  des  triangles  rectangles. 

a3.  Droites  parallèles. 

Lorsque  deux  parallèles  sont  rencontrées  par  une  sécante,  les 
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quntre  angleB  aigus  qui  en  résultent  sont  égaux  entre  eux*  ainsi 
que  les  quatre  angles  obtus.  —  Dénominations  attribuées  à  ces  en- 
vers angles.  —  Réciproques  (♦). 
Angles  dont  les  côtés  sont  parallèles  ou  perpendiculaires. 
Somme  dés  angles  d*an  triangle  ou  d'un  polygone  quelconque 
Parallélogrammes.  —  Propriétés  de  leurs  côtés,  de  leurs  angles 
et  de  leurs  diagonales. 

^k.  Qe  la  çirconférencâ  du  cercle^ 

Dépendance  mutuelle  des  arcs  et  des  cordes. 

Le  rayon  perpendiculaire  à  uoe  corde  divise  cette  corde  et  Tare 
sons-tendu  chacun  en  ^ux  parties  égales. 

Dépendances  mutuelles  des  longueurs  des  cordes  et  de  leurs 
distances  au  centre.  —  Condition  pour  qu'une  droite  soit  tangente 
à  une  circonférence.  —  Arcs  interceptés  par  des  cordés  parai* 
lèles. 

Condition  du  contact  et  de  Tintersection  de  deux  cercles. 

aS.  Mesures- des  angles. 

SI  des  sommets  de  deux  angles  on  décrit  deux  arcs  de  cercle  de 
même  rayon,  le  rapport  des  angles  sera  égal  à  celui  des  arcs  com- 
pris entre  leurs  côtés  {**). 

Evaluation  des  angles  en  degrés,  minutes  et  secondes.  —  Angles 
inscrits. 

a6»  Usage  de  la  Hgleet  eu  ccfmpa$^  dam  les  canstruetiam  sur  le 
poffier. 

VMieatioA  de  la  règle. 

Problèmes  élémentaires  sur  la  constractioii  des  an|^  et  des 
triangles. 

Tracé  des  perpendiculaires  et  des  parallèles.  -«  Abréviation  des 
constructions  au  moyen  de  Téquerre  et  du  rapporteur.  -^  Yécià" 
cation  de  Féquerre. 

27.  Division  d'une  droite  et  d'un  arc  en  deux  parties  égales.  — 
Décrire  une  circonférence  qui  passe  par  trois  points  donnés.  «- 
D'un  point  donné  hors  d'un  cercle,  mener  une  tangente  à  ce  cer- 


(*)  On  admettra  qa'oo  ne  peat  mener,  par  an  point  donnée  qu'une  seule  pa- 
rall^U  à  UM  droitev 

{**)  LARiopeMlUHD  étant  dAnoïKrée  pow  le  cas  oà  il  y  a  entre  les  arcs  une 
commune  mesiim»  qiMlqm  pelât»  ^l'eiie  soit,  sera>  par  csla  laèffle,  coseidéeèe 
géfMiyraiew 
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cle.  ^  Décrire  sur  une  ligne  donnée  un  segment  de  cercle  capa» 
ble  d'un  angle  donné. 

aS.  Lignes  prapartiannelles  (•). 

Toute  parallèle  à  Pun  des  côtés  d*un  triangle  divise  les  deux 
autres  côtés  en  parties  proportionnelles.  —  Réciproque.  —  Pro- 
priétés de  la  bissectrice  de  Tangle  d*un  triangle. 

Polygones  semblables. 

En  coupant  un  triangle  par  une  parallèle  à  Fun  de  ses  côtés»  on 
détermine  un  triangle  partiel  semblable  au  premier.  ^  Condition 
de  similitude  des  triangles. 

Décomposition  des  polygones  semblables ^n  triangles  semblables. 
—  Rapport  des  périmètres. 

99.  Relations  entre  la  perpendiculaire  abaissée  du  sommet  de 
Tangle  droit  d'un  triangle  rectangle  sur  Thypoténuse»  les  segments 
de  rhypoténuse,  Thypoténuse  die-mème  et  les  côtés  de  Tangle 
droit. 

Relation  entre  le  carré  du  nombre  qui  exprime  la  longueur  du 
côté  d'un  triangle  opposé  à  un  angle  droit,  aigu  ou  obtus,  et  les 
carrés  des  nombres  qui  expriment  les  longueurs  des  deux  autres 
côtés. 

Si  d'un  point  pris  dans  le  plan  d'un  cercle,  on  mène  des  sécantes, 
le  produit  des  distances  de  ce  point  aux  deux  points  d'intersection 
de  chaque  sécante  avec  la  circonférence  est  constant,  quelle  que 
«oit  la  direction  de  la  sécante.  —  Cas  où  elle  devient  tangente. 

5o.  Diviser  une  droite  donnée  en  parties  égales  ou  en  parties 
proportionnelles  à  des  lignes  données.  —  Trouver  une  quatrième 
proportionnelle  à  trois  lignes;  une  moyenne  proportionnelle  entre 
deux  lignes. 

Construire,  sur  une  droite  donnée,  un  polygone  semblable  à  un 
polygone  donné. 

3i.  Polygone  régulier. 

Tout  polygone  régulier  peut  être  inscrit  et  circonscrit  au 
cercle. 

Le  rapport  des  périmètres  de  deux  polygones  réguliers  d^nn 
même  nombre  de  côtés  est  le  môme  que  celui  des  rayons  des  cer- 
cles circonscrits  (*♦). 

(*)  Ed  conser? ant  les  ènoDcès-  habituels,  on  devra  remplacer,  dana  las  d^ 
monstratioDs,  ralgoritbme  des  proportions  par  règalité  des  rapports. 
(**)  La  longueur  de  la  circonférence  de  cercle  sera  considérée^  sans 
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Le  rapport  d*une  circonfére&ce  à  son  diamètre  est  un  nombre 
constant. 

Inscrire  dans  un  cercle  de  rayon  donné  un  carré,  un  hexagone 
régulier. 

Manière  d'évaluer  le  rapport  approché  de  la  circonférence  au  dia- 
mètre, en  calculant  les  périmètres  des  polygones  réguliers  de  à,  8, 
i8p  5«  côtés  inscrits  dans  un  cercle  de  rayon  donné. 

59.  Mesure  de  Taire  du  rectangle,  du  parallélogramme,  du 
triangle,  du  trapèze,  d'un  polygone  quelconque.  —  Méthodes  de  la 
décomposition  en  triangles  et  en  trapèzes  rectangles. 

Relation  entre  le  carré  construit  sur  le  côté  d'un  triangle  opposé 
à  un  angle  droit,  ou  -aigu,  ou  obtus,  et  bs  carrés  construits  sur 
les  deux  autres  côtés. 

53.  Le  rapport  des  aires  de  deux  polygones  semblables  est  le 
môme  que  celui  des  carrés  des  côtés  homologues. 

Aire  d*un  polygone  régulier.  —  Aire  d'un  cercle,  d'un  secteur  et 
d^un  segment  de  cercle.  —  Rapport  des  aires  de  deux  cercles  de 
rayons  différents. 

FIGURES  DANS  L'ESPàCE. 

541.  Du  plan  et  de  la  ligne  droite.  —  Deux  droites  qui  se  coupent 
déterminent  la  position  d'un  plan.  —  Condition  pour  qu'une  droite 
0Oit  perpendiculaire  &  un  plan. 

Propriété  de  la  perpendiculaire  et  des  obliques  menées  d'un 
môme  point  à  un  plan. 

Parallélisme  des  droites  et  des  plans. 

55.  Définition  et  génération  des  angles  dièdres,  —  Dièdre  droit. 

Angle  plan  correspondant  à  l'angle  dièdre.  —  Le  rapport  de  deux 
angles  dièdres  est  le  môme  que  celui  de  leurs  angles  plans. 

Plans  perpendiculaires  entre  eux.  —  Si  deux  plans  sont  perpen- 
diculaires à  un  troisième,  leur  intersection  commune  est  perpen- 
diculaire à  ce  troisième. 

Angles  triédres.—  Chaque  face  d'un  angle  trièdre  est  plus  petite 
que  la  somme  des  deux  autres. 

Si  l'on  prolonge  les  arêtes  d'un  angle  trièdre  au  delà  du  som- 
met, on  forme  un  nouvel  angle  trièdre  qui  ne  peut  lui  être  super- 
posé, bien  qu'il  soit  composé  des  mômes  éléments. 

stratioD,  comme  la  limite  vers  laquelle  teed  le  périmètre  d'an  polygooe  inicrit 
daas  celte  courbe  à  mesure  que  ses  côtés  dimioueot  indéfi oimeut. 

DÉCRETS,    l867«  lO 
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56.  Des  polyèdres.  —  ParaUélipIpède.  —  Mesore  du  vohnoe  du 
parallélîpfpède  rectangle,  du  parallélipipède  quelconque,  du  priane 
triangulaire,  du  prisme  quelcosque. 

57.  Pyramide.— Mesure  du  volume  de  la  pyramide  triangulaire; 
de  la  pyramide  quelconque. — Volume  du  tronc  de  pyramide  à  bases 
parallèles.  —  Applications  numériques. 

38.  Polyèdres  semblables  (*). 

En  coupant  une  pyramide  p«r  un  plan  parallèle  à  sa  base,  on 
détermine  une  pyramide  partielle  semblable  à  la  première.-* 
Deux  pyramides  triangulaires  qui  ont  un  angle  dièdre  ^al  com- 
pris entre  deux  faces  semblables  et  semblablement  placées  sont 
semblables. 

(Nota.  On  se  bornera  à  ce  seul  cas  de  similitude.) 

Décomposition  des  polyèdres  semblables  en  pyranides  triangu- 
laires semblables.  —  Rapport  de  leurs  volumes.  -^  Applicationsnu* 
mériques. 

59.  Cône  droit  à  base  circulaire.  —  Sections  parallèles  à  la 
base.  —  Surfaces  latérales  du  cône  et  du  tronc  de  cône  à  bases 
parallèles.  —  Volumes  du  cône  et  du  tronc  de  cône  à  bases  pa- 
rallèles (♦*). 

Cylindre  droit  à  base  circulaire.  —  Mesure  de  la  surface  laté- 
rale et  du  volume.  —  Extension  aux  cylindres  droits  à  bases  quai- 
conques. 

Ixo.  Sp/^ère.  —  Sections  planes.-—  Grands  cercles,  petits  cercles, 
pôles  d'un  cercle.  -— Étant  donnée  une  sphère,  trouver  son  rayon. 

Plan  tangent. 

Mesure  de  la  surface  engendrée  par  une  ligne  brisée  régulière» 
tournant  autour  d'un  axe  mené  dans  son  plan  et  par  son  centre. 
—  Aire  de  la  zone,  de  la  sphère  entière. 

!ii.  Mesure  du  volume  engendré  par  un  triangle  tournant  au- 
tour d'un  axe  mené  dans  son  plan  par  un  de  ses  sommets. 

Application  au  secteur  polygonal  régulier  tournant  autour  d*ttii 
axe  mené  dans  son  plan  et  par  son  centre.  —  Volume  du  secteur 
sphérique,  de  la  sphère  entière. 

(*)  On  appelle  ainsi  ceux  qui  sont  compris  sons  hd  même  nombre  de  faces 
semblables  chacune  à  chacane^  et  dont  les  angles  polyèdres  bomolognes  soat 
égaux. 

(**j  L'aire  du  cône  (ou  du  cylindre)  sera  considérée^  sans  démonstration, 
comme  la  limite  vers  laquelle  tend  Taire  de  la  p)Tamido  inscrite  (on  da  pris»») 
à  mesure  que  ses  faces  diminuent  indéfiniment. 
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TRIGOIfOMÉTRIB  RBCTILIGHE. 

A6.  U^nes  triganemétriques.  (On  ne  considère  que  les  rapports 
des  lignes  trigonométriques  au  rayon.) 

AelatiOD  entre  les  lignes  trigonométriques  d'un  môme  angle.  — 
Expressions  du  sinus  et  du  cosinus  en  fonction  de  la  tangente.     « 

i!i6.  Connaissant  les  sinus  et  les  cosinus  de  deux  arcs,  trouTer  le 
stiras  et  le  cosinus  de  leur  somme  et  de  leur  dllférence.— Troa^er 
la  tangente  de  la  somme  ou  de  la  différence  de  deux  arcs,  quand  on 
connaît  les  tangentes  de  ces  deux  arcs. 

Expressions  de  sin.  aa,  cos.  aa  et  tang.  aa.— Connaissant  cos.  a 
on  sin.  a,  calculer  sin.  i/aa  et  cos.  i/aa. 

Rendre  calculable  par  logarHbmes  la  somme  de  deux  lignes  tri- 
gonométriques, sinus  ou  cosinus. 

àj.  Notions  sur  la  construction  des  tables  trigonométriques.  — 
Usage  des  tables. 

&8.  Résolution  des  triangles.  •—  Relations  entre  les  angles  et  les 
côtés  d^nn  triangle  rectangle  ou  d*un  triangle  quelconque. 
R^olotion  des  triangles  rectangles» 

hO'  Connaissant  un  côté  et  deux  angles  d'un  triangle  quelconque, 
trouver  les  autres  parties,  ainsi  que  la  surface  du  triangle. 

Connaissant  deux  côtés,  avec  Tangle  compris,  trouver  les  autres 
parties,  ainsi  que  la  surface  du  triangle. 

Connaissant  les  trois  côtés,  trouver  les  angles  et  la  surface  du 
triangle. 

5«»  Application  de  la  trigonométrie  aux  différentes  questions  que 
présente  le  levé  des  plans. 

GÉOMÉTRIE  ANALYTIQUE. 
«ioirtTRiB  A  nxrx  nnumiiONS* 

51.  De$  équation$  et  des  formules  de  la  géométrie. 

Loi  de  rhomogénélté.  —  Construction  des  expressions  algé- 
briques. 

53.  Des  coordonnées  rectilignes. 

Détermination  d'un  point  sur  un  plan  par  le  moyen  de  ses  coor- 
données rectilignes. 
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Représentation  des  lieux  géométriques  par  des  équations. 
Transformation  des  coordonnées  rectilignes. 

53.  Des  équations  du  premier  et  du  deuxième  degré  à  deux  va- 
riables. 

Construction  des  équations  du  premier  degré.  —  Problèmes  sur 
la  ligne  droite. 

Équation  du  cercle. 

Construction  des  équations  du  second  degré.  —  Division  en  trois 
genres  des  courbes  qu^elles  représentent. 

Du  centre,  des  diamètres  et  des  axes  dans  les  courbes  du  second 
degré. 

Réduction  de  Téquation  du  second  degré  à  la  forme  la  plus 
simple,  par  le  changement  des  coordonnées. 

Du  nombre  de  conditions  nécessaires  à  la  détermination  d^une 
courbe  du  second  degré. 

5A.  DeCeliipse. 

Équation  de  Télipse  rapportée  à  son  centre  et  à  ses  axes.  —  Les 
carrés  des  ordonnées  perpendiculaires  à  Tun  des  axes  sont  entre 
eux  comme  les  produits  des  segments  correspondants  formés  sur 
cet  axe. 

Les  ordonnées  perpendiculaires  au  grand  axe  sont  aux  ordonnées 
correspondantes  du  cercle  décrit  sur  cet  axe  comme  diamètre, 
dans  le  rapport  constant  du  petit  axe  au  grand.  —  Construction  de 
la  courbe  par  points  au  moyen  de  cette  propriété. 

Foyers,  excentricité  de  Tellipse.  La  somme  des  rayons  vecteurs 
menés  à  un  point  quelconque  de  Tellipse  est  constante  et  égale  au 
grand  axe.  —  Description  de  Tellipse  au  moyen  de  cette  propriété. 

Directrices.  —  Les  distances  de  chaque  point  de  Tellipse  k  Tun 
des  foyers  et  à  la  directrice  voisine  de  ce  foyer  sont  entre  elles 
comme  la  distance  des  foyers  est  au  grand  axe. 

Équation  de  la  tangente  et  de  la  normale  en  un  point  de  Tel- 
llpse.  —  Le  point  où  la  tangente  rencontre  un  des  axes  prolongés 
est  indépendant  de  la  grandeur  de  l'autre  axe.  —  Construction  de 
la  tangente  en  un  point  de  Tellipse,  au  moyen  de  cette  propriété. 

Les  rayons  vecteurs  menés  des  foyers  à  un  point  de  Tellipse  font 
avec  la  tangente  en  ce  point,  et  d'un  même  côté  de  cette  ligne, 
des  angles  égaux.  —  La  normale  divise  en  deux  parties  égales 
l'angle  des  rayons  vecteurs.  Cette  propriété  peut  servir  à  mener 
une  tangente  à  Tellipse  par  un  point  pris  sur  la  courbe  ou  par  un 
point  extérieur. 


COUBS   PRÉPARATOIRES.  i49 

Diamètres.  —  Les  cordes  qu*ua  diamètre  divise  en  parties  égales 
sont  parallèles  à  la  tangente  menée  par  Textrémité  de  ce  diamètre. 
—  Cordes  supplémentaires.  — •  On  peut,  au  moyen  des  cordes  sup- 
plémentaires, mener  une  4angente  à  Tellipse  par  un  point  donné 
sur  la  courbe  ou  parallèlement  à  une  droite  donnée. 

Diamètres  conjugués.  —  Deux  diamètres  conjugués  sont  toujours 
parallèles  à  deux  cordes  supplémentaires,  et  réciproquement  — 
Limite  de  Tangle  de  deux  diamètres  conjugués.  —  Il  y  a  toujours, 
dans  une  ellipse,  deux  diamètres  conjugués  égaux  entre  eux. — La 
somme  des  carrés  des  deux  diamètres  conjugués  est  constante. — 
L'aire  du  parallélogramme  construit  sur  deux  diamètres  conjugués 
est  constante^  Construire  une  ellipse,  connaissant  deux  diamètres 
conjugués  et  Tangle  qu'ils  font  entre  eux. 

Expression  de  Taire  de  Tellipse  en  fonction  des  longueurs  de  ses 


55.  De  Chyperbole. 

Équation  de  Thyperbole  rapportée  à  son  centre  et  à  ses  axes.  •— 
Rapport  des  carrés  des  ordonnées  perpendiculaires  à  Taxe  trans- 
Terse. 

Foyers  et  directrices;  tangente  et  normale;  diamètres;  diamètres 
conjugués  et  cordes  supplémentaires.  Ce  qu*on  nomme  longueur 
dHin  diamètre  qui  ne  rencontre  point  Thyperbole.  —  Les  propriétés 
de  ces  points  et  de  ces  lignes  sent  analogues  dans  Thyperbole  et 
dans  Tellipse. 

Asymptotes  de  l'hyperbole.  —  Les  asymptotes  coïncident  avec  les 
diagonales  du  parallélogramme  formé  sur  deux  diamètres  conju- 
gués quelconques. —  Les  portions  d*une  sécante  ou  d'une  tangente 
comprise  entre  Thyperbole  et  ses  asymptotes  sont  égales  entre 
elles.  ^  Application  à  la  construction  de  la  tangente. 

Le  rectangle  des  parties  d'une  sécante  comprises  entre  un  point 
de  la  courbe  et  les  asymptotes  est  égal  au  carré  de  la  moitié  du 
diamètre  auquel  la  sécante  est  parallèle. 

Formation  de  l'équation  de  Thyperbole  rapportée  à  ses  asymp- 
totes. 

56.  De  la  parabole. 

Équation  de  la  parabole  rapportée  à  son  axe  et  à  la  tangente  au 
sommet.  —  Rapport  des  carrés  des  ordonnées  perpendiculaires  à 
l^axe. 

Foyer  et  directrice  de  la  parabole.  ~  Chacun  des  points  de  ia 
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courbe  est  également  éloigné  du  foyer  et  de  1»  directrice.  •»  Con- 
struction de  la  parabole. 

La  parabole  peut  être  considérée  comme  la  limite  d^mie  ellipse 
dans  laquelle  le  grand  axe  augment»  indéfiniment,  tandis  que  la 
distance  du  foyer  an  sommet  voisin  reste  constante. 

Tangente  et  normale.  —  Soos-tangente  et  sous-normalew  ^  Elles 
fournissent  des  moyens  de  mener  la  tangente  en  un  point  de  la 
courbe. 

La  tangente  fait  des  angles  égaux  avec  Taxe  et  avec  le  rayon  vec- 
teur mené  au  point  de  contact.  Mener,  au  moyen  de  cette  pro- 
priété, une  tangente  à  la  parabole  ;  i*  par  un  point  situé  sur  la 
courbe;  a*  par  un  point  extérieur. 

Diamètres.  —  Les  cordes  qu'un  diamètre  divise  en  deux  parties 
égales  sont  pari^èles  à  la  tangente  menée  à  l'extrémité  de  ce  dia- 
mètre. 

Expression  de  Taire  d'un  segment  parabolique. 

67.  Des  coordonnées  polaires. 

Passer  d*un  système  de  coordonnées  rectangulaires  à  un  système 
de  coordonnées  polaires,  et  réciproquement. 

Équations  des  trois  courbes  du  second  degré  en  coordonnées  po- 
laires, le  pôle  étant  situé  à  un  foyer  et  les  angles  étant  compta  à 
partir  de  Taxe  qui  passe  par  ce  foyer.  . 

SS.  Des  lignes  courbes  en  généraL 

Discussion  de  quelques  courbes  algébriques  et  transcendantes. 
Construction  des  racines  réelles  des  équations  de  forme  qiuel- 
eonque  à  une  inconnue. 

69.  Des  secêian^  coniques  et  cylindriques. 

Étude  des  sectioat  planes  du  cône  et  du  cylindre  droit  à  base 
circulaire.  -^  Section  antiparallèle  du  cône  et  du  cylindre  oblique 
à  base  eirculaire. 


GÉOMÉTRIE  A  TROIS  DIMENSIOITS. 

60.  Théorie  des  projections. 

La  fli^mflie  des  projections  de  plusieurs  droites  consécutives  sur 
un  axe  est  égale  à  la  projeetion  de  la  ligne  résultant*.^  La  somme 
des  carrés  des  projections  d*une  droite  sur  trois  axes  rectangulaires 
est  égale  au  carré  de  cette  droite.  La  somme  des  carrés  des  co- 
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sinus  des  angles  qu'une  droite  fait  avec  trois  droites  rectaogu- 
laires  e2>t  égale  à  Tunité. 

La  projection  d'une  aire  plane  sur  un  plan  est  égale  au  produit 
de  cette  aire  par  le  cosinus  de  l'angle  des  deux  plans. 

61.  Des  coordonnées  rectiligne s. 

Représentation  d*un  point  par  ses  coordonnées.  —  Équation  des 
lignes  et  des  surfaces. 

Transformation  des  coordonnées  recUlignes. 

De  la  ligne  droite  et  du  plan. 

Équation  de  la  ligne  droite.—  Équation  du  plan.  —  Toute  équa- 
tion du  premier  degré  à  trois  variables  représente  un  plan. 

Trouver  les  équations  d*une  droite  : 

I*  Qui  passe  par  deux  points  donnés  ; 

a*  Qui  passe  par  un  point  donné  et  qui  soit  parallèle  à  une  ligne 
donnée. 

Déterminer  le  point  d'intersection  de  deux  droites  dont  on  con- 
naît les  équations. 

Faire  passer  un  plan  : 

1"  Par  trois  points  donnés; 

a»  Par  un  point  donné  et  parallèlement  à  un  plan  donné  ; 

3"  Par  un  point  et  par  une  droite  donnés. 

Connaissant  les  équations  de  deux  plans,  trouver  les  projections 
de  leur  intersection. 

Trouver  Tintersection  d'une  droite  et  d'un  plan  dont  on  connaît 
les  équations. 

Connaissant  les  coordonnés  de  deux  points»  trouver  leur  distance. 

D'un  point  donné»  abaisser  une  perpendiculaire  sur  un  plan; 
trouver  le  pied  et  la  grandeur  de  la  perpendiculaire  (coordonnées 
rectangulaires). 

Mener,  par  un  point  donné,  un  plan  perpendiculaire  à  une  droite 
donnée  (coordonnées  rectangulaires). 

Mener,  par  un  point  donné»  une  perpendiculaire  à  une  droite 
donnée  ;  déterminer  le  pied  et  la  grandeur  de  cette  perpendicu- 
laire (coordonnées  rectangulaires). 

Connaissant  les  équations  d'une  droite,  déterminer  les  angles  de 
cette  droite  avec  les  axes  des  coordonnées  (coordonnées  rectangu- 
laires). 

Trouver  l'angle  de  deux  droites  dont  on  connaît  les  équations 
(coordonnées  rectangulaires). 

Connaissant  l'équation  d*un  plan,  trouver  les  angles  qu'il  fait 
avec  les  plans  coordonnées  (coordonnées  rectangulaires). 
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Déterminer  TaDgle  de  deux  plans  (coordonnées  rectangulaires). 
lYouver  l*angle  d*une  droite  et  d'un  plan  (coordonnées  rectan- 
gulaires). 
Équation  de  la  sphère  (coordonnées  rectllignes  quelconques). 


PHYSIQUE . 

PROPRIÉTÉS  GÉNÉRALES  DES  CORPS.  —  PESANTEUR. 

Préliminaires, 

But  de  la  physique.  -  Phénomènes.  —  Lois  physiques.  —  Les 
expériences  sont  destinées  à  les  faire  ressortir  des  phénomènes. — 
Théories  physiques.  —  Caractère  diiTérent  des  méthodes  expéri- 
mentales et  des  méthodes  mathématiques. 

Propriétés  générales  des  corps. 

Étendue.  —  Mesure  des  longueurs.  —  Mètre.  —  Vernier.  —  y'is 
roicrométrique. 

Divisibilité,  porosité.  —  Idées  généralement  admises  sur  la  con- 
stitution moléculaire  des  corps.  Ces  conceptions,  purement  hypo- 
thétiques, ne  doivent  pas  être  confondues  avec  les  lois  physiques. 
—  Élasticité. 

Mobilité.  —  Inertie.  —  Forces.—  Leur  équilibre,  leur  évaluation 
numérique. 

Pesanteur. 

Direction  de  la  pesanteur.  — -  Fil  à  plomb.  —  Relation  entre  la 
direction  de  la  pesanteur  et  la  surface  des  eaux  tranquilles. 

Poids.  —  Centre  de  gravité. 

Étude  expérimentale  du  mouvement  produit  par  la  pesanteur.— 
Influence  perturbatrice  de  Tair.  —  Plan  incliné  de  Galilée.  —  Ma- 
chine d'Atwood.  Démontrer  par  Pexpérlence  : 

i"*  La  loi  des  espaces  parcourus; 

9*  La  loi  des  vitesses. 

Appareil  de  M.  Morin. 

Loi  de  l'indépendance  de  TelTet  produit  par  une  force  sur  un 
corps,  et  du  mouvement  antérieurement  acquis  de  ce  corps.  — 
Loi  de  rindépendance  des  effets  des  forces  qui  agissent  simulta- 
nément sur  un  même  corps.  —  Démonstration  expérimentale  et 
généralisation  de  ces  lois.  —  Lois  de  l'égalité  de  Taction  et  de  la 
réaction. 

Masse.—  Accélération.  —  A  égalité  de  masse,  les  forces  sont 
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entre  elles  comme  les  accélérations  qu^elles  produisent.— -Relation 
entre  une  force,  la  masse  du  corps  sur  lequel  elle  agit  et  Taccélé- 
ration  qui  résulte  de  cette  action. 

Lois  générales  du  mouvement  uniformément  varié.  —  Formules. 

Pendules  —  Loi  de  Tlsocbronisme  des  petites  oscillations  et  loi 
des  longueurs»  déduites  de  Tobservation.  —  Méthodes  des  coïnci- 
dences. 

Emploi  du  pendule  pour  la  mesure  du  temps.—  Pendule  simple. 
—  Formule.  —  Détermination,  au  moyen  du  pendule,  de  Taccélé- 
ration  produite  par  la  pesanteur.  —  Cette  accélération  est  indé- 
pendante de  la  nature  des  corps. 

Les  formules  du  mouvement  oscillatoire  s'appliquent  à  la  com- 
paraison des  forces  de  toute  nature,  qu'on  peut  regarder  comme 
constantes  et  parallèles  à  elles-mêmes  dans  toutes  les  positions  du 
corps  oscillant 

Identité  de  la  pesanteur  et  de  Tattraction  universelle. 

Balance.  —  Conditions  de  son  établissement.  —  Sensibilité.  —  Si 
le  point  de  suspension  du  fléau  et  les  points  d'attache  des  plateaux 
étaient  exactement  en  ligne  droite,  la  sensibilité  serait  indépen- 
dante des  poids  qui  chargeraient  les  plateaux.  — Méthode  des 
doubles  pesées. — Détails  des  précautions  nécessaire  pour  obtenir 
une  pesée  exacte. 

Définition  de  la  densité.— La  densité  est  le  rapport  du  poids  d'un 
corps  à  son  volume. 


HYDROSTATIQUE  ET  RTDRODTRAMIQUB. 

Distinction  des  divers  états  des  corps. 
Principes  de  Pascal  : 

1.  Dans  l'intérieur  d'un  liquide,  la  pression  exercée  sur  un  élé- 
ment de  surface  est  normale  à  l'élément  et  indépendante  de  sa  di- 
rection. La  démonstration  de  ce  principe  résulte  de  la  vérification 
expérimentale  de  ses  conséquences. 

3.  Principe  de  l'égale  transmission  des  pressions.  Si  l'on  exerce 
une  pression  sur  une  portion  plane,  égale  à  l'unité,  de  la  surface 
d'un  liquide,  Teffbrt  transmis  sur  une  surface  plane  quelconque» 
prise  à  Tlntérieur  du  liquide  ou  sur  les  parois,  est  égale  à  la  pres- 
sion exercée,  multipliée  par  l'étendue  de  cette  surface.  —  Vérifi- 
cation de  ce  principe  au  moyen  de  la  presse  hydraulique. 

Application  des  principes  précédents  aux  liquides  pesants. — Di* 
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rection  de  la  surface  Ubpe.  —  PreafiâeiM  iatérieuraB,  sarfaces  de 
niveau.  —  LYeasious  but  ta  parois,  en  particulier  sur  le  foud  des 
vases;  paradoxe  hydrostatique.  —  Appareil  de  Haidat;  expériences 
diverses. 

Principe  d^Arohimède.  —  Védflcatlon  expérimentale;  démons- 
tratk>n  théorique,  déduite  des  principes  précédents.  —  Corps 
flottant.  (On  ne  considérera  pas  les  conditions  de  stabilité  de 
réquiUbre.) 

Liquides  superposés. 

Vases  communiquants.  —  Niveau  d'eau.  —  Niveau  à  bulle  d'air; 
son  usage  dans  les  instruments. 

Densité  des  solides  et  des  liquides.  ^  Baiaace  hydrostatif  ue.  — 
Aéromètre. 

Gompreasibilité  des  Uquides. — Indiquer  les  appareils  propres  à 
la  constater.— Faire  comprendre  la  nécessité  d*une  eorrection  due 
à  la  compressibilité  de  Fenvéloppe  solide. 

Propriétés  communes  aux  Uquides  et  aux  gaa.  «-  Principe  de 
régalité  de  pression  en  tout  sens.  —  Principe  de  régale  traonnia- 
sion  des  pressions.  —  Pesanteur  des  ga&  ^  PreaBûeis  due»  à  la 
pesanteur.  —  Principe  d'Arehimède;  poids  des  corps  dafis  Pair  et 
dans  le  vide  ;  aérostats» 

Liquides  et  gaz  superposés.  —  Extension  du  principe  des  vases 
communiquants.  —  Application  au  baromètre. 

Construction  détaillée  du  baromètre.  —  Baromètre  de  Fortin*  de 
Gay-Lussac,  de  Bunsen.— Indiquer  la  nécessité  des  corrections  in- 
diquées. 

Loi  de  Mariette» 

Manomètre  à  air  libre.  —  Manomètre  à  air  comprimé. 

Loi  du  mélange  des  gaz. 

Machine  pneumatique.  —  Degré  de  vide. — Biackine  de  oompres- 
sion. 

Principe  de  Torricellf.  —  Siphon.  —  Vase  de  Mariotte.  —Fon- 
taine de  Héron.  —  Fontaine  intermittente. 

CAPILLARITÉ. 

Cohésion  des  liquides.  —  Adhérence  des  liquides  aux  solides.  — 
Lois  expérimentales  des  phénomènes  capillaires  (sans  calcul). 
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iilQTlUGITÉ  STATIQVB. 

Phénomènes  généraux.  — -  Distinction  des  corps  conducteurs  et 
des  corps  non  conducteurs.— Distinction  des  deux  espèces  d'éiec- 
tricité.  —  Séparation  des  deux  électricités  par  le  frottement.  — 
HSjpotlièse  des  fluides  électriques. 

Démonstration  des  lois  de  l'attraction  et  de  la  répulsion  des 
jQuides  électriques.  —  Expérience  de  Coulomb. 

Déperdition  de  rélectricité.  —  Influence  de  Tair.  —  Influence 
des  supports  isolants;  de  Thumidlté  condensée  à  la  surface  des 
supports. 

Étude  expérimentale  de  la  distribution  de  rélectricité  à  la  sur- 
face des  corps.  —  Méthode  du  plan  d'épreuves;  propriétés  des 
pointes. 

Ëlectrlsation  par  influence.  —  Cas  où  le  corps  soumis  à  Tin- 
fluence  est  déjà  électrisé.  —  Étincelles.  —  Pouvoir  des  pointes. 

Éleetrisation  par  influence  précédant  le  mourement  des  corps 
légers.  —  Électroscope. 

Machines  électriques  de  Van-Marum,  de  Nairn,  d'Armstrong. 

Condensateur  à  lame  d^aîr.  —  Accumulation  d*électrlclté  sur  la 
surface  de  cet  appareil.  —  Bouteille  de  Leyde.  —  Batteries.  —  Dé- 
charges électriques.  —  EfliBts  principaux. 

Électroscope  condensateur.  Èlectrophore. 

Électricité  atmosphérique.  —  Phénomènes  observés  par  un  ciel 
serein.  —  Électricité  des  nuages.  —  Orage.  Éclair.  —  Tonnerre. 
Effets  de  la  foudre.  —  Choc  en  retour.  —  Paratonnerre. 

Indication  des  sources  diverses  d'électricité  statique. 

lUGRiTISM& 

Aimante  naturels.  —  Action  sur  le  fer  et  sur  Tacier.  —  Aimants 
artificiels.  —  L'action  attractire  paratt  concentrée  vers  les  extré- 
mités des  barreaux.  —  Première  idée  des  pôles. 

Direction  d'un  barreau  aimanté  sous  Taction  de  la  terre.  —  Ac- 
tion réciproque  des  pôles  de  deux  aimants.  —  Dénomination  des 
pôles. 

Phénomènes  d'influence.  —  Action  d'un  aimant  sur  un  barreau 
de  fer  doux.  —  Action  sur  un  barreau  d'acier.  —  Force  coercitive. 
—  Effet  de  la  rupture  d'un  barreau  aimanté.  —  Idées  théoriques 
sur  la  constitution  des  aimants.  —  Définition  précise  des  pôles. 

Action  de  la  terre.  —  Elle  se  réduit  k  un  couple.  —  On  peut  la 
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détruire  sensiblement  par  Faction  d*un  aimant  conTenablement 
placé.  —  Définition  de  la  déclinaison,  de  Tinclinaison,  du  mérldiea 
magnétique. 

Lois  des  attractions  et  des  répulsions  magnétiques  déterminées 
par  la  méthode  des  oscillations. 

Procédé  d'aimanUtion.  —  Armatures.  —  Points  conséquents.— 
influence  de  la  trempe,  de  Técrouissage,  de  la  chaleur.  —  Aiman- 
tation par  Taction  de  la  terre. 

Liste  des  métaux  magnétiques. 

GÉOMÉTRIE  DESCRIPTIVE. 

Problèmes  relatifs  au  point ,  à  la  droite  et  au  plan. 

Par  un  point  donné  dans  Tespace,  mener  une  droite  parallèle  à 
une  droite  donnée,  et  trouver  la  grandeur  d*une  partie  de  cette 
droite. 

Par  un  point  donné,  mener  un  plan  parallèle  à  un  plan  donné. 

Construire  le  plan  qui  passe  par  trois  points  donnés  dans  Tes- 
pace. 

Deux  plans  étant  donnés,  trouver  les  projections  de  leur  inter- 
section. 

Une  droite  et  un  plan  étant  donnés,  trouver  les  projections  du 
point  où  la  droite  rencontre  le  plan. 

Par  un  point  donné,  mener  une  perpendiculaire  à  une  droite 
donnée,  et  construire  les  projections  du  point  de  rencontre  des 
deux  droites. 

Changement  des  plans  de  projection. 

Un  plan  étant  donné,  trouver  les  angles  qu*il  forme  avec  les  plans 
de  projection. 

Deux  plans  étant  donnés,  construire  Tangle  qu'ils  forment  entre 
.eux. 

Deux  droites  qui  se  coupent  étant  données,  construire  l'angle 
qu'elles  font  entre  elles. 

Construire  Tàngle  formé  par  une  droite  et  par  un  plan  donnés  de 
4)08ition  dans  Tespace. 

PROBLÈMES  RELATIFS  AUX  PLANS  TANGENTS. 

Mener  un  pian  tangent  à  une  surface  cylindrique  ou  à  une  sur- 
face conique  : 

1*  Par  un  point  pris  sur  la  surface  ; 
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a*  Par  un  point  pris  hors  de  la  surface; 
5*  Parallèlement  à  une  droite  donnée. 

Par  un  point  pris  sur  une  surface  de  révolution,  dont  on  cod-- 
naît  le  méridien,  mener  un  plan  tangent  à  cette  surface. 

PROBLiMSS  RELATIFS  AUX  INTBRSECTIOHS  DE  8URPAGB8. 

Construire  la  section  faite  sur  la  surface  d'un  cylindre  droit  et 
Tertlcal  par  un  plan  perpendiculaire  à  Tun  des  plans  de  projection. 
—  Mener  la  tangente  h  la  courbe  d'intersection.  —  Faire  le  déve- 
loppement de  la  surface  cylindrique,  et  y  rapporter  la  courbe  dMn- 
tersection  ainsi  que  la  tangente. 

Construire  Tintersection  d'un  cône  droit  par  un  plan  perpendU 
culaire  à  Tun  des  plans  de  projection.  ~  Développement  et  tan- 
^nte. 

Construire  la  section  droite  d'un  cylindre  oblique.— Mener  la 
tangente  à  la  courbe  d'intersection.  —  Faire  le  développement  de 
la  surface  cylindrique  et  y  rapporter  la  courbe  qui  servait  de  base 
ainsi  que  ses  tangentes. 

Construire  Tintersection  d'une  surface  de  révolution  par  un 
plan,  et  les  tangentes  à  la  courbe  d'intersection.  —  Résoudre  cette 
question  lorsque  la  ligne  génératrice  est  une  droite  qui  ne  ren- 
contre pas  l'axe. 

Construire  l'intersection  de  deux  surfaces  cylindriques  et  le» 
tangentes  k  cette  courbe. 

Construire  l'intersection  de  deux  cônes  obliques  et  les  tangentes 
à  cette  courbe. 

Construire  l'intersection  de  deux  surfaces  de  révolution  dont  le» 
axes  se  rencontrent. 
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PERSONNEL. 


JIÉGBITS  ET  DÉGISIONS  RELIUTS   AO  PEBSONNKL  DES  MUVE 

JANVSR  BT  FÉVRIER  1867. 


BÉGRXTS. 

6  janvier  1867.  —  Sont  nommés  ingénieurs  en  chef  de  «*  dasK 

les  ingénieurs  ordinaires  de  r*  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM  Phillips.  I        MM.  Lamè-FiMiry. 

Roger.  I  Declerck. 

19  janvier  1867.  —  Sont  nommés  ingénieurs  ordinaires  de 
3*  classe  les  élèves  ingénieurs  de  i'*  classe  hors  de  concours  dont 
les  noms  suivent  : 

MM.  Icbon.  I        M,  DemoDgeot. 

Âgnillon.  I 

90  février  1867.  —  M.  Blavier  (Edouard) ,  inspecteur  général  de 
a*  classe»  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

^à  février  1867.  —  M.  Daubrée,  ingéuieur  en  chef  de  1"  classe, 
est  nommé  inspecteur  général  de  1*  classe. 

DÉCISIONS  MINISTÉRIELLES. 

5  janvier  1867.  —  Sont  élevés  à  la  1'*  classe  les  ingénieurs  en 
chef  des  mines  de  s*  classe  dont  les  noms  suivent: 


MM.  Delaonay. 
Pigeon. 


M.  de  Chancourtois. 
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5  janvier  1867.  —  Sont  élevés  à  la  i**  classe  les  ingénieurs  ordi- 
naires des  mines  de  3*  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Dormoy.  |  MM.  flaton  de  la  Gonpillièra. 

Martelet.  I  Leseure. 

Idem,  —  Sont  élevés  à  la  a*  classe  les  ingénieurs  ordinaires  des 
mines  de  3*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


Keller. 
Fnchs. 
Yicaire. 


MM.  Chosson. 
Ledoox. 
Le  Verrier. 


96  février  1867.—-  M.  de  Hennezel,  inspecteur  général  des  mines 
de  a*  classe,  actuellement  chargé  de  la  division  du  sud-est,  sera 
chargé  de  la  division  du  nord-ouest,  en  remplacement  de  M.  Bla- 
▼  ier,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite* 

M.  Daubrée,  nommé  Inspecteur  général  de  a*  classe  par  décret 
du  a&  février,  sera  chargé  de  la  division  du  sud-est»  en  remplace- 
ment de  M.  de  Hennezel. 


LéÉMUm^ 
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CONCERNANT  LES  MINES,    USINES,    LES  CHEMINS   DE    FER 

EN   EXPLOITATION,   ETC. 

MARS  ET  AVRIL  1867. 


Déaet  du  30  mars  1867  portant  qiie  les  dispositions  du  décret  du 
9  février  précédent  {♦),  relatives  à  l'établissement  des  droits  de 
navigation  intérieure  sur  les  canaux  de  la  Marne  au  Rhin  et  de 
r  Aisne  à  la  Marne  ^  ne  seront  exécutoires  qu'à  partir  du  i*'  avril 
1868. 


Loi  du 'S  avî'il  1867  relative  à  la  garantie  des  Inventions  suscep* 
libles  d'être  brevetées  et  des  Dessins  de  fabrique  qui  seront 
admis  à  l'Exposition  universelle» 

iSAPOLÉON,  etc., 

Art.  i*'.  Tout  Français  ou  étranger,  auteur  soit  d'une  découverte 
ou  invention  susceptible  d'être  brevetée,  aux  termes  de  la  loi  du 
5  juillet  i8û/i,  soit  d'un  dessin  de  fabrique  qui  doive  être  déposé, 
conformément  à  la  loi  du  18  mars  1806,  ou  ses  ayants  droit,  peu- 
vent, s'ils  sont  admis  à  TExposition  universelle,  obtenir  de  la  com- 
mission impériale  de  l*£xposition  un  certificat  descriptif  de  l'objet 
déposé. 

La  demande  de  ce  certificat  doit  être  faite  dans  le  premier  mois, 
au  plus  tard,  de  l'ouverture  de  l'Exposition. 

Art.  1.  Ce  certificat  assure,  à  celui  qui  l'obtient,  les  mêmes  droits 
que  lui  conférerait  un  brevet  d'invention  ou  un  dépôt  légal  de 
dessin  de  fabrique,  à  dater  du  jour  de  l'admission  par  l'autorité 
française  ou  étrangère  chargée  de  ce  service,  jusqu'au  i*'  avril  1868, 


(•)  Suprà^  p.  121. 

DÉCRFTS,    1807.  Il 
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lors  même  que  cette  admission  serait  antérieure  à  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  et  sans  préjudice  du  brevet  que  Texposant  peut 
prendre  ou  du  dépôt  qu'il  peut  opérer  avant  Texpiration  de  ce 

terme. 

Ai't.  3.  Les  demandes  de  certificats  doivent  être  accompagnées 
d^une  description  exacte  de  Tobjet  à  garantir,  et,  s'il  y  a  lieu,  d^un 
plan  ou  d'un  dessin  dudit  objet. 

Ces  demandes,  ainsi  que  les  décisions  prises  par  la  commission 
impériale,  seront  inscrites  sur  un  registre  spécial,  qui  sera  ulté- 
rieurement déposé  au  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

La  délivrance  de  ce  certificat  est  gratuite. 


DécrHdu  voawU  1867^  qui  accorde  aux  sieurs  Etienne  Giravo^ 
Werre  Martin  et  Jacques  Martin  au  leurs  ayants  droit  fa  con- 
cession de  mines  danthracite  situées  dans  la  commune  de 
Verosc  (Isère). 

(Extrait.) 

Art,  a.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Concession  des 
Aiguillons,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  nordy  par  l'arête  culminante  0  P  du  col  desiVfays,  formant 
la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  communes  de  Venosc  et  du 
Mont  de  [.ans,  depuis  Textrémité  nord  de  la  base  du  rocher  de  Pié 
Montet,  point  O,  jusqu'à  la  rencontre,  au  point  P,  de  ladite  arête 
avec  une  ligne  droite  tirée  de  la  fontaine  de  la  Manche  à  la  nais- 
sance de  la  Combe  Combos,  ladite  ligne  OP  servant  de  limite  méri- 
dionale à  la  concession  des  Mays  ; 

A  lest,  par  deux  droites  tirées,  Tune  du  point  P,  sommet  occi- 
dental des  rochers  des  Aiguillons,  point  Q  ;  l'autre  du  point  Q  au 
point  R,  angle  nord  de  l'ancienne  maison  Rochette  ; 

Au  sud,  par  une  droite  menée  du  point  R,  dans  la  direction  de 
Vest  à  l'ouest  jusqu'au  point  S,  où  elle  rencontre  la  grande  paroi 
de  rocher  qui  descend  du  nord  au  sud  du  pic  de  Pié  Montet; 

A  Couest,  par  la  base  de  cette  grande  paroi  de  rocher  depuis  le 
point  S  jusqu'au  point  de  départ  O; 

Leadites  limites  renfermant  une  étendue  superficiette  de  59  hec- 
tares. 


SUR   LES  IUNS6.  l(3 

Art*  lu  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surlkoe  j^ar 
las  art.  6  et  Aa  de  la  loi  du  ai  avril  iSio,  sur  le  produit  des  mfim 
concédées»  sont  réglés  &  une  rente  annuelle  de  o%  lo  par  heeteve 
pour  tous  les  terrains  compris  dans  le  périmètre  de  la  oonees 
flion. 

Les  concessionnaires  sont  tenus  en  outre  de  livrer,  sur  le  car- 
reau de  la  mine,  aux  propriétaires  des  terrains  dans  lesquels 
Texploitation  aura  lieu,  une  part  en  nature  égale  à  a  p.  loo  de 
Tanthraclte  provenant  de  ces  terrains. 


Décret  du  lo  avril  1867,  qtd  s£Corde  aux  sieurs  Jetai  Kochetti, 
Joseph  Martin,  Jean  Veyrat,  Jean  Bamel,  Pierre  Balme,  Lau- 
rent Balme  et  Pierre  Bertoic  leurs  ayants  droit  la  concession  de 
mines  d'anthracite  situées  dans  la  commune  de  Venosc  (Isère) • 

(Extrait.) 

Art.  3.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  des 
Cristallières,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  quMl  suit,  savoir  : 

Au  nord,  par  la  droite  RS  formant  la  limite  méridionale  de  la 
concession  des  Aiguillons,  ladite  droite  menée,  dans  la  direction 
de  Test  à  l'ouest,  de  Tangle  nord  de  l'ancien  ne  maison  Rochette, 
point  R,  jusqu'au  point  S,  où  elle  rencontre  la  grande  paroi  de 
rocher  qui  descend,  du  nord  au  sud,  du  pic  du  PÎé  Montet; 

A  Couest,  par  une  droite  menée  du  point  S  au  point  H,  confluent 
de  la  Combe  des  Crlstallières  et  de  la  Combe  de  Créméon  ou  Com- 
besave; 

Au  sudy  par  deux  droites  menées,  la  première,  du  point  U  au 
point  G,  entrée  de  la  galerie  inférieure  des  Cristalllères,  la  seconde 
du  point  G  au  point  X,  angle  nord  de  la  maison  la  plus  septen- 
trionale du  hameau  du  Collet; 

A  Cestj  par  une  droite  tirée  du  point  X  au  point  de  départ  R; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  38  hec- 
tares. 

Art.  H,  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  art.  6  et  Aa  delà  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  produit  des  mines 
concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  o^io  par  hectare 
pour  tous  les  terrains  compris  dans  le  périmètre  de  la  conces- 
sion. 
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Les  concessionDaires  sont  tenas  en  outre  de  livrer  sur  le  car- 
reau de  la  mine,  aux  propriétaires  des  terrains  dans  lesquels  Tex- 
ploitatlon  aura  lieu,  une  part  en  nature  égale  à  a  p.  loo  de  Pan- 
thracite  provenant  de  ces  terrains. 


Dëa'et  du  lo  avril  1867,  qui  accorde  aux  sieurs  Joseph  Gardbn. 
Pierre  Bert  dit  Tailleur;  Joseph  Bert  dit  Dorothée,  Pierre 
RouARD  et  Christophe  Garden  ou  leurs  ayants  droit  la  concession 
de  mines  d'anthracite  situées  dans  la  commune  de  Vbhosc»  ar- 
rondissement de  Grenoble  (Isère). 

(Extrait.) 

Art,  3.  Cette  concession  qui  prendra  \e  nom  ûe  concession  du 
F'erraret^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  quMl  suit,  savoir  : 

Au  nord,  par  deux  droites  formant  la  limite  méridionale  de  la 
concession  des  Cristallières  et  menées,  la  première  du  point  H, 
confluent  de  la  Combe  des  Cristallières  et  de  la  Combe  de  Crèméon 
ou  Combe  Save,  au  pointG,  entrée  de  la  galerie  inférieure  des  Cris- 
tallières; la  seconde  du  point  G  au  point  X,  angle  nord  de  la  mai- 
son la  plus  septentrionale  du  hameau  du  Collet  ; 

A  Vest,  d*abord,  par  une  droite  menée  du  point  X  au  point  K, 
où  le  chemin  du  Bas  Ferraret  au  Curtil  rencontre  le  ruissean  du 
Merdaret,  puis  par  la  rive  droite  dudit  ruisseau  jusqu^au  point  C, 
où  il  se  jette  dans  le  torrent  du  Vénéon  ; 

jéu  sudf  à  partir  du  point  C  par  la  rive  droite  du  Vénéon  jus- 
qu'au point  B,  où  ce  torrent  reçoit  les  eaux  de  la  Combe  de  Gré- 
méon  ou  Combe  Save  ; 

J  Vouesty  par  la  Combe  de  Créméon  depuis  le  point  B  jusqu'au 
point  de  départ  H  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  ko  hec- 
tares. 

Art.  /i.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  art.  6  et  62  de  ia  toi  du  31  avril  1810,  sur  le  produit  des  mines 
concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  o',  10  par  hectare 
pour  tous  les  terrains  compris  dans  le  périmètre  de  la  concession. 

Les  concessionnaires  sont  tenus  en  outre  de  livrer,  sur  le 
carreau  de  la  mine,  aux  propriétaires  des  terrains  dans  lesquels 
Texploitation  aura  lieu,  une  part  en  nature  égale  à  a  p.  100  de 
Tanthracite  provenant  de  ces  terrains. 
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Décret  impérial  du  i5  avril  1867,  qui  prescrit  la  publication  de  la 
déclaration  signée^  le  39  maté  1867,  entre  la  F  ronce  et  la  Prusse  ^ 
pour  régler  la  perception  des  Droits  de  Navigation  sur  le  Canal 
des  houillères  de  la  Sarre. 

Napoléon,  etc. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qai  suit  : 

jirt,  u  Une  Déclaration  relative  à  la  perception  des  droits  de 
navigation  sur  le  canal  des  houillères  de  la  Sarre  ayant  été  signée 
et  échangée,  le  99  mars  1867,  P^i*  notre  ambassadeur  à  Berlin, 
d'une  part,  et  par  )fi  ministre  Clés  affaires  étrangères^de  Sa  Majesté 
le  roi  de  Prusse,  de  Tautre  part,  ladite  Déclaration,  suivie  d'un 
Règlement  et  de  huit  annexes  dont  la  teneur  suit,  est  approuvée 
et  recevra  sa  pleine  et  entière  exécutioo. 

DÉCLARATION. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  ayant  jugé  utile  de 
régler  la  perception  des  droits  de  navigation  sur  le  canal  des  houil> 
lères  de  la  Sarre,  en  exécution  de  Tarticle  3  de  la  Convention  con- 
clue entre  leurs  susdites  Majestés,  le  U  avril  1861  (*),  pour  rétablis- 
sement de  cette  voie  navigable,  le  soussigné,  ambassadeur  de  Sa 
MiÛ^té  TËmpereur  des  Français  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 
dûment  autorisé,  déclare,  au  nom  de  son  auguste  Souverain,  que 
le  Règlement  suivi  de  huit  annexes,  dont  Texpédition  parafée  par 
le  soussigné  est  ci-jointe,  est  accepté  en  toutes  et  chacune  de  ses 
dispositions  et  quMl  sera  mis  à  exécution  à  partir  du  i5  mai  1867. 

La  présente  Déclaration  sera  remise  en  échange  d*une  Déclara- 
tion identique  de  la  part  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse. 

Fait  à  Berlin,  le  39  mars  1867. 

Sigué  Benbdettl 


f*)  BuUttindes  lois^  boU.  gS^,  n*  9.312. 
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RÈGLEMENT. 

Art.  (".  Les  condacteurs  de  bateaux,  radeaux  et  bascules  à  poisson  qui  des- 
cendent ou  remontent  le  canal  de  la  Sarre,  de  Sarreguemines  à  Louisentbal, 
devront  payer  les  droits  de  navigation  en  raison  de  la  charge  réelle  des  bateaux 
ou  du  Yolume  des  trains  et  bascules  à  poissoo,  confemèneot  au  tarif  ci-jeiDt, 
coté  n»  i"y  lequel,  sur  toute  l'étendue  du  canal  ées  houillèrts  d»  U  Sam»  m 
sera  pas  soumis  au  double  décime. 

Art,  2,  Le  poids  imposable  sera  déterminé  au  moyen  du  jaugeage  des  ba- 
teaux et  pour  chaque  degré  d'enfoncement  par  la  différence  entre  le  poidi  de 
i'Ma  que  déplacera  le  bateau  chargé  et  celui  de  l'eau  que  déplacera  l«  bateui 
vide.  Oft  ne  comprendra  pas  dans  le  jaugeage  le  peids  dee  agrès,  m,  peur  les 
btleaux  à  Tapeur,  le  pmds  de  la  machine  et  du  combustible  pour  ui  voyage. 

Le  degré  d'enfoncement  sera  indiqué  au  moyen  d'écbelles  métriquee  iftcns^ 
iées  dans  le  bordage  extérieur  du  bateau. 

Art.  3.  Le  jaugeage  sera  fait  au  bureau  de  Sarreguemines  ou  à  celui  de  Sar- 
rebruck,  en  présence  du  propriétaire  ou  du  conducteur  du  bateau. 

Cette  opération  fera  Tobjel  d'un  procès-verbal  dont  copie  sera  remise  au 
conducteur  ou  au  propriétaire  et  qui  énoncera  : 
i<*  Le  nom  ou  la  devise  du  bateau; 
2*  Les  noms  et  domicile  du  propriétaire  et  du  conducteur; 
B""  Les  dimensions  extérieures  du  bateau  mesurées  en  ceilàmMree; 
4*  Le  tirant  d'eau  à  charge  complète  ; 
5»  Le  tirant  d'eau  à  vide  avec  les  agrès  ; 

6*  Enfin  le  tonnage  du  bateau  à  charge  complète  et  le  tonnage  par  centimètn 
d'enfoncement. 

La  progression  croissante  ou  décroissante  du  tonnage  sera  réglée  par  tranches, 
de  2o  en  20  centimètres  de  Péchelle  mise  en  place. 
Les  millimètres  ne  seront  pas  comptés. 

Art.  4^  Toutes  les  fois  que  le  conducteur  d'un  bateau  en  fera  la  denande, 
il  sera  procédé  à  un  nouveau  jaugeage;  les  résultats  de  cette  opération  seuMt 
également  constatés  par  un  procès-verbal  dont  il  lui  sera  délivré  uiie  auplia- 
tioo  en  remplacement  de  la  précédente. 

Les  agents  des  deux  pays  pourront  aussi  procéder  d'office  à  la  contre-vérifi- 
cation des  jaugeages,  et,  s'il  n'y  a  point  de  différence,  ils  se  borneront  k  visac 
l'ancien  procès-verbal. 

Ces  vérifications  n*auront  lieu  qu'en  cas  de  stationnement  et  <pi'a|»rte  lo  dé- 
chargement des  bateaux. 

Art.  5.  De  chaque  côté  du  bateau  sera  incrustée  une  échelle  en  cuivre,  gra- 
duée en  centimètres.  Le  zéro  de  Téchelle  répondra  au  tirant  d'eau  à  vide  et 
une  marque  apposée  dans  la  partie  supérieure  indiquera  la  ligne  de  floUaiseï  à 
charge  complète. 

La  dernière  ligne  de  flottaison  à  charge  complète  sera  fixée  de  manière  que 
le  bateau,  dans  son  plus  fort  cbargement,  présente  toujours  un  décimètre  en 
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dehon»  de  I'mq.  Tonte  charge  «pii  produiraii  un  enfoncemeit  supérieur  à  la 
ligae  de  ftoUaison  aiosi  àiét  est  iaterdite. 

Les  propriétaires  et  coaducteurs  pourront  fournir  et  placer  eux-mêmes  les 
échelles  en  se  conformant  aux  indicalions  du  serTice.  A  leur  défaut,  les  em- 
ployés du  bureau  de  Sarreguemioes  ou  de  Sarrebruck  y  pourvoiront;  dans  ce 
cas,  le  prix  des  échelles  sera  remboursé  à  raison  de  5o  centimes  ou  4  silber- 
gros  prussiens  par  décimètre,  y  compris  la  mise  en  place. 

Àri,  6.  Il  est  défendu  aux  bateliers  d'enlever  ou  de  déplacer  les  échelles. 

Toutes  les  fois  que,  par  on  accident  quelconque,  les  échelles  auront  été  perdues 
ou  qu'elles  se  trouveront  détériorées,  le  batelier  sera  tenu  de  les  faire  immé- 
diatement remplacer,  en  se  conformant  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  7.  La  perception  du  droit  sur  tout  bateau  qui  nariguera  pour  la  première 
fM8  sera  garantie  par  une  déclaration  du  batelier,  laquelle  sera  inscrite  sur  le 
manifeste  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  et  qui  énoncera,  indépendamment  du 
tonnage  par  ÔTaluation,  la  distance  entre  le  plat-bord  et  la  ligne  de  flottaison 
dn  diacsement.  Le  batelier  sera  tenu  de  faire  jauger  son  bateau  au  premier 
passage  à  Sarreguemioes  ou  à  Sarrebruck  lorsqu'il  seraà  vidoi  ou,  s'il  est  chargé, 
knqu'il  en  aura  opéré  le  déchargement. 

Aucun  bateau  ne  pourra  toutefois  passer  plus  de  trois  fois  à  Sarregoemines 
on  à  Sarrebruck  sans  avoir  été  jaugé.  Il  ne  sera  pas  apposé  d'échelles  sur  tout 
bateau  qui  devra  être  dépecé  après  le  premier  Toyage.  Dans  ce  cas,  le  service 
se  bornera  à  vérifier  le  chargement  ao  lieu  d'arrivée. 

Art,  a.  Les  bateliers  fourniront  aux  employés  les  moyvne  de  m  rendre  à 
bord  toutes  les  fois  que,  pour  reconnaître  les  marchandises  transportées  ou  pour 
Térifler  l'échelle,  ils  seront  obligés  de  s'en  approeher. 

Art,  9.  Les  droits  de  navigation  seront  perçus  : 

EN  FRANCE. 

Par  ioane  de  mille  kilogrammes  et  par  kilomètre,  peur  les  ouirchaa- 

dises  de  première  classe,  à  raison  de r 

Pour  les  marchandises  de  deuxième  classe,  à  raison  de o  5* 

Pour  les  marchandises  de  troisième  classe,  à  raison  de o  a  5 

Pour  les  trains  et  radeaux,  par  inètre  cube  et  par  kilemèlre,  à  rai- 
son deu  •  ...  *  • 025 

Pour  laa  bascules  à  poiseoo,  par  mètre  cube  et  par  kilomètre.  ...  i 

EN  PRUSSE. 

Par  quintal  et  par  mille,  pour  les  marchandises  de  première 

classe,  à  raison  de o  4    pfennigs 

Pour  les  marchandises  de  deuxième  classe,  à  raison  de.  .  .    o  a 
Pour  les  marchandises  de  troisième  classe,  à  raison  de.  .  .    01 
Pour  les  trains  et  radeaux,  par  pied  cube  et  par  mille.  ...    o  o5 
Pour  les  bascules  &  poisson,  par  pied  cube  et  par  mille.  ...    o  ^ 
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Le  tableau  ci-joinl  (coté  n*>  2),  qui  indique  les  distances  dans  la  partie  da 
canal  entièrement  prussienne  et  celles  de  la  partie  commune  aux  deux  pays, 
ainsi  que  les  principaux  points  de  stationnement,  servira  de  règle  i  la  per- 
ception. 

Art.  10.  Pour  la  perception  des  droits  de  navigation,  le  GouTemement  fran- 
çais établira  un  bureau  &  Sarreguemines  et  le  Gouvernement  prussien  en  éta- 
blira à  Sarrebruck  et  à  Gudingen. 

Art.  1 1 .  La  perception  sera  faite  à  chaque  bureau  de  navigation,  tant  à  la 
descente  qu'&  la  remonte  : 

10  Pour  les  distances  entièrement  parcourues  et  qui  auront  commencé  sur  on 
point  où  il  ne  se  trouve  pas  de  bureau; 

2*  Pour  les  distances  à  parcourir  jusqu'au  prochain  bureau,  on  seulement 
jusqu'à  l'un  des  lieux  désignés  au  tableau  n*  a,  si  le  déchargement  s'opère  dan» 
ce  lieu  ; 
3<>  Enfin  pour  les  distances  parcourues  ou  à  parcourir  entre  deux  bureaux. 
Néanmoins,  quelque  éloigné  que  soit  le  point  de  destination  sur  toute  Tétendne 
du  canal,  le  batelier  aura  la  faculté  de  payer  les  droits  au  départ  &  Sarrebruck 
pour  toutes  les  distances  parcourues  et  à  parcourir  entre  Louisenthal  et  Sarre- 
guemines et  au  bureau  de  cette  dernière  ville  pour  toutes  les  distances  à  par- 
courir jusqu'à  l'origine  du  canal,  et  vice  versa  à  la  descente,  à  la  charge  par 
lui  de  faire  reconnaître^  à  chaque  lieu  de  station,  la  conformité  du  tirant  d'ean 
avec  le  manifeste  et  le  procès- verbal  de  jaugeage  dont  il  devra  être  mnni. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  conducteurs  de  trains  on  de  bascnles  i 
poisson. 

Art.  13.  Toutes  les  fois  qu'un  batelier  aura  payé  d*ayance  ponr  la  totalité 
du  chargement  possible  de  son  bateau  en  marchandises  de  première  classe,  il 
ne  sera  tenu,  aux  bureaux  intermédiaires  de  navigation,  que  d'y  représenter, 
sur  réquisition^  son  manifeste. 

Art,  i3.  Le  conducteur  qui  aura  payé  d'avance  les  droits  dans  la  partie  do 
canal  entre  Sarreguemines  et  Louisenthal  devra,  s'il  charge  en  route  de  noivelle» 
marchandises,  représenter  un  manifeste  supplémentaire  et  payer,  également 
d'avance,  les  droits  sur  ces  marchandises. 

Ce  manifeste  supplémentaire  sera  soumis  aux  mêmes  règles  que  le  manifeste 
primitif. 

Art,  14.  Les  bateaux,  radeaux  et  bascules  à  poisson  qui  seront  partis  d'na 
point  où  il  n'existe  pas  de  bureau  de  navigation,  ou  qui,  pendant  ienr  nav^a- 
tion,  ne  passeront  point  devant  l'un  des  trois  bureaux  désignés  ci-dessns,  seront 
affranchis  de  tout  droit  et  de  toutes  formalités. 

Art,  i5.  Toute  distance  entre  chacun  des  lieux  désignés  an  tableau  v?  2 
qui  aura  été  commencée  sera  considérée  comme  achevée. 

Art,  16.  Les  trains  et  radeaux  chargés  de  marchandises  seront  imposés  à  nn 
droit  double  de  celui  qui  sera  perçu  sur  les  trains  non  chargés,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte du  tarif. 

Ne  seront  point  considérés  comme  trains  chargés  ceux  qui  ne  porteront  qot 
les  perches  et  rouettes  de  rechange. 

Art.  17.  Les  droits  sur  ces  trains  seront  perçus  par  mètre  cube  ou  pied  cube 
d'assemblage,  sans  déduction  pour  les  vides. 
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Les  espacM  laissés  vides  entre  les  coapons  des  trains  et  ceux  dans  lesquels 
feraient  placés  des  tonneaux  pour  maintenir  les  trains  à  flot  ne  seront  point 
compris  dans  le  cnbage. 

Art,  18.  Les  bateaux  chargés  de  marchandises  donnant  lieu  à  la  perception 
de  droits  différents  seront  soumis  aux  droits  proportionnellement  au  poids  et  à 
la  nature  de  chaque  partie  du  chargement. 

Art,  19.  Seront  exempts  des  droits  : 

i*  Les  bateaux  et  bascules  à  poissons  entièrement  vides  ; 

a«  Les  bAtiments  et  bateaux  de  la  marine  impériale  de  France  et  de  la  marine 
royale  de  Prusse  affectés  au  service  militaire^  sans  intervention  de  fournisseurs 
ou  d'entrepreneurs  ; 

3*  Les  bateaux  employés  exclusivement  au  serfice  ou  aux  travaux  de  la  na- 
vigation  par  les  agents  des  travaux  publics  des  deux  pays  ; 

i<*  Les  bateaux  pécheurs,  lorsqu'ils  porteront  uniquement  des  objets  relatifs 
à  la  pèche; 

S**  Les  bacs,  batelets  et  canots  servant  à  traverser  d'une  rive  à  l'autre  ; 

6»  Les  bateaux  servant  aux  propriétaires  et  fermiers  et  chargés  d'engrais,  de 
denrées,  de  récoltes  et  de  grains  en  germe  pour  le  compte  desdits  proprié- 
taires ou  fermiers,  lorsqu'ilu  auront  obtenu  Taulorisation  de  se  servir  de  ba- 
teaux particuliers  dans  l'étendue  de  leur  exploitation. 

Art.  ao.  Tout  bateau  sur  lequel  il  y  aura  des  voyageurs  payera  le  droit  im- 
posé à  la  première  classe  du  tarif,  quelle  que  soit  la  nature  du  chargement, 
suivant  le  poids  qu'indiquera  l'enfoncement  de  l'échelle. 

Art,  ai.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  toutes  applicables  aux  bateaux 
à  vapeur.  Ces  bateaux  sont  soumis  aux  mêmes  règles  et  imposés  aux  mêmes 
droits  que  les  bateanx  ordinaires. 

Art.  23.  Aucun  bateau  ne  pourra  naviguer  sur  le  canal  qu'après  avoir  été 
préalablement  jaugé  à  Sarreguemines  ou  à  Sarrebruck,  sauf  les  exceptions  pré- 
vues à  l'article  7. 

Art.  23.  Les  conducteurs  de  bateaux  et  de  radeaux  doivent  déclarer  leur 
chargement  ou  bien  leur  volume  en  remettant  au  bureau  un  manifeste  con- 
forme aux  modèles  ci-joints  (côté  n«  3«  ou  3**). 

Ce  manifeste,  dont  le  conducteur  du  bateau  ou  radeau  demeure  responsable, 
sera  écrit  et  signé  par  lui,  4>tt  par  toute  autre  personne  pour  lui,  à  l'exclusion 
des  employés  chargés  de  la  perception  des  droits  de  navigation. 

Le  manifeste  pour  les  bateaux  sera»  d'ailleurs,  conforme  au  degré  d'enfonce- 
ment des  échelles  ainsi  qu'aux  connaissements  et  lettres  de  voiture,  qui  de- 
vront être  représentés. 

Le  conducteur  remettra  au  bureau  un  double  de  ce  manifeste,  qui  restera 
comme  pièce  justificative,  et  le  manifeste  original  lui  sera  remis,  après  avoir 
été  vérifié,  pour  accompagner  le  bateau  ou  radeau. 

Les  employés  consigneront  le  résultat  de  cette  vérification  sur  le  manifeste, 
et^  après  avoir  perçu  les  droits,  en  donneront  quittance  sur  ce  même  ma- 
nifeste. 

Les  mêmes  annotations  seront  faites  sur  la  copie  du  manifeste. 

Le  conducteur  qui  finira  son  trajet  à  un  endroit  oh  se  trouve  un  bureau  doit 
remettre  aux  employés  de  ce  bureau  le  manifeste  dont  il  est  porteur. 
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Celui  qui  termiitera  son  trajet  entre  deu  bweaoxreBettneon  amifeilc  ai 
dernier  bureau  derant  lequel  il  de?ra  fasier. 

Dans  le  cas  où  des  droits  seraient  à  payer  au  bureau  aaqael  le  BiiiiîMiest 
remis,  la  copie  de  ce  manifeste  n'est  pas  nèceesaife  dans  ce  bweaa,  puisque 
l'original  y  est  conserré. 

Les  bateaux  yides,  étant  exempts  de  droits,  D'anront  pas  beeoin  d'être  ai- 
compagnes  d'un  manifeste. 

Art,  24.  Les  marchandises  qui  ne  seront  pas  eicactemeat  désignées  et  deil 
la  classification  ne  pourra  être  déterminée  sur  le  tu  des  connaissements  et  lettres 
de  Yoiture  ni  par  la  yérification  du  serrice,  payeront  les  droits  de  la  ^anért 
classe. 

Si  le  poids  réel  du  chargement  n'est  pas  conforme  aux  indications  du  mani- 
feste, on  prendra  ce  poids  pour  base  do  la  perception  et  on  imposera  Texoëdast 
proportionnellement  aux  quantités  de  marchandises  soumises  aux  (filKreates 
classes  du  tarif. 

Art,  25.  Le  Gouyernement  français  consent  à  ce  que  les  connaissements  on 
lettres  de  yoitures  soient  exonérés  du  timbre  pour  la  nayigation  sur  la  partie  de 
canal  commune  aux  deux  pays,  soit  dans  un  parcours  de  n  kilomètres;  mais, 
à  la  sortie  du  canal  ou  à  leur  arriyée  à  Sarreguemines,  c'est-à-dire  pour  la  cir- 
culation dans  la  partie  entièrement  française,  les  marchandises  françaises  on 
prussiennes  rentreront,  sous  ce  rapport,  dans  le  droit  commun  français. 

Il  est  entendu,  d'ailleurs,  que  les  expéditions  délivrées  par  les  bureaux  fran- 
çais, dans  toute  l'étendue  du  canal,  pour  les  bateaux  yenaot  de  la  Prusse  on 
allant  en  Prusse,  seront  affranchies  du  payement  des  timbres  de  10  centimes 
des  contributions  indirectes. 

Art.  26.  Les  bureaux  de  perception  seront  ouverts  aux  jours  et  heures  déter- 
minés par  les  règlements  propres  à  chaque  pays»  et  ces  jours  et  heures  seront 
indiqués  par  un  placard  apposé  à  l'entrée  du  bureau. 

Art.  27.  Le  payement  des  droits,  tant  au  bureau  de  Sarreguemines  que  dans 
les  bureaux  de  la  Prusse,  aura  lieu  indistinctement  en  monnaies  d'or,  d'argent 
ou  de  cuivre  de  France  00  de  Prusse. 

Bans  la  partie  entièrement  française  du  canal,  la  monnaie  française  sera 
seule  admise. 

Art.  28.  Les  conducteurs  de  bateaux  sont  tenus  de  représentar  4  toute  ré- 
quisition, aux  employés  de  la  navigation  des  deux  pays  ainsi  qu'aux  éclosiers, 
les  manifestes,  les  expéditions,  le  procès-y«rbal  de  jaugeage  et  les  lettres  do 
voilure  ou  connaissements  dont  ils  sont  porteurs. 

Art.  29.  Les  i^ntraven lions  aux  diepuitieM  du  présent  règieakttii  fieront 
eonstalées,  poursuivies  et  punies  dans  Les  Cormes  et  d'après  les  lois  de 
pays. 

U  est  entendu,  d'aillenn,  que  les  empftofés  appelés  à  cnniitalwr  «os 
voulions  ne  pourront  agir  que  sur  le  territoire  respectif. 

Art.  3o.  Les  droits  perçus,  tant  à  la  remonte  qu  a  la  descente,  pour  In  dis- 
tance entre  Louisenthal  et  la  frontière  franco-prussienne  au-dessus  do  Godio- 
iren,  appartiendront  en  totalité  an  Gouvernement  prussien. 

Le  montant  brut  des  droits  perçus,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  deseonto,  |PO«r  la 
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flifl»nfi»  •Blro  la  (roatière  franco-prassieniie  au-detsQs  de  GudiDgei  et  Sarre- 
gaernines,  sera  partagé,  par  égale  portion^  eatre  la  France  et  la  Prusse. 

ArL  3i.  Lee  droits  perças  d'après  les  manifestes  seront  ioscrils  sur  des  livres 
de  recettes  tenus  dans  chaque  boretu. 

Dans  les  bureaux  prussiens  de  Sarrebruck  et  de  tiudingen,  on  fera  usage  du 
modèle  Gi-joint,  coté  n*  4  9  ce  registre  présentera  séparément  les  perceptions 
effectuées  pour  le  compte  du  Gouveroement  prussien  seul  et  celles  opérées 
pov  le  coapte  des  deux  États  riverains,  de  manière  qu'il  puisse  servir  égale- 
ment  pour  la  perception  des  droits  aux  différentes  distances  ainsi  que  pour  le 
payement  d'avance  pour  toute  la  longueur  du  canal  jusqu'à  Sarreguemines. 

Le  bureau  de  Sarreguemines  tiendra  un  premier  livre  de  recettes  conforme 
aa  modèle  ci-annexé,  coté  n"  5,  sur  lequel  il  inscrira  les  recettes  communes 
eiectaéee  pour  les  distances  de  Sarreguemines  jusqu'à  la  frontière  franco- 
f  rvastenne  au-dessus  de  Gudingen,  et  un  second  livre  conforme  au  modèle  ci- 
joint,  coté  n*  6,  en  ce  qui  conccrn  les  droits  perçus  d'avance  pour  le  compte  seul 
du  fiMvemement  pnssiea. 

Des  exemplaires  imprimés  de  ce  dernier  journal  seront  livrés  au  bureau  de 
Sarreguemines,  sur  sa  demande,  par  le  bureau  de  Gudingen. 

Les  lÎTres  de  recettes  seront  tenus  pour  une  période  de  trois  mois  et  clôlorés 
n  dernier  jour  du  trimestre.  Dans  le  cas  0^  la  perception  ne  commencerait 
pas  au  premier  jour  de  l'on  des  quatre  trimestres  de  l'année,  saToir  :  les  l*'  jan- 
Tîer,  i*'  avril,  1"  juillet  et  i"  octobre,  la  première  période  ne  se  compoberait 
qoe  dn  temps  qui  s'écoulerait  jusqu'à  l'une  des  dates  précitées. 

Art.  32.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  Texpiration  de  chaque  trimestre,  le 
bureau  de  Sarreguemines  remettra  en  monnaies  d'or  ou  d'argent  des  deux  pays, 
à  la  caisse  principale  des  douanes  à  Sarrebruck,  en  y  joignant  les  livres  de  re- 
cettes mentionnés  plus  haut  : 

I*  Le  montant  des  droits  perçus  pour  le  compte  seul  de  la  Prusse  ; 

a*  La  moitié  des  droits  coDununs. 

Avant  d'être  remis  à  la  Prusse,  les  livres  de  recettes  auront  été  Térifiés  et 
visés  par  le  chef  du  service  des  contributions  indirectes  à  Sarreguemines;.  De 
leur  c6té,  et  dans  le  même  délai,  les  bureaux  de  Sarrebruck  et  de  Gudingen 
▼eraeront  au  bureau  de  Sarreguemines,  en  y  joignant  un  état  conforme  au  mo- 
dèle ci-joint,  coté  n"  7,  la  moitié  des  droits  perçus  pour  le  compte  commun. 

Les  états  justificatifs  n*  7  dressés  par  les  bureaux  de  Sarrebruck  et  de  Gu- 
dingen devront,  avant  leur  remise,  être  vérifiés,  rapprochés  des  livres  do  re- 
cettes et  certifiés  exacts  par  le  chef  de  service  de  Sarrebruck. 

De  cette  manière,  chaque  pays  encaissera,  de  trois  mois  en  trois  mois,  toutes 
les  sommes  qui  lui  reviendront  et  il  établira  ses  comptes  ainsi  que  ses  moyens 
de  contréle  d'après  les  règles  qui  lui  sont  propres  et  comme  il  l'entendra. 

Il  est  convenu,  d'ailleurs,  que  les  employés  supérieurs  des  deux  États  auront 
le  droit  de  faire  dans  les  bureaux  de  Sarreguemines,  de  Sarrebruck  et  de  Gu- 
dingen toutes  les  vérifications  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  contrôler  les 
perceptions  du  droit  de  navigation,  mais  seulement  en  ce  qui  peut  intéresser 
leur  pays  respectif. 

11  est  entendu  également  que  les  deux  Étals  se  communiqueront  mutuelle- 
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meot  tous  les  docamenU^  obseryations  et  ëclaircissemeots  qai  penvf  nt  Unr  être 
utiles^  au  point  de  yae  de  la  DavigatioD  sur  la  Sarre. 

Art,  33.  Dans  les  payements  trimestriels,  le  franc  sera  compté  pour  8  sîl- 
bergros  prussiens  et  i  tbaler  prussien  pour  3'. 75. 

Art.  34.  Aucune  retenue  ne  sera  faite  pour  frais  de  perception,  ni  pour  le« 
recettes  effectuées  pour  le  compte  commun,  ni  pour  les  droits  que  le  boreaQ 
de  Sarregoemines  aura  perçus  d'avance  pour  le  compte  seul  de  la  Prusse. 

Art.  3S.  Le  batelier  qui  aura  payé  d'avance  les  droits  de  naTigatioa  pour  la 
partie  du  canal  entre  Sarreguemines  et  Louisenthal  pourra,  s'il  opère  le  dé- 
chargement de  ses  marchandises  avant  d'avoir  parcouru  le  trajet  déclaré,  ob- 
tenir le  remboursement  du  droit  qu'il  aura  payé  en  trop,  pourvu  qu'il  déclare  cr 
déchargement  au  bureau  le  plus  voisin. 

Les  employés  de  ce  bureau,  après  avoir  opéré  les  vérîQcations  Décessiires, 
consigneront  leurs  observations  dans  un  certificat  qui  sera  joint  k  la  récla- 
mation. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'èloignement  du  bureau,  il  y  aurait  imposàbilité 
de  procéder  de  la  sorte,  l'attestation  des  employés  serait  remplacée  par  celle 
des  autorités  locales. 

La  demande  en  remboursement  sera  ensuite,  dans  chaque  pays,  soumise  i 
l'autorité  compétente,  qui  statuera,  et  si  le  remboursement  est  autorisé,  il  aura 
lieu  au  moyen  d'une  déduction  sur  les  recettes  dans  le  bureau  qui  fera  la 
restitution. 

Art.  36.  Pendant  la  durée  du  règlement,  les  États  riverains  ne  pourront 
percevoir,  sous  telle  dénomination  que  ce  soit,  des  droits  de  navigation  autre» 
que  ceux  établis  par  le  présent  règlement. 

Ils  ne  pourront  pas  non  plus  les  élever  sans  un  consentement  mutuel. 

En  ce  qui  concerne  les  diminutions,  chaque  pays  pourra  en  opérer  dans  la 
partie  du  canal  qui  lui  appartient  exclusivement,  en  ayant  soin  toutefois  d'en 
donner  connaissance  à  l'autre  Etat. 

Art.  37.  Le  tarif,  tel  qu'il  est  établi  à  l'article  9,  est  adopté  pour  trois  auDée» 
à  dater  de  la  mise  en  vigueur.  A  l'expiration  de  cette  période,  il  pourra  être 
revisé  d'après  la  connaissance  qu'on  aura  de  l'importance  des  receltes.  Tonte- 
fois,  si  celte  révision  n'avait  pas  lieu,  le  tarif  continuerait  d  avoir  son  effet, 
chacun  des  deux  Gouvernements  se  réservant,  d'ailleurs,  la  faculté  d  y  proposer 
des  modifications  en  prévenant  six  mois  à  l'avance. 

Art,  38.  Toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur  l'interprétatioD  ou 
l'exécution  du  présent  règlement  seront  réglées  d'un  commun  accord  entre  les 
deux  Gouvernements. 

Berlin,  le  29  mars  1867. 

Signé  V.  Behedbtti. 
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Tarif  dt»  droit*  de  nmiealion  à  oereevoir  nr  le  tonal  de  la  Sotrt. 
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Suite  du  Tarif. 

Art.  i".  Les  train?  et  radeaux  chargés  de  marchandises  seront  imposés  à  oo 
droit  double  de  celui  qui  sera  perçu  sur  les  trains  non  chargés. 

Ne  seront  point  considérés  comme  trains  chargés  ceux  qui  ne  porteront  que 
les  perches  et  rouettes  de  rechange. 

Art.  2.  Seront  exempts  de  droit  : 

i**  Leâ  bateaux  et  bascules  à  poisson  entièrement  vides; 

2"  Les  bâtiments  et  bateaux  de  la  marine  impériale  de  France  et  de  k  ma- 
rine royale  de  Prusse  affectés  au  service  militaire,  sans  intenreatiM  de  four- 
nisseurs ou  d'entrepreneurs; 

30  Les  bateaux  employés  exelusiyenent  au  service  ou  «nx  travaux  de  la  «a- 
vigation  par  les  agents  des  travaux  publics  des  deux  pays; 

4°  Les  bateaux  pécheurs,  lorsqu'ils  porteront  uniquement  des  objets  rela- 
tifs à  la  pèche  ; 

5*  Les  bacsj  batelets  et  canots  servant  à  traverser  d'une  rive  à  Taulre; 

60  Les  bateaux  servant  aux  propriétaires  ou  fermiers  et  chargés  d'engrais,  de 
denrées^  de  récoltes  et  de  grains  en  gerbes  pour  le  compte  deedits  propriétaîree 
ou  fermiers^  lorsqu'ils  auront  obtenu  l'autorisation  de  se  servir  de  bateaux 
particuliers  dans  l'étendue  de  leur  exploitation. 

Art.  3.  Tout  bateau  sur  lequel  il  y  aura  des  voyageurs  payera  le  droit  ûm> 
posé  à  la  première  classe  du  tarif,  quelle  que  soit  la  nature  du  ehargenent,  el 
suivant  le  poids  qu'indiquera  l'enfoncement  de  l'échelle. 

Art,  4*  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  toutes  applicables  aux  beteuix 
à  vapeur;  ces  bateaux  sont  soumis  aux  mêmes  règles  et  imposés  aux  mêmes 
droits  que  les  bateaux  ordinaires. 


SliR    T.KS   MINES. 


17» 


Â^Xf.XV.  H*  1. 


TABLEAU 


Des  distances  pour  la  perception  des  droUs  de  navigation  sur  le  canal 
de  la  Sarre  entre  Sofr'eguemines  et  Louisenthal. 


POINTS 


d«  dépirl. 


A.  à  la  remonte, 
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Sarrebroek. 
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Sarrebruck. 
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dingen 
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BUREAU  DE  PERCEPTION 


Li'vi-e  de  recttie  des  droits  de  navigation  perçui,  tant  à  la  descente  qu'à  ta  remonle, 
mir  le  vanal  de  la  Sarre  entre  SarregiÊrmimt 
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ANNEXE  6. 


BUREAU  DE  PERCEPTHm 


Livre  de  recette  des  droits  de  navigation  perçus  d^avance^  à  la  descente^ 

entre  Sarreguemines 


*ncii£ro 

d'ordre 

d« 

It  poretp- 

Uâo. 


DATE 

de 

la  pttcepUon. 


JUMU  BT  OOHICILI 


dn  DaTlgaiear. 


DÉSlG!lâTlOI 


do  lien 
d'eabirqMiMBL 


dalles 


S<JR   LES  MOIBS. 


l8S 


DE  SARREGUEHINES. 


pour  le  compte  seul  de  la  Prusse^  sur  le  canal  de  la  Sarre 
et  1/misenthaL 


•ISTàllOB 


naCBPTIOM  ▲  LA  DUCBIITS  fOVa  LS  COHRS  SBOL  »K  LA  PaVMI. 


Mot 

dm 
droiu. 


QoanUtéf  d«  narchtodlMt 


1" 


de 

t'olane. 


de 
V  olacM. 


TniBt 

el 
rtdetax. 


TnlBi 

et  radeanx 

chargée. 


Biteolee 

à 
poiaion. 
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BUREAU  DE  PERCEPTION  DE  (SARREBRUCR  ou  CUDINGEN; 


État  récapitulatif  des  droits  de  navigation  perçus,  tant  à  la  remonte  qu'à 

la  descente,  sur  le  canal  de  la  Sarre,  au  bureau  de ,  pour  le 

compte  commun  des  deux  États  riverains,  pendant  le       trimestre  198  . 


Marchandises 


/  de  1'*  classe. 

de  2*  classe. . 

de  3«  classe. . 

TraiQs  et  radeaax 

Trains  et  radeaux  chargés.  .  . 
Bascules  à  poisson 

Totaux. 


À  déduire  :  le  montant  des  restitutions  dû- 
ment autorisées 


DROITS  FBRÇDS 


à  la 
remonta. 


Reste  en  recette  brute,  à  répartir 
moitié  pour  la  France. 


à  la 
d«sttnt«. 


Total. 


Le  présent  état,  dnqael  il  résulte  que  les  recettes  à  répartir  effedoées  pen- 
dant le  trimestre  1 86  ,  du  n*  aa  n*>  du  livre  journal,  s'élèrent  à 
[inscrire  la  somme  en  toutes  lettres)  et  que  la  moitié  revenant  à  la  France 
est  de  {en  toutes  lettres)  est  certifié  sincère  et  véritable  par  le  RocATenr  mqs- 

signé. 

A  «  le  i86  •' 

Yu^  vérifié  et  certifié  conforme  ao  livre  de  recette 
par  le  chef  du  service  des  douanes  à  Sarrebruck.  [L,  S.)  B. 

Art.  fi.  Notre  ministre  et  secrétaire  d*État'au  département  des 
"xAraires  étrangères  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 


Décret  du  20  avril  iSS'j^  portant  qu*il  est  fait  remise  au  conces- 
sionnaire  des  mines  de  plomb  de  Sejxteih  et  Saixt-Lart  (Ariége). 
de  ta  redevance  proportionnelle  pendant  cinq  années  à  partir 
du  i"  janvier  1867. 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

A  MM.   LES  PRÉFETS,  A   MM.    LES  INGÉNIEURS  DES   MINES,  ETC. 

MARS  ET  AVRIL  1867. 


Re(l«Yances  de  l'exercice  1867.  ~~  (Produits  de  1866.) 

A  M.    ,  ingénieur  des  mines  du  sous-arrondissement  d 

Paris,  le  10  aTfil  I86T. 

Monsieur,  j'ai  rhonneur  de  vous  adresser,  par  le  courrier  de 
ce  jour,  les  formules  imprimées  qui  vous  sont  nécessaires  pour  la 
rédaction  des  états  relatifs  à  Tassiette  des  redevances  de  Texer- 
cice  1867  sur  les  mines  du  sous^rrondissement  qui  vous  est  confié. 

Je  vous  prie  de  vous  occuper  sans  retard  de  ce  travail.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  rappeler  qu'aux  termes  de  la  circulaire  du 
la  avril  1869»  ^^  propositions  doivent  être  soumises  aux  comités 
locaux  avant  le  i5  mai  prochain,  de  manière  que  le  comité  d'éva- 
luation de  chaque  département  puisse  être  appelé  à  délibérer, 
dans  le  courant  du  mois  de  juin,  sur  la  fixation  du  revenu  net 
imposable  de  chaque  exploitation. 

Vous  aurez  d'ailleurs,  suivant  Tusage,  à  dresser  trois  copies  de 
ce**  travail,  savoir:  une  pour  la  Préfecture,  une  autre  pour  les 
archives  de  votre  bureau,  la  troisième  pour  mon  ministère.  Cette 
dernière  copie  devra  être  remise,  avec  les  avis  du  Directeur  des 
contributions  directes  et  le  procès-verbal  de  la  délibération  du 
comité  d'évaluation,  &  M.  l'Ingénieur  en  chef  qui  me  fera  parve- 
nir le  tout,  par  Tintermédiaire  du  Préfet,  en  y  joignant  ses  obser- 
vations. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  distinguée. 

Le  Ministre  de  CagricuUure^  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  eonteiller  dPÉlat^  neriiairt  général, 
G.  01  ROUREUILLE. 
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UedeTances  de  l'eiercice  i8(>7.  —  {Pro«luils  de  1866.) 

A  M.  le  Préfet  d 

Paris,  le  10  «rril  18C7. 

Monsieur  le  Préfet,  MM.  les  Ingénieurs  des  mines  vont  avoir  à 
s'occuper  proctiainement  de  la  rédaction  des  états  relatifs  à  Tas- 
siette  des  redevances  de  l'exercice  1867  (Produits  de  1866)  :  je 
viens  de  leur  adresser  à  cet  effet  les  formules  imprimées  qui  leur 
sont  nécessaires. 

Il  est  désirable  que  le  travail  dont  il  s'agit  n'éprouve  pas  de 
retard.  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  d'y  veiller  en  ce  qui 
concerne  les  mines  de  votre  département^  et  de  faire  tout  ce  qui 
dépendra  de  vous  pour  que  le  comité  d'évaluation  puisse,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  la  circulaire  du  la  avril  1859,  être 
appelé  à  délibérer  dans  le  courant  du  mois  de  jiiin  sur  la  fixation 
du  revenu  net  imposable  des  diverses  exploitations.  Vous  voudrez 
bien,  aussitôt  que  les  opérations  de  ce  comité  Beront  ternûDées, 
me  faire  parvenir  comme  à  Tordinaire  les  pièces  destinées  à  en 
pyrésenter  les  résultats. 

Vous  aurez  en  outre  à  transmettre  à  M.  le  Ministre  des  FinanoeB 
lés  duplicata  qui  doivent  lui  être  soumis,  et,  afin  de  vous  mettre 
à  môme  de  faire  faire  ces  duplicata  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer 
par  le  courrier  de  ce  jour  un  nombre  suffisant  de  cadres  impri- 
més; je  vous  serai  obligé  de  m'en  accuser  réception. 

Eecevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considéralian  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  C agriculture^  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Pour  le  miDMlre  et  p«T  anlontMiMi  :  * 
is  nnseitler  ékÈiêity  teerêlmir* 
*     G.  DB  BOUREUILL^. 


iCOUSS  IHPJÉHIâLES  n'àKlS  BT  «ÉTIEIIS. 

lodicalioDS  pour  le  prochain  concours  d'admission. 

Jl  M.  le  Préfet  d 

Paris,  le  is  avril  i867. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  transmettre,  le 
39  mars,  des  exemplaires  du  nouveau  programme  pour  les  écoles 
impériales  d'arts  et  niétiers,  et  je  l'ai  fait  insérer  dans  le  Moniteur 
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universel.  Tai  maintenant  des  indications  k  vous  donner  pour  les 
dispositions  ^i  doivent  être  exécutées  ou  portées  à  la  connais- 
sance du  pablic  par  les  soins  de  votre  préfecture. 

I.  —  Admission  ad  gongoubs. 

Vous  n^admettrez  à  concourir  aucun  candidat  qui  ne  soit  Fran- 
çais et  qui  ne  justifie,  par  son  acte  de  naissance,  qu'il  avait  plus 
de  quatorze  ans  et  moins  de  seize  ans  Je  1*'  janvier  de  cette  année- 
ci.  Le  décret  de  i865  interdit  formellement  toute  exception  à 
cette  règle. 

Vous  n'admettrez  aussi  que  les  candidats  dont  les  parents  au- 
ront lear  domicile  civil  dans  votre  département  SMl  s'en  présente 
qui  ne  r^nplisaent  pas  cette  condition,  vous  les  inviterez  à  m'es- 
poser  les  motifs  par  lesquels  ils  voudront  se  faire  inscrire  à  votre 
liréfècture,  et  j'examinerai  s'il  y  a  lieu  de  satisfaire  à  leur  désir. 

Les  demandes  d'admission  au  concours  devront  vons  parvenir 
mnmt  le  1*'  msL  Toutefois,  en  snppossat  que  vous  en  receviez 
postérieurement,  vous  examinerez  les  excuses  qui  seront  préseiH 
tées,  et,  si  vous  les  jugez  valables,  vous  pourrez  ne  pas  refuser 
rinscription. 

Votre  préfecture  veillera  à  ce  que  chaque  demande  soit  accom- 
pagnée des  pièces  suivantes  : 

1*  L'acte  de  naissance  du  candidat; 

2*  Un  certificat  d*un  docteur  constatant  que  le  candidat  est  d\ine 
bonne  constitution  et  spécialement  qu'il  n'est  atteint  d'aucnne 
maladie  scrofuleuse  on  autre  maladie  analogue  ; 

3*  Un  certificat  de  vaccination  ; 

A*  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  l'autorité 
locale; 

5*  Un  certificat  délivré  par  un  ebef  d'industrie  ou  par  un  chef 
dlnstitution  constatant  que  le  candidat  est  famitfarfeé  avec  le 
travail  manuel  ; 

6*  Un  engagement  sur  papier  timbré,  par  lequel  le  père,  ou  la 
mère,  ou  le  tuteur,  suivant  les  cas,  s'obligera  à  aoqvKter  )e  prix 
de  la  pension  en  totalité,  ou  seulement  les  trois  qnnns,  la  moitié 
en  le  <|tiart,  ainsi  qu'inre  sennne  de  75e  francs  pour  la  xaleur  du 
tTsassetti,  niie  autre  somme  de  5o  fhmes,  destinée  à  subvenir  à 
l'entretien  de  l'élève  pendant  les  trois  années  d'étude,  et  une  troi- 
siêrae  somme  de  3o  francs  environ  formant  )e  prix  coûtant  d'un 
étui  de  mathématiques,  d'une  règle  à  calcul,  de  deux  planches  à 
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dessin,  et,  au  besoin,  d'une  caisse  malle  qui  sont  fournis  par  Vécole. 
Cet  engagement  se  terminera  par  la  déclaration  suivante  : 
«  A  défaut  de  payement  (de  la  pension  ou  de  la  fraction  indiquée) 
«  aux  époques  fixées  par  le  règlement,  je  déclare  me  soumettre  à 
«  ce  que  le  recouvrement  en  soit  poursuivi  par  voie  de  contrainte 
«  administrative  décernée  par  S.  Exe.  le  Ministre  des  finances, 
«  suivant  les  droits  qui  lui  sont  conférés  par  les  lois  des  1 1  vendé- 
«  miaire  et  18  ventôse  an  viii.  » 

Les  signatures  des  certificats  et  de  rengagement  devront  être 
légalisées. 

H.  —Premier  examen. 

Vous  savez  que  le  concours  comprend  deux  examens  :  Tun  de- 
vant un  jury  siégeant  au  cheMieu  de  chaque  département  sous  la 
présidence  du  Préfet  ou  du  secrétaire  général  délégué  k  cet  effet, 
et  l'autre  devant  une  commission  régionale.  Le  premier  examen 
commencera  le  1*'  août,  jour  précis,  à  cause  de  Tépoque  rappro- 
chée du  second.  Vous  désignerez  et  convoquerez  comme  membres 
du jury  : 

1*  Un  ingénieur  en  chef  ou  un  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  ou  des  mines; 

2*  Un  professeur  de  mathématiques; 

3**  Un  professeur  de  dessin  ; 

W*  Deux  des  principaux  industriels  du  département  dans  les 
genres  d'industrie  enseignés  dans  les  écoles  impériales  d'arts  et 
métiers; 

5'  Un  docteur  en  médecine  spécialement  chargé  d'examiner  les 
candidats  sous  le  rapport  de  la  constitution  et  de  la  santé. 

Gomme  il  importe  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  faire  suspecter 
ou  mettre  en  doute  Timpartialité  du  jury,  vous  aurez  soin  de  u*y 
comprendre  aucune  personne  qui  aurait  préparé  des  candidats. 

Les  connaissances  exigées  sont,  d*après  l'article  11  du  décret 
de  i865  : 

1**  La  lecture; 

2*  L'écriture; 

5*  L*orthographe; 

W  La  pratique  et  la  démonstration  des  quatre  premières  règles 
de  Tarithmétlque,  les  fractions,  le  système  décimal,  les  propor- 
tions et  Textraction  des  racines  carrées; 

ô*  Les  éléments  de  la  géométrie  jusques  et  y  compris  les  sorfiice» 
planes; 
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6«  Les  éléments  du  dessin  linéaire  et  du  dessin  d'ornement. 

L^examen  se  composera  des  épreuves  suivantes,  qui  devront 
toutes  se  faire  en  présence  du  jury  : 

1*  Lecture; 

«•  Écriture; 

Z'  Orthographe  (questions  et  dictée)  ; 

A*  Arithmétique  (questions  et  deux  problèmes  écrits)  ; 

b"  Géométrie  (questions  et  deux  problèmes  écrits)  ; 

6*  Dessin  linéaire; 

7*"  Travail  manuel. 

L'épreuve  d écriture  devra  être  distincte  de  l'épreuve  de  dictée; 
elle  consistera  simplement  en  une  page  d'écriture  courante,  à 
main-  posée,  avec  les  seules  majuscules  que  comporteront  les 
phrases  copiées. 

La  dictée  devra  comprendre  une  vingtaine  de  lignes  de  trente  & 
quarante  lettres  environ;  on  ne  cherchera  pas  à  y  accumuler 
d'autres  difficultés  que  celles  que  l'on  rencontre  habituellement 
dans  les  bons  auteurs. 

I^es  problèmes  d'arithmétique  devront  être  choisis  de  manière  à 
faire  connaître  si  le  candidat  effectue  facilement  les  calculs  et  s'il 
sait  traduire  les  données  directes  d'un  problème  simple,  exigeant, 
autant  que  possible,  l'emploi  de  plusieurs  opérations,  parmi  les-r 
quelles  on  aura  soin  d'introduire  quelques  proportions  ou  des 
applications  du  système  métrique. 

Les  épreuves  écrites  de  géométrie  consisteront  en  deux  pro- 
blèmes distincts,  dont  un  au  moins  exigera  ia  connaissance  des 
propriétés  du  cercle  ou  de  celles  des  figures  semblables.  Sans 
introduire  dans  cette  épreuve  des  difficultés  trop  grandes,  on  aura 
soin  cependant  de  s'écarter  des  propositions  complètement  expli- 
quées dans  les  traités  usuels. 

Le  dessin  devra  être  exécuté  au  tire-ligne  et  au  compas,  sur 
tracé  complètement  fait  au  crayon  et  à  la  règle  ;  il  sera  choisi  de 
manière  à  employer  quatre  heures.de  travail,  et  consistera,  autant 
que  possible,  dans  la  copie  de  la  représentation  d'un  fragment 
d'architecture  ou  d'une  machine,  impliquant  l'obligation  de  faire 
des  raccordements  de  lignes  droites  et  d'arcs  de  cercle. 

Pour  les  candidats  qui  auront  fait  un  apprentissage  d'aju^^teur, 
l'épreuve  du  travail  manuel  consistera,  autant  que  possible,  dans 
Tajustage  d'un  écrou  à  six  pans  de  cinq  à  six  centimètres  de  dia- 
mètre extérieur.  Les  candidats  pourront  employer  trois  heures  à 
ce  travail,  qui  devra  être  exécuté  sous  les  yeux  de  plusieurs 
membres  du  jury. 
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Les  candidats  qui  auront  fait  un  autre  apprentissage  devront 
aussi  exécuter,  devant  plusieurs  membres  du  jury,  une  épreuve  en 
rapport  avec  le  métier  auquel  ils  se  seront  exercés,  et  déterminée 
de  manière  à  exiger  la  même  durée  de  travail. 

Quant  au  dessin  d'ornement,  Tépreuve  ne  se  fera  pas  devant  les 
examinateurs  ;  chaque  candidat  préparera  à  Tavanceua  deasin  qn^ii 
remettra,  signé  par  lui,  au  président  du  jury. 

Les  réponses  et  autres  parties  du  travail  des  candidate  aérant 
appréciées  en  chiffres  ainsi  qu^il  suit  : 

0 Néant. 

1,  2 Très-mal. 

3,  4,  s Hal. 

6,  7,  8 MédiooraoïeBi. 

9,  10,  11 PaasaUemeot. 

12,  13,  li. Aises  Uh. 

16,  16,  17 hkn. 

18,  19 Très-Mea. 

3«. Parfaiieiaent. 


Puis,  avec  les  coefficients  indiqués  dans  le  tableau  suivant,  on 
fumera  les  notes  partielles  et  on  fera  Taddition. 


Laetm. 
AeritQre. 


Ortbasnthe. 


I  QaestioDS. 


9.  .1 

(  Dictée 

ÎQueslioiiib 
Moienne  ta  deux  problème» 
écrits 

/  Qaesttona. 


Géométrie.  .  . 


IMaTSUM  detdeox  probléoMM 
écriU 


Dessin  linéaire.. 
Travail  maanel. 


Tout. 


«oiae: 


r 


Govnam. 


I 
1 
I 
I 

2 

2 
2 

2 
2 
2 


i 


CIRCULAIRES.  igi 

ùè  tableau  sera  compris  dans  le  procès- verbal  que  le  jury  devra 
dresser  pour  ebacun  des  candidats  qu'il  aura  examinés.  A  la  suite 
sera  relaté  le  résultat  de  l'examea  sous  le  rapport  de  la  coBstlta*- 
tkoi  et  de  la  santé  ;  pour  être  admis,  les  candidats  doivent  être  en 
état  de  travailler  dans  les  ateliers  de  Téeole  et  exempts  de  toute 
ftflBéetion  scrofuieuse  ou  autre  analogue.  Au  surplus,  si  un  candi- 
dat était  jugé  avec  trop  d'indulgence  à  cet  égard,  la  décision  ne 
ferait  que  tourner  à  son  préjudice;  car  il  serait  rendu  à  ses  pa- 
rants s'il  n'était  pas  reconnu  admissible  en  passant  la  visite  à 
laquelle  sont  soumis  tous  les  élèves  à  leur  arrivée  à  l'école. 

Après  la  note  relative  à  la  constitution  et  à  la  santé,  le  jury 
déclarera  si  le  candidat  lui  paraît  devoir  être  admis  au  second 
examen  ou  éliminé  du  concours,  en  donnant  en  détail  les  motifs 
ie«et  a¥is.  Les  candidats  qui  n'auront  pas  obtenu  deux  cents  poûits 
ne  poonront  être  déclarés  admissibles. 

Je  vous  transmettrai  prochainement  des  formules  imprimées 
pour  les  procès-verbaux.  Le  jury  devra  les  remplir  aussitôt  après 
la  clôture  des  examens  et  vous  les  remettre  dans  le  plus  bref  délai, 
•B  y  joignant  les  pièces  d^écriture,  les  dictées,  les  problèmes 
écrits;,  les  dessina  et  les  pièces  de  fer  ou  de  bois.  Chaque  procès- 
verbal  seva  revêtu  des  signatures  des  membres  du  jury.  Les  pièces 
d*écriture^  les  dictées^  les  problèmes  et  les  dessins  seront  visés 
par  le  préaident. 

Je  vous  transmettrai  en  même  temps  un  bordereau  imprimé, 
sur  lequel  vous  ferez  inscrire  : 

1*  Les  noms  de  tous  les  candidats  qui  se  seront  présentés,  en 
commençant  par  ceux  qui  auront  obtenu  le  plus  grand  nombre  de 
points; 

3*  Le  nombre  des  documents  et  objets  qui  se  rapporteront  à 
chacun  d'eux. 

Ce  bordereau  sera  revêtu  de  votre  signature. 

MM.  les  Préfets  des  départements  où  ne  doit  avoir  lieu  que  le 
premier  examen,  suivant  le  tableau  compris  dans  le  chapitre  sui- 
yant,  devront  faire  mettre  à  part  les  documents  déposés  par  les 
candidats  qui  n*auront  pas  été  déclarés  admissibles,  ainsi  que  les 
pièces  de  leur  examen  ;  tous  ces  objets,  papiers  et  autres,  seront 
gardés  dans  les  archives  de  la  préfecture,  à  l'exception  des  actes 
de  naissance,  qui  pourront  être  rendus  à  ces  candidats  s'ils  les 
réclament.  Les  mêmes  Préfets  devront,  en  second  lieu,  faire  ren- 
fermer dans  une  boite  les  pièces  de  fer  ou  de  bois  des  candidats 
qui  auront  été  déclarés  admissibles,  en  ayant  soin  de  faire  distin- 
guer par  des  étiquettes  les  objets  appartenant  à  chaque  candidat, 
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et  transmettre  la  boîte  à  la  préfecture  du  département  o4  aura 
lieu  le  second  examen.  Enfin,  lés  documents  déposés  par  ces 
mêmes  candidats,  ainsi  que  leurs  pièces  d'écriture,  dictées,  pro- 
blèmes écrits  et  dessins,  devront  être  transmis  à  mon  ministère 
dans  le  plus  bref  délai  avec  les  procès-verbaux  et  les  bordereaux. 

MM.  les  Préfets  des  départements  où  doit  avoir  lieu  le  second 
examen  procéderont  de  la  manière  indiquée  ci-dessus  à  regard 
des  candidats  qui  n^auront  pas  été  déclarés  admissibles.  Quant  aux 
boites  de  pièces  de  fer  ou  de  bois  qui  leur  arriveront  de  la  part  de 
leurs  collègues,  ils  avanceront  les  frais  de  port  et  en  seront  rem- 
boursés sur  les  fonds  de  mon  ministère  lorsquMls  m^en  auront  fait 
connaître  le  montant  au  moyen  d'une  note  certifiée  par  eux.  Ils 
feront  joindre  ces  pièces  de  fer  ou  de  bois  à  celles  qui  auront  été 
préparées  dans  leur  département,  afin  de  les  remettre  ensemble  à 
la  commission  régionale.  Enfin,  ils  me  transmettront,  comme  leurs 
collègues,  tous  les  documents  relatifs  aux  candidats  de  leur  dé- 
partement avec  les  procès-verbaux  et  les  bordereaux. 

Il  importe  que  les  procès-verbaux,  bordereaux  et  autres  docu- 
ments me  parviennent  dans  le  plus  bref  délai  pour  que  les  mesures 
relatives  au  second  examen  puissent  être  prises  en  temps  utile  ; 
mais  il  sera  surtout  nécessaiï*e  d'éviter  le  moindre  retard  dans  les 
départements  dont  les  candidats  auront  à  passer  les  premiers  de- 
vant les  commissions  régionales,  suivant  Titinéraire  compris  dans 
le  chapitre  suivant 

m.  —  Deuxième  examen. 

D'après  rensemble  des  documents  qui  m*auront  été  transmis  de 
la  manière  indiquée  ci -dessus,  je  désignerai  les  candidats  qui  pour- 
ront être  admis  à  passer  le  second  examen.  Les  trois  commissions 
régionales  qui  en  seront  chargées  siégeront  successivement  dans 
le?  vîMos  et  aux  époques  indiquées  ci-après  : 
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I9S 


YILLS8 

les  eoouDlasIoBi. 


DfPARTEMBRTS 

aoxqaelt  appartlendroal 
IM  Midldau. 


JOURS 

•à  sléfferoDl 
lei  oommittloBt. 


Êeûiê  d^Aiec. 


Agen 

Touloase.  . 

Montpellier. 
Ntmes.  .  .  . 


Marseille.  . 
Cbambéry. . 

Ljon 

ClermoDt.  . 


Lol-et-Garonne,  Lot  et  Gers 

Haute -Garonne,  Tarn,  Tarn -et- Ga- 
ronne, Ariéffe  et  Aveyron 

Hérault,  Aade  et  Pyrénées-Orientales. 

Gard,  Lozère,  Vaoeluse  et  Ardécbe.  .  . 

|Boucbes-du-Rbône,  Var,  Basses-Alpes, 
(    Alpes-Mariiimes,  Corse  et  Algérie.  . 

îSavoie.  Haute-SaTOie,  Isère  et  Hautes-  ,«  -^.^ 
I    Alpes V^  *^^^' 

JRhône,  Ain^  Loire,  DrOme  et  Sa6ne-el-l.>,  .,  .,  .j^^ 
(    Loire. i*^  **  ^'  "*•"•• 


28  et  29  août. 

30  et  3t  idem. 

2  et  3  septembre. 
4  et  5  idem. 

7,  9  et  10  idem. 


j  Pinr-de-DOme.  Haute-Loire,  Cantal   et 
{    Corréze 

I 


20  et  ai  idem. 


Caen. .  . 
Rennes. . 
Nantes. . 
Tours.  . 


ÉcoU  d'Angert. 

Calvados,  Mancbe  et  Orne 

llle-et-Vilaine,  Finistère,  C6tes-do-Nord 
*  *  '      et  Mayenne 

Loire- Inférieure,  Morbihan  et  Vendée. 


Poitiers. 


28  et  29  août. 
31  août  et  2  septembre. 
4  et  5  septembre. 


Indre-et-Loire,  Maine-et-Loire,  Saribe|  -  ^,  _  jj^^ 
et  Loir-et-Cber \  9  en  tdem. 

Bordeaux.  .  .  .  %Z'ti^p'As^^^^^^  .'î'i^^  «'  «'  «•"•• 


Limoges. 
Bourges. 
Paris. . . 


Haute-Vienne,  Dordogne  et  Creuse.  .  . 

Cber,  Indre,  Nièvre  et  Allier 

Seine,  Eure-et-Loir  et  Loiret 


16  et  17  idem. 
18  et  iD  idem, 
21  et  28  idem. 


École  de  Chdlons. 


Troyes.  ; .  .  . 
Besançon.  .  . 
Strasbourg.  . 

Nancy 

Reims 

Lille 

Amiens.  .  .  . 

Rouen 

Paris 


Aube,  Haute-Marne  et  Yonne 

Dotibs,  Haute-Saône,  Cdte-d'Or  et  Jura. 

Bas-Rbin  et  Haut-Rhin 

Meurtbe,  Meuse,  Moselle  et  Vosges.  .  . 

Marne,  Aisne  et  Ardennes 

Nord  et  Pas-de-Calais 

Somme  et  Oise 

Seine-Inférieure  et  Eure 

Seine,  Seine-et-Oise  et  Seine-et-Marne.  [21  et  23  idem. 


28  et  29  août. 

31  août  et 2  septembre. 

4  et  5  septembre. 

7  et  9  idem. 
11  et  12  idem. 
14  idem. 
16  idem. 
18  et  19  idem. 
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Cet  itinéraire  des  commissions  régionales  sera  inséré  dasa  la 
Moniteur  universel.  Mais,  en  outre,  aussitôt  que  je  vous  aurai  fait 
connattre  les  candidats  de  votre  département  qui  pourront  se 
présenter  au  second  examen,  vous  voudrez  bien  faire  adresser  S 
chacun  d^eux  une  lettre  d'avis.  Je  transmettrai  en  même  temps,  à 
MM.  les  Préfets  des  départements  où  aura  lieu  cet  examen,  toutes 
les  épreuves  écrites  du  premier  qui  devront  être  remises  aux  com- 
missions régionales,  avec  les  pièces  de  fer  ou  de  bois  qui  se  tron- 
veront  dans  les  préfectures  do  ces  dôpartaKents.  Il  est  inutile  de 
rappeler  que  ces  mêmes  préfectures  devront  tenir  à  la  disposition 
de  la  commission  régionale  pour  le  jour  fixé  le  local  et  les  objets 
nécessaires. 

Le  second  examen  est  purement  oral  et  limité  aux  matières  du 
premier.  Au<=sit6t  qu'une  commission  aura  achevé  d'examiner  les 
candidats,  la  préfecture  devra  renvoyer  à  mon  ministère  les  pro- 
cès-verbaux et  les  bordereaux.  Quant  aux  autres  pièces  qui  lui 
auront  été  envoyées  précédemment  pour  être  communiquées  à  la 
commission,  elle  gardera  celles  qui  concerneront  les  candidats  de 
son  département  et  transmettra  celles  des  autres  candidats  aux 
préfectures  des  départements  auxquels  ils  appartiendront  Elle  n'y 
joindra  pas  les  pièces  de  fer  ou  de  bois«  afin  d'éviter  les  frais  de 
transport. 

D'après  l'état  de  classement  que  dressera  chaque  commission, 
et  en  proportion  du  nombre  de  places  disponibles,  j'arrêterai  la 
liste  des  nouveaux  élèves.  Puis^  en  vous  informant  de  la  nomina- 
tion de  ceux  de  votre  département,  je  vous  transmettrai  pour  eux 
des  lettres  d'avis  qui  devront  leur  être  adressées  immédiatement. 

IV.  '^  BouBSia 

Les  demandes  de  bourse  doivent  être  déposées  à  la  préfecture 
en  même  temps  que  les  demandes  d'admission  au  concours,  c'est* 
à-dire  avant  le  i*'  mai.  Vous  les  communiquerez  immédiatement 
aux  conseils  municipaux  des  communes  où  les  parents  des  candi- 
dats auront  leur  domicile,  en  invitant  ces  conseils  à  fkire  consattrei 
dans  une  délibération  motivée,  si  les  parents  ont  ou  n'ont  pnle 
moyen  de  payer  le  prix  de  la  pension  en  totaltté  ou  en  partie. 
Vous  me  ferez  parvenir  ces  délibérations  en  même  temps  qftte-fes 
résultats  du  premier  examen,  c'est-à-dire  an  commencement  du 
mois  d'août,  et  vous  y  joindrez  : 

1*  Les  demandes  et  les  pièces  déposées  à  l'appui  ; 
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s*  Totre  «ris  penoonoî,  comprenant  des  rensefgneroents  dô-^ 
taAIés  sur  la  posftion  des  parents  et  indiquant  précisément,  â*aprè8 
les  circonstances,  si  c'est  une  boarse  entière,  ou  trois  quarts  de 
l»oarse,  ou  la  moitié,  ou  le  quart  seulement,  quMl  vous  semblera  y 
avoir  lieu  d^accorder. 

V.  —  Pensions. 

Vous  savez  que  le  prix  de  la  pension  est  de  600  francs,  payables 
par  trimestre  et  d'avance  à  la  caisse  d'un  receveur  des  finances. 

Si,  pendant  le  premier  ou  le  second  mois  d'un  trimestre,  un 
élève  quitte  Técole  ou  s*absente  avec  rautorisation  nécessaire,  il 
ne  doit  que  le  prix  de  la  pension  du  mois  ou  des  deux  mois  peu- 
dant  lesquels  il  a  été  présent  à  Técole,  le  mois  commencé  étant 
compté  comme  achevé  ;  mais  il  n'est  rien  remboursé  aux  élèves  qui 
partent  en  vacances  pendant  le  quatrième  trimestre  de  Tannée 
scolaire,  ou  qui  sortent  de  Técole  après  avoir  achevé  leurs  études. 

Lorsqu'un  élève  est  renvoyé  dans  le  cours  d'un  trimestre,  rien 
ne  lui  est  remboursé  ;  mais,  si  la  pension  est  payée  par  un  dépar- 
tement, ou  par  une  commune,  ou  sur  une  fondation,  on  ne  retient 
que  la  partie  due  pour  le  mois  ou  les  deux  mois  pendant  lesquels 
rélève  a  été  présent  à  l'école* 

Par  saite,  lorsque  la  pension  est  payée  en  partie  par  les  parents 
et  en  partie  par  un  département,  ou  par  une  commune,  ou  sur  une 
fondation,  la  retenue  énoncée  ci-dessus  doit  s'opérer  sur  la  partie 
qui  est  à  la  charge  des  parents  et  non  sur  l'autre. 

S'il  survient,  dans  la  position  des  parents  d'un  élève,  un  chan- 
gement qui  les  mette  hors  d*état  de  payer  la  pension  ou  la  frac- 
tion de  pension  laissée  à  leur  charge,  ils  peuvent  être  dispensés 
de  ce  payement  par  une  décision  que  le  décret  de  i865  m'autorise 
à  prendre  sur  la  proposition  du  directeur  et  l'avis  du  conseil  de 
l'école. 

VI.^TROUSSeAU  BT  FRAIS  ACCESSOIRES. 

Tout  élève,  qu'il  soit  ou  non  pourvu  d'une  bourse,  doit,  en  en- 
trant^ présenter  un  récépissé  constatant  qu'il  a  été  versé  pour  lui, 
chez  un  receveur  des  finances,  sSo  francs  pour  le  prix  de  son 
trousseau.  Il  doit  en  même  temps  remettre  à  l'agent  comptable  de 
récole  les  deux  sommes  de  5o  francs  et  de  3o  francs  indiquées  ci- 
dessus  k  propos  de  l'admission  au  concours. 

Aucune  dispense  n'est  accordée  pour  ces  frais  accessoires. 
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Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  m'accuper  réception  de  la  présente 
circulaire  et  recevez  Tassurance  de  ma  coosidéralion  la  plus  dis- 
tinguée. 

Le  Ministre  d  e  C agriculture ^  du  commerce 

et  des  travaux  publics^ 

DE  FORGàDE. 


il  M.     ,  ingénieur  des  mines  du  sous-^tTondissement  d 

Ptris,  le  27  avril  IM1. 

Monsieur,  j'aurais  besoin  de  savoir  s*il  existe  sur  les  exploitations 
de  mines  placées  sous  votre  surveillance  soit  des  caisses  de  secours 
établies  par  application  de  Tarticle  i5  du  décret  du  3  janvier  18 15, 
soit  toute  autre  institution  de  secours  ou  de  prévoyance  au  profit 
des  ouvriers  mineurs  et  de  leurs  familles,  et  dans  le  cas  de  Taffir- 
mative,  d'avoir  &  ma  disposition  un  exemplaire  des  règlements  qui 
régissent  les  unes  et  les  autres  de  ces  institutions. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bion  me  faire  parvenir  votre 
réponse  sous  deux  jours  au  plus  tard,  en  y  joignant  les  docunsents 
ci-dessus  indiqués. 

Recevez,  Monsieur,  Tassurance  de  ma  considération  distinguée. 

Le  Ministre  de  l'agriculture^  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Pour  le  Minisire  el  par  aatoriMUon  : 
L$  ctmteiller  d'État^  iteriiairt  générée, 
DE  BOUREUILLE. 
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DÉGBBTS  ET  DÉCISIONS  RELATIFS  AU   PERSONNEL  DES   IIINI^S. 

MARS  ET  AVRIL  1867. 


DÉCRET. 


» 


ARRÊTAS  MINISTÉRIELS. 

y  mars  1867.  — M.  Dormoy,  ingénieur  ordinaire  de  r*  classe, 
actuellement  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Vesoul,  sera  chargé  du  sous-arrondissement  de  Tours. 

îdenu  —  M.  Descos,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  actuel- 
lefuBDt  attaché  au  service  de  Tarrondissement  minéralogique 
de  Paris  et  au  service  des  carrières  du  département  de  la  Seine, 
•era  attaché  au  service  spécial  de  la  consolidation  des  anciennes 
carrières  sous  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine,  en  rem* 
placement  de  M.  Lamé-Fleury,  nommé  ingénieur  en  chef. 

i5  mat'i  1867.  —  JM.  de  Hennezel,  inspecteur  général  des  mines 
de  a*  classe,  est  nommé  membre  du  conseil  de  Técole  des  mines* 
en  remplacement  de  M.  Blavier,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  k 
la  rjBtraite. 

20  tnars  1867.  —  M.  Jordan,  ingénieur  ordinaire  de  a""  classe, 
actuellement  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Ghftlon-sur-Saône,  sera  attaché  au  service  de  Tarrondissement 
minéralogique  de  Paris  et  au  service  des  carrières  du  département 
de  là  Seine,  en  remplacement  de  M.  Descos,  appelé  à  un  autre 
service. 

îdem, — M.  Ghosson,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  ppécédem- 
ment  détaché  au  service  du  Gouvernement  ottoman,  sera  chargé 
du  service  du  sous-arrondissement  de  Ghâlon-sur-âaOne  et  attaché 
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au  contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  du  Creusot  au 
canal  du  Centre  et  du  Greusot  à  la  ligne  de  Moulins  à  Ghagny,  en 
remplacement  de  M.  Jordan  appelé  &  un  autre  service. 

a3  mars  1867.  —  M.  AguiUon,  ingénieur  ordinaire  des  mines 
de  5*  classe,  sera  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique 
d'Albi  en  remplacement  de  M.  Liénard  précédemment  appelé  à  un 
autre  service. 

M.  Demongeot,  ingénieur  ordinaire  des  mines  de  3'  classe,  sera 
chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Vesoul,  en  rem- 
placement de  M.  Dormoy,  appelé  à  un  autre  service. 

MM.  Vène  et  de  Hennesel,  inspecteurs  généraux  de  3'  classe, 
membres  du  Conseil  général,  sont  désignés  pour  faire  partie  du 
conseil  de  perfectionnement  ^e  Técole  des  mines,  en  remplace- 
ment de  MM.  les  inspecteurs  généraux  Blavier  et  Drouot,  admis 
h  la  retraite. 

6  avril  1867.  —  Les  tournées  annuelles  d'inspection  du  service 
des  mines  sont  réglées  comme  il  suit  pour  Tannée  1867  : 

Première  tournée,  du  1*' juin  au  i5  Juillet;  division  du  nord- 
est,  M.  Baudin;  du  sud-ouest,  M«  Vène. 

Deuxième  tournée,  du  i5  Juillet  au  i**^  septembre;  division  du 
nord-ouest,  M.  de  Bennezel  ;  du  centre,  M.  Du  Souieh  ;  du  sad-est, 
M.  Danbrée. 
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MINISTfiRE 

uvionamm,  w  (âKÊmi  ii  m  taaï  jjh  mbucs. 


tTAT  miUl  BU  PERSONNEL  DES  UNIS 


AU  10  AOUT  1867. 


S.ExaM.  DE  FORCADE  LA  ROQUETTE  (G  0#), 

■MinilE  SECRÉTâlRE  D'ÉTAT  AU  DÉPARTEMENT  DE  L'AfiRICULTURE ,  DU  COMMERCE 

ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

U.  DE  BOimEUILLB  (€«), 

CONSEILLER  D'ÉTAT, 
mSracnUH  GéNtiRJlL  des  mines  de  ir«  CLASSE,  SECRÊTAiRB  GÊIfÉRAL. 


BOHEAUZ  DE  L'ADBmiISTIIATIOlf  CENTBALE. 


DIVISION  DU  PERSONNEL. 

M.  PoRfiB  (0  ^),  Chef  de  division. 
M.  Dujocbi  ^^  Chef  de  bnreaa. 
H.  LiMABiÉ  #t  Chef  de  bareaiL 

DIVISION  DU  SECRÉTARIAT  GÉNÉRAL. 

M.  DiLLÉ  (0  #),  chef  de  division. 

DIVISION  DBS  MINES. 

M.  FOCBBRT  ^ ,  Chef  de  dÎTision. 

1**  Bureau.  Recherches  et  conccBsiont  de  mines.— Êtodes  de  terrains,  topogra- 
phies souterraines.  ^  SurTCillance  des  mines,  minières,  toarhières,  carrières.» 
Reeberche,  conservation  et  aménagement  des  sources  minérales.  —  A? is  à  donner 
sarles  statuts  des  sociétés  anonymes  pour  les  exploitations  de  mines,  d'usines  mi* 
néralurgiques,  etc.  —  Secours  aux  ourriers  mineurs.  —  Machines  et  bateaux  à 
vapeur. 

M.  Dbqust,  Chef  de  bureau. 

3*  Bureau.  Autorisation  et  police  des  usines  métallurgiques,  des  usines  pour 
le  trailemeot  des  matières  pyriteuses,  viirioliques,  alumineuses  ou  alunlféres  tt 
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des  usines  pour  l'élaboration  du  sel  gemme  et  le  trallement  des  eaai  taléet.  — 
Cartes  géologiques  et  caries  agronomiques.  —  Collections  géologiques  et  minérale- 
gfques.  —  Laboratoires  de  chimie  pour  l'analyse  dos  substances  minérales,  des 
engrais  industriels,  etc.  —  RedcTances  des  mines.—  Annales  des  mioes. 

M.  TniiTUBiBB^y  Chef  de  bureau. 

STATUTIQDB  DB  L'iflDCSTMB  MIHAbALB. 

Réunion  et  coordination  des  documents  statistiques  sur  les  mines,  osinet,  car- 
rières, tourbières,  etc.  ;  sur  les  machines  i  vapeur  Aies,  les  machines  locomotiTes 
et  les  bateaux  à  Tapeur.  —  Questions  de  douanes ,  d'octroi.  —  Questions  techni- 
ques. —  Comptes  rendus. 

MH .  C**  DE  Vassabt  D'Hozin  #,  Ingénieur  des  mines,  chargé  proruoire- 

ment  de  la  direction  du  service. 
LABTiauB,  Chef  de  bureau. 

DIVISION  DB  L'BZPLOITATIOB  DBS  CHRHIIIS  DB  rBB. 

M.  GiLLT  ^  9  Chef  de  dWision. 

DITISIOB  DB  LA  COMPTABILITÉ. 

K.  MiacBAifo  #y  Chef  de  dirision. 


PERSONNEL  DES  MINES.  SOI 


CORSIIL  GiHiRâL  US  MIHIi 


Le  Conseil  est  présidé  par  le  Ministre;  le  Secrétaire  général  eo  fait  partie, 
les  Inspecteurs  généraui,  présents  au  Conseil,  y  prennent  rang  entre  eni 
dans  l'ordre  d'ancienneté  de  nomination. 

IRSPBGTSlJmS  GÉNtRAUZ  DB  PEKMliEB   CLASSE. 

MM. 

ÉLiB  DB  Bbâumont  (  G  0  #  ) ,  Séaateur,  Membre  de  l'Académie  des 
Sciences,  Professeur  à  l^École  des  Mines,  cliargé  de  présider  le 
Conseil  en  Pabsence  du  Ministre,  rue  de  Lille,  n^  5. 

Gohbbs  (C  ^),  Membre  de  TAcadémie  des  Sciences,  Directeur  de 
rÉcoIe  des  mines,  à  l'École,  bouIcTard  St-MIchel,  éo. 

Lbtallois  (G  #),  rue  de  St-Domlnique-St-Germaln,  n«  01. 

Db  Bourbvillb  (G  #),  Conseiller  d'État,  Secrétaire  général  du  Minis- 
tère^ rue  St-Dominlque-St-Germaln,  n"  00. 

De  Bult  (0  ^),  boulevard  Elaussmann,  n«  63. 

IBSPBGTBIJES  GÉHÉEAOX  DB  DBUUftlfB  CLASSE. 


H.  PiÉEARO  (0  ^),  secrétaire  du  Conseil,  avenue  d'AntIn,  n*  l. 

Tènb  (0  #),  me  de  Tournon,  n*  13. 

De  Hbnrbzbl  (0  4^),  rue  de  Vaugirard,  n«  03. 

GftOHER(0#},  Inspecteur  et  professeur  à  l'École  des  Mines,  boulevard 
Str-Micbel,  60. 

Baudie  (0  #),  boulevard  Malesherbes,  n*  20. 

François  (0  ^),  rue  de  Vaugirard,  ii»  35. 

Du  SouiCH  (0  #),  rue  Férou,  n»  4. 

Daubeéb  (0  #),  membre  de  l'Académie  des  sciences,  professeur  à  TÉcole 
des  Mines,  rue  de  Grenelle^  n«  01. 
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COMHISSIOR   CENTRALE    DBS  VACHIIIES    A    TAPEUR. 

Membre*  de  la  Coatmûfiof». 
MM. 

GovBES  (G  jj{^),  Inspecteur  général  des  Mines  de  i'*  classe,  membre 
de  TAcadémie  des  Sciences,  Président. 

Mart  (G  4b),  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Ofaansaées  (MwmMe). 

Tbirria  (G  #),  Inspecteur  général  des  Mines  (en  retraite). 

PiÉRARD  (0  j)^),  Inspecteur  général  des  mines  de  a*  classe,  Secré- 
taire du  conseil  général  des  Mines. 

LAiié  ^,  Ingénieur  en  chef  des  Mines  (en  retraite),  membre  de 
TAcadémie  des  Sciences. 

Reghàult  (g  #),      idem^  idenu 

Lechatelier  (0  ^),  Ingénieur  en  chef  des  MIbqb. 

CoQCJiE  (0  #) ,  idem,  Professeur  k,  rjScole  des  liiiiBs. 

Jacqmin  (0  #) ,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Ghaïusées,  Profes- 
seur à  TÉcole  des  Ponts  et  Chaussées. 

Gallon  (O^),  Ingénieur  en  chef  des  MlneStJiapporteur^  rue  de 
Gondé,  n"  2/i. 

Hanet-Gléry  ^,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  Secrétaire^  rue  La 
Bruyère,  n*  8. 
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OOHMIBSIO!!  DES   ANITALIS    DES  inifES. 


Mmifnrei  de  la  CommUtian. 


ÉLiE  DE  BEADMOifT  (  G  0  jjt^),  SénatouF,  Inspecteur  général  de  x'^cL, 

Profeasenr  à  TÉcole  des  Mines ,  PrësidenL 
De  Bouredille  (G  ^),  Gonseiller  d*Ëtat,  Inspecteur  général  de 

i^  cl..  Secrétaire  général  du  Ministère. 
Combes  (C  ^),  Inspecteur  général  de  i^  cL,  Directeur  de  l'Écolfi 

des  Mines. 
Letallois  (C  #),  Inspecteur  général  de  r«  cl. 
De  Billt  (O  *),  idem. 

Blavier  (O  #),  idem. 

PiÉRARD  (0  #),  Inspecteur  général  de  a*  cl.,  Secrétaire  du  Conseil 

général  des  Mines. 
yiHB  (0  ^)^  Inspecteur  général  de  a*  cl. 
De  Henreeel  (0  #],  Inspecteur  général  de  2*  cl. 
Grurer  (O  ^),  Insp.  gén.  de  a*  cl.,  Professeur  à  l'École  des  Mines. 
Fraeçois  (O  ^),  Inspecteur  général  de  a*  cl. 
Baudik  (0  #),  idem. 

Du  SouiGH  (0  ^\  idem. 

DAUBRiE  (O  ^),  Inspecteur  général  de  a«  cl.»  Professeur  &  TÉcole 

des  Mines. 
Gallon  (0  ^),  Ingénieur  en  chef  de  1'*  cl.,  Professeur  à  TËcole  des 

Mines. 
RiTOT  ^,  Ingénieur  en  chef  de  a*  cl.,  Professeur  à  TÉcole  des  Mines. 
Lamé-Fledrt  #,  Ingénieur  en  chef  de  a*  cl.,  Professeur  à  TËcole 

des  Mines. 
Batle^,  Ingénieur  en  chef  de  a*  cl.,  Professeur  à  l'École  des 

Mues. 
De  Gbappe  (0  i^i].  Ancien  chef  de  la  division  des  JMines. 
Gowfli  (O  #),  lagôBieiir  en  chef  de  i**  cL,  Professeur  à  TAcole 

4bb  ntnes,  Secrétaire^  rue  Bonaparte,  n*"  i. 
DiLEssE  #,  Ingénieur  en  chef  de  a*  cl..  Professeur  à  l'École  des 

Mines,  Secrétaire  adjoint. 
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COMMISSION  PERMAECENTE  CHARGÉE  DE  l'eXAMER  DES  IRTSRTIORS 
ET  DES  RfeGLEMERTS  CONCERNANT  LES  CREMINS  DE   PRR. 

Membret'de  la  eommisHon, 

MM. 

GoMEES  (G  ^),  Inspecteur  général  des  mines  de  i**  classe.  Direc- 
teur de  rÉcole  des  Mines,  Président. 

BuscHE  (G  ^},  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Ghaussées  de 
l'e  classe,  Vice^président. 

GoocHE  (O  j|f^).  Ingénieur  en  chef,  Professeur  à  i^cole  des  Mines. 

DiDAT  (0  ^),  Ingénieur  en  chef  des  Mines. 

DuPARC  (O  #),  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Ghaussées. 

DUFRESNR  (0  ^),  idem, 

Thotot  (0  ^) ,  idem . 

Hachette  ^ ,  idem. 

Sauvage  (O  ^) ,  Ingénieur  en  chef  des  mines,  di-  \    Membres 
recteur  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  j      désignés 
r£st f        par  le 

AUDiBERT  (0#),  Ingénieur  ordinaire  des  mines,  i      syndicat 
Directeur  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  1  des  chemins 
de  Paris  à  la  Méditerranée /       de  fer. 

CoUignon,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Ghaussées,  Seeréiaire. 


INSPECTIONS    GÉNÉRALES, 


M.  De  Hbrrezbl  (O  #),  XnipMtear  général  de  dcnnéOM 

Service  dane  les  dipartevMnts  :  Seine. — Seine -et-Oise. — Seine-el-Marae.— 
Loiret.  —  Oise.  —  Somme.  —  Aisne.  —  Pae<le-Galais.  —  Nord.  — Suthe.  — 
Mayenne.  ~  Ule-et- Vilaine.  --  MurUban.  —  Finistère.  —  Gôtee-da-Nord.  — 
Manche.  — Galradot.  ^  Orne.  -~  Eure. — Seine-Inférieure.  —  Eure-et-Loir. 

Cbemins  de  fer  :  du  Nord ,  —  de  l'Ouest ,  —  de  Ceinture  autour  de  Paris. 
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IM0PBCT1OM  nw  BOmn-KST* 

M.  Baudir  (0  #),  Intpeotevr  général  de  deuxième  eleiie. 

Sertfiee  dans  les  départements  ;  Ardennes.  -Meuse.-  Marne.-  Aube.* Yonne. 
-  Sadne-etLolre  —  Alu.  —  Jura.  —  Doubs—Côic-d'Or.-  Haute-Saône- Hanie^ 
Marne.  —  Vosges—  Haut-Rhin.  -  Bas-Rhin.  —  Meurthe.  -  Moselle. 

Chemins  de  fer  :  de  l'Est,  -  des  Ardennes,  -  de  Lyon,  par  Dijon,  -  de  Lyon 


■MfirBcnoiv  sv  cmutiib» 

M.  Du  SomCH  (0  *),  Intpeotear  général  de  deazîéme  olasse. 

Service  dans  les  départements:  Loir-et-Cher.— Indre.  —  Indre-et-Loire. — 
Maine-et-Loire.  -  Loire- Inférieure.  —  Vendée.—  Deux-Sèvres.-  Charente-Infé- 
rieure. ~  Charente.  —  Dordogne —  Vienne —  Haute-Vienne.  —  Corréae.  —  Creuse. 

-  Poy-de-Dème.  -  Cantal.  —  Haute-Loire.  —  Nièvre.  —  Cher.  —Allier.  —  Loire! 

—  Rhône. 

Chemins  de  fer  :  de  Paris  à  Saint-Nazaire,  —  de  Tours  à  Bordeaux,  -  de  Lyon, 
par  NoTers,  -  d'Orléans  k  Lempdcs,—  de  Lempdes  à  Coutras  et  à  Montauban. 


XWMPBCnoif   1»V  BtJD-BBT. 

H.  DacbréB  (0  #),  Xnspeotettr  général  de  deaxSénie  olaste. 

Service  dans  les  départements  :  Isère— Haiitps-Alpes.— Basses-Alpes*  — Savoie. 
—  Haote-Savoie.  —  Drôme.  —  Vaucluse.  —  Var.  —  Boucbes-du-Rhône.  —  Alpes- 
Maritimes.  ~  Corse.—  Gard.  —Hérault.— Loière.  —  Ardècbe. 

Chemins  de  fer  :  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  —  du  Gard  et  de  l'Hérault,  «>  de 
Saint-Rambert  k  Grenoble  et  à  Briançon.  —  Victor-Emmanuel. 


nvBPBcnoiv  i»v  bvd-ovbbt» 

M.  \ÈME  (0  ^),  Zntpeotear  général  de  deuxième  classe. 

Service  dans  les  départements  :  Gironde.  —  Lot-et-Garonne.  —Gers.—  Landes. 
—Basses-  Pyrénées.—  Hautes-Pyrénées.  — A  rif'ge.  —  Pyrénées-  Orlenules.—  Aude. 
—  Haote^aronne.  —Tarn. — Tarn-«t-Garonne.  —  Aveyron.  —  Lot. 

Chemins  de  fer  :  du  Midi,— des  Pyrénées.  —  De  Montauban  à  Rodez  et  à  Deca- 
WTille. 
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PEBSOMIBL  DES  IHIfBS. 


imm  DU  mna  dis  hinbs 


PAR 


Divisions.  ABROIDISSUENTS  ET  SOUS-aRRONOlSSilENTS  ■IHÉULOilOUa. 


Ingénieurs 
ordinaires. 


Résidences. 


Circonscriptions 

des 

sous-arrondissements. 


Gardes-mlDes. 


DIVISION  DU  NORD-OUEST. 
Bb  Rbnnezel  (0  ^),  Inspecteur  général  de  2f  classe. 

ArrondSsoement  de  Paru. 

Lbféiube  db  Fodrct  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1**  classe. 


Descos  ^,  V  d.  . 
Jordan,  2*  cla9se«  . 


Potier,  S*  classe. .  . 


Liénard,  2*  elasie. . 


Paris.   .....   Sehie^  |DePrécorMn,5*cl. 

Selne-et-Olse  .  .  .  .  l  p^j^in^  y\i^ 

Paris (  Sefne-et-Mamc.   .  .  { Makowlecki^pp**. 

Eure-et-Loir  .... 
Loiret. 

i  Somme 
Oise 
Aisne 


Savreuz^  5*  d. 
Jttriioviki«2*cl. 


de  &IUe. 


DfeCLEBCK  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 


Le  Verrier,  3*  dasse. 


Voisin,  2*  dasse.  . 


Coince,  2*  claise.  • 


UMb. 


INord.— Arr.  d«  f.-pr«f.\ 
de  Lille,  Maiebroak,  Daa-  J 
korv»,  AOTai  et  Avee- 1 
net,  moins  les  mines  de\6AVA«f(*h  \  S^d 
faooille  des  arr.  de  Lille,  >W>I«V^n-)«  «  «• 
de  Donal  aL  lee  apper.  à  I 
Tap.  de  oelnl  d*Aies—B.  1 

INord.  ~  Arr.  de  s.-pre-  \ 
feet.  de  ValenetoMlca  «C  i 
Canbnl ,  j  compris  lea  f  /v^a^e^  %  m^ê 
mines  de  houftle  d«e  a*-  l  WWIiB^ai./,m- 
rond,  de  Lille,  de  Ooeol  / 
et  les  appar.  à  vap.  de  I 
mM  tfAteaMB.  J 


Arras. 


P«^.O..i..  ...|C«JVâ*^ 
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Ingénieurs 
ordinaires. 


Résidences. 


Circonscriptions 

des 

sous-arrondissements. 


Gardes-mines. 


ni 


UàMLà  Sf^^  Ingénlsur  en  ciMf  d»  V  ciasM». 


De  GenovUlac,  S*  cl. 


Vieillard,  3^  cl.  .  . 


(  /  Dunowski,  1"  cl. 
Rouen                 )  Seine-InférFeiirc.  .  .  !  Chambrelle,l«cl. 
1  Eure ^  Halipré ,  3»  cl. 

ÎManclie. 
Calvados.  •  •  .  •  , 
Orne. 


(  Nllwnrel,  ir  et 
Fominr,  3*  ck 


Arrondissement  de  Rennes. 

Bossn  ^,  Ingénieur  en  ciief  de  2*  classe. 


JoUen,  3* 


Msssieu,  2*  classe.  . 


Le  Ifons.  •  .  • 


I  Sarthe. 

I  Bfayenne 

Ilic-et-Vilaine.   .   .  . 


Rennes /COtes-du-Nord. 

Morbilian. 
Plaistèpe. 


Le^rand,  pp**. 
Boltel,  3*  ci. 
Gadieu,  li^cl. 


DIVISION  DU  NORD-EST. 
Bauimii  (0  ^),  Inspecteur  général  da  2*  classe. 

ArrendtMeoMBt  de  Troyes. 

Ilnan  i^t^,  bqpénigur  en  chef  de  2«claase. 


NiTolt,  3*  classe. .  . 


Debelte^,!**  classe 


i  Ardennes  1  Fo"«»"ï^  5'  «*• 

Héslères j  A*^a«nn«» (  DcYlIlers,  5*  cl. 


f  aseuse.  •  .  •  •  >  •  • 


(Marne. 
Aube. . 
Yonne. 


Clievalloc,  &•  cl. 

Audoire,  !'•  cl. 
Pestelard,  2*  cl. 


Keller,  2*  classe.  .  . 
Braconnier,  3*  classe. 
Barré,  3*  ciMse.  .  . 


nt  de  Btrejboarg. 

DoBOOQ  #„  Ingénieur  en  chef  de  2«  claaae. 

!  Bas-Rhin |  ^Schmidt,  2*  cl. 
ffaut-Rhln 

Meurthe 

Vosges 


Nancy. 
Heu.. 


Lebas,  1'*  ci. 
Bonnaymé,  3*  cL. 

VItmnt,  3*  ek. 
Albert,  !'•  ci. 

Etienne,  2*  d. 
Moselle *Leiidrelt,  r  tl. 


*Clère,  3*  cl. 
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Ingénieurs 
ordinaires. 


Résidences. 


CirconscripUoDS 

des 

sous-arrondissements. 


Gardee-mlnet. 


AiTondistement  de  DIJen. 

TsAOTHAirif  ^,  Ingénieur  en  chelde  2*  classe. 

Demongeoty  3«  cl-  . 


Duporcq,  8"  classe  . 
Vllllé,  3*  classe.  .  . 


Vesoul 

Cbaumont.  •  .  . 
Dijon 


Haule-Saône {??*"/?\Vf- 

I  Clialot,  h*  cl. 

ÎSalsard,  h*  d. 
Délaissement,  4*  d. 
Barbry,  4«  cl. 
Côie-d'Or | .  .  . 


Arrondissement  de  Ohalon-svr-8«ône. 

Todbuajrb  ^^  Ingénieur  en  cher  de  S*  classe. 


Cbosson,  S*  classe.  • 
Résal^,  1"  classe. 


Cbalon, 


n  .  i  Doubs I  Vassal  «  9*  cl. 

Besançon.  .  .  . }  j^^a.  | 


N. 


DIVISION  DU  CENTRE. 
Dt  SoviCB  (0  ^),  Inspecteur  général  de  2*  classe. 
Arrondissement  de  Périgneux. 

RooBB  if^t  Ingénieur  en  cbcf  de  2*  classe. 

Martine,  3*  cl. 


Carnet,  3'  classe .  • 


SDordogne 
Charente 
Charente-Inférieure. 


/  Corrèze. 

ri».^»..  1  Creuse. 

Umoges  .  .  .  .  j  „3„ie- Vienne.  .  .  . 

(  Indre. 


Ponsardin,  A*  d. 


Lussac,  5*  d. 
Fonuine,  4«  d. 


Arrondissement  de  Ventes. 

GBimi.  ^ ,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 


Lorleux ,  V  classe.  . 


Brossard   de  Corbi- 
gny,  2*  dasse.  •  . 


Dormoy  ^,  v*  cl. 


Nantes..  •  . 


Loire-Inférieure.  .  . 


Maine-et-Loire. 
Angers.   .  •  •  .  J  Vendée. 

I  Deui-SèTres. 

(Indre-et-I^ire. 
i^lr-et-€ber. 
Vienne. 


•  • 


Vivien,  8'  d. 


Fopp,  5*  d. 


Laplandie,  %^  cL 
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Ingénleun 
ordiDairet. 


Résidences. 


Circonscriptions 

des 

9oa»«rrondiisements. 


Gardes-mines. 


Saint- 


I 


ArrondissmiiMit  de  8«!ot -Etienne. 
Ca€aui<  #«  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 

-Etienne     |  ^«^ir^:  T.  p)  Koss*  principal, 
nuenne.  .  \  ^^  Ri^^Je-cier.  si^&i-  [  Mairey,  h*  cl. 

}  noDd  etPeiuMin.         ;  Raphanel,  2*  cl. 

\  P«lanln.  ï*Lavé,  4*  Cl, 

^^^'^T.  *:  Îl-Too I  RMne |  Rollet.  1"  cl. 

Arrondissement  de  Olermont. 


Gonthier,  3*  d.  .  . 
Leseare,  2*  classe.  . 


Caste]  #,  i««d.  .  . 


De  Gouvenain    ^, 
!'•  dasse 


PiGioii  #  f  Ingénieur  en  chef  de  i**  classe. 

i  Cantal.  | 

Puy-de-DAme.   •.•)•» 
Haute-Loire \""' 


Moulins I  Ailier. 

jciier. 
•  •  •  l  Nièvre. 


Bourges, 


Fauglère  #,  pp"». 

Guillot,  3*  cl. 
Savy,  5»  d. 


DIVISION  DU  SUD-EST. 
Daubrbe  (O  #),  Inspecteur  général  de  2*  classe. 
Arrondissement  de  Herseille. 

Mbosohhibb  # ,  Ingénieur  en  clief  de  2*  classe. 


Vinot.3«  cl.  .  .  . 
iJnge,  f*  classe.  . 


•  •  . 


MamlUe.  .  ..(B«»""**-<«"-«Wne.j.»|î»;,4*3«!-^ 


f  Corse, 
1^1^^  j  Alpes-Af arittmes. 

/  Vaucluse 

Aflgnon I  Basses-Alpes. 

\  Drôme. 


Canaly,  V  cl. 
Misiewiez»  l'*cl. 


Arrôndisfement  de  Ohambéry. 

Bo€BiT  #,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 


Perrln ,  3«  classe.  • 
Baudlaot,  2*  clasae. 


ChamWry (^*^<»*«- 

!  Haute-Savoie. 


(Goddard,  5*  cl. 
(Gardes,  5*  cl. 

iMemiiliod,  5»  cl. 
Gayei,  2«  d. 
Bourdon ,  3*  cl 
*Gllly,ft-cl. 
Hautes-Alpes.  .  .  .  iMathle^  6*  d. 
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PBBSOlfIfBL  DBS  MimB. 


logénleurs 
ordinaires. 


Résidences. 


Circoascrlptlons 

des 

seas^rrondiMemento. 


Gtrde»4ilBes. 


Ovflonis  #y  Uigénleur  en  chef  de  1'* 


Ledevx,  9*  classe.  .  Alals»  •  .  . .  • 

•  •  •                 •  •  •  r  rivas*  •  a  •  •  • 

De  Cisancourt  ^^  Tif/v«»..*iii«.» 

1-  classe.  .  .T!  Montpellier,  .  . 


Gard. 


Ardècbe. 
Lozère. 


Hérault. 


Mittre,  2'  et. 
31nier,  4*  d. 

Thomas,  3*  cl. 
Rouet,  3«  cl. 


DIVISION  DU  SUD-OUEST. 

VftNB  (0  #) ,  Inspecteur  général  de  2*  classe. 

Arrondissevaent  do  Bordeaux. 

Goiuaor  db  Nvrtiux  j)f(,  Ingénteor  en  chef  de  !■*  daase. 

i  Gironde. 


Llnder  4fs,  l'»cl»Be. 
Genreau,  8*  classe.  . 


Pau  (  Basses*PyréBées. 

•^■^ \  Landes. 

(Gers. 


ArrandUssament  da  Aodas* 

Pescbabt  di'Amblt  ^,  Ingénieur  en  chef  de  S*  daase. 


Jausioos  2*  classe. . 


Agultlon^  8«  cl.  .  . 


Rod< 


Alhi. 


ATeyron.  —  hoIu  !••  I  « 
unmé.  d«  woiiirM.  éê  \  Benurd,  pp^. 

■llhaaelSt-AiMqM.       | 

Lot. 

Tàm-et-Garonne. 

!  Tarn.  — Et  Im  amné. 
de  s<nifts>r«f.  d«  WUkÊM 
•I  St-AffHqm  danf  le 
déptiien.  de  rAreyrot. 


ArrondlstaiBanl  da  Toviovta. 

FoaiBT  j)(^«  Ingénieur  en  chef  de  9*  classe. 


Peslin,  S*  classe.  .  . 

Bèr«;  ^«1'*  classe  • 
Mussy,  s«  classe.  .  • 


TadMS, 


(  Haute-Garonne. 
\  Hautes-Pyrénées. 


Vic-Dessos.  .  .  I  Ariége. 


NoinskI,  6«  cU 

RoosaudfOyS'd. 
*Rouzaiid(G;),5*d. 
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SltTIGIS  SPiCUOI  R  SItfICIS  DITIRS. 


dm  «ppareito  à  Tapeur,  miam  mètellnrglqaes  et  stetifltiqm 
de  rindnstrle  minérale  daiu  le  département  de  le  Seine. 

Jaoquot  (0  #),  IngéDieur  en  chef  de  1'*  classe,  à  Piris. 

i.gtei«.r.  ordio.  { ^T^'^i^'iTi-cùi;. :  :  :  :  : } p""- 

€reftl9#*MMM#* 

fleteiaL feLlCbahat. 3«  cI.l])onkel 3*  elJMmiscloQX.  ..  .  4«  cL 

Uaml l'*ol.| 


de  Verie  et  dn  dépertement  de  le  Seine. 
Di  FonoT  #,  Ingéoleur  en  chef  de  l'*  classe,  d.  n.,  à  Paris. 

TireveaB  de  eenMrfIdetlen  des  oerrièret  lov»  le  v&Ue  de 

(Selne-Ioférfeure). 

HiBii  j)^.  Ingénieur  en  chef  de  I**  classe,  d.  n.,  à  Rouen. 
Ingéttlevr  ordln.  •  I  De  Genouillac^  3*  classe,  d.  n Rouen. 


Seiflee  des  oertes  géologtunee-egronomlqoet  et  reelieiehee  des 

fîtes  mlnérenz  dans  les  départements  de  V itère  ^  de  Vamehuê, 

de  !•  Brôwn  et  de  la  Cortt»  —  ^kadee  c^oloflqnes  et 

météorologl<ittef  mr  le*  towenU  dei  Alpes. 


Gkas  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1**  classe,  à  Paris. 


VopograpMe  des  hairini  lieiiUlere  de  Vaienelennee  (Nord), 
et  dn  dépattwsnft  dn  9mt  de  -Oalals. 


j|fl,  Ingénknr  en  chef,  de  S*  claise,  d.  n.  à  Lttle. 


2  1S  PERSONNEL  DES  MINES. 

BaMln  de  Valenolennes. 

Ingénieur  ordto. .  i  Voisin,  i'*  classe,  d,n Valeodennes. 

Canelle.  i.  n 4«  el. 

Batsin  du  Pas-de-Oalalt. 

Ingénieur  ordin.  |  Coince,  2'  classe,  d.n Arras. 

Garde-minet  : 
Tvart,  d.n 4*  cl. 

TopoiT'Ap^^^  du  baMin  houUler  d'Aubin  (ÂTeyren). 

PiscBART  D'ÂHBLT  ^,  logénlcur  cn  chef  de  2*  classe^  d.  n.,  k  Rodez. 
Ingénieur  ordln. .  |  Jauslons,  2*  classe,  d.  n. .      Rodes. 

6ard0-im*fie<  .• 

Bernard  (A.),  d. s.  .  pp*^ 

iltudes  des  terrains  composant  le  bassin  bouiller  d'Autan  (S.-oi-L.) 

ToDBRAïKB  ij^«  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  i  Ghalom 

Ingénieur  ordln.  .1 ,2*  classe,  d.  n Ghahm. 

Garde~minet. 

Massin ,  <f .  n. .  .  5*  cL 

Topog;rapbie  du  terrain  d'antbraoite  de  Sartbe  et  MayenBO. 

BossET  #,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  à  Rennes. 

Ingénieur  ordln. .  I  Julien,  2*  classe,  d,  n Le  Mans. 

Garde-mines  : 
Legrandy  d.  n.  .  .  pp*'. 

Szpérienoes  sur  les  propriétés  de  la  vapeur. 

Reoravlt  (G  #j.  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classent  à  Sèvres^ 

Examen  des  questions  b  jdrauliques  en  matière  de  souroes  d'eaux 

minérales. 

FaANçois  (O  #),  Inspecteur  général  de  2*  classe^  à  Paris. 

Reoherohes  sur  les  procédés  employés  en  France  et  à  l'âtran^ar 

pour  l'assainissement  des  industries  Insalubres 

et  des  centres  de  population. 

De  Freycinet  ^,  Ingénieur  ordinaire  de  1**  classe  à  Paris. 
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"'b'k'^ 


•  ^  V 


Oftrte  géologique  générole  do  la  Fronoe. 

MM.  éuB  DB  Bbaumont  (G  0  #),  Inspecteur  général  de  1'*  clasêe. 
De  Lapparent,  Ingénieur  ordinaire  de  8*  classe. 


V* 


AtablîfMmente  IhennaQz  du  dèportoment  dei  Hmvtea-PyrèDèoa,  V|^ 

Peslin,  lofénleur  ordinaire  de  2*  classe,  d,n,yk  Tarbes.  S^ 


:^ 


il 


Résidentes. 

;J 

Clermont. 

•'S 

Alais. 

'% 

Vic-Dessos. 

A 

Paris. 

»^ 

Paris. 

.,  '^ 

Paris. 

j 

Bordeaux. 

'^ 

Rodez., 

r3 

Saiut-Ëtieune. 

»  rJi 


Gorict  géologUfaea  et  cortea  ogioiMMiiiqaot  déportementalet 

Départements.  Noms  des  ingénieQrs.  Ondes. 

&*.i^i.»  f  Castel ^  .  .  .  îng.  ord.  !'•  cl. 

Ardèche j  Le^^^^ .^|    ^^^    2'  cl. 

Ariége Mussy ing.  ord.  2*  cl. 

Aude Vëne  (^) insp.  gén.  2*  cl. 

B.-dn-Rhône.  .     Gras  ^ îng.  en  ch.  1**  cl. 

Corse Gras^ ing.  en  ch.  1**  cl. 

raf<i^*n«  i  Guillebot  de  NervIUe  ^.  .  ,  ,  ing.  en  ch.  1'*  cl,  Bordeaux. 

^le-aur.  .  .  .  (  peg^hart  d»Aînbly  # îng.  en  oh.  2-  cl.  Rodez., 

Creose Mallard îng.  ord.  2*  cl.  Saiut-Ëtie] 

Dordogne. .  .  .     Marrot  (0  ^) in8p.gén.(enret.%  Pérignenx. 

Doubs Résal  >)^ ing.  ord.  1**  cl.  Besançon. 

Diôine Gras  ^ ing.  en  ch.  l'*cl.  Paris. 

Eun--et-Loir.  .     Potier ing.  ord.  3*  cl.  Paris.  | 

Gers Jacqnot(O^) ing.  en  ch.  1'*  cl.  Paris.  p 

Gironde Pigeon  ^ ing.  en  ch.  2*  cl.  Clermont.  j.'fi 

Illo-et-Yilaine  .     Massieu ing.   ord.   2«  cl.  Rennes.  '  i'^ 

Indre Camot ing.  ord*  3*   cl.  Limoges.  \J. 

Isère Gras  ^ ing.  ench.  l'*cl.  Paris.  ^ 

Jura Résal  ^ ing.  ord.  1'*  cl.  Besançon. 

Laudes Jacqnot  {O  ^) ing  en  ch.  1^  cl.  Paris.  -  ; 

Loire  (Haute-).     Tonrnaire  ^ îng.  en  ch.  2«  cl.  Châlon.  \i 

Loîre-lnfér.  ...  »  »»  »»  ..\ 

Manche Vieillard ing.  ord.  2*  cl.  Caen.  1 

Menrthe  (moins  )  \^ 

rarrondissem.  de  I  "  "  ** 

Tool) J 

Moselle.  .......  ...  "  » 

Pas-de-Calais.  .     Du  Sonich  [0  ^) insp.  gén.  2*  cl.  Paris. 

Puy-de-Dôme..     Baudin  (0  #) insp.  gén.  2*  cl.  Paris. 

Bhône Pigeon  ^ ing.  en  ch.  2*  cl.  Clermont. 

Sa&ie  (Haute-).     Dormoy  ^ ing.  ord.  2"   cl.  Vesonl. 

QoA«^^*T^,v^     (  BlanèafO^) ing.  ench. (en ret.)  » 

SaÔne^tLoire  .  |  j^^dan.  . T ing,  ord.  2-   cl.  Châlon. 

Seine. Delesse  ^ îng*  en  ch.  2*  cl.  Paris. 

scdnMtrMame ,  |  p®^,^*®  **  '  ;.";;;;;;  ;  ISf!  ^d.  'a»  ci!  PaSs! 

Sèfvres  (Doux-).    Brossard  de  Corbigny ing.    ord.  2-  cl.  Angers. 

Vendée Descottes  jj^^ ing.  en  ch.  V*  cl.  Aiais. 

Vienne  (H"-)..    Mallard •  ing.  ord.  2*  cl.  Saint- Etienne- 


vl 


Sl4  PBKSOimEL  DES  WHIS. 


SERVICES  DETACHES. 


GODVBRHKIiBBIT  GÉNÉRAL  DE  L*AL6ÉRIB. 


I  à  Alger. 


5SRYIGS    BX8    JIIH8B. 

DiPàtTBHBirr  d'algbi. 

ViLLB  {0  ^),  Ingénieur  en  chef  de  2*  olaese.  .  .  . 
Vatonnè  #,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe 

C«rd«i-Jftii«c. 

Util i*  d.  i  Simen s*  cL  |  Vérité r  cl.  |  Jourdan. .  .  .  .  4*  cL 

ofPAiniiiiiT  d'obâii. 

Rooard  j)^.  Ingénieur  ordinaire  de  P*  classe àOraa* 

Ponyanne,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe à  Xlemoeii* 

Msvns pp*^  I  Bouty 4«  cl.  I  Peseï 9*  tl.  |  Pichiid..  .  .  .  V  cL 

Pomel  .....  î*  cl.  I 

B^PAATEMEHT  DE  GORSTAlUnHB. 

MoBTtrsj^,  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe à 

Fl^jolot^,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  ciaAie à  Bône. 

TÎBSOt,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe, àBathna. 

Gardeê'Mine*. 
Bnrrbaeh.  ...  1**  cl.  |  Brossard 5*  d.  |  Gaèie. 5*  cl. 

ÉCOLE  POLYTEGHEIIQQE. 


Transon  ^,  Ingén.  en  chef  de  2*  classe. 

—  Examinateur. 

Haton  de  la  Gonpilliàre  ^,  Ingénieur 
ordinaire  de  2*  classe.  —Examinateur. 

RKGHAtTLT  (C  ^)^  Ingénieur  en  chef  de 
l'«  classe.  —  Professeur. 

Dblaunat^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  cl. 

—  Professeur. 


Phillips  ^,  Ingénieur  en  chef  d»  V  cL 

—  Professeur. 

Bertrand  ^,  élève  Ingâmanr  (ta»  de 

concours).  —  Professeur. 
Cornu,  Ingénieur  ordinaire  de  3* 

—  Professeur. 


MANUFACTURE  IMPÉRIALE  DE  PORGELAnfE  DE  8ÈTRBS. 
RsoMAULT  (G  ^),  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  d.  n.,  Direotenr. 

TDBQOIE. 

Béral,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe. 
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PUMONNEL   DES   MUUS.  SlS 


INfilMIIDU  H  MSNRIMUn,  M  Omi  UUHTÈ,  KTC. 


IROÉNIIURS  EH  DISPOHIBILITi. 


INGiniIDBS  EN  COEGÈ  ILLIMITÉ. 


Chbtalzbb  (Michel)  (G  O  j||l),  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  Sénateur,  membre 

do  TAcadémie  des  Sciences  morales  et  politiques. 
LxPLÀT  (GO  ^),  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe^  Conseiller  d'État. 
Gauldrée-Boileau  (O  ^),  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe^  Consul  général. 


COMPAGNIES  DITBRSBS  EN  FRANCS  ET  HORS  DE  FRANCE. 

Sactaok  (0  ^),  Ingénieur  en  chef  2*  classe.  .  .  I  ChemInB  de  fer  de  l'Est. 

i  Crédit  ueWEer,  chemins  4e  «sr  du 
LiCHJLTauxR  (0  #)y  Ingénieur  en  chef  1'*  dasse.  \     Midi,  et  cheolas  de  fer  a«tri- 

l      chiens. 
Cbemin  de  fSnr  d'Ortëans  et  pro- 

longementa. 
Mines  d'Ansio. 
Chemiiw  de  fur  de  rOasst* 
Chemin  de  fer  de  Lyonk  la  Médi- 
terranée. 
Chemins  de  fer  da  Midi. 
Chemine  de  ter  Espegnels. 
Uines  de  la  Loire. 
Mines  de  Blanzy. 
Usines  k  fer  de  Marquise. 
Forges  et  fonderies  de  Commentrj 
etChâtiUon. 


j)|&,  Ingéniefur  en  chef  2*  classe.   .  . 

Dn  MAasaULY  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  cl. 
De  l'Espée,  Ingénieiir  ordinaire  ^  classe.  .  . 


Andibert  (0  ^),  Ingénieur  ordinaire  2*  classe. . 

HuYot  jK^,  Ingénieur  ordinaire  2*  classé 

Noblemaire,  uigénieur  ordinaire  2*  classe. .  .  . 


Houpenrt  ^«  Ingénieur  ordinaire  2*  classe 
Ainoux  ifi,  Ingénieur  ordinaire  1'*  classe 
Sens, Ingénieur  ordinaire!'*  classe..  .  . 

Lan  ^ ,  Ingénieur  ordinaire  1'*  classe  .  . 


P«»»  *.  hgénieur  ordinwre  1"  classe (  ^^TlîSïlLSwi^VlîwS. '' 

IHGiHUORS  EH  CONGÉ  ILLIMITÉ  SANS  DESTinATIOH. 
Camenge,  Ing.  ord.  »  oImm.  |  liartb»-Be«ker  (O  #),  Ing.  ord.  8*  ol. 
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PERSONNEL  DES  MINES. 


ÉCOLE  IMPÉRIALE  DBS  MINES. 


BoQlefiid  Saint-tfichel,  n**  60  et  61. 


DIRECTION   ET   ADMINISTRATION. 
MM. 

Combes  (C  j)f(),  Inspectear  général  de  1"  classe.  Directeur. 
Gbuner(0  i)t  Inspecteur  général  de  2*  classe.  Inspecteur. 

ENSEIGNEMENT. 

Gonn  oraox. 

DaUBSÉE  (Oeft),  Ingén.enchefdel'*  cl.  Professeur.  |  Minéralo^e. 


EUE  DE  BEAUMONT  (G  O  #),  Inspecteur 

général  de  1'*  classe idem. 

CaLLON  (0  ^),  Ing.  en  chef  de  1''  classe,      idtm. 

GRI7NER(0^),  Inspect.  gén.  de  2*  classe. 
B>iy(yr^t  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe.  . 

Couche  (0^),  Ingén.  en  chef  de  I***  classe. 

LAMÉ-FLEURY  ^ ,  Ing.  en  chef  de 2*  classe. 

DeLESSE  jK^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 

BayLE  ^y  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 
De  Chancourtois  (C  ^) ,  Ingénieur  en  chef 
de  1'*  classe,  prof,  adj .  de  Géologie. 

Schlesinger.  • 

Elwall 


idttn* 
idem. 

idem. 

idem, 

idem. 

idem. 


Géologie. 

Exploitation  des  mines  et 
machines. 

Métallurgie. 

Pocimasie. 

,  Chemins  de  fer.  —  Cou- 
I  structionsindnstrieUes. 
I  Législation  des  minet. 

A^culture,    "    ' 
irrigations. 

Paléontologie. 


Langue  allemande. 
Langue  anglaise. 


Bxcrelccs  pratlfoes. 


RlVOT^, Ingénieur  en  chef  de  2«  oUsse,  Directeur  du  laboratoire. 
Rigoulty  Préparateur  au  laboratoire. 

Fuchs ,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe Levé  de  plans. 

Amoureux Travaux  graphiques. 


Golicciloiis  relatives  A  riBAïuirle  miaérale. 

Gruner(0  j)fs},  Inspecteur  général  de  2'  classe.  Conservateur. 

BaYLE^,  Ingén.  en  chef,  Conservateur  ac^oint  de  la  Collection  de  paléontologie. 

De  Chancourtois  (C  ^),  Ingénieur  en  chef,  Conservateur  a^oint  de  la  coller 

tien  de  statistique  minérale. 
Friedely  Conservateur  adjoint  de  la  collection  de  minéralogie. 
Gujerdety  Adjoint  au  conservateur  du  musée  géolo^que. 
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Goor*  pr«panitolrct  po«r  les  eaadltfau  à  l'exienuii. 

Haton  de  la  GoupilUère  *.  Ingén.  ordinaîre^de^d.  j  ^^^^.^  et  Mécanique. 

FuchB,  Ingénieur  ordinaire  de  3-  classe id |  ^  p^^^^^f  *^^*^''* 

Moissenet ,  Ingéniear  ord.  de  2*  classe. .  •  •  •  id.  •  .  .  |  Chimie  générale. 

Bwreaa  d'CMals  pour  les  rakitancca  iBlB«nilet. 


RlYOT  ^,  Ingén.  en  chef,  Directeur. 
Moissenet,  Ing.  ordinaire,  Adjoint. 
DelTaux,  Aide. 


Rioult,  Auxiliaire. 
Bruneti      Idem. 


Service  4e  aaBlé. 


Lacroix  (G  ^) ,  Médecin-Chirurgien. 


Secrecarlat.  — BlMocbè^ae.  — GoUecdOBt. 


Audebez,  Secrétaire  régisseur. 
Bmnet  de  Boyer,  Commis  bibliothéc. 
Vacher,  Commis  aux  écritures. 


Gastaldy ,        Commis  aux  écritures. 

Pons,  idem, 

Fazy,  Employé  temporaire  aux  colleoi. 


CONSEIL  DE   L^ECOLE. 

Le  Conseil  est  présidé  par  le  Ministre. 

MM. 

COMBBS  (C  jjf(),  Insp.  général  de  1'*  classe,  Directeur  de  l'École,  Vicê-Présidint. 

EUE  DE  BeaUMONT (GO  #),  idem.  Professeur. 

LevALLOIS  (C  #),  Inspecteur  général  de  1**  classe. 

De  HENNEZEL9  Inspecteur  général  de  2*  classe. 

Gallon  (O  if^),  ingénieur  en  chef  de  l'*  classe.  Professeur. 

Couche  (0^),  idem,  idom.  idem. 

DAUBBÉB  (O  ^),  Inspecteur  général  de  2«  classe,  idem. 

RlYOT  i^^  Ingénieur  eu  chef  de  2"  classe.  idem. 

DELBSfiEE  ^,  idem.  idem.  idem. 

BAYLE  ^,  idem.  idem.  idem. 

LAMÉrFLBiJKY  #^  idem.  idem.  idem. 

GrunEB  (O  #),  Inspecteur  général  de  2*  classe.  Professeur,  Inspecteur  de  rÉeole« 
Secrétaire. 


ÉLÈVBS  INGÉRIBUnS  DBS  MINES. 

pumÉKB  cuisi. 

TamSlftlIB  CLAMS 

Léry. 

Delafont. 
Siibol. 

Douvillé. 

Choulette. 

Ciérault. 

Langlois. 

Rigaud. 

Vierra. 

ill8  PBI180NNEL   DES  MINES. 

ÉCOLE  DBS  MIMBURS  DE  SAlNT-ÉTOmiE. 

(Députemant  de  U  Loiie.) 

idififfiûfrafton. 
MM. 

Ddport  #»  iDgén*  en  chef  de  i"  classe»  Directeur  de  racole. 

J?fweipneiii«nt. 

Mallard,  Ing.  ordin.  de  2«  cL  Professeur.   Minéralogie  et  Géologie* 

{Préparation  mécanique  et 
chines;  Exploitation  et  Con- 
struction. 
Vicaire,  Ing.  ordin.  de  3*  cl.      idem*        Chimie  et  Métallurgie. 

Baroalier^  Répétiteur  de  chimie.  Préparateur.  Arithmétique  et  Comptabilité. 
Grand'Enry,  RépéUteur..  , l^SSî!'''    "^^*  ^  >"^   •* 

Dalger,  i*'  Surveillant  dea  étvdes. 
Labbé,  9*  Surveillant  dos  études. 
Cuilloti  Expéditionnaire-bibliothécaire. 

CONSEIL  DE  L^ÉGOLE. 

Le  conseil  de  TÉcole  est  composé  de  llngénieur  en  chef.  Directeur  de 
rÉcole,  et  des  trois  Ingénieurs  ordinaires  chargés  de  renseignement. 


icoLE  DES  maItres-ouvriers-hiiieurs  d^alais. 

(Ddpirtanient  du  Gard.) 

Cette  École  est  pltcée  sous  rinspection  de  ringénieor  en  clief  de  rarroodifMnMit 

minéralogiqne  d'Alais. 
MM. 

Desgottes  ^,  iQg.  en  chef  1'*  classe,  d.  n.,  Directeur  de  l*Éeole  (prot.). 

Magnon^  Garde-mines^  3*  ol 

Carreau,       \à,trti.       5*  cl 

Glépin 


Répétiteur,  1"  Sous-Haltre. 
Répétiteur,  2*  Soua-Maitre. 
Surveillant  des  études. 
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TABLEAU    PAR    ANCIENNETÉ, 


OAIt  «HAQVS  «BAIIS  BT  DâM  COAQI»  CLAIM , 


DES  INGÉNIEURS  DES  MINES. 


INSPSCTEUnS  eéNBRAmL  DB  PnSMlillB  CLA8SB. 


Nom 

ém  iBgéaieon. 


ÉBe  de  Beaamont 
(GO*) 

Cambes  (C  *).  . 
Uvallols  (C  «).  . 
DiBoiireuiUelC*) 
DeBllly(0*).  . 


N«U- 

Élére 

UQoe. 

taftetow 

<i 

35  lept. 

1798. 

15  DOT. 
1819. 

36déc. 
1801. 

15  noY. 
1820. 

5  mars 

1799. 

15  DOT. 
1818. 

3Sdée. 

1807. 

IS  DOT. 
1828. 

36  mai 
1802. 

15  noT. 

1832. 

Ingéniear  ordin. 


2* 

classe. 


3S  mai 

1834. 

id. 

Mi. 

1"  noT. 

18S3. 

2  mai 

1837. 


1- 

classe. 


i^mai 

1832. 
id. 

id. 

29  avril 
1889. 

20  dée. 
1830. 


logén.  en  ebef. 


2* 
classe. 


1"1I0V. 
1833. 

32  déc, 
1836. 

i**  noT. 

1833. 

i"déc. 
1845. 

7  mai 
1840. 


classe. 


36  Janv. 
1889. 

33  déc. 
1845. 

5  mai 
1840. 

18  déc. 
1649. 

r'jain 
1848. 


Inspect.  géoéral. 


2* 

classe. 


24  mars 
1848. 

7  fév. 
1853. 

37  déc. 
1854. 

28  mars 

1897. 


classe. 


14  oct. 
1851. 

28  mars 
1857. 

7  fér. 
1863. 

33  juin 
1863. 

38  fév. 
1866. 


INSPBCTEUBS  GENERAUX  DE  DEUXIEME  CLASSE. 


Noms 
dos  laiéiilau». 


Plérard  (O  #} 

VèDe(0*) 

De  Hennexel  (0  *}.  .  . 

Baudln  (O  *) 

Gnmer  (0  *) 

François  (O  *) 

Dd  Booich  (O  *) 

Daobrée  (O  4^) 


Nais- 
sance. 


12  sept. 

1815. 

SI  mai 

1803. 

3  sept. 

1807. 

33  ]aaT. 
1809. 

11  mai 
1809. 

13  Juin 
1808. 

6  avril 
1813. 

3'>join 
1814. 


£léve 
lofénlsur 


1^'déc. 

1837. 

15  nov. 
1824. 

15  nov. 
1828. 

id. 

is  nov. 

1830. 

id. 

15  nov. 
1831. 

15  nov. 
1834. 


Ingénieur  ordin. 


2* 

classe. 


15  Janv. 

1844. 

6  mai 

1829. 

!«'  nov. 
1833. 

id. 

14  sept. 
1835. 

29  Juin 
1836. 

9  Janv. 
1837. 

15  mai 
1840. 


1»« 

classe. 


I 


23  mai 
1850. 

36  déc. 

1836. 

23  déc. 
1845. 

15  Janv. 
1840. 

i"  juin 
1841. 

23  dée. 

1845. 

8  mars 
1847. 

!•'  Juin 
1848. 


Ingén.  en  chef. 


10  Janv. 
1853. 

1"  mai 
1843. 

23  fév. 

1848. 

10  fév. 
1847. 

3  août 
1847. 

29  avril 
1848. 

7  févr. 
1852. 

30  août 
1855. 


classe. 


29  déc. 
1859. 

21  Juin. 
1849. 

31  août 
1855. 

14  août 

1852. 

31  ao&t 
1855. 

27  nov. 
1858. 

29  déc. 
1859. 

7  fév. 
1863. 


général 
fl*  oline. 


22  Juin 
1863. 

27  fév. 
1864. 

17  Juin 
1865. 

28  fév. 
1866. 

id. 

id. 

Ujuill. 
1866. 

24  fév. 
1867. 
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INGANIBURS  en  CBBF  DB  rRBHIBRE  CLASSE. 


Non» 


def  Ingénleun. 


Le  Play  (GO  «() 

GheTaller  (Michel)  (G  0  #) .  .  . 
•Gras  ^ 

RegnauU  (G  #) 

Lecbatelier  (0  «) 

•Harlé# 

Dlday(O^) 

Gallon  (O  jR^) 

*Gouche  (O  ^) 

*Mœvu8  j|{^ 

'Lefébure  de  Fourcy  # 

^Guillebot  de  Nenrille  ^ 

Jaoquot  {0  îjf^) 

DescoUes  ^ 

Dupont  # 

Delaunay  #• 

Pigeon  ^ 

DeGhancourtois(G#) 


Nais- 


sanoe. 


11  avril 
idO«. 

13  Janv. 

1806. 

20  Janr. 

180«. 

21  Juin. 
1810. 

20  fér. 
1815. 

10  sept. 
1810. 

25  Juin. 

1809. 

9  déc. 

1815. 

24  JanY. 
1815. 

Sfév. 
1810. 

29  DOV. 
I8l2. 

30  avril 
1815. 

23  nov. 
1817. 

14  Juin 
1818 

15  août 

1817. 

9  avril 
18;6. 

22  juin 
1813. 

9  Janv. 
1820. 


Elève 
loféaiMr 


15  nov. 
1827. 

20  nov. 
1825. 

15  nov. 
1826. 

15  nov. 
1832. 

1''  déc. 
1836. 

15  nov. 

1829. 

15  nov. 
1830. 

i«'déc. 

1836. 

15  nov. 
1835. 

15  nov. 
1831. 

id, 

r'  déc. 
1836. 

15  nov. 

1839. 

id. 
15  nov. 

1838. 

i-'déc. 
1836. 

!•'  fév. 
1835. 

15  nov. 
1840. 


Ingéniear  ordin. 


2* 

clasie. 


25  OCt. 
1831. 

4  Juillet 
1830. 

25  OCt. 
1831. 

15  OCt. 
1837. 

l'^Juin 

1841. 

14  sept. 

1835. 

9  Janv. 
1837. 

l"Juin 
1841. 

i"avril 
1842. 

15  sept. 
1837. 

9  Janv. 

1837. 

i«  Juili. 
1843. 

12  avril 
1845. 

id. 
id. 

r'juiii. 

1843. 

15  mai 
1840. 

10  fév. 

1847. 


classe. 


26  déc. 
1836. 

24  avril 
1837. 

i*'  fév. 
1889. 

2Sdée. 
1845. 

i^'juin 
1848. 

23  déc. 
1845. 

8  Durs 

1847. 

i"Jain 
1848. 

id. 

23  déc. 
1845. 

id. 

r'Jain 
1848. 

23  mai 
1850. 

id. 


id. 

2ijuill. 
1849. 

23  mai 
1850. 

28  avril 
1856. 


Ingéo.  en  eheff. 


2* 

classe. 


29jaîn. 
1840. 

15  déc. 
1840. 

i«déc 

1845. 

7  sept. 

1847. 

23  mai 

1850. 

10  Janv. 

1853. 

id. 

30  aoAi 
1855. 

id. 

16  fév. 
1856. 

2Savril 

1656. 

id. 

S5  DOT. 
185S. 

id. 


id. 
id. 


16  avril 
1859. 


1848. 

l«Baf 
1851. 

I4ae«t| 


6  aept 
1861. 


iiaviill 
1864. 


I4aatt 
lies. 


5  juin 
1S67. 


N.  B.  L*a8t<riiqoe  Indique  les  lng<$nleiir8  en  chef  qui  reçoivent  le  maximmn  du  traitemeat. 


r 


PERSONNEL  DES   MINES. 


)I39 


ConUueteurê  t 


Uroy  (Ch.).  i"  cl 

Kergael ,  4*  cl 

Kontel  (]».),«•  cl 

Donnier,  4*  cl 

Villaïuné.  auxil 

Jell«tier(Aug.),:4«cl.,d.«. 
Koaisex,  2*  cl 


Paris. 

Nantes. 
Yienon. 


Mérican.  2*  cl Pigeac. 

Dureysaeix,  2*  cl Limows. 

Sabarly,  !"  cl Tours. 

Cheiuiud(J.-BJ,l"  cl.  .  .  Angoulème. 

Branet(L.).  l'^cl Niort. 

Virollet  (J.-B.J,  aaiil.  .  .  Moulins. 

Golot,  *•  cl.,  tf.  » Périgaeux. 


Cardeê-Minêê  : 


Clany.  !'•  cl 


Laplânche,  f  cl.,rf.  «. . 
Maptiiie,  4«cl.,d.  ».  .  .  . 


Paris. 
Montlnçon. 
Tours. 
Périgueax. 


•Volski,!"  cl \„^  , 

Vivien,  3'  cl.,  d.  n |  Nantes. 

Gasenave,  6*  cl Bordeaux. 


In$peet9%rê  d«  V exploitation  eommoreialê. 

Bataille  i^ ,  Inspecteur  principal \ 

Guillemeteaa,  iQspecteor  particulier {Paris. 

Duplan,  idem ) 

De  Montbnm  ^,      idem Tours. 

Nivet  (0  #),  idem ,    Bordeaux. 


CommiuairM  do  9urveiUanoe  adminiêtrativê. 


Lun  nmcvALB  :  Pahis— Bosudiavx* 

lOfbel,  !»•  cl 1 

KCssel  *,  I"  cl.  ..'..!  f  «    . 

!n'Çara,4-cl ) 

[««,*,  4*  cl Juyisy. 

J8  Ifaret,  !'•  cl Etempes. 

5éndelaCanorgue,l"cl.\ 
luen  *&  2*  cl  I 

inndcËip,  ai  il!  ;  ;  ;  ;  JOrléans. 

Jeîurosse,  2«  cl ) 

«Honna,  3«  cl Beaugency. 

'?«»»*,  1"  cL    ....    Blois. 

leiller,  !'•  cl i 

tominiqne  ^',Vc\  ['//.{ -  „^ 
'acroix*,3*cl.  .  .  >  Tours. 

NuiD-Pinatelle,  3- cl.  *.  .) 

foinand,2«cl Chatellerault. 

^•gnol,  4~cl )„  .*. 

fesy  *,  4- cl..  :  :  ; .  :  :  p^«»^^«"- 

^yrol,  2«  cl Ruffec. 

Jomaa  *fif,  4«  cl Angoulôme. 

S*»»*,*' cl Coutras. 

Mlrel,  1«  cl 1  X  v 

«astidej  4«  cl. ....  .  .  .    j  I^îboa™«- 

teBelxunceîJfc,  l"cl.\  .*  .'\ 

<»gne,  l"cl {Bordeaux. 

Acoste ,  3«  cl .1 

Utn  BB  Bainonr  â  Viidoiis. 

JwWe*,  4«  cl Vendôme. 

«neijfe,4«cl Châteaudnn. 


iMM»  d'OkiIahs  ht  Goânv. 

S2îZ;e%V;i.:::::Svie«.n. 
»iierA:  :::::  >■"«-• 

iMunM  DB  VLovum  a  Boiir«is  bt  a  LanuftBB. 

a'^'S.''cr?l-:::::l«'»'""î»"- 

Tresneau,  1'*  cl Saint-Amand. 

Nony,  4*  cl. Guéret. 

IMHB  BB  ViBBBOH  A  PftBieOBOX. 

Gœuille,  l'*  cl Gbâteaurouz. 

Dubois,  4*  cl }  r  ;„^„^, 

De  Brettes,  4- cl j  Limoges. 

Velleret  *,  2»  cl Thiriers. 

lilOBB  BB  TOOBS   A    HaBTBS. 

Danrée  de  Prades,  t"  cl..  .    Saumur. 
Delavau  (G.)  *,  1"  cl.  .  .  .  J  loyers 

UUnde*,  3-  cl j  Angers. 

Dafoix,  li^  cl Ancenis. 

Piron,  i"  cl ) 

Lebon,  2'  cl >  Nantes. 

Glerbout  ij^,  4*  cl. ) 

IMBB  BB  TOBBS  AV  M ABS. 

Vignol{j|^i3*cl Ghâteau-da-Loir. 


■^^n^^^ 


9S1 


PERSOMNEL  DBS  MIIIBS. 


IHgéHieHrs  ordihairet  de  première  eloiêe  (fuite). 


Nomi 
des  Insénieorti 


Jntier  ^ 

De  GinDcourt  ^ 

Labrosse-Luuyt  ^.  .  .  .  . 

Goolard-Descos  ^ 

C««  de  Vassart  d'Hotler  #. 

Dubois 

Un  * 

Gastel  ^ 

Parran  ^ 

Le  Bleu  jjfs 

De  Gouvenaln  ^ 

De  Freycinet  # 

Roenrd  # 

Sens 

Orsel 

Duchanoy 

Résal  # 

Linder  ^ 

Laur  ^ 

Dormoy  ^ 

Martelet  ^ 

Haton  de  la  GouplHlère^. 
Leseure 


NaissaBce. 


i*''juin  1830. 
1 1  mars  i82S. 

15  nOT.  1825. 
38  féT.  1826. 
8ljaill.l837. 
S  JaOT.  1827. 
28  fèv.  1838. 

Si  mars  1826. 

36 Juin. 1826. 
4  mars  1826. 

4  féT.  1826. 
14  nOT.  1828. 
2SjanT.1829. 
2e  féT.  1826. 
24  oet.  1828. 
3ljaill.l827. 
27janv.i828. 
17  féT.  1828. 
13  OCt.  1828. 
9  dée.  1829. 
21  aTril  1830. 
33juiU. 1833. 
30  août  1831. 


Éléfe 
Ingéaiear. 


,  Il  noT.  1846. 
(d. 

l^fèT.  1845. 
ISnOT.  1847. 
l5nov.  1848. 

id. 
15  nOY.  1847. 
15  nOT.  1847. 
iSnoT.  1848. 

id 

id. 

id, 

id. 

15  DOT.  1846. 
15  DOT.  1849. 

id. 

id. 
15  nov.  1850. 
15  nOT.  1851. 

id. 

id 

15  DOT.  1853. 
id. 


Ingéniear  ordinaire. 


s«  olasae. 


71  dée.  1851. 

id. 
33  mai  1850. 

4  jnill.  1854. 
4  JaDT.  1855. 
81  août  1855. 
4jaill.  1854. 
4jalll.  1854. 
3i  août  1855. 

id. 

id. 

id. 

id. 
4  jDill.  1854. 
80  aTril  1856. 

id. 

id. 

id. 
10  mari  1857. 
17  féT.  1854. 

id. 
4  Jnill.  1855. 

id. 


1**  elasie. 


I 


18  DOT.  1808. 

t^ 
T    féT.   1863. 

U. 

id. 

id. 
10  mcffSiMSi 
if  «vriliOOI. 

ûT. 

id. 

id. 

id. 

id. 
24aOÉCftlS. 

id. 

td. 

id. 

id. 

id. 
S  jaDT.  1887. 

id. 
S  dée-  issr. 

id. 


INOÉNIBURS  ORDINAIRES  DE  DBUXIÂMB  CLASSE. 


Noms 
des  Ingénieurs. 


Naisianee. 


Marthe -BeclEer  (0  #)  .  . 

Audibert  {0^) 

Houpeurt^ 

Gauldrée-Bolileau  (O  #). 


ÉléTe 
Ingénieur. 


18  Juin.  1808. 
35lanT.l830. 
13  féT.  1833. 
33  août  1833. 


ISnOT.  1880. 
15  nOT.  f  880. 
IS  noT.  1843. 
IS  nOT.  1848. 


Ingénieur 
ordinaire 

de 
3*eli 


i"janT.t8M. 
l''JttiU.l848. 
iSjaUT.lSéT. 

i3sept.  isév. 


Ini^ieur 
eraloatie 

de 
3"cli 


39  )Bln  1888. 
13  avril  itis. 
seaiaititiû. 
2lJ«iB.lM0.  I 


I 


r 


PEHSONML  DES  If  INES. 


asiS^ 


Ingénieurs  ordinaires  de  deuxième  classe  (suite). 


Noms 
des  rtogéniears. 


Comaige  j^ 

De  VEsfée 

Hnyot  ^ 

Hoissenet 

Lorlenx 

NoMemaire 

Tâtonne  ^ 

Hanleu 

Mallard. 

Lacbat 

Jausloiii.  • 

VDlot 

JoHen.    .  

PmUo 

Bandlnot 

Ponyanoe 

Brossard  de  Corbigny. 

Coince 

Tissot 

Jordan ■  • 

VielUard. 

Béral '.  . 

LKnard'. 

Keller 

Facbs 

Vicaire 

Clioseon 

Ledonx 

Le  Verrier 


Naissance. 


ÊléTe 
Ingénieur. 


leaTril  i828. 

27  sept.  1827. 
S  féT.  1831. 
2  août  1831. 
22aTriii8S2. 
27aTrili832. 
i7aTrili832. 
4  aoùi  1832. 
4  féT.  1833. 
24  août  1839. 

23  Juin.  1832. 
10  mars  1834. 

24  août  1833. 

4  Juin  1830. 
lOjnill.1834. 

5  sept.  183S. 
7  féT.  1836. 

29  mars  1837. 

28  sept.  1836. 
lOsept.  1838. 
SJanT.  1888. 
4  déC.  1835. 
1*' août  1838. 
22  féT.  1834. 

21  mars  1837. 
r'aTrili837. 

38aTrill839. 
15  mars  1838. 
27  août  1837. 
27  sept.  1838. 


15  nOT.  1847. 
15  nOT.  1848. 
ISnOT.  1851. 
ISnOT.  1853. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

» 
15  nOT.1854. 
15  nOT.18S5. 

id. 

id. 

id. 

id. 
iSnOT.  1856. 

id. 

l"nOT.l857. 

id. 

id. 

id. 

id. 
i"noT.  1856. 
l^'nOT.  1858. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


Ingénieur 
ordinaire 

de 
3*  classe. 


25  féT.  1851. 
27aTriIi852. 

17  féT.  1854. 

iojanT.1857. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

1*'  mai  1858. 

9  Jutll.  1859. 

id. 

id. 

id. 

id. 
28  déa.  1859. 

id. 
23JanT.i86i. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
19  féT.  1862. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


Ingénieur 
ordinaire 

de 
2*  classe. 


4  Juin.  1894. 
31  aoûtiaw. 
iomaxai8S7.. 

29  dée.  1859. 

id, 
id. 
id. 
id. 
id. 
i"jlnT.iaoe. 

8  nOT.  U60. 
7   féT.   1863. 

id. 

id. 

id. 

id. 
iiaTrili864. 

id. 
24  août  1865. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

5  JanT.  1667. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


as4 


PERSONNEL  DES   MINES. 


INGÉNIEURS  ORDINAIRES  BE  TROISIÈME  CLASSE. 


Noms 
des  Ingénleurfi. 


Heurgey 

Potier 

Barré 

Duporcq 

Worms  de  Romllly.  .  .  • 

De  Lapparent 

Carnot 

Da  Verdier  de  GenouUlac. 

Gonthler 

Braconni^ 

vmié 

Voisin 

Perrin 

Georeau  

Nlvolt 

Matrot 

Corou 

IchoD. 

AguUlon. 

Demongeot. 


Éiève 

Ingénîear 

I{aifBanee. 

Ingénieur. 

de 
3*  classe. 

28 juin. 1839. 

l"  noY. 1859. 

7  Janv.  1863. 

11  mai  1840. 

iâ. 

id. 

30avril  18S8. 

id.       . 

id. 

38  fév.  1839. 

id. 

id. 

3  Janv.  1838. 

id. 

id. 

30  déc.  1839. 

l«'n0T.1860. 

1 ''mars  18^. 

27janv.i839. 

id. 

t^. 

9  nov.  1839. 

id. 

id. 

21  sept.  1840. 

id. 

id. 

SJuill.  1839. 

id. 

id. 

29  avril  1839. 

id. 

id. 

9  mars  1840. 

i^'noT.iaei. 

28  dèc.  1864. 

2  déc.  1841. 

id. 

id. 

18  mai  1840. 

id. 

id. 

12  a  Dû '.1839. 

id. 

id. 

9  Juin.  1841. 

l^nOT.1862. 

11  fév.  1866. 

6  mars  1841. 

id. 

id. 

4  mars  1842. 

i«'noT.i863. 

i9janT.  I8ST. 

8  iuill.  1842. 

id. 

id. 

9  Juin  1842. 

id. 

a 

PERSONNEL  DES  MINES. 


âp.5 


TROIUIHI  SIGTIOR.  -  SIRVICIS  BIVIRL 


cMnou  n  snvuLLAMci  m  mma  db  m  in  hpuitatmiy . 


RÉSEAU  DU  NORD. 

DiDAT  (0  #),  Ing.  en  chef  des  Mine»  de  !'•  olasie,  k  Parif. 

Brame  #,  1"   classe  (P.  et  Ch.) \ 

Hanefc^îléry,  #,  1"  classe,  d.  n.  (Mines) P""' 


Drtw  (Aog.),  i«  cl 

Delfosse,  f  cl ^   . 

DoDâelei,  3*  cl l  ^'^^ 

Vonaeret,  3»  cl 


'CondMctwn  : 


Deflandie,  1"  cl Amienf. 

i^n^o» ,?•  cl..  ........    St-Qucntia. 

Debray  J.-Bap.).  r  cl LUI: 


FragonaM,  i~  cl.,  d.  •. .  .  . 
•    (Ant.),  r  cl.,  d. 


Gurén-Mintit 

•  ; }  Pirii.  l 'Soyei  (Y.),  5«  cl .    Ptris. 

impeetêurê  de  fe»pU>itation  eoinm#rot'«f«. 

BT  de  Condé  {0  ijji),  Inspecteur  principal i_    . 

Maiie  ,  Inspecteur  particulier {  P^ns. 

CommiêMirêM  de  êurvêilloneê  udminiêtrativê, 

Mitantier,  f  cl Boulogne. 


Lian  nmeiFAUi:  Pabis— TALucmmit. 


J  Paris. 


DeMe,  1"  cl 

CapeUe,  4*  cl 

Benielli,  2»  cl 

Bordeseolle,  3*  cl '  Pontoise. 

Peut,  r-cl Creil. 

Niqueux,  1"  cl )  .     . 

Résilliot  *,  3*  cl }  Amiens. 

Perlet#,4«cl Arras. 

Rabany,  *•  cl Douai. 

Grégoire,  l'^cl i..,. 

Gourdin,   3»  cl !  ^*^«- 

HMonin,  1"  cl )  «  ,      . 

Gagnebin,  4*  cl j  valenciennps. 

BmmAxcnMnrr  en  Cauku  vt  OommtQCE. 

Bernard  *,  3«  cl Bethone. 

Bouffe,  4*  cl Hazebrouck, 

Marty  (0  *),  3*  cl Dnnkerqae. 

Boquet^R,  1"  cl Calais. 


«i«ifa,  «•  cl AbbeTille. 


EHBaAHcniiuT  M  Casu.  a  la  raMnàsa 
!>■  Buaiqui. 

De  Sambœuf,  1«  cl Compiégne. 

Umonnier^  I"  cl St-oKentin. 

StéTenin^,  4- cl Cambrai. 

Orayelle*,  A*  cl Maubeuge. 

EMBBAicHnimnr  i»a  Cam.  a  Bxavvau. 

Fabre  *,  4*  cl Beaurais. 

EMBRANCMBMnTi  DB  liAOB  KT  DX  CMAiniT 
A  SAnT-GOBAIB. 

Lcmarié,  î'  cl Laon. 

iMsa  OB  Pabh  a  Sousobs. 

Embbabcubmkbt  db  Sxblu. 
RobagUa  ift,  V  classe.  .  .  .    Senlis. 


DECRETS,    1867. 


i5 


Sk6  MRSORIIBL  des  IIIBI8S. 

Obeaiki  «c  fer  «*AaMi  A«bi 

Declerck^  iDgénieur  eu  chef  des  mines  de  2"  cl.,  d.  n.  k  Valenciennes. 

Ingénieurs  ordinairêê  : 

Staincq,  3*  classe,  <l.  n.  (P.  et  Ch.) )•,., 

__..„,           ,        .-KM'      ^  i  valenciennc». 

Voisin.  3*  classe,  a.  n.  (Mines; ) 

Garde-JUintê  : 
Gauellc,  Vd.d.n Valeneiennes. 

L*  service  d'inspecteur  de  Texploitation  commerci&le  est  fait  par  l'ingénieur  ea  ctitf. 

Commissaire  de  êurveUlanoé  adminûtraUw. 
Médard.î»  cl 


RÉSEAU  DE  L'OUEST. 

DuPARO  (0  i^) ,  Ingén.  en  ch.  des  Pouts  et  Chaoss.  de  1'*  olaste ,  à  Paris. 

Ingénieur»  ordinaires  t 

Ciroddé  (Ernest)  ij^.  1"  classe,  d.  n.  {P.  et  Ch.).  .  )  _    . 

>  Paris. 
Duchanoy,  1*^*  classe  (Mines) •) 


Conduoteurs  : 


Fort,  r  cl 

Carlin,  4»  cl JParis. 

Beaudeloai,  auxil 

Deplanclie  (Ovide),  2'  ci  ...  '  Rouen. 


1 


Duhail  (Ch.),  l'*  el Le  Mans. 

Léckize,  l'*  cl Kennes. 

Tannery,  1"  cl C-aen. 

Groalt,  1"  cl StrBrienc. 


Roulier,  1'*  cl.  . 
GaviUier,  3*    cl. 


I  Paris.  j 


Gardes-Kines. 

Bouvier,  5*  ol.  .  .  . 


Rem». 


inspecteurs  de  ^exploitation  eommereiale. 

Vincent  ^^  Inspecteur  principal 

Meynard,  Inspecteur  particnlier 

Goldsmith,       idem 


PaiwL 


Commissaires  de  surveillance  administrative. 


6ir«  Salit-Uurt. 


Tribert  (Oei^),  i"  cl. .  .  . 

Caire.   1«  cl ip.  • 

Gérard '^^-^    '" -'  >laris. 

Caille. 


irt(0«i^),  i"cl. .  .  ,\ 

.   1"  cl f 

'd(Fr.),  l^'cl / 

î,  *•  cl ) 


Un  iMlfirum. 

De  Cousy  Fa^eolles,  1'*  cl.  \  i>,„., 
Marchadier*.î«cl. r*'"- 

lumm  mmctPàMJS  :  Lb  flATas— Dikppb* 

Ricard,  1"  cl Ritipnolles. 

Dnbosc  (J.-F.>,  i"cl.  .  .  .    PoisM. 


]  Mantes. 


Jollien,  l"^»  cl.  ....  . 

Coupillaud  i^,  4*  cl l 

Dubosc  (F.)e«î,  l"cl.  .  .(b«„^ 

Renard  *,  4«  cl }  ^'^^' 

Gnendo'iîle,  4"  cl Yvetot. 

Sorbier*,  1«  cl l  t^  Wa^P». 

Michaud  *,  4.  cl j  Le  Havre. 

Godefroy,  1"  cl Dieppe. 

Liam  DK  LA  Babuxcs. 

Perrot  (0*),  î'  cl St-Oerniaiii. 

Dft  Boissoady.  1«  cl  .  .  .  ,  YensaOIes  (r.  iJ, 

Picon,  lr«  cl Versailles  (r.i,) 

Duhamel  3*^  cl Tetsailles  (r.  g.\ 


r 


FBBSONIVSi. 


Cofirn,  !••  cl I-.      .„ 

Ra&rw-^,  «•  d |Tet»ailles. 

I^f^y»-^  cl.  .  .  .  .'  .*     ;    Ramboufltet. 

P^^»  .*j  ^  «* Chartres. 

Sa^nurd  *,  4«  cl Nogent-lo-Rotrou 

GxurUne,  *  cl.  .,....»  ^  \i 
Lancelot  ^ .  3*  cl.  .     .  .  1  ^®  **"*• 
DeSomuMit  *,2«  cl.  .  .  .    Laral. 

*»■*.  *•  d ViUé. 

DeCabnèresiflf,  l"cl  .  .  .}« 

Fo^mt  ^,4-  cl ^^°«»- 

Vaoty,  «•  cl Saint-Btienc. 

Morme,  4'  cl Morlaix. 

LeUmer^  9«  cl Bw-st. 

Hsrgot  *,  4«  cl Dreux. 

Uamm  vm  VLwnn  a  SanTr-HaLO. 
AmieU  4«  al Saint-Malo. 


oss  «urne*  «^7 

Lmbb  do  Maaa  a  AaaaM. 

Bris^et,  4"  cl SaUé. 

EMBBAicannarr  ra  Mbudmi  ai 

Çbaumont  *J|f»  i«  cl Alanç^n. 

Delaimay,  3*  cl ArgenUn. 

lawB  j»B  Ckkbbacrc. 

Lcbas,  3»  cl Eyreux. 

Lemoine  ^,  3»  cl j  ^««w- 

Dary  de  Virville,  ?•  cl.  .  .    Caen. 

Lfmasle  ^.i*  c\ Bayeux. 

Kablé,  3«  cl Saiut-LA. 

Bourgogne,  4*  cl Cherbourg. 

EiinuBCHunnT  i»'HMvi.ssm. 

Tricot  îft,  3«cl HoDflpnr. 

iMm  DB  SasQinsMT  a  Boobi. 
Cabel  *,  4«  cl Elbeuf. 


RÉSEAU  DE  L'EST. 

CODCHB  (0  #),  Ing.  en  chef  des  Mines  do  !'•  classe^  d.  n.,  à  Pari», 

ingémieurt  oràinairet  : 

Damîel  i^,  V  classe  fP.  et  Oh.) Paris. 

Varroy  ^  ,  2«  classe  (P.  et  Ch.) Nancy. 

Jundt  ^,  2- cl.,  d.n.  (P.  etCh.) Mulhouse. 

Le  BleuijÇi,  1"  classe  f Mines) Paris. 

Kaller,  2*  classe,  d.  n.  (Mines) Strasbourg. 


Conducttun 


Mathieu  (£.\  2*  cl \ 

Barnard  (Victor),  2*  cl.  .  .} Paris. 

Chabot,  3«  cl | 

MaucoUn,  3*  cl Reims. 


Collet,  anxil Nsncy. 

Marchai  (Ch.).  4*  cl LiiuéTille. 

Mercelat,  3*  cl.,  (J.  a Mulhonie. 


6'ardM-Jf  i'hm  ; 


BUcher  (Ad.),  !»•  cl .  .  .  . 

Labeyrie  (L.),  3*  cl [  Paris. 

Zerliig,  4«  cf 


Labeyrie  (Ad.),  4*  cl Epemay. 

*Schniidt,  i*  cl.,  d.  n Stra^ibourg. 

*Boiiaaym6,  3*  cl.,  d.  a..  .  .    Mnlhonse. 


In§peeteur$  de  feaploitation  eommerctah» 

B**  Tascher  de  la  Pagerie  ^,  Inspeetour  principal.  .  •     Paris. 

Beauqnet   (C  ^),  Inspecteur  particulier Nancv. 

D'Eyssautier ,  idem Strasbourg, 

Commitiairet  de  Êurveillance  adminiitrative, 

Pamn—STBAMonui* 


Laniarle,  f*  classe. 
Tïesneau,  !'■  cl. .  . 
Bs  Singly,  4*  cl.  .  . 
Cchelbrenoer.  .  .  . 


>  Paris. 


Gongelet  ifif,  3«  cl Meanx. 

Demay,  2'  cl Enemay. 

D«  Ruffey.  4"  cl Châlons. 

Hii  *,  4«  cl Bar-le-Doc. 

Goachot  >]|^,  2*  cl Gomnercy. 
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Coutan  «&,  4*  cl Lunérllle. 

Marchai,  l"  cl ) 

Jong  #,  4*  cl l  Strasbourg. 

Poiaot,  4«  cl I 

BMBmAMCHuunT  »m  Bsua. 

Nancy.  !'•  cl |  n-.:-,- 


Vayassenr,  V  cl.. 
Gérard  (JU.),  f  d. 
EtèTC,  3*  cl.  .  .  . 


iXS:  P, 


N GharleTille. 

DMrept  i&.  4*  cl Rethel. 

Passebois^,4*cl OiTCt. 

■HHUMOMBaimT  DB  BUMMB  A  SADri-DinKll 
BT  GMAT. 

GarpeD<)|^ ,  3*  cl St-Bixier. 

U«o  DB  L*««BB0  A  Anoamu 
Mftugniot,  f*  cl Gray. 

Bmsbabgbbmbbt  db  Tmnumuuu 

Perret  *,  î'  cl Meta. 

Junquet  j^,  S*  d Thionville. 

BMMAHCMBIIBBT    db    FbOVABD  a  la  rBOBTliBS 


Touret  **  t«  cl 

Lecbaix  j^,  3*  cl 

Eno,  !»•  cl 

Bilesté  ^,  4*  cl 

r.Hulet  ^,  «•  cl 

jACopin,  3*  cl 

Kourdois  i)^,  3*  cl 

TUévenra,  «•  cl 

Marchand,  1'*  cl 


Bmbbai 
"agen  *,  4«  cl 


S«hlestadt. 

Golmar. 

Saint-LoBii. 


Toaman. 

Nogent'S.-^] 

Troyes. 

Ba^snr^AalM. 

Cbaumiont. 

Langres. 

V«oal. 

Belf.>rt. 

Mnlhoosc. 


ProTins. 


VH*nJer  {j|^,  3*  cl Forbach. 

EMBBABOHBMBBT  ]>B  WUBBIfBOiniB* 

ISV'itt  {^,  2*  cl Wissembourg. 


Chrétien,  1"*  cl.  .....  .    Gcnlommieis. 

BMBRAHCBBIIBaT  BB  RABOT  A  ÊNBAK 
BT  A  GBAT. 

Gharton  {ft( ,  2*  cl Epin^l. 

EafBKABamoonr  »b  BAm-NB-SoBB. 

Lambert  (F.)  i^,  4*  cl.  .  .    Bax^snr-SeiBe. 

Liwn  BB  VmcKxirES. 

Bloch  ^»  3*  cl Paris. 

Wallart  *,  2*  cl l  Vini!«ine« 

Umartinitec  *,  ♦•  cl P  »»^«»»«*- 


RÉSEAU  D'ORLÉANS. 


DUFRBSNB  (0  #),  Ingén.  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  de  1'*  cl.,  à  Paris. 


Ingénieuri  ordinairet  : 

m 

De  Lepinay  i^f^,  1"  olasse  (P.  et  Ch.) Paris. 

Chegmllaume  ^,  l*"'  classe,  d,  n.  (P.  etCh.].  .  .  •  Nantes. 

Radoult  de  Lafosse  ^,  1'"  classe,  d,  n.  (P.  et  Ch.),  .  MoulinB. 

Saleta,  2*  olasse,  d,  n.  (  P.  et  C^.  ) Périgueux. 

Baunerot,  2*  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Figeac. 

Orsel,  1'*  classe  (Mines) •...•..  Paris. 

De  GouYenain>|{f,  1'*  olasse,  d.  n.  (Mines) Monlins. 

Lorienx,  2*   classe,  d,  n,  (Mines) Nantes. 


PERSONNEL  DES  MINES. 


)à2g 


ConéncUun  i 


Leroy  (Ch.).  1"  cl 

Biergnel ,  i*  cl 

M<Hiiel(M.),S«d 

Donnier,  4*  cl 

Tillanmé.  tuiil 

Pelletier  (Aug.),yd.,d.«. 
Hoasaex»  S*  cl 


Paris. 

Nantes. 
Yierzon. 


Mérican,  2"  cl 

DoreysieiZt  2*  cl 

Saharly,  1"  cl 

Chenaud(J.-B.),l"  cl.  . 
Brunet(L.).  l'*cl.  .  .  . 
ViroUet  (J.-B.),  amil.  . 
Calot,  4»  cl.,  d.  ».  .  .  . 


Flgeac. 

Limoges. 

Tours. 

Angottléme. 
Niort. 
Moulins. 
Périgoeuz. 


GardU'Minêê  : 


Climj,  !'•  cl 

Fansière,  pp*',  d.%.  ,  .  . 
Laplanche,  1'*  cl.,d.  «.  • 
Martine,  4*cl.,d.  «.  .  .  . 


Paris. 
Montlaçon. 
Tours. 
Périgaeoz, 


•Volski,  l~  cl 

ViTien,  3*  cl.,  d.  ».  .  , 
CaieniTe ,  5»  cl 


'^  I  Nantes. 
Bordeanz. 


i»tpeei9ur§  de  Vêaploitation  eommêreiaU, 

Bfttalllo  ^,  lospecteor  principal \ 

Ooillemeteao,  Iqspecteor  particulier j  Paris. 

Daplan,  idem ) 

De  Montbrun  #,      idm Tour». 

Nivet  (0  #),  idem Bordeaux. 


CommiiMûirM  de  turveillaneê  adminiêtrativê. 


tMmm  VBOIC0AU  :  Paub 


Gorbel,  !"  cl 

DTssel  ijjf,  l"  cl.  .  .  . 

Labat!ft,  1"  cl 

Bnrgara ,  4*  cl 

Noél  *,  4«  cl 

De  Maret,  I'*  cl  ...  . 
Méri  de  la  Ganorgne ,  1" 

Malen^.r  cl 

Grandctaamp,  3*  cl.  .  . 
De  Baros&e,  2*  cl.  .  .  . 

Golonna,  3*  cl 

Morean  *,  1"  cl.    .  . 

Sciller,  r*  cl 

Dominique  i)^,  2*  cl .  . 

Lacroix  !&t  3*  cl 

Broqnin-Pinatelle,  3*  cl. 

Momand,  2"  cl 

Rossignol,  l***  cl 

I)>3sy  {&,  4*  cl 

Ribeyrol,  2*  d 

Tbomas{}f^,  4*  cl.  .  .  . 
Potier^,  4*  cl 


cL 


Châlret,  1"  cl \ 

-       -,4«cl. . 1 


Bastide, 
De  Belx'ance 
Gazagne,  1" 
Lacoste,  3* 


f. 

cl. 


!'•  cl. 


•:^! 


— BoanxAvx* 

Paris. 

Javisy. 
Etampes. 

Orléans. 


Beaugency. 
Blois. 


Toars. 

Ghaielleranlt. 

Poitiers. 

Rnffeo. 

Angoulème. 

Goutras. 

Lijx>ume. 
Bordeaux. 


Usn  DB  Bninainr  a  VnnMiia. 

Comte  j|(,  4*  cl Vendôme. 

Marie  ^,  4*  cl Ghftteaudun. 


LmVK  D'OALiAKB  kV  GoiTIM. 

Corriger  !&,  4*  cl i  xr- 

Bert^oite^.  4*  cl I  ^•^«*>"- 

BSaâuer,Vii:  !  '.  !  !  !  ! }  »«°^g^- 

ijeiBS  m  MecuMs  a  Bomeas  >*  a  Laouàna. 

Dachasseint,  3«  cl [  nf^^A»...^,. 

Gombey,  3«  cl }  Montluçon. 

Tresneaa,  i'*  cl Saint-Amand. 

Nony,  4*  cl Gairet. 

laaVB  DB  TlBBBOB  A  PÉBiaCBDX. 

Gaaille,  i"*  cl Gbâteaoroox. 

Diibois,  4*  cl I  T  •    ^ 

De  Brettes,  4- cl j  Limoges. 

Veiieret  i|É»  **  cl Thiricrs. 

liUBB  DB  Toeas  a  Rabtbs. 

Daurée  de  Prades,  l"  cl..  .    Saumnr. 
Delayau  (C.)  *,  1"  cl.  ...  I  *      • 

Lalandc  *.  3*  cl j  ^"g^"' 

Dofoix,  l'*  cl Ancenis. 

Piron,  !'•  cl ) 

Lebon,  2"  cl >  Nantes. 

Glerbont  i^j^,  4«  cl ) 

UaBB  DB  TOUBS  AO  MABS. 

Yignol{j|^,3*cl Ghâteao-da-Loir. 


^5o 


PeiSOIflfEL  DB9  «INES. 


liNnt  DB  Haitm  a  St-Nasaieb,  a  CMAnAUUa 

BV  A  HAMLiaaVUXB. 

Goppé  i)i(,  1*  cl St-Naziire. 

De  Jorna»  ^  eL Redon. 

Laareot,  S*  d. Vanne». 

Glasel  !^.  «"el Lerient. 

LéreiUé^t^f  cl QiXmper. 

De  Géris,  1**  eL Ghiteaalio. 

GneodeviUa*)^,  4«cl Napolioiifllle. 

Lmib  bb  lia  BoanUB  a  RecsaroBT. 

Domaiant,  2"  cl Niort. 

De  Neachèze ,  i**  cl La  RochellB. 

Lapeyrei»,  t-cl.. j  Rochefort. 

Gouxmeau  î^,  4*  cl J  ""''''""*^'- 

M  PÉBmVBeX  A  A«B8« 


Tniedifli.  »•  cl )  pMnmr 

Ghalnt,3-cl JPérigneoi. 

TbiiMTOt,  8*  cl BelTea. 


Ubbb  BB  P^BMVBn  A  Hbbvai 

BT  A  ROPBB» 

Gessae,  l'*  classe 

Ray  ijfe.  4«  cl 

«Presoaye,  3*  cl 

Pinceui  !jÇ,  r  cl ¥il 

Bontboiu  ^,  3*  cl I 

Larraaet  (0  {jji^  4*  sL  .  .  .  f 
Raonl,  3*  oL  .  . 


LmBBBB  TeULBOM  A  Albi* 

Blanc  ^,  4«  cl Albi. 

Coalon-LagranTal  ^,  4*  cl.    Gaillae. 


>BB  SCBABX.] 

FHeiicoat  ^  4*  ol.  .  . 
Seugnot  {j^,  4«  cl 


Omy. 


•BtmOB  D'ABVABT.  a  MVBAV  (BiSBAO  B*C>BLiABB}f 


L%  tervioe  d»  cDutrOle  de  cette  section  est  fliît  provÎMiranMit  par  &  Cftcirriéy 

Ingiânifior  en  chef  du  contrôle  da  chemin  de  fer  de  Pai»  àl^jen 

par  le  Boutbouualt»  à  Saioft^Étionne. 


RÉSEAD  DS  PARIS  À  LA  MÉÛUfiRBANËB. 


1*  —  Cbemln  «c  fer  de  Paris  à  Lyon  par  la  B»i 

•t 


TooTOT  (O  iffF),  Ingénieur  en  chef  dei  Ponts  et  Chaussées  de  1**  elsHa,  à 


Uigénieurt  ordinairet  : 

Mcmestier  i)f^,  1'*  classe  (P.  et  Ch.) 

Jacquet  ^,   V*  classe,  d,  n,  (P.  et  Ch.) Ljoa. 

O  de  Vassart  d'Hozier  ^,  1'"  cl.,  d.  n.  (Mines).  .  .  •    Paiiik 
Labrosae-Lunyt  ^,  1'*  cl.  d,  n,  (Mines) LyoL 


CmÊducteun  ; 


Palaa  il.),  i'*  cl 

Minot  (l.-B.]|  1*  d 


Poy,  r^cl'.,  rf.  a.  .  . 
Focillon,  va».. 


» 


TiHet,  f"  el Part» 

Bonrin  (GUbt.),  4«  ol.  .  .  .     Dijon. 


6ard»«>JftnM  : 

OgiMf,  4P 


pbksounbl  des  mnBs. 


23l 


itupteteur»  de  FtxplùitiaÈiom  eo»im9roiaU. 


Keller  j||f^^  laspecteur  principal 

Chodskiewicz  ijlf.  Inspecteur  particulier. 
Jftmeff ,  Inspecteur  particulier 


I  Paris. 
Dijon. 


ComaiïMatret  d»  êurvêillance  adminiêtralivê. 
:  Pabis— Ltw. 


Bterd  ^,  3«  cl ) 

Molinier  jl^,  4«  cl friris. 

Pi«tra-âuits  4*  cl ) 

Bimet,  3«  d hfuftj. 

Maréchal  (Gb.%  3*  cl.  .  .  .    Uelua. 
Bossan  e}^ ,  t*  el Footainebleio. 

te^^l:::;::::}»«'«-- 

Dmon  i)i^,  2*  cl Tonnerre. 

Rozier,  2*  cl Montbaid. 

Qninquia  ^,  3*  cl } 

Mailud  ^, 4*  d }Dyon. 

Du  Ghaylard  ^,  4«  cl. .  .  .  f 
Boeahwt  efl^,  4*  d Ghâlan. 

Rocbe  {}|^ ,  9*  cL  .  .  .  .  .  .  1 

GuTard,  4*  cl Slvm». 

DMiar 4^,  4* el i^^^ 

Yennoid  >)|^,  4*  cl 9 


Lëeayer,  1"  cl. 


vm  Cuibbiim 
.  •    Gorbeil. 
0*AinunuiB. 
Bertnut  t**  cL Amem. 


Ml  DUDS  A  BiMaçMit 


JeaaaoieJi^,  4*  cU 

Hpury,  4*  ci 

Ventou-Daclaiu,  l"cl.  .  .  . 
Maréchal  (Georges) )]^,  3*d. 
Barcon,  4*  cl Montbéliard. 


Dôle. 
Besancon. 


Bugonneau  ^^  3*  cl.  .  .  .    Salins. 
Girod ,  4«  d Pontarliei. 

EMBaAiKHsmrr  0x  Polb  a  B«mA» 

GrottSteau  {$,  4"  cl Lon8-le»Sa!alaitr. 

BHBBAVCBBiiBrr  D'AvxmniB» 

Noirot  {}j^,  t*  cl Auzonne. 

BMMUUKSBBMWr  0>  CUAÙfn  A 

Prieur,  3*  cL Chagny. 

BHBBAICKBIlHtT    »■   LYM    A 


Palaixi .  3*  cl Lyon. 

Gaillardin,  2*  cl Anibérienz. 

Rivas  ^,  2'  cl Gnloz. 

Betamax»,  3*  cl BsUsgaide. 


BiiBaABCBBiisaT  d'Ambbbibiix  a  Macob. 
QmjvoI,  1'*  d Bourg. 


r  ^  duemlD  de  fer  de  Paru  a  Lyon  par  le  Boarbonnalf 

et  embran^cMesta.  ^ 

CAOAXHé^t,  lagén.  en  ohef  des  Mlnea  da2*  alaise,  4.  a.,  à  Saîntrâtienne. 

tngéniewrt  ordinairet  : 

Monestîer  ^,  f  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Paris. 

Deioere,  3*  elaeie,  d.  a.  (P.  et  Ch.) Lfou. 

JutieriSf,  !'•  classe  (Mînes^ Paris. 

Leeeure,  2*  classe,  d.  n.  (Mines) • Rive-de-G!er. 

Castel,  r*  classe,  d.  n.  (Mines) Clermont. 

Conducttun  : 

Rose  (A  ),  4*  d. ,  d.  a.     Lyon.  I   Roche,  1"  cl Moulins. 

londot  (P.),  a*  d.,  d.  a. .     Givors.  |   Geimiad  (A.)«  y  d.  .  .  .     fini. 

Pinyre  (B.),  «^  oL  .  .  .  .     Clermont. 
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Gardn-Mituê  : 

taîMr,  3*  cl Paris  .  1   Lvré,  A*  cl.  d.  n Rire-de-Gier. 

AepeliD,  4*cl Saint-Etienne.    |   Jnsserand,  pp*'.»  d»  n.  .  .     GlermonL 

/tt«pMl««n  dt  fes^phitaiiom  eowtmtrciûh, 

Dupia  ^ ,  Inspecteur  principal t  Parit 

Robin,  Inspecteur  partîcolier  ; {  * 

ComwtfflairM  d$  êurviillanet  adminiêtrativê. 

Uhb  PwaMOHdJt:  Paus— Ltoh. 

Poteau  i&,  3*  cl Horet. 

Mariz  ^,  3«  cl MonUrgis. 

Maître  {^,  4*  cl Cosne. 

Giat,  3*  cl jj 

Nival,  1«  cl nevBTs. 

Mouroalt,  1^  cl 

Reuret  >j^.  3*  cl , 

Rarte,  2'  cl , 

Agnéty,  3*  cl 

Jeaunean,  2"  cl Roanne. 

Routarel,  2«  cl Le  Coteau. 

M^îideK:  ::::;;  ;}saiot-ÉUenne. 

Ouyot  «,  2«  cl Givors. 

Court,  1'^  cl I  r 

Joubert,  4*  cl |  ^y^**' 


•  Moulins. 

St-Germain-des- 
Fossés. 


Deval,  2*  cl i 

Delanef,  2*  cl )  Oermont. 

flloc*,  2«cl ) 

Threilhe  (Louis),  2*  cl.  .  .    Arioade 

EmaâaïaDumT  m  Sam-ÉTanoi  av  IHrr« 


Troussaint  ^,  4*  cl Firminj. 

Treilhe  (Antoine),  3*  cl.  .  .    Le  Pnj. 


EiowaicnaiHR  na  Tajujui  a 

Roidot  {{jT,  4«  cl Taraie. 


3"  ->  Chemin  de  fer  de  LyoB  à  la  MCdliemuiée  .et  emhrancheiiieBU. 

KIbissoniobr  ^,  Ingén.  en  chef  des  Mines  de  2*  d.,  <2.  n.  .  •    4  Marseille. 

ingéniewn  itrdinttirett 

Moïse,  2*  classe,  d,n.  (P.  et  Ch.) Grenoble. 

Lenthéric,  3*  classe^  d.  n.  (P.  et  Ch.) Nîmes. 

ParUer,  3«  cl.,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Marseille. 

Bandinot,  2*  classe,  d,  n.  f  Mines) Grenoble. 

Ledouz,  3*  classe ,  d.  n.  (Mines) Alais. 

VlUot,  2*  classe,  d.  n.  (Mines) Marseille. 

Condvcfmrs  : 

Yeidot  (Aug.),  8*  cl. .  .  .     Arles.  I   Pomier,pp*»,  d.  n GrsaoMe. 

Manthès,  principal Nîmes.  I   Monte!  (N.),  4«  cl.,  d.  a.  .     MarseQle. 

Gardêi-Minu  : 
MitUe,  2*  cl..  .  .  Alais.  |  Albin,  4«  cl.  .  .  Avignon.  |  Munier,  4'  cl.  .  .  Marseaie. 

Intpêettun  d$  Peaploitatton  eommereiak. 

Moriceau  ^,  Inspecteur  principal Avignon. 

Tenlon  ^,  Inspecteur  particulier Nîmes.  . 
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Cûmmiêêair9ê  de  iuntillance  mdminûtralivê. 


Rambert. 


fàÈM  ;  LT0R— ]|aBSIIU.B« 

C«iiM-Ch«ptal,  !'•  cl.  .  .  .    Lyon 

Borna,  3*  cl Saint 

Jmdou  ^,  t*  cl 1^1 

Watlûér*.  2-  cl j  ^^^^^ 

Lantuioii  «,  4*  cl Montélimart. 

SfitiTîer,  l**  d Arignon. 

Gmrge,  S*  cl 1  m 

Pontand  A,  4«cl.  '. 1  Tartscon. 

Hottok,  !«•  cl \ 

Mayon,  8»  cl Marseille. 

il,  3*  cl ; 


■M  hm,  1»  SAiMT-RAinniT 
av  sa  YaLBBCB  a  GaaaoBLa* 

Aadxé,   f*   cl.. Bonnroinff. 

Piaia,  4«  cl Voiron. 

D'AïuoUes,  4«  cl Saint-Marcellin. 

Wî.t.':f;:::::}6"".».u. 


DaPaiTAi* 

GaigOB,  3*  cl Priras. 


Vennalle,  !'•  cl Carpentra». 

BmaaacBBiiBaT  d'Alais* 

Issaniat  *,  «•  cl Alais. 

Baaaaaoaaim  d'Au. 
Picard,  l"  cl Aix. 

»■  Ccm* 

Nîmes* 

Bennont  de  Vachères,  3«  cl.  j  MoûtpeUier. 
Lambert  (Ed.),  4*  cl.  .  .  .    Cette. 

Uon  M  Tmms  bt  ina. 

Yareilles,  3*  cl Anhagne» 

Uelabarre  4(,  t*  cl )  ,p    , 

Prat*.3^i )Tonlon. 

Menard,  4*  cl Les  Arcs. 

NanU,  3*  cl 1  «. 

Cipollina*,3«  cl ]^^^^' 


Achardy,  l"cl 
Viel,  !'•  cl 


Ghcmln  de  fer  d*Aiinee7  à  AU. 

O  DuMOVLiN  #,  Ingén.  en  ohef  de  2«  elasse^  d.  n à  Chambëry. 


IngéniêUTê  ordinat'reê 


Héray  ^,  1"  olasse,  d.  ».  (P.  et  Ch.) Anneoy . 

Perrin,  3*  classe,  d.  n.  (Mines).  ...........    Chambéry. 


Conduettun  : 


Garde'Minn  t 


Monconrant,  1"  cl  ,d.u,...    Chambéry.       I  Goddatt,  »•  cL,  d.  n Ghamb4rr. 

Longue,  3*  cl.,  tf.  n Saint-Michel.  | 


Cemmûfatr*  de  mneiHance  adminiêtrativê. 
Eobio,  4«  cl Annecy. 


CloBlo  «•  fer  de  Lyoa  à  la  Grolx-Bonase,  et  de  la  Groix-Boncse  à  SatlMMiay. 

Athabd  #,  Ingën.  en  chef  des  Ponts  et  Chaossées  de  1'*  ol.  d.  n.  »  .    Lyon. 
Labrosse-Lnnyt  #,  Ingén.  ordin.  de  1"  classe,  d.  n.  (Mines).  ....    Lyon. 

Conducteur:  Garde-Minêi: 

Blondel  (B.),  4«  cl Lyon.       |      Ogier,  4*  cl.  ......  .    Lyea. 


aS4  P&I801IIIEL  DES  MUES. 


Gfeentftt  de  fer  Tlefor-BMmaBael. 

O*  DuMOUUM  #,  Ingén.  en  ohef  det  F.  et  Ch.  de  2*  dene,  d»  »., 

ÊHgénieurt  orâin^irfM  •- 

Mémy  «,  1"  clasae,  d.  n.  (P.  etCh.) Ichembéry. 

Perrin,  8*  clasae,  d.  m  (Minet) )         ^^* 

Coméu$mÊi9  :  GardâhMinêê  : 


Moneoortnt,  1**  cL,  tf.  e. .  .    Oumbér^.        |  Goddaid,  5*  cl.,  i.  «.  •    OhUBhfay. 
Longue,  3*  cl.,  d.  e Saint-Michal.  [ 

ComwtÊÊêaim  de  siirve»lieiie«  nrfwinnimiim  : 


N Aà.  I   Dagot  ill!,  r  oL 

De  Palnu,  3«  cl Ghambéry.       [ 


Cktmfei  «e  far  «A  Beieéree  à  Atoto. 

MBiStomnsB  «Jj^,  Ingén.  en  chef  des  Mines  de  2*  classe,  d.  ».,  à  Marseille. 

tnginiewri  ordtnetrt #  .* 

Lenthéric,  8*  classe,  d.  n,  (P.  et  Ch.) Ntmes. 

Ledooz,  3*  classe,  d.  n.  (Mines).  ...••, AJaîe. 

Condvoiêur  :                                                    Gardé' Minmi 
llsBthte,pp*'d.  ».,  .  .  .  .     Nimes.  |   Albin.  4«  cl.,  d.n ManâUe. 

itupêêtêw  de  rtmpMiaeicm  commênfmiÊk 

BiIorioeaQ  ^ ,  Inspecteur  priocipel ,  d,  n ArigiuB. 

Teolon  ^,  Inspecteur  particulier,  d.  n Nîmes. 

Commiisair»  dé  êurveiltaneê  adwùniurativê, 
Ylsl,  l"  d..  d.  ff AIsîs.  (  Gahrol  ^^  r  cl.  .  .    Ssint-JjsbteiK. 


RÉSEAU  DU  MIDL 

Ja^ohbv  ^j  iBgi  »  ebef  des  PanU  «t  OmMh.  da  !'•  ok.,  d.  ««,  à 

Ai^Aitfttrt  onHfietrtt  .- 

Prompt  i)f^,  2*  cl.,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Rayonne. 

Moffre  j|ë,  I**  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Xeulonse. 

Banby,  2*  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.).    »   8 -^S*^''* 

Dnsanzey,  2*  clasas,  d.  n.  (P.  et  Ch.) aSû. 

Linder  ^,  1'*  classe ,  d.  n.  (Mines) Bordeaux. 


r 


PBBSOlIffU.  DBS  MIMO. 


aâ^g 


Condueteurê  .* 


Piistoii(fl.),  t^cl Toolouse. 

Mtttahon  (A.),  f  cl lii^«i..„, 

Astié,  4*  fil. JBordewx. 

'RoocnBolt  î*  ci. ,  d,».  . .    NarboniM. 


Nouguès,  3*  cl Agen. 

Bétis,  auxil Bayonns. 

1L.K  i"  eL,  II.»..    Allii. 


Gardei-Min0$  : 


CMtier,  4*  cl Toulouse. 

Lveade,  V  cl Bordeiax. 


Gaxcnave,  4*  eL«  ^  «. .  .     Bordeaux. 


Inipteteurê  de  Fexploitation  commerciale. 


Soulliard  de  Blangis  ^,  luspectenr  principal. 
Pontier  (0  #) ,  Inspecteur  particulier 


Bordeaux. 
ToulooM. 


Commi$$aire$  de  iurveillance  ttdminiêtrative. 


rraCVALS:   BOBDBAOZ  — Cxm. 


▼igœrte,  i**  cl i 

De  UgniTUle,  î»  cl (  Bordeaux. 

BeriMSson,  1*  d.  .....  .    Langon. 

Gitaren  (0  >|i^),  4*  cl Marmand*. 


Agen. 


Toukrase. 


Baudouin,  4«  cl ) 

Axema  ijj^,  4'  cl i 

Lartigne,  1'*  cl Moissac. 

Aeynaud,  I**  cl Montauban. 

Van» ,  2*  fil  .  . 
Chenu  ^,  3*  cl. 

If 

Fanré,3*cl Castclnandary. 

Roger  {{^ ,  3*  cl Garcassonne. 

Sabatier  ji^,  3*  cl Narbouoe. 

Dnpn7^,4*cL Béziers. 

Bonzom  *St ,  4«  cl j  Q^„g 

CaatelnoTo,  4«  el t  ^*"®* 

Ia«a  DS  BoaDBacx  a  BaYona* 

Ghastaing  i}^,  3*  cl Bordeaux. 

OermoT  ^,  4*  cl. ......  .    Morcenx. 

Belbé,  t'*^cl Lax. 


Noyrit,  !'•  cl |  „ 

Gujttet,  i'»  cl J  Bayonne. 

EnBnaacnufBnr  i>a  MoHT-DB-Mansai 


Perrotlcïjib  3*  cl MonfcHle-ManaB. 

Ferran ,  t«  cl .    Taxbes. 

Lima  i>*Aesi  a  Tannas. 

Bertrès,  1"  cl Auch. 

IJOHB  nn  Canaacx  a  Auu. 

Ghartrou  e^,  4'  ol AIbi« 

laoac  AS  TovuMNHi  a  lianrawn» 

Eichelbrcnner ,  4«  cl Montrejeau. 

Baibarc  d'Autist.  2*  cl.  .  .  .    Pau. 

EnanaiCHaMUT  db  PannaïAM. 

Martin  {^,  3*  cl Perpignan. 

Iw»  ■•  flauw-fiMia  a.  Voan. 

Rumeau,  2*  cl Foix. 

Lionn  nn  Lonfcva. 

Lacoutniv,  4*  cU  ......  .    Agde. 


Ghcmln    de  fer  :  du  Greasot  an  canal  dn  Centre.  —  de  Gr«oi  à  la  ligne 

de  Gliagny  à  moulins. 


TocnDTAiBB  ^,  Ing.  en  chef  do  2"  classe ,  d.  n j 

Chosson,  Ing.  ordin.  des  Mines  de  3*  classe,  d.  n ) 

Gordaa-Jf  tne«  : 
Heorei,  I**  cl.,  d.  n Ghalon.        ]  Massin,  !)*  cl.,  d.n. .    au  Greusot. 


9  SA  FEftSOMlfBL  DES   MINES. 


ChcmlB  de  fer  4'ÉplB«e  à  Font-d'Oaéte. 

TOVMAJRT  (0  ^),  Ingén.  en  chef  des  Ponts  et  Chanss.  de  l**  cl. ,  ^  n-    I  |v.. 
TlUié,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines  de  3*  cl.^  d.  n f 

Condmetêur  : 
CitaiTtox,  î*  cl.,  tf.  N.  .  .  .  à  Dijoo. 


GhMBlil  «e  fer  de  Gelntvre  aatonr  de  Parle. 

HAOBxm  ^Y  Ingén.  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  de  1**  cU,  à  Paiîs. 

Ifigéniêuri  ordinairei  : 

Cirodde  (En.)»  I'*  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) 

Malésâeuz  ^,  1"  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) \  Paris» 

Hanet-Cléry  #,  V*  classe  d.  n.  (Mines).  ....... 

CondMctêurê: 


!\  Pierrot  (F.),  i"  cl \p,_.. 
Paris.                      Talée,  3-  cl. Z'^'- 


MartiAion  (B.),  pp»».  .  .  .  )  _  I  ?ie"ot  (F.),  l"  cl. 

Moarlon ,  l"  cl.   .  .  . 
D^Hnss,  !'•  cl 


Gardê-iminet, 

f  ragonird  l'*  cl Paris.  1   BonTia  (Ajit.).  2*  cl.  .  .  .    Paris. 

Le  serfioe  de  l'inspecteur  de  l'exploitation  est  fait  par  M.  Hachette. 

Commiiêaireê  de  $urv§illane«  admmûlraliti*. 

Cormier,  r*  classe Paris-BatignoUes. 

Barse,  I*  classe Faris-Ghaionne. 


r 
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LISTE  ÇXÊim  IT  iLPHABÉTIQIII 


DES 


INGÉNIEURS  DES  UNES. 


Nomi  des  Ingènf  eun. 


A 

Agnillon.   . 

Atdoiix  ^»  •••••• 

Audiben(0#)  .  •  .  . 

B 

Baudln(0^} 

Baudlnot 

Bsylc  i^p*  ••••••• 

Dorai  >.••••••• 

Bertera  ^»  •••••• 

Bertrand  i^ 

Billy  (de)  (O  ^).  .  . 

Bochet.  ^ 

BoiUeau   (Gauldrée-) 

Bossey  ^  •  * 

Boureuille  (de)  (G  #). 

Braconnier.  ....•• 
Broesard  de  Gorbigny. 

G 
Cacarrlé^ 

Gallon  (O  #) 

Garnot. 

Gastel  ^f  •••••.. 

Gbanc<»urtola(de)  (G#) 

GbeTalier      (  Michel  ) 
•  (G  O  ^)«  •••••. 


Grades. 


ing.  ord.  S*  cl. 
Ing.  ord.  i'*cl. 
Ing.  ord.  a*cl.. 


fng.  ord.  8*  ci. .  . 
insp.  gén.  2*  cl.  . 
Ing.  ord.  2*  cl .  . 

ing.  en  ch.  f  cl.  • 

Ing.  ord.  2*  cl. .  . 
ing.  ord.  l""*  cl.  . 
Ing.  en  ch.  2<>  cl.  . 
élè?eborsdeconc. 
tnsp.  gén.  1'*  cl. 
ing.  en  ch.  2*  cl. . 

ing.  ord.  2*  c\.  . 
ing.  ench.2*  cl.  . 
Insp.  gén.  1^*  cl. 

ing.  ord.  3*  cl..  . 
ing.  ord.  2*  cl. .  . 


ing.  en  chef  2*  cl. 


ing.  en  ch.  1'*  cl. 
ing.  ord.  3*  cl..  . 
ing.  ord.  1'*  cl.   • 

ing.  en  chef  1'*  cl. 


ing.  en  ch.l'*  cl. . 


Serrieei. 


Albi,  Dif.  du  sud-ouest. 

DUponihilité. 

Comp.  du  ch.  de  fer  de  la  Méditerranée. 


Meu,  DIT.  nord-est. 

Division  dit  houhest. 

Grenoble ,  Div.  sud-est:  »  Ch.  de  fer  de 

la  Méditerranée. 
Gours  à  l'École  des  mines  et  à  l'École  des 

Ponts  et  Ghaussées. 
Turquie. 

Carcassonne,  Di?.  sud-ouest. 
C<mipagnie  des  chemins  de  fer  d^ Orléans. 
École  polytechnique. 
Gonseil  général  des  mines. 
Ghambéry,  div.  sud-est. 

Ministère  des  Affaires  Étrangères. 

Rennes,  Div.  nord-ouestet  serv.  sp. 

Gonsell  d'État.— Secret,  gén.  du  Minis- 
tère, serv.génér.  et  des  Mines. 

Nancy,  Div.  nord-est. 

Angers,  Div.  centre.—  Gb.  de  fer  de  Na- 
poléon-Vendée aux  Sablesnd'Olonne. 


St-Étienne,  Div.  Centre.  —  Gh.  de  fer 

de  FIrmIny  (G.  des  tr.)  de  Paris  à  Lyon 

par  Nevers. 
Cours  à  l*École  des  mines. 
Limoges^  Div.  centre. 
Clermont,  Div.  du  Centre.— Ch.  de  fer 

de  Paris  à  Lyon  par  Nevers. 
Professeur  adjoint  à  TËcole  des  mines. 

—  Collections. 

Sénat. 


sS8 


imaoNUL  DIS  mms 


Noms  des  Ingénieurs. 


Chosson  ••••.••• 
Choulette 

Gizancolirt  (Méûiolle  de)  ^ 

ClérauU 

Gléry  (Hanet-]  ^.  .  . 

Combes  (G  #) 

Cornu* 

Couche  (0#) 

Cuuenge  ^ 


D 

Daubrée  (O  ^)  .  .  .  . 

Debette  ^ 

Dederk  ^ 

Delafont 

Delaanay  ^ 

Delesse  ^ 

Demongeot 

Descos  (Coulard)  ^.  . 
Oescoues  ^ 

DWay  (O*) 

Dormoy  j)fi  .....  . 

Douvilté 

Dubocq  ^ 

Dubois 

Ducbanoy 

Dupont  ^ 

Dnporcq 

Du  Souicfa  (O^).  .  . 


E 

Elle  de  BeaumoDt 
(GO*) 


Tlajolot 

François  (O  ^) . 
Freycinet  (de)  * 
Furict  *  .  .  .  . 
Fucbs  


ing.  ord.  3*  cl.  . 
élève  3«  cl.  .  .  . 
Ing.  ord.  1'" cl  . 
élève  3"  cl.  .  .  . 
Ing.  ord.  1'*  cl 

Ing.  ord.  2'  cl.  . 
Insp.  gén.  1'*  cl. 

ing.  ord.  3*  cl.  . 
ing.  en  ch.  1'*  cl 

ing.  ord.   2*  cl.  • 


insp.  gén.  2*  cl. 
ing.  ord.  l'«cl. . 
ing.  en  chef  2*  cl 
élère  2*  ci.  .  .  . 
ing.  en  chef  2*  cl 
ing.  en  chef  2"  cl 
iiig.  ord.  3"  ci. . 
Ing.  ord.  r*cl. 
ing.  en  chef  l'*  cl 

ing.  en  chef  1'*  cl 
Ing.  ord.  !'•  cl. 
élève  3'  cl.  .  .  . 
Ing.  en  ch.  2*  cl. 
ing.  ord,  1"  cl. 
Ing.  ord  !'•  cl. 
Ing.cn  chef  l*^*  cl 
ing.  ord.  y  cl.  . 
insp.  gén.  2*  cl. 


Insp.  gén.  1"  d. . 


ing.  ord.  1'*  cl. 
Insp.  gén.  2"  ci. 
ing.  ord.  l"  cl. 
Ing.  en  ch.  2*  cl. 
Ing.  ord.  2*  cl.  . 


Services. 


1 


Chalon-sur-Saône,  Div.  da  nord-est. 

Ecole. 

Mempellltr,  BIv.  sud-est. 

Ecole. 

Paris.  Ch.  de  fer  du  Nord,  —  de  Gein- 

turc  autour  de  Paris. 
Arras.  Div.  nord-ouest  et  aerr.  spéc 
Conseil  général  des  mines. — Direetion  de 

l'École  des  Mines. 
École  polytechnique. 
Paris,  Ch.  de  fer  de  l'Est. —  Conn  k  VÈ- 

cote  des  mines.  —  Annales  des  mines. 
Congé  iUxmiié, 


Division  du  coure  à  l'École  des  mines 

Troyes,  Div.  nord-est. 

Lille,  Div.  nord-ouest. 

Ecole. 

École  polytedinlque. 

Cours  à  l'école  des  mines. 

Vésoul,  Div.  du  nord-est. 

Paris,  appareils  à  vapeur  de  la  Seine. 

Alais,  Div.  sud-est.  —  École  des 

ouvriers-mineurs. 
Paris,  chemin  de  fer  du  Nord. 
Tonrs,  Div.  du  centre. 
École. 

Strasbourg,  div.  nord-est. 
Congé  illimité. 
Paris,  ch.  de  fer  de  l'Ouest. 
St-Ëiienne.  —  École  des  rolneuB. 
Chanmont ,  Div.  nord-est. 
Division  du  centre. 


Conseil  général  des  mines.  —  Cours  à  rfi- 
colc  des  mines.—  Carte  gédoglqiie  gé- 
nérale de  la  France. 


Algérie,  Bône. 
Paris,  service  spécial. 
Mission  spéciale. 
Toulouse ,  Div.  sud-ouest 
Cours  prépar.  pour  les  a^p.  an 
d'élèves  externes  k  r£cole  &m 


^EKSOmiBL  DBS  MOICB. 
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Noms  dei  IngésiMn. 


•     •     • 


GMMttiilic    (de)  (Du 

Verdier-)  . 
Genreao.  .  . 
OaaUl  ^  .  . 
Genroy  ^.  . 
CSMtbier.  •  . 
GouTcnain  (de)  ^,  •  . 

Gns^ 

Gruoer  (O  ^} 

GattlelMtdeNenrUle^ 

H 

■wrié* 

«iHnéelaGMiiillière^ 

Hennezel  (de)  ^.  .  .  . 

Houpeurt^ 

Hayot^ 


Ichoii««  ••••••• 


Jacquot  (O  aj^)  .  .  .  . 

JansioDS* 

lordan 

JiiKv*    •■•••  -•«• 

Julien 

Jatier^ 

K 


Lacbat 

Lamé-Fleury  #.  .  .  . 

Lanotte(Vergnette  de). 

Lan  ^ 

Lappareot  (de).  . 

Laiir  ^ 

Le  Bleu  ^.  .     • 
LectiiteUer  (O  i^) 


Grades. 


Ing.  ord.  3*  cl.  . 
fng.  ord.  3*  el.  . 
tng.  en  cb.  2*  cl.  . 
ing.  ord.  i*^*  cl.  . 
Ing.  ord.  3*  cl.  . 
ing.  ord.  i'*  cl.  . 

ing.  en  cb.  1'*  cl. 
Insp.  gén.  2"  cl.  . 
iog.  en  ch.  1'*  cl. 


Ing.  en  cberi'*cl. 
Ing.  ord.  2*  cl.    . 

Inspect.  gén.2*cl. 
ing.  ord.  2'  cl.  . . 
ing.  ord.  2*  cl.   . 


ing.  ord.  8*  cl. . . 


ing.  en  chef  l'*cl. 
ing.  ord.  2*  cl.  . 
ing.  ord.  2*  cl.  .  . 

ing.  ord.  1"  cl.  . 
ing.  ord.  2*  cl.  .  . 
ing.  ord.  1'*  cl .  • 


iog.  ord.  S*  cl.  .  . 

ing.  ord.  2*  cl.  .  • 

Ing.  ord.  !'•  cl. . 

Ing.  ord.  2*  cl.  . 
Ing.  ord.  1'*  cl.  . 
ing.  ord.  3*  cl..  . 
Ing.  ord.  l'*  cl.  . 
ing.  ord.  !'•  cl  . 
ing.  en  cb.  1"  cl. 


Strvtoaa. 


Rouen  f  Dir.  nordH>uest,  et  serr.  sp. 

Pau,  division  sud-ouest. 

Nanies,  Dlv.  centre. 

Congé  il  limité* 

Sainl-Étienne,  Div.  Centre. 

Moulins,  DIr.  centre.  —  Cb.  de  fier  d'Of^ 

léans  et  prolong. 
Paris,  cartes  géologiques,  etc. 
insp.  et  cours  à  l'Idole  des  mines. 
Bordeaui,  division  sud-ouest. 


Rouen,  Dlv.  aord-ooeat  et  ur^,  sp. 
Cours  prép.  pour  les  asp.  aux  places  d^élè> 
Tes  externesàrEcolcdcsni. — Ecole  poU 

PiVISlON   00   SOD-EST. 

Compagnie  des  mines  de  la  Loire, 
Comp,  des  chemins  de  fer  du  Midi, 


Machines  à  vapeur  du  départ,  de  la  Seine. 
Rodez,  Div.  sud-ouest.  —  serv.  sp. 
Chalon,  Div.  nord-est,  serv.  spéc.  —  Ch. 

de  fer  du  Creusut;  de  Creot. 
Nice,  Div.  sud-est. 
Le  Mans,  Div.  N.-E.  — serv.  spéc 
Paris,  chem.  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par 

Nevers. 


Strasbourg,  Div.  N.-E.— Ch.  def.  de  PCst. 


Société  des  mines  d'argent  de  San^SaU' 

rator  (Amériq-ic  centrale). 
Paris.  Div.  n. -ouest.  —  Carrières  de  Paris. 

—  Cours  à  r École  des  mines. 
Congé  illimité. 

Compagnie  des  forges  de  Commentry» 
Carie  gëolosique  générale  de  la  France. 
Mexique  (mission  temp.). 
Paris,  chem.  de  fer  de  l*Est. 
Comp.  du  Crédit  mobilier ,  des  eK  dé  fit 
I     du  Midi  et  des  ef».  de  fer  autrichimit» 


9^0 


PERSONNEL   DES  MINES. 


Grades. 


Ledoux 

Lefébure  de  Fourcy  #• 

Le  Play  (GO  #).  .  . 
Leseure-  •••..•    • 

L'Espée  (de) 

LcvaUois  (0  a)f^).  •  •  • 

Le  Verrier • 

LéTy 

LIénard 

Llodcr  j)^.  .  •  •  •  .  • 

Lorleux' 

Lttuyt  #  (LabroBse-}* 

M 

Mallardi  •.•••..• 

Marsllly  #  (de  Gom- 

mines  de]..  .  .  .  .  • 

Marlelet  ^ 

Martha-Becker  (0  #]. 
Massieu*   •  .••••■ 

Matrot.  ■.•••••• 

MeIssoQQier  #.  .  •  •  . 

Meugy  * 

Meurgey  ••••.••• 

MœTus^ 

Molssenet 

Miusy  .•••••••• 

N 

NUolt 

Noblemalre.  ...... 


Senriees. 


ing.  ord.  3*  cU  .  . 

Ing.  en  ch.  i'*  cl. 

ing.  en  ch.  1'*  cl. .  | 
ing.  ord.  1"  cl.  .  I 

ing.  ord.  2*  cl.  . 
insp.  gén.  1"  cl. . 
ing.  ord.  3*  cl.  .  . 

élève  2*  cl 

ing,  ord.  2*  cl.  . 
Ing.  ord.  l'^cK.  . 

Ing.  ord.  2*  cl.  . 

ing.  ord.  !»•  cl. . 


Ing.  ord.  2*  cl.  . 

ing.  en  ch.  2*  cl. . 
ing.  ord.  2"  cl.  . 
ing.  ord.  2*  cl.  .  • 
ing.  ord.  2*  cl.  . 
ing.  ord.  S"  cl.  . 
ing.  en  ch.  2'  cl. 

ing.  en  ch.  2*  cl. 
ing.  ord.  3'  cl.  .  • 
ing.  encb.l'*cl.  • 
ing.  ord.  2*  cl.  . 


ing.  ord.  2*  cl. . 


ing.  ord.  3*  cl..  . 
ing.  ord.  2*  cl..  . 


Orsel. 


Parran  ^ .  .  •  .  •  •  • 

Perrin.  •  # 

Peschart  d'Ambly  #. . 
PesJln  •  .  .  «. 


ing.  ord.  1'*  cl..  • 

ing.  ord.  1'*  cl.  . 

Ing.  ord.  3*  cl.  •  • 

I  ing.  en  ch.  2*  cl. 
I  ing.  ord.  2*  cl.. 


Alais^  DIT.  sud-est. — Ch.  de  fer  de  Lyon 
à  la  Hédlterrané*. 

Paris,  arrond.  de  Paris  et  service  des  car- 
rières de  la  Seioe. 

Conseil  d^Etat. 

Ri?e-de-Gier,  Div.  centre.  — Ch.  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  par  Nevers . 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  V  Ouest, 

Conseil  général  des  mines. 

Congé  tUimitë. 

A  rÉcole. 

Amiens^  division  nord-ouest. 

Bordeaux^  Dir.  sud-ouest.  —  Ch.  de  fer 
du  Midi  et  de  Gralssessac  k  BeEler& 

Nantes,  Div^'  centre. —Ch.  de  fer  d'Or- 
léans et  prolong. 

Lyon,  DIv.  centre.— Ch.  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  par  Dijon  ;  de  Lyon  i  la  Croix- 
Rousse,  etc. 

École  des  mineurs  de  St-Élienne. 

Direction  des  mines  éCÂnzin. 

Paris.— Serv.  desappareilsi  tapeur. 

Congé  illimité. 

Rennes,  DIv.  nord-ooest. 

Lille,  Div.  du  nord-ouesL 

Marseille^  Div.  sud-esu— Ch.  de  fer  de  Lyon 
à  la  Méditerranée. 

Troycs,  division  nord-est. 

Ecole  des  mineurs  de  St-EtienBe. 

Algérie,  Constantine. 

Cours  prép.  pour  les  asp.  aux  places  d'é- 
lèves externes  à  TËcole  des  mines. 

Yic-Dessos,  Div.  sud-ouest. 


Méxières,  Div.  nord-est. 
Comp,  des  chemins  de  fer  du  Xord  de 
VEspctgne. 

Paris,  ch.  de  fer  d'Orléans  et  prol. 


Compaonie  des  mines  de  fer  mo^néliçs' 

en  Algérie, 
Chambéry,  Div.  sud-est.  —  Ch.  de  ler 

Victor-Emmanuel. 
Rodez,  Div.  sud-ouest  et  serv.  spécial. 
Tarbes,  Div.  sud-ouest  et  serr.  sp« 
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Noms  dea  Ingénieun . 


Phillips  i^. 


Grades. 


iDg.  en  chef  2'  cl. 


Piérard  (O  *} 

Pigeon  ^ 


•••••• 


Potier. 

Pouyanne 

R 

Regnanlt  (G  #; 

Résai  « 

RiYoc  ^ 

Rocard  # 

Roger.    •.....•• 

S 


insp.  gén.  2«  cl.  . 
Ing.  enchefl'*cl. 
Ing.  ord.  «•  cl. .  . 
ing.  ord.  2*  cl  .  . 


SerYleea. 


SauTage(0#). 
oens>  ■  •  •  •  • 
Sllbol 


ing.  en  cli.  l"  cl. 

ing. ord.  1" cl..  . 

ing.  en  ch.  2*  cl.  . 
ing.  ord.  1"  cl.  . 
ing.  en  chef  2'  cl. 


X ISSOC  ......... 

Tournaire  # 

Transon  ^ 

Trautmann  # 


Vassart  (G"  de)  dHo- 

zier  ^. 
Vatonne^ 

yf««(o*) 

Vicaire 

Vieillard 

Ville  (O  #). 

VlUlé.  .  . 

Viliou 

Voisin 

W 
WormsdeRomilly..  . 


ing.  en  ch.  2*  ci. 
ing.  ord.  !'•  cl..  . 
élèTe  !'•  ci 


ing.  ord.  2*  cl.  . 
ing.  en  ch.  2*  ci. 

ing.  en  ch.  2*  cl. . 
ing.  en  ch.  2* ci.  . 


Ing.  ord.  1"  cl.  . 

ing.  ord.  2*  ci.  . 
insp.  gén.  2*  cl. . 
ing,  ord.  8*  cl. .  . 
ing.  ord.  2«  cl. .  . 
ing.  en  chef  2"  ci. 
ing.  ord.  3*  cl.  . 

ing.  ord.  2*  cl .  . 

ing^  ord.  8*  cl. .  . 


Ing.  ord.  8*  cl.  .  • 


Cours  à  l'Ecole  polytechnique  et  à  l'École 

centrale  des  arts  et  manufactures. 
SecréL  du  Conseil  général  des  mines 
Clermont,  dlv.  du  Centre. 
Paris,  Dlv.  nord-onest. 
Algérie,  Tlemcen. 


Manuf.  de  Serres.  —  Service  spécial.  — 
Ecole  polytechnique. 

Besançon,  Dlv.  nord-est.  —  Service  hy- 
draulique du  Doubs. 

Coursa l'Écoledes  mines,  laboratoire. 

Algérie,  Oran. 

Périgueux,  Dlv.  du  centre. 


Compagnie  des  ehemins  de  fer  de  VEst, 
Compagnie  des  usines  de  Marauise» 
Ecole. 


Algérie,  Bathna. 

Châlon^  dlv.  nord-est,  serv.  spéc.  —  Ch. 

de  fer  du  Creusot  et  de  Créot. 
École  polytechnique. 
Dijon,  Div.  nord-est. 


Administrât,  centrale.  —  Ch.  de  Paris  à 

Lyon  par  Dijon. 
Algérie,  Alger. 
Div.  du  sdd-ouest. 
Saint-Étienne,  École  des  mineurs. 
Caen,  Div.  nord-ouest. 
Algérie,  Alger. 
Dijon,  Dlv.  nord-est.  —  Serv.  hyd.  de  la 

Côte-d'Or.  —  Ch.  de  fer  d'Epinac. 
Marseille,  Div.  sud-est.  ~  Ch.  de  fer  de 

Lyon  à  la  Méditerranée. 
Secrétariat  du  conseil  des  mines. 


Paris,  Service  des  appareils  à  vapeur. 


DiGRlTS,   186e. 
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Noms  desGardeB-Mine«. 


CuYillier. .  .  . 

D 

Délaissement. 
Deviliers. .  .  . 
Doillon.  .  .  . 
DuiikeL  .  .  . 
Dunowski.  .  . 
"Durrbacb.  .  . 
Dsiedzickl..  . 

B 

*Ësticiivrot. .  . 
Élieune.  .  .  . 

F 

FauglCrc  ^.  . 

Fontaine..  .  . 

Fopp 

Fornler.   .  .  . 

Foucault. .  .  . 

•Fragouard..  . 

G 

Gabriel.   .  .  . 

Gardes 

*Garrean.  .  .  . 

Gayet 

Gérard 

'Gibert 

*Gilly 

Goddard. .  .  . 
*GoIembiow8kl 

Gossclin..  .  . 
•Grandlère.  .  . 

•Guèze 

"Guiilet.    .  .  . 

Guillol 

H 

Hallpré.  .  .  . 
Heuret.   .  .  . 


Classes. 


5-  cl. 


h*  cl. 
5"  cl. 
5-  cl. 
3'  cl, 
l**  cl. 
l"cl. 
û*  cl. 


3»  cl. 
S''  cl. 


pp". 

4'  cl. 

5*  cl. 

3*  cl. 

5*  cl. 


l"cl. 
U*  cl. 
5*  cl. 


2- 

2" 
à' 

5' 


cl. 

cl. 
cl. 
cl. 
cl. 


l"^cl. 
3^  cl. 
5*  cl. 

cl. 

cl. 

cl. 


5* 
3" 


ft'  cl. 


Résidences. 


Paris 

Cbaumont.    . 

Sedan 

Gray 

Paris 

Rouen.    .  .  . 
Constanllne. . 
» 


Met2 


Montiuçon. 

Limoges .  . 
Angers.  .  . 
Cacn.  .  .  . 
Méziëres.  . 
Paris.  .  .  . 


Paris 

Chambéry. . . 

Alals 

Alievard..  .  . 
Epernay. .  .  . 

» 
la  Tour  du  Pin 
Cbambéry  .  . 

» 
Rouen.  •  .  . 

Constanline. . 
Bourges..  .  . 


Rouen. 
Chalon. 


Senrioes. 


Gh.  de  fer  de  l'Ouest. 


Haute-Harne,  s.  ord.  et  s«  spéc. 

Ardenoes,  serv.  ordin. 

Haute- Sadne,  serv.  ord. 

Service  des  appar.  à  Tapeur. 

Seine-Infér.,  serv.  ord. 

Algérie. 

Haute-Garonne,  disponibilité. 


Congé  illimité, 
Moselle,  serr.  ord. 


Allier,  sery.  ordin.  et  ch.  de  fer 

d^Oriéans  et  prolong. 
Haute-Vienne,  serr.  ord. 
Maine-et-Loire,  serv.  ord. 
Calvados,  serv.  ord. 
Ardennes,  serv.  ordin. 
Ch.de  f.  du  Nord  et  ch.de  Golmare. 


Service  des  appareils  à  vapeur. 

Savoie,  serv.  ordin. 

Ëcole  des  maîtres  ou?,  minenra. 

Isèrc^  serv.  ord. 

Marne^  disponibilité. 

Congé  illimité. 

Isère,  serv.  ord.  et  serv.  gpée. 

Savoie,  serv.  ordio.  et  cb.  de  1er. 

Congé  illimité. 

Disponibilité» 

Congé  illimité. 

Algérie. 

Congé  illimité. 

Cher,  serv.  ord. 


Seine-Infér.,  serv.  ord. 
Saônc-et-Loire,  serv.  ord. 
de  fer  de  Creot. 


—  Cb 
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Noms  desGardefl-Minoi. 


*  HiirUttt 

*HuTé 

J 

'Jedllnskl 

Jurkowski 

Jiuseraud 

*Jourdaii 

K 

•Kaiser 

Koss  ^ 

L 

*Labeyrie  (Léon)..  .  . 
*Lal)eyrie  (Adolphe).  . 

*Lacoiiibe  ^ 

*Lantz 

LaplaDche 

*Larcade 

•LaUl 

*LauebeL 

Laurent 

•Lavé. 

Lel>as.  . 

Legrand. 

'Leodroit 

*Leteiuiear 

•LéTy 

Lussac 

H 

Magnon 

Malotenon 

Maire 

Malrey ,  .  .  . 

*Makowieckl 

"Martin  (Adrien)..  •  . 

Martin  (Aiexandre).  . 

Martine. 

Massln 

Matkieu 


ClsMei. 


5^  cl. 
3*  cl. 


PP". 

r  cl. 
PP''. 

k*  ci. 

3-  cl. 
PP''. 


A*  cl. 
4*  cl. 
2«  cl. 
4*  cl. 
l"cl. 

5-  cl. 

2«  cl. 
6*  cl. 
l''cl. 
4'  cl. 

l'«ci. 
PP". 

2*  cl. 

5-  cl. 

l'*cl. 
&•  cl. 


3«  cl. 

4"  cl. 

4"  cl. 

4'  cl. 

PP''. 
l'«cl. 

5'  ci. 

3'  cl. 

4*  cl. 

4*  cl. 


Résidences. 


Paris 

St-Quentln.  . 
Brassac. .  .  . 


Oran. 


Paris 

Saint-Etienne. 


Paris 

Epernay. .  .  . 

» 

s 

Tours 

Bordeaux.  .  . 


Alger. 


Paris-  •  •  .  . 
Rivc-de-Gler . 


Colmar.  .  •  . 

Laval 

Saint-Pancré. 

» 

Guéret.   .  .  . 


Alais. 


Marseille.  . 
St-Étienne . 
Meaux.    . . 

» 

Périgueux  . 
Le  Greuxot. 
Briançon.  . 


SerTieeft 


Congé  illimité. 
Congé  illimité. 


Carte  géol.  de  la  France. 
Aisne ,  scr?.  ord. 
Puy-dc-DOme.s.  ord.  et  ch.  de  fer 

de  Paris  à  Lyon  par  Nevers. 
Algérie. 


Cb.  de  Ter  de  Paris  à  Lyon  par  Ne- 
vers. 
Loire,  serv.  ord. 


Cil.  de  ferdel'Est  et  embr. 
Ch  de  fer  de  TEst  et  embr. 
Congd  illimité. 
Congé  illimité. 
Indre-et-Loire,   service  ord.   et 

ch.  de  fer  d'Orléans  etprol. 
Gironde,  cb:  de  fer  du  MMi  et  de 

Béziers. 
Algérie. 
Congé  illimité, 
Seiue,  machines  à  vapeur. 
Loire,  serv.  ord.  —  Cb.  de  fer  de 

Paris  à  Lyon,  par  Ne  vers. 
Haut-Rhin,  serv.  ord. 
Mayenne,  serv.  ord.  et  serv.  spéc. 
Moselle,  serv.  ord. 
Congé  illimité. 
Congé  illimité. 
Creuse,  serv.  ord. 


Gard.  École  des  maltres-ouv.  min. 

Congé  illimité. 

Bouches  du-Rhône,  serv.  ordin. 

Loire ,  serv.  ord. 

Seine-et-Marne,  serv.  ord. 

Congé  illimité. 

Congé  illimité, 

Dordogne,  serv.  ord.  et  cb.  de  fer 

d'Orléans  et  prol. 
Saône -ct-Loire,  serv.  ord.  et  serv. 

du  cb   de  fer  du  Creuzot. 
Hautes-Alpes,  serv.  ordin. 
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Nomi  deB6ardes*lfine8. 


Mercanton. 
•Mercier.  . 
Hermillod 
Miiilscloui. 
Mlitre. .  . 


Mliiewicz.  .  . 

*llœviis.    .  .  . 

Mttirtor.  •  .  . 


N 


Nlbourel. 
Noinski. 


*Ogler. 

'Oriowski.  .  •  . 


*  Pages  (Lucien). 

*  Pages  (Edouard) 
*Pénëlon 

Pestelard.  .  .  . 
*Pesei 

*  Picard 

*Pichart 

*  Platon 


*Ponal 

Ponsardin. .  . 
Préccurblo  (do), 


Rapbanel.  .  . 
Repelin.  •  .  . 

Roilet 

Rouét 

Rooller.  .  .  . 

Roy 

Bo^er 

Rouzaud  (G.). 
Rouzaad  (C). 


S 


Saliard.. 

$avreiiK. 

Savy..  . 

«Schmldt. 


Classes. 


r  cl. 

y  cl. 

5"  cl. 
4*  cl. 
2*  cl. 

l"cl. 

PP"'. 
h*  ci. 


û"  cl. 
2'  cl. 

y  cl. 


à'  cl. 
l»"cl. 


û»  cl. 

4-  cl. 

5«  cl. 
2* 

5- 
5*  cl. 
2«  cl. 
y  cl. 
5*  d. 


RétideBcet. 


cl. 
cl. 
cl. 
cl. 


2*  cl. 
U'  cl. 
1"  cl. 
3'  cl. 
l"cl. 
2"  cl. 
T  cl. 
6»  cl. 
y  Cl. 


a*  cl. 

«•  cl. 
5'  cl. 
«•  cl. 


» 

m 
Annecy.  . 
Paris.    .  . 
Alais.   .  . 

ATlgnon  . 
Oran.   .  . 

Âlals.    .  . 


Rouen.  . 
Bordeaux. 
Toulouse. 


9ef  liceB. 


Lyon. 


» 

Paris 

Troyes.  •  .  . 
Oran 

Oran 

Oran,   .  .  .  . 
Jamac.   .  .  • 


Saint-Éilemie. 
Salnt-Éiienne. 

Lyon 

Montpellier.  . 


Paris. 


.  •  •  • 


Scm. . 
Arles. 


Haute  Sayole,  disponihiHté» 
Congé  illimité. 
Haute-Savoie,  serv.  ordln. 
Seine,  serv.  des  machines  &  rap. 
Gard,  serv.  ord.  et  cli.  de  fer  de 

l.yoo  i  la  MédUerraoée. 
VaucHise,  serv.  ordhi. 
Algérie. 
Gard,  serT.  ord. 


Seine- Inférieure,  serr.  ordln. 
Gironde,  serv.  ord. 
Haute-Garonne,  serr.  ordin. 


Chemin  de  Ter  de  Lyon  à.  Genève, 
Congé  Ulimité* 


Congé  illimité. 

Congé  illimité. 

Congé  illimité. 

Aube,  serv.  ord. 

Algérie. 

Congé  illimiié» 

Algérie. 

Congé  illimité. 

Algérie. 

Charente,  senr.  ord. 

Seiue  «  serv.  ordtai. 


Loire,  serr.  ord. 

Ch.  de  r.  de  Paris  à  Lyon  p.  Newen 

Serv.  ord. 

Hérault,  serv.  ordln. 

Ch.  de  fer  de  TOuest. 

Congé  illimité. 

Congé  illimité, 

Arlége,  serv.  ordln.  et  aerr 

Pyréoées-OrieBUles,  serv.  ord 


Joinville  .  • 
Amiens.  •  • 

» 
StraAoïirg. 


Haute-Marne,  serv.  ordln. 
Somme,  serv.  ord. 
Nièvre,  serv.  ordln. 
Ch.de  fer  de  TBat  et 
Rhin,  lenice  ord. 
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Noms  det  Gardei-Mines. 


*Simon 

^Simonin 

Soyez  (Charles).  •  •  . 
^Soyez  (Victorio)..  •  • 

T 

Thomas.  •  • 

ThouTenln.  •  •  •  •  . 
^Toulza • 

Tournois.   ...••. 

U 
Orbaio 

V 

'Vallet 

Vassal 

"Venté 

VUoux 

VîTlcn 

W 

•WellI 

^Wolskl 

Y 

Yfart 

Z 
•Zerling 


Classes. 


r  cl. 

«•  cl. 

3-  cl. 

5«  cl. 


8*  cl. 
T  cl. 
2*  cl. 

l"cl. 


3*  cl. 


3*  cl. 

2-  cl. 
3«  cl. 

3-  d. 


5«  cl. 
l««cl. 


4*  cl. 


&•  cl. 


Résidences. 

Alger 

LUIe 

Paris 

Privas  •  •  •  . 

Paris 

Marseille.  .  . 

Dijon.  .  ...  . 


Versailles.  •  . 


Paris 

Besançon.  .  . 

Alger 

Nancy 

Nantes.  •  •  • 


Nantes.  . 


Arras.  • 


Services. 


Algérie. 
Congé  illimité» 
Nord,  serv.  ordln. 
Cb.  de  fer  du  Nord< 


Ardèche,  serv.  ord. 
Scine-ct-Olse,senr.  ord. 
Bouches-du-Âh6ne,  s. ord.» -eh.  de 
f.  de  Lyon  à  la  Médit,  (c.  expl.;. 


Paris. 


DisiponibiliU. 


Seine-et-Oisef  serv.  ord. 


Gh.  deX.deParitâ  l^yon  par0Uoi. 
Doubs,  Aerv.  ord. 
Algérie. 

Meuribe,  serv.  ord. 
Loi re-inf., serv.  ord.  et ob.  de  fer 
d'Orléans. 


Congé  illimité, 

Loire-Inférieure,  cb.  de  fer  d'Or- 
léans et  proioBgem. 


de-CsIais,  bassin  boultter. 


Ch.de  fer  de  FEst. 
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COMMISSIONS  DE  SURVEILLANCB 

iDtiitaéM  pour  la  nafigation  des  bateaux  i  Tapeur  (*)• 


Aiane. 

Deviolaine  (Paul).  •  Maire  de  Soissons,  Président* 

Anfry Commandant  du  génie. 

Delaunay .  Chef  d^escadron  d'artillerie.  ^  Soinons. 

Sugot. Ing.  ord.  des  Ponts  et  Chaussées. 

Martin, Plombier. 

AUier. 

Reynard Ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaus- 

sées,  Président, 
Radoult  de  Lafosse.  Ingénieur  ord.  de  la  navigation. 
Hamard Professenr    de   mathématiques   au  ^Moulina. 

lycée  de  Moulins. 
Holaind •  .  Chef  de  la  division  des  trav.  pub.  à  la 

préfecture. 

Alpes  Blarltiinei. 

Delestrac Ing.  en  ch.  desponts-et-ch..  Prés. 

Juge Ingénieur  des  mines,  Secrétaire, 

Dalmas. .  • Commissaire  de  Tinscr.  maritime.    )Nice. 

Scoffier Commandant  du  port. 

De  Grain  ville Professeur  d^hydrographie. 

Ardennes. 

Lambert Ing.  en  chef  des  ponts-et-chaussées, 

Président, 

Nivoit Ingénieur  ordinaire  des  mines.        \«r'  -^ 

Colle Ingén.  ord.  des  ponts-et-chaussées.  ^"®***'**" 

Miallaret Agent  voyer  en  chef. 

Maljean Constructeur-mécanicien. 


(*)  Ces  Commissions  sont  établies  en  vertu  des  ordonnances  des  23  mai  iS43  et  IT 
janvier  i846 ,  relatives  aux  bateaux  à  vapeur.  Elles  sont  cbargées,  sons  la  direction 
des  préfets,  d'inspecter  les  baleauxi  de  s'assurer  s'ils  sont  oonstmils  avee  solidité, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  l'appareil  moteur;  si  cet  appareil  est  soigneu- 
sement entretenu  dans  toutes  ses  parties,  et  s'il  ne  présente  pas  de  probabilités 
d'effractions  on  des  détériorations  dangereuses,  etc. 
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Aude. 


Boaohe»Hlti-&bdne. 

Pascal lDgënieurenchefdespontfl-et-chaus"' 

sées,  Président 

Xeiasoimier •  Ingénieur  en  chef  des  Uines,  Vice^ 

président, 

Tillot. Ingénieur  ordinaire  des  mines ,  Se- 
crétaire. 

Rey  .•••••...  Capitaine  de  '  frégate  en   retraite.| 

Secrétaire, 

Gouin Ingénieur  des  Ponts-et-Chaussées. 

André idem. 

De  Tonrnadre.  .  .  .  Capitaine  de  frégate. 

Martin idem, 

Saint-Valière.  .  .     .  ideni, 

Pighetti Lieutenant  de  vaisseau. 

Mal  cor Aide-commissaire  de  marine. 

Rebecq idem, 

Jensolin Capitaine  au  long  cours. 

Girard. Constructeur-mécanicien. 

Nicloase Ingénieur  civil. 

Pomaret Ingén.  ord.  desponts-et-ch.,  Prés,  ^ 

Pioch Conducteur  des  ponts-et-chanss. 

Darbont Lieutenant  de  port. 

Faasy Commissaire  de  Tinscription  mari- 
time. 

Soucfaière Constructeur-mécanicien.  /  ^^les» 

Gautier.. Constructeur  de  navires. 

Anrant Négociant. 

Morin Professeur  d^hydrographie. 

Baron.  •  • Directeur  des  ateliers  de  ch.  de  fer. 
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Oalvadof. 

Olivier Ing.  en  ch.  des  ponts-et-ch. ,  Prés, 

Dubois Ingénieur  ord.  des  mines. 

Àugeard Sous-commissaire  de  marine. 

Iforiii Direct,  de  Padminist.  des  bat.  àvap. 

Delaporte Maître  de  port.- 

Jean  Blaire Mécanicien. 

Oharente-Xnfériettre. 

L'ingénieur  en  chef  des  travaux  maritimes.  Président, 
De  Beaucé Ing.  ordin.  des  ponts-et-chaussées, 

Potel Idem. 

Le  Professeur  de  physique  au  lycée  de  la  Rochelle. 
Turpain.  ......  Constructeur. 

Belenfant Comnussaire  de  imrise, 

Bédart. Capitaine  de  port. 

De  Moras Direct,  des  constr.  nav. ,  Président. 

De  Senneville.  .  .  .  Ingénieur  de  la  marine. 

Guillemain Ingén.  ord.  des  ponts-et-chaussées. 

LUngénieur  en  chef  des  travaux  maritimes,  Présideni. 

De  Beaucé Ingéo.  ord.  des  ponts-et-chaussées. 

De  Paillereta. ....  Commissaire  de  marine. 

Lieutier Maître  de  port. 

Yitalis Conducteur  des  ponts-et-chaussées. 

Laget Maître  an  cabotage. 

Gouinean Syndic  des  pilotes. 

Gartî«r Constructeur  de  navires. 

Lallemant Maire  du  Château. 

Corta. 

Vogin Ing.en  ch.des  p.-et-ch.,  Président. 

Koziorowicz Ing.  ord.  des  p.-etf-ch.  Secrétaire. 

De  Marsilly Lientenant-coloiiel  du  génie. 

Gaudin Sous-commisMire  de  marine. 

Belgodère.  «  .  .  .  .  Maître  de.  port. 
Cuneo  d'Ornano.  .  .  Capitaftne  de  vaisseau  en  retraite. 
Péchade. Directeur  dn  chantier  de  construc- 
tion d*Ajaccio. 

Bauchetet Cond.  princ.  des  p.-et-^aussées. 

Doniol Ing.  des  ponts-et-cfa. ,  Président. 

Polony idejiu  Vice-président, 

Le  chef  de  bataillon  du  génie. 
Le  Directeur  de  l'artillerie. 

Bonhomme Capitaine  d'artillerie. 

Ledeux Professeur  d'hydrographie. 

Casablanca Sona-oommiasaire  de  marine. 

Bourbon Lieutenant  de  port. 


Caen. 


La  RocheUe. 


Rochefort. 


Le  Châti 
(îled'Oleron. 


Aj 


Rastia, 


J 
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Gaultier Condacteur  f.  fonct.  dMng.  ord.  des 

P.-et-Chaussëes,  Président, 
Le  Fer  de  la  Motte*  •  Soas-cominissaire  de  marine* 

HenrteTent Capitaine  au  long  cours. 

Rouflsan Préposé  en  chef  de  l'octroi. 

Robert  (Paul).  .  .  .  Négociant. 
Redoulés idem. 


/Dinan* 

\ 


Finittére. 

Iia-Sou4^rëfet. .  .  •  Président. 

Conaidère Ingén.  ord.  des  ponts- et-ciiausséea. 

Yallée PrésidentdutrikMinal  de  commerce. 

Boyer Architecte.  )]tforlaix, 

Morran Lieutenant  de  port. 

Conhitte 

▼ichot 

Le  Sons-Préfet. .  .  .  Président. 
LeTeiasierdèLaunay.  Ingénieur  civil. 

De  Bergeyin Commissaire  de  llnscriplion  marit. 

PicarL Ingénieur  de  la  marine. 

Troude Capitaine  de  frégate  en  retraite.        V  Brest. 

Michel-Morand.  .  .  .  Maire  de  Lambezellec. 

Coz Lieutenant  de  port. 

l^illiers Conseiller  d^arrondissement. 

Rousseau Ingénieur  des  ponts- et-chaussées. 

Oard. 

TbMMRtd Ing.  en  chef  des  mines  en  retraite, 

Président. 

Anrés Ing.  en  chef  des  ponts-et-chanssées. 

Bombre Ingénieur  ordinaire  dn  service  hy- 
draulique. 

Descottes Ingénieur  en  chef  des  mines. 

Mallet Capitaine  du  génie. 

SauTan  (Charles).  .  Maire  d^Aramon.  i  . 

Henri  de  Chastelier.  Propriétaire. 

Despiard  (L.-A.).  .  .  Propriétaire. 

Blanc Conducteur  des  ponts-et- chaussées. 

Fosse Facteur  à  Beaucaire. 

Geovgey Employé  de  la  compagnie  du  canal 

à  Beaucaire. 

Martin Régisseur  dn  pont  sm^enën  à  Beau- 
caire. / 
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Ckird  (Snlta  ). 

Delmas  (Anacréon).  Capitaine  du  gtnie  en  retraite. 

Peronse Directeur  du  syndicat  de  Beaucaire. 

De  Costa. Chef  de  bataillon  du  génie.  )  Beancaice. 

Liotard  (Ernest).  .  .  Chef  de  division  à  la  préfecture. 

Plagniol Inspecteur  de  l'Académie  en  retraite. 

Aurès Ing.  en  ch.  des  ponts. -et-ch..  Prés. 

De  Costa, Chef  de  bataillon  du  génie. 

De  Bernis  (Adolphe).  Propriétaire. 

Lange Inspecteur  des  douanes. 

Malbois Négociant.  \Aigue»-Mor- 

Roque-Bernard.   .  .  Maître  de  port.  [     (^^ 

Roux •  •  Garde  du  génie. 

Teissier Juge  de  paix. 

Vigne  (Philippe).  .  .  Négociant 

Yincens  (Gaston) . .  .  Ancien  capitaine  dWtillerie.  I 

CUronde. 


Malaure.   ....••  Ing.  enchef  des  ponts^t-chanssées,^ 

Président, 
Jaquemet Ingénieur  en  chef  du  contrôle  des 

chemins  de  fer  du  Midi. 
GuillebotdeNeryille.  Ingénieur  en  chef  des  mines. 

Alard Ing.  en  chef  des  ponts-el-chaussées.] 

Pairier Idem. 

De  Sansac Ing.  ord.  des  ponts*et- chaussées. 

Joly  (Henri) Idem. 

Lemoyne Idem. 

Robaglia.  ..;...  Idem,  )Bordeaux. 

Lancelin Idem^  Directeur  des  eaoxj 

de  Bordeaux. 

Linder Ingénieur  des  mines. 

Richet Cond.  pr.  f.  f.  d*ing.  des  p.-et-ch.| 

Tartara Commissaire  de  Tinscr.  maritime. 

Mendousse Capitaine  de  port. 

Courau.  . Constructeur  de  navires. 

Cousin Constructeur -mécanicien. 

Souriaux Conducteur  des  ponts-et-chaussées. 

Bérault. 

■ 

Regy Ing.  en  ch.  du  serv.  maritime,  Prés. 

SaWa Ing.  ordin.  des  ponts-et-chaussées.    )  Cette. 

De  Cizancourt.  .  .  .  Ingén.  ord.  des  mines. 
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Hérault  (suite). 

Albert Capitaine  de  port. 

Le  Commissaire  de  rinscription  maritime. 

Fonmaire Capitaine  au  long  cours. 

Ganthier  (H.;     .  .  .  Idem. 

Gauthier  (P.) Idem. 

Reynaud Ingénieur  .mécanicien.  )  Cette 

Miche)  (J.) Idem. 

Olire  (P.) Constructeur  de  navires  en  bois. 

Virarez  (E.) Négociant. 

Le  Professeur  d^bjdrographie  à  Cette. 

Sabadel. Chef  de  division  à  la  préfecture. 

nie-ei-Vllaine. 

Bellinger Ing.  en  chef  desponts-et-chaussées,  \ 

Président.  j  Rennes. 

Le  maire  de  Rennes  ou  Pun  des  adjoints.  (  peûr^Daviralnl 

Malagutli Recteur  de  l'Académie  de  Rennes.  [  sur  la  Vifaiiif, 

Boflsey Ingénieur  en  chef  des  mines.  \  RedonO  °°**  *' 

llassieu Ingénieur  ordinaire  des  mines.         / 

Botton Ing.  en  chef  des  ponts-et-chaossées,  \ 

Président. 
Floucaud  de  Fonrcroy.  Ing.  ord.  des  ponts -et- chaussées. 
De  Rémond  du  Chelas.  Commiss.  de  Tinscript.  maritime,  f  q  .  ^  u  i 

Ganttier Président  de  la  Chambre  de  comm.  1  (Bateaux  à  va- 

Pointe] Maire  de  Saint-Serran.  J  P«ur  naviguant 

Gauttier-Duparc.  .  •  Adjoint  au  maire  de  Saint^Malo.      &>uf™cr./ 

Herconët Capitaine  de  port. 

Descottes Directeur  de  la  fonderie  de St^Malo. 

Gilbert  (Halo).  •  .  .  Constructeur  de  narircs.  / 

lodre-el-  Iioire. 

Schérer Ingénieur   en   chef  des   ponts  et- 

chaussées,  Président. 

Dormoy Ingénieur  des  mines.  f 

Mame Ancien  maire  de  Tours. 

Jacquemin Architecte. 

Rorguet Prof,  de  math,  au  lycée  de  Tours. 

iKiire-ZnJéHeure. 

Chatoney Ing.  en  chef  des  ponts-et-chaussées,  ] 

Président.  [Nantes. 

Lorieux Ingénieur  des  mines.  Secrétaire.     ) 
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Iaoftre>Iiiffèriettre  (raite). 

Gentil Ingénieur  en  cbef  des  mines* 

Wattier Ing.  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

EonduYal Idem. 

Leferme Ing.  ord.  des  ponts-et-chaossées. 

Chëguillaume.   .  .  .  Idem, 

Lorieuz  (Théodore.)  Idem, 

Sabaltier. Ingénieur  de  la  marine.  iNamlOb 

Bn  Chalard Idem,  f  (s^t».> 

Clément. Idem. 

Morin Directeur  des  mouTements  du  poii. 

De  Broca .  Capitaine  de  port. 

Jollet.    .......   Constructeur  de  navires. 

Dubigeon Idem. 

Tivien Garde-mines.  / 

XK>lret. 

Goinn Ing.  en  chef  delà  navig.,  Pre*.         Ift,»- 

Sftinjon.    ......  Ing.  ord.  des  p.-et-ch.,  Secrétaire,  ' 

I«ot-et- Garonne. 

N Ingénieur  en  chef  de  la  Garonne, 

et  du  canal  latéral,  PrésidenU 
Jacquemet.  •  .  .  •  .  Ing.  enchef  desponts-et-chaussées. 

Pouydebat Secrétaire  général  de  la  préfecture. 

Delbrel Chef  de  division  à  la  préfectnre. 

Baubj Ingén.  ord.  desponU-et-chaussées.  VAgcp* 

De  Se  vin Agent  voyer  en  chef. 

Descressonnières.  .  .  Conseiller  de  préfecture. 

Marraud Docteur  en  médecine. 

Bartayrès Ancien  prof,  de  physique  au  collège 

d'Agen. 

Maine-et-Iiotre. 


Richard Ing.  ench.  desp.-et-ch.yPr^jtd^tx 

Brossard de  Corbigny,  Ing.  ord.  des  mines,  Viccprésident,  ' 

Batereau Ingén.  ord.  des  ponts-et-chaussées. 

Blavier Ingénieur  civil, 

Gripon Professeur  de  physique,  lAnpera 

Sicot Ingénieur  des  ponts-et-chaussées.     ^ 

Billard Plombier. 

Dauphin Chef  d'atelier  à  TÉcole  des  arts  et 

métiers. 
Laboulaye. Mécanicien. 
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Deslandes Ingén.  en  chef  du  service  des  tra-\ 

▼aux  maritimes.  Président. 

IHibois Ing.  des  ponts- et-ch.  Secrétaire. 

Auroux Ingénieur  des  construct.  navales. 

I>ezert Commissaire  de  marine. 

Frigoult Lieutenant  de  port. 

Lambert Capitaine  au  long  cours. 

Lucas Mécanicien. 

Chéradame Conducteur  des  p.-et-chanssées. 

Le  maire  de  Granville,  Président, 

Le  Commissaire  de  Tinscription  maritime  à  Granville. 

Dinet Ingénieur  des  ponts-et-chauasées. 

Réqnier Lieutenant  de  port. 

Ghenu Capitaine  au  long  cours. 

Poulain Ideîn, 

YieL Mécanicien. 


Cherbourg, 


Granville. 


Gnieysse.  .  . 
Sollier.  .  .  . 
De  Ferranty. 
De  Bnssy.  .  . 
NeClre.  .  .  . 
Willotte.  .  . 
Le  Moine. .  . 
Layrle.  .  .  . 
Cbandaye.  . 
Godron.  .  . 
Bés-de-Berc. 
Barba.  .  .  . 
Auvynet.  .  . 
Valin.  .  .  . 
Plassiard.  .  . 
Noyon.  .  •  , 
Bour délies.  • 
Guibert.  . . 
Forestier. .  . 
Isnard.  .  .  . 
Girard.  .  .  . 
Gonëzel.  •  . 
Lenoir.  .  •  • 
Thomazic.  . 
Lhermite..  • 
Fécbant.    .  . 


Morbihan. 

Direct,  des  construct.  nav.  Présid. 
Sous-directeur       idem. 
Ingénieur  duf^énie  maritime. 

Idem. 

Idem. 
Sous-ingénieur  du  génie  maritime. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem» 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Ing.  en  ch.  des  ponts-et-chaussées. 
Ingén.  en  chef  des  trav.  hydrauliq. 
Ingén.  ord.  des  ponts  et  chaussées. 

Idem. 

Idem. 
Lieutenant  de  port.  > 

Commissaire  de  Marine,  Président. 
Conducteur  des  ponts-et-chaussées. 
Maître  de  port. 
Capitaine  an  long  cours. 
Idem, 
Idem. 


iLorieul. 


Belie-Ile-eA- 
Mer. 
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Moselle. 

1>e  Hardigny iDg.  ench.  desp.-et-chaasB.,  Prés* 

Les  ingénieurs  ordinaires  des  ponts-et-chaussées. 
L'ingénieur  ordinaire  des  mines. 
De  Pontbuant.  .  .   .  Ingénieur  civil. 

Humbert Construcleur  de  machines. 

GlATet  fils Idem, 


'Blets. 


Nord. 


Gojard Ing.  en  cb.  des  ports  du  départ,  da 

'     Nord,  Président, 
Plocq Ing.  ordin.  des  ports  de  Dunkerque 

et  de  Gravelines,  Secrétaire, 
Cuel Ing.  en  chef  des  ponts-et-chaussées 

en  retraite. 

Conseil Capitaine  de  port  en  retraite. 

Larivière Ing.  de  Tarrondiss.  'de  Dunkerque. 

Petyt Lieutenant  de  port. 

Caron Enseigne  de  vaisseau  en  retraite. 

Fournier Commissaire  de  l'inscr.  maritime. 

Terquem Professeur  d^hydrographie. 

Pauwels Conduct.  des  p.-et-chauss.,  Secret, 

adjoint. 


Oise. 


Gosselin Ing.  ench.  desp.-et-ch.  Pr^'stc^^ttt. 

Bonnet Ingén.ord.  des  ponts-et-chaussées. 

B^'^  Bourgeois.  .  .  .  Commandant  du  génie. 
François  fils.  ....  Constructeur  de  bateaux. 
LecŒur Architecte. 


Dunkerque. 


Compiègue. 


Pas-de-Calais- 

Legros Ing.  en  ch.  des  p.-et-ch.,  Pr^. 

Leblanc Ingén.  ord.  des  ponts-et- chaussées. 

Curet Commissaire  de  Pinscr.  maritime.    ^Boulogne. 

Cary Capitaine  de  port. 

Lefebvre Professeur  d'hydrographie. 

Aron Ing.  ord.  des  p.-etrchauss..  Prés. 

Gosselin Commissaire  de  la  marine. 

Dieffenbach Capitaine  de  port. 

Yaldelièvre Mécanicien. 

Rebière 'Ex-mécanicien  de  la  iharine. 


Calais. 
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Vyrénéei  (Basset -}. 

Dagnenet Ingën.  en  chefdes  p.-et-ch.,  Préê. 

Bonra Ingénieur  ord.  des  p.-et.chau8sëefl. 

Prompt Ingénieur  des  ponU-et-chaussées. 

Marguet Commissaire  de  Tinscript.  maritime.  I 

Foumier Capitaine  de  port,  ,       )  Bayonnet 

Barbe Mécanicien. 

Stein  aîné Mécanicien. 

Bëtrojat Président  de  la  chambre  de  comm. 

Laoga Constructeur  de  navires. 

Rhin  (Bas-). 

Pf.., Ing.  en  chef  du  service  du  Uhin , 

Président. 

Oobocq Ing.  en  chef  des  mines. 

Coutorat Ing.  en  chef  des  ponts-et-chaussées,  )  Strasbourg, 

en  retraite. 
Schwilgué  père.    .  .  Mécanicien. 
Bnsch Maître  batelier. 

Rbdne. 

Meynard Ing.  en  chef  des  p.-et-ch.,/'r^«td. 

Montmartin  (de). .  .  Ancien  officier  du  génie. 

Tavernier Ingén.ench.  desponts-et-chaussées 

Bonnet Idem. 

Ajmard Idem. 

ThioUiére Idem. 

Jacquet. Ing.  ordin.  des  ponts-et-chaussées. 

Delocre Idem,  )Lyon« 

Gobtn Idem. 

Celler Idem. 

Jourdan Idem, 

Sanial  du  Faj.  •  •  .  Ingénieur  de  la  marine. 

Jonchier Sousângénieur  de  la  marine. 

Bonnardel Entrepreneur  de  transports  par  eau. 

Labrosse-Lnuyt. .  .  .  Ingén.  ord.  des  mines,  Secrétaire, 

Sadne-et-LoIra. 

Belsériés Ingénieuren  ch.de8min«  en  retraite,  \ 

Président.  'châlon 

Toumaire Ingénieur  en  chef  des  mines,  Vice-  i 

président.  j 

DÉCRETS,   1867.  17 


2^  PEBSOMNEL  BBS  MIHSI. 


8a6Be-et-Irf>lre  (■uite). 

Lambert Ing.  en  ch.  des  ponts-et-chaïusées. 

De  la  Chaise Ib^én.  ord.  des  ponto-et^haussëes. 

DaréauU.  .  .  ^  .  •  .  Idenu  ?ChlloB« 

ChaiDponDois logéaîeur  civiL 

Heuret. .  ^  *  .  .  .  .  Garde-minei* 

Barthe. 

I)( Ing.  ench.desp.-^et-ch.^AntSft^Mt 

ff Ingén.  ord.  des  ponts-et-chaiiBsëes. 

De  l'Étang Lieutenant  4e  Tajateau  en  retraite. 

Legraiid Garde-mines.  }  Le  Mans. 

Ferrières. Mécanicien. 

Doré Fondeur.  * 

David Archileote  et  négociant. 

Savoie. 


(BÉiiite-). 

Brianchon^  .  .  .  .  ,  talg.enchef  dei  p.-e(Heb.J>rrfltiie»^.\ 

Carnot Ingén.  ordin.  des  ponts-et-chaoss.  \ 

LcTet.. Directeur  de  la  aaccursale  de  la 

banque  de  France. 

Lœuffer Manufaotorîer. 

Dossat.  .  «  .  .  ...   Procureur  impérial* 

Mante Chef  de  bataillon  du  génie. 

Demorande Inspect.  des  lignes  télégraphiques. 

Bochet Ingénieur  en  chef  des  mines.  /  ^^'"**^' 

Replat Avocat. 

De  Fesigny Propriétaire. 

De  Lalonde.  ...  «  Secrétaire  géaëraL 

Germain ••  .  Maire  d'Annecy. 

Chaumontet Adjoint  au  maire  d'Annecy. 

Poulet Idenu 

Mermillod Garde-mine. 

L^ingénieur  en  chef  des  ponts-et-diAttasées,  "FrésMéni.     ) 
L'ingénieur  en  chef  des  mines.  (  Thonoa* 

L'ingénieur  orditiair^  <de  f  arrondissetnent  de  Tbittioa.     ) 
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Aivote  ÇBUmX^)  (i«&l«)i. 


L*iiigéiiîeiir  CNrdinaire  da  aerrictt  de«  mine^ 

Beasaix Membre  du  conseU  ^énécei 

FolHct Idem.  jThonoa 

Nandin Inspecteur  dfi&  forêts.  ^    ^'"***^ 

Portier. .  « Con«tn»cteiijr  de,  barqii«B. 


lacqnot   .  .  •  «  .  •  log.  en  chef  d«s  niae» ,  Président. 

Tandrey lof^  eià  cbef  de  la  naviffitioik  4(a  la 

Seine  (2*  section). 

Descoe ., ..  ^  In^uaieiir  ovdinaiiFe  des  aunes. 

Leclert. Ingénieur  de  la  nwgnAe..  )  Paris. 

Paliard «...  4«chUec4e  de  hi  fwéfeclure. 

Hanssmann.  «  .  .....  Inapectenr  gén.  de  k  navigation. 

Dnrenne Gonstructeui:. 

Séraphin Idem. 


Marx Ing.  ench.  de8p.-et-ch„  Pr^-fiden/. 

Garcean Ingén.  ord.  de  U  navigation  de  la 

Seine»  Vice-président. 

Potier Ing.  ord.  des  mines  à  VmB^Secrét. 

Endrèa. Ingén.  ord,  des  ponts-et-chaussées. 

Prërost Pharmacien  de  la  maison  centrale. 

Maf  "^>ii Architecte  i  Helun. 

Se»   .    i Architecte  du  département,  )Melun. 

!^     «n*     Directeur  de  la  fabrique  de  sucre 

de  Hontereau. 
onneJ    ?  père.  .  ,  .  Docteur-médecin» 

Frontif     Yalq^te.  .,  ..  Directem'  de  la  fabrique  dp  porce- 
laine de  Monter.eau. 

Bertin Mécanicien. 

Seine-Inférieure. 

Harlé Ing..  en  chef  des  mines,  Président.  \ 

Ba  Boulet Ing.  en  chef  des  ponta-et-chaussées. 

Vice-président. 
Tarbe  de  St-Hardouin.  Idem .  }  Rouep. 

Cohen Ingén.  ord.  des  ponta-et-chaussées. 

Godot.    .......  Idem. 

Chrétien Chef  de  division  à  la  préfecture. 
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Beine-Infèrieure  (tuile). 

Isnard.  .  \ Commissaire  de  marine. 

Bidault Conseiller  do  préfectare. 

Delafosse Négociant. 

De  Sëmenrille.  .  •  •  Capitaine  de  port. 

Boucher Inspecteur  de  la  narigation. 

YoUet Capitaine -Yisiteur. 

Blin  (J.) Ane.  constructear  de  mach.  à  yap. 

De  Genoaillac.  .  •  .  Ingénieur  des  mines,  Secrétaire, 

Hérard Ing.  enchefdesp.-et-ch.Pr^#tâ«nt.\ 

QuinettedeRochemont.  Ing.  ord.  des  ponts-et-chauss. 

Bellot Idem, 

Maire Conducteur  prînc.  des  ponta-et-ch., 

Secrétaire. 

Leqneliec Conducteur  des  ponts-et-chaussées. 

Laurent Commissaire  de  l'inscript.  marit. 

Pasqnet Capitaine  de  port. 

Donllé Capitaine  risiteur. 

Nillus Constructeur  de  machines. 

Debroca Directeur  du  port. 

Ficquet Officier  de  port. 

Le  Marchand Constructeur  de  navires. 

David.    ; Fabricant  de  chalnes-cÂbles. 

Renout Conducteur  des  ponts-et-chaussées. 

Taultier Officier  de  port. 

Rispal Marchand  de  métaux. 

Merlet. Capitaine  yisiteur. 

Tmbert.   .  .  •  •  .  .  Ancien  capitaine  de  bateau  a  vap. 

Aubry. Conducteur  des  ponts-et-chaussées. 

Lavoinne. Ing.  desponts-et-chauss.,/'r^«t<I^I. 

Légal Docteur  médecin,  iSfcr^^atre. 

Feraud Commissaire  maritime. 

Mathieu.  •   •  •  •  •  •  Ingén.  de  la  manufact.  des  tabacs. 

Laurens  de  Choisy.  .  Lieutenant  de  port. 


Rouen 


Le  HaTTC 


Dieppe. 


I^<wian Ingénieur  de  la  marine ,  PrMd^nf. 

î*«"«>y Idem.  Secrétaire. 

Lonclas. Ingénieur  des  ponts-et-chaussées. 

S««rîn Commissaire  de  rinscript.  maritime,  y  Toulon. 

Brocard Ingénieur  de  la  marine. 

Zurcher Capitaine  de  port. 

Gn«>t Architecte. 


r 
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Dingler. Ing.  ord.  des  p.-et-cbftiusëes,  Prés. 

Le  Profeiseiir  d^hydrographie,  Secrétaire. 

Le  Som-cominissaire  de  marine.  }  Les  Sables. 

Le  maître  de  port. 

Monllean Constructeur. 


J 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

CONCERNANT  LES  MINES,    USINES,    LES  CHEMINS   DE   FEU 

EN   EXPLOITATION,   ETC. 

MAI  ET  JUIN  1867. 


Loi  du  ï"  mai  1867  sur  les  douanes. 


IMPORTATIONS. 


Article  unique.  Le  tarif  des  douanes  à  Timportation  est  établi 
ainsi  qu*il  suit,  décimes  compris  : 


Guano. 


^ .       )  des  pays  hors  d'Earope.  .  .  .  ExomptSà 

natires     j.j,j„^j„„ ,^3  ^^  ^j,         ^t ^ 

français,  ; 

Idem.        i',80 


par  naTires  étrangers.  .  .  . 
(Décret  du  11  féTrier  186S.) 


Hooille  eroe  on 
earboDisée 
(coke) 


(  par  naTires  français les  lOO  kll. 

Idem, 
idem. 


I  "^            (par  navires  étrangers.  .  . 
)  par  terre 


0',12 
0',72 
0^,12 


(Décret  du  34  janvier  1864.) 

Or  et  platine,  brots,  en  masses,  lingots,  barres,  poudre, 
bijoux  cassés,  elo 

(Disposition  nouTolle.) 
/battus  en  feuilles. 


le  kil. 


o\iO 


Or  et  plaUne.  .  }  «'*•«» '««"«"*•.  i"»»».  Umcs.  paillettes,      ^^^^  ,^gj„^  ,|„^ 

)  clinquant. \         i»«rfA.^..ï* 

\  fllés 


le  kil.      25',oo 

^oie  régime  q 
rorférrerie. 


;  Décret  du  1*' juin  1864.) 
Argent  brut  en  masses,  lingots,  ouvrages  détruits,  etc.  .  . 

(Disposition  nouvelle.) 

t  battu  en  feuilles 
Argent 


le  kil.        o^,OL 


le  kil.        o%2ù 


\  Uré  on  laminé 1     Mémo  régime  que 

!  l'orfèvrerie. 

18 


(filé 
DiCBKTS,    1867. 


i 
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(Décret  du  i" juin  i864.) 

OrféTnric  et  MjMwlwlg  ^''«r,  <te  letitil,  ^tr^eitl,  d«  ptt- 
Une les  100  kil.       soo  ,00 

(Décret  du  i*'Juin  iMi.) 
Monnaies  d'or  «o  d'<arfeirt. te  kil.  o'.oi 


Lot  du  1*'  mai  1867  sur  les  douanes. 

Art,  1".  Le  tarif  des  douanes  à  rimportation  est  établi  ainsi 
quMl  suit,  décimes  compris  : 

S  r'.  Dùpotitiont  du  décret  du  13  aoûi  18<5. 


Plomb  I  ^"  ™'*^^^  brutes,  saumons,  (  par  narires  français Exempt. 

(    barres  ou  plaques {par  navires  étrangers.  les  100  kil.      o'»25 

I     *^ .      I  des  pays  hors  d'Europe Exempt. 

"•'*^'  •  •  \  «w»^[!!!  I  <*'«»lle«*r* les  100  kil.     s'gBO 


iftvnçats  ) 

par  navires  étrangers. Idea».  tf^ 

des  pays  hors  d'Europe. .  .  Idem.  50^,00 

d'ailleurs Idem.  55',oo 


par 
artiflctel.  \  niksim 

Borax  \  ^""«•" 

par  navires  étrangers idem.       ss'iM 

mi-««Mné  (natif  j  |,ly|r«g  \  ^b  P*7S  bon  d'Europe.  .  Idem.       65',oo 
ou  artificiel).  ..\^         .   (d'ailleurs Idem,      7qF,oo 

\  par  navires  étranger  s Idem.       7oF,oo 

Porcelaines  de  laCfame  ou  du  Jtfpon,  importées  dfrecftenioBt^M 
pays  hors  d'Earope Valeur.  1A  p.  loe. 


S  3.  ^  DitpotUiont  du  décret  du  30  mat  1868. 


S  Z.-^  DiipoHliont  nouvel. 

Ihydrocblorique  (acide  muriatique,  acide  ma- 
rin 00  esprit  de  sel) les  tœ  kil.     o^,se 
stéarique  en  masse Exempt, 
oléiqne Idem. 

-     -  (de  plomb Exempts 

O^ï"" {de  ilnc uJi 

Carbonates  de  plomb Exempts. 

Couleurs  non  dénommées,  sèches,  en  pâtea  «u  N^ides Exemptes. 

Acide  stéarique  ouvré  (bougies  comprises) .  Valeur.    5  p.  100. 

Livres  en  langue  française,  imprimés  j  par  navires  Srânfais-oo  Mmadiens.  Exempt». 
au  Canada (par  navires  étrangers,  les  100  kil.      o',25 


Acides. 
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Décret  impérial  du  i^  mai  1867  (*}  qui  modifie  Carticie  85  du 
décret  du  5i  vicd  1862,  sur  la  comptabilité  publique. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances; 

Vu  l'article  2  de  Tordonnance  du  16  novembre  i83i  (**),  ainsi 
conçu  : 

a  Lorsque  les  mandats  seront  payables  hors  de  la  résidence  du 
«  payeur,  ces  mandats  devront  lui  être  envoyés  par  les  ordonna- 
tt  leurs  secondaires  avec  les  bordereaux  d'émission  et  les  pièces 
«  justificatives;  le  payeur  y  apposera  son  visa  et  les  enverra  en- 
c  suite  à  Tordonnateur  local,  qui  demeurera  chargé  d'en  assurer 
«  la  remise  aux  ayants  droit;  » 

Vu  le  décret  du  3i  mai  186a  (***),  article  85»  qui  a  reproduit 
ces  dispositions; 

Vu  les  règlements  de  comptabilité  qui  ont  pour  objet  d'en  déve- 
lopper l'exécution  ; 

Vu  le  décret  du  ai  novembre  i865  (****),  qui  a  réuni  le  service 
des  payeurs  à  celui  des  trésoriers  généraux; 

Considérant  que  Tintérèt  du  service  exige  que  les  mandats 
payables  au  chef-lieu  soient  communiqués  avant  payement  aux 
trésoriers  payeurs  généraux,  aussi  bien  que  ceux  qui  sont  payables 
àms  les  arrondissements  de  sous-préfecture. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  1*'.  L'article  85  du  décret  du  5i  mai  i86fi  est  modifié  ainsd 
qu'il  suit  : 

«  Les  ministres  des  divers  départements  joignent  aux  ordonnao- 
«  ces  directes  qu'ils  délivrent  les  pièces  justificatives  des  créances 
a  ordonnancées  sur  le  trésor  et  les  ordonnateurs  secondaires  les 
a  annexent  aux  bordereaux  d'émission  de  mandats  qu'ils  adressent 
«  aux  trésoriers  payeurs  généraux  ;  ces  pièces  sont  retenues  par 
«  les  trésoriers  payeurs  généraux,  qui  doivent  procéder  immédia- 
«  tement  à  leur  vérification  et  en  suivre,  lorsqu'il  y  a  lieu,  la  ré- 
«  gularisation  près  des  ordonnateurs. 

a  Tous  les  mandats,  sans  distinction  de  lieu  d'assignation  de 
«  payement,  seront  communiqués  aux  trésoriers  payeurs  géné- 


ra) Voir  ci-après,  p.  ^^5,  la  circulaire  relative  à  l'exécution  de  ce  décret. 
(••)  Bulletin  des  lois,  W  série,  a*  partie,  buU.  lao,  n»  3.353. 
(•*•}  Jd,  IX*  série,  buH.  i  o45,  n*  10.527. 

("*•)  M.  IX*  série,  bail.  1.369,  a*  14.046. 


j66  lois,  décrets  et  arbêtés. 

«  raux  par  les  ordonnateurs  secondaires,  avec  les  bordereaux 
«  d'émission  et  les  pièces  justificatives,  pour  qu'ils  y  apposent 

fl  leur  visa.  »  ,.  ^    j   »» 

Art.  «.  La  disposition  qui  fait  l'objet  du  deuxième  alinéa  de  1  ar- 
ticle  précité  n'est  point  applicable,  en  ce  qui  concerne  le  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  aux  mandats  concernant  les 
dépenses  de  solde  et  accessoires  de  solde,  ^    „    . 

Arl  3.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  1  exé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bullclin  des  lois. 


Arrêté  du  Ministre  de  CagricuUvrc,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  du  3i  mai  1867.  autorisant  le  sieur  Coquil,  pharmacien 
à  Paris,  rue  Saint-Martin  n-  545,  ou  ses  ayants-droit,  à  ex- 
ploiter et  à  livrer  au  public ,  pour  Cusage  médical,  Ceau  des 
deux  nouvelles  sources  sulfureuses  dites  du  Nord  et  de  /'Ouest, 
sises  dans  le  voisinage  du  Lac,  à  Enghikh  (Seine-et-Oise). 

(ExinAiT.) 

Art.  a.  Les  permissionnaires  devront  se  conformer  aux  lois,  dé- 
crets, ordonnances  et  règlements  existants  ou  à  intervenir  toa- 
chant  l'exploitation  des  sources  d'eau  minérale,  ainsi  qu'aux  me- 
sures particulières  de  police  et  de  salubrité  qui  pourraient  leur 
être  prescrites  pour  la  conduite  de  leur  exploitation.  Ils  acquitte- 
ront notamment,  le  cas  échéant,  les  sommes  applicables  au  service 
de  l'inspection  médicale. 

Décret  du  i"  juin  1867  portant  acceptation  de  ta  renonciation  de 

la  dame  Noémie  Lormowt-Brocart,  veuve  Pairet,  et  des  sieurs 

'  TiQDET  et  Pergaud  à  la  concession  des  mines  de  fer  de  Cal- 

îiODTiER  (Haute-Saône),   instituée  par  ordonnance  royale  du 

16  juillet  i8a8. 


(Extrait.) 


r 

Art.  a.  Ladite  concession  est  en  conséquence  et  demeure  af- 
franchie, à  partir  du  i"  janvier  1866,  des  redevances  établies  en 
conformité  de  la  loi  du  ai  avril  1810  et  du  décret  du  6  mai  1811. 


I 

I 
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Art,  3.  Sont  expressément  réservés  les  droits  des  tiers  et  prîn- 
palement  des  propriétaires  du  sol  relativement  aux  indemnités  qui 
pourraient  encore  être  dues,  en  vertu  des  articles  6  et  7  de  Tor- 
donnance  de  concession,  notamment  en  raison  des  dégâts  ou  dom-* 
mages  qui  auraient  été  causés  par  les  travaux  d^exploitation  aux 
terrains  situés  dans  le  périmètre  concédé. 

Art.  U.  Dans  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  notification 
du  présent  décret,  les  impétrants  devront  fermer  solidement  les 
orifices  des  puits  et  galeries  et  remblayer  les  excavations  qui  com- 
promettraient la  sûreté  publique. 

A  défaut  par  eux  de  se  conformer  aux  dites  prescriptions,  il  y 
sera  pourvu  d^office  et  à  leurs  frais  en  exécution  de  Tarticle  10  de 
la  loi  du  21  avril  1810  et  dans  les  formes  déterminées  par  les  ar- 
ticles A  et  5  de  Tordonnance  réglementaire  du  36  mars  i8â5. 


Décret  du  i**  juin  1867  portant  (icceptation  de  la  renonciation  de 
la  dame  Noémie  Lormosit-Brocard,  veuve  Patret,  à  la  conces- 
sion des  mines  de  fer  de  Vellehinfrot  (Haute-Saône),  instituée 
par  ordonnance  royale  du  25  août  1842. 


Art.  2. 
—    3. 


(Extrait.) 

{Comme  les  articles  correspondants  du  décret  ci-des- 
sus  relatifs  à  la  concession  de  Calmoutier,) 


Décret  du  5  juin  1867,  portant  extension  du  périmètre  de  la  con- 
cession des  mines  de  houille  de  Dotet  (Allier). 

(Extrait.) 

Art.  i*%  Il  est  fait  concession  à  la  société  anonyme  des  forges 
de  Cbàtillon  et  Commentry,  concessionnaire  des  mines  de  £(pyet, 
des  mines  de  houille  comprises,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  dans  les  limites  ci-après  définies,  commune  de 
Montvicq,  arrondissement  de  Montluçon,  département  de  TAl- 
lier: 

jéu  sud^  la  grande  route  de  Limoges  à  Moulins,  depuis  le  che- 
min de  Montvicq  à  Deneuille  Jusqu^au  point  M  situé  à  120  mètres 
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à  Test  du  point  Z,  où  son  axe  est  rencontré  par  le  prolongement 
de  celui  de.  la  partie  dudit  chemin  de  Montvicq  à  Deneuille*  an 
nord  de  cette  route; 

A  l'estj  la  ligne  brisée  MKN  qui  joint  le  point  M  ci-dessus  au 
point  K,  pris  sur  le  bord  septentrional  du  chemin  de  desserte  qui 
va  du  chemin  de  Montvicq  à  Deneuille  à  la  grande  route,  en  lon- 
geant le  champ  BerthoUet,  à  i5  mètres  à  Touest  du  point  H,  où  ce 
bord  est  coupé  par  une  droite  tirée  du  centre  O  de  Toriôce  du 
puits  des  barres  n''  3,  au  point  Z  précédemment  déâoi,etle  pointK 
au  point  N  pris  sur  le  chemin  précité  de  Montvicq  à  Deneuille, 
à  395  mètres  au  nord  du  même  point  Z  ; 

Â  Vouest,  le  chemin  de  Montvicq  à  Deneuille,  depuis  le  point  N 
jusqu'à  la  grande  route  de  Limoges  à  Moulins; 

Lesdites  limites  renfermant  une  superficie  de  2  hectares  Soares» 

Art,  2.  Cette  concession  sera  réunie  à  la  concession  de  Dojet, 
instituée  par  ordonnance  royale  du  19  décembre  1827,  pour  ne 
former  avec  elle  qu'une  seule  et  même  concession. 

En  conséquence,  la  concession  des  mines  de  houille  de  UofeX 
est  et  demeure  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qnMl  suit  : 

Au  nord,  par  la  portion  du  chemin  de  Doyet  à  ia  Presle,  com- 
prise entre  les  chemins  de  TËtang  Rebut  au  Paloy  et  de  Montvicq 
à  Deneuille  ; 

A  Ccsty  par  la  portion  de  ce  dernier  chemin  comprise  entre  ta 
Presle  et  le  point  N,  situé  à  396  mètres  en  deçà  du  poiAt  Z,  où  son 
axe  prolongé  va  couper  celui  de  la  grande  route  de  Limoges  à 
Moulins  ;  puis  par  la  ligne  brisée  N  K  M,  qui  joint  le  point  N  au 
point  G,  pris  sur  le  bord  septentrional  du  chemin  de  desserte  qui 
va  du  chemin  de  Montvicq  à  Deneuille  à  la  même  grande  route, 
en  longeant  le  champ  BerthoUet,  à  i5  mètres  du  point  H,  où  oe 
bord  est  coupé  par  une  ligne  droite  tirée  du  centre  O  de  Torifice 
du  puits  des  barre-s  n**  3  au  point  Z  ci-dessus  défini,  et  le  point  K 
au  point  I^  situé  sur  la  grande  route^  à  120  mètres  au  nord-est  du 
même  point  Z,  cette  limite  est  étant  commune  à  la  concession  de 
Doyet  modifiée,  et  à  la  concession  de  la  Souche  instituée  par  dé- 
cret de  ce  jour  ; 

Au  sud,  par  la  portion  de  la  grande  route  de  Limoges  à  lioulùis, 
comprise  entre  le  point  M  ci-dessus  et  le  chemin  de  TÉtang  Re- 
but au  Paloy  ; 

A  Couesty  par  la  portion  de  ce  dernier  chemin  comprise  entre  la 
grande  route  de  Limoges  à  Moulins  et  le  chemin  de  Doyet  à  la 
Presle; 
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LecKUtes  Umites  reofermant  aae  saperftcle  (Tau  kilomètre 
quarré,  67  hectares,  5o  ares. 

Art,  A.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  4s  de  la  loi  du  s  1  avril  1810,  sur  le  produit  de^ 
mines  concédées;  sont  réglés,  pour  les  nines  présentement  con- 
oédéee,  à  une  rederanee  annuelle  de  Uo  centimes  par  hectare. 


Décret  4u  5  jum  1867,  parlant  aeceptatian  ée  Ui  remmcialion  des 
prapriélairei  des  usimes  afeciaiaires  des  miniires  de  SàMht* 
Pancré  (Moselle),  au  droit  exclusif  d  extraire  du  mmerai  de  fer 
dans  ces  minières^  qui  leur  avait  été  conféré  par  Carréîé  des 
consuls  de  la  République^  eu  i^  ptuviése  an  XI,  et  le  décret 
impérial  du  ^kaoéU  i8li. 

(Extrait.) 

Art.  a.  Les  minières  dont  il  s'agit  cesseront,  à  partir  de  la  date 
êm  présent  décret,  de  former  un  cantonnement  distinct  et  pour- 
ront être  exploitées  sans  robsenration  des  formalités  et  conditions 
prescrites  par  les  lois  des  si  avril  1810  et  9  mai  1866. 

Art.  3.  Sont  expressément  réservés  les  droite  des  communes  et 
des  propriétaires  du  sol  compris  dans  la  circonscription  des  ml* 
nlères  de  Saint-Pancré  à  toutes  les  réparations  et  indemnités  qui 
peuvent  leur  être  dues  à  raison  de  Tétat  actuel  des  minières,  cke- 
mins  et  lavoirs,  en  exécution  des  dispositions  qui  ont  régi 
qa*fcL  lesdites  minières. 


Décret  du  5/tfm  1887,  portant  concession  aux  sieurs  Ardoin,  Ri- 
CARDO  et  compagnie^  de  mines  de  houille  situées  dans  les  com- 
munes de  DOTCT,  MONTViCQ  et  ViLLEFR ANCHE,  arrondissement  de 
MONTLUÇON  (Allier). 

(Extrait.) 

Art.  3.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
la  SoucliCy  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Ati  nard^  par  une  ilroite  tirée  du  point  A,  confluent  des  ruis- 
seaux de  la  Souche  et  du  Voîrat,  à  l'angle  X  le  plus  au  snd  du  cha- 


/ 


270  LOIS,    DÉCiBETS   ET    ARRÊTÉS 

teau  de  Rougère,  mais  arrêtée  en  B,  à  i.doo  mètres  du  conflaentv 
point  de  départ; 

A  \!esi^  par  une  droite  partant  du  point  B  ci-dessus  et  aboutis- 
sant sur  la  route  impériale  de  Limoges  à  Moulins,  au  point  Y  de 
rencontre  de  cette  route  avec  le  chemin  de  Montyfcq  à  Saint- 
Priest,  ledit  point  Y  formant  Tangle  nord-est  de  la  concession  de 
Montvicq; 

Au  sud,  par  la  route  impériale  (limite  N  de  la  concession  de 
Montvicq),  depuis  le  point  Y  jusqu'au  point  M  situé  à  lao  mètres 
en  deçà  du  point  Z,  où  son  axe  est  rencontré  par  le  prolongement- 
de  celui  de  la  partie  du  chemin  de  Montvicq  à  DeneulUe,  au  nord 
de  ladite  route  ; 

A  Couest^  d'abord  par  la  ligne  brisée  MKN  qui  joint  le  point  M 
ci-dessus  au  point  K,  pris  sur  le  bord  septentrional  du  chemin  de 
desserte  qui  va  du  chemin  de  Montvicq  à  Deneuille  à  la  route  Im- 
périale, en  longeant  le  champ  Berthollet,  à*i5  mètres  à  Tonest  du 
point  H,  où  ce  bord  est  coupé  par  une  droite  tirée  du  centre  O  de 
Torifice  du  puits  des  Barres  n*  3  au  point  Z  ci-dessus  défini,  et  le 
point  Kau  point  N  pris  sur  le  chemin  de  Montvicq  à  Deneuille,  à 
395  mètres  au  nord  du  même  point  Z;  ensuite  par  ledit  chemin  de 
Montvicq  à  Deneuille,  depuis  le  point  N  jusqu'au  point  F,  où  il  est 
rencontré  par  celui  de  Doyet  à  la  Presie  ;  enfin  par  une  droite  tirée 
du  point  F  au  point  de  départ  A;  la  portion  MKNF  de  cette  limite 
ouest  étant  commune  à  la  concession  de  la  Souche  et  k  la  con- 
cession de  Doyet  modifiée  par  décret  de  ce  jour  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  5  kilo- 
mètres quarrés,  3i  hectares,  5o  ares. 

Art.  U.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  Zia  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de 
a5  centimes  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  conce^on. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  des  mines  de  houille  de  u  Soccn. 

(Extrait.) 

Art.  7.  Les  concessionnaires  ne  pourront  entreprendre  aucun  tniTail  d'ex- 
ploitation dans  une  zone  de  i5  mëlres  de  largeur  à  partir  du  bord  extérieur  d« 
chemin  de  fer,  de  chaque  côté^  sans  en  avoir  fait  la  déclaration,  un  mois  à  l'a- 
vance^ à  la  préfecture.  Le  préfet,  après  avoir  prévenu  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  et  pris  l'avis  des  ingénieurs  des  mines  et  des  ingénieurs  du  contr6le, 
prescrira  les  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  pour  la  conservation  di 
chemin  de  fer,  et  pourra,  au  besoin,  prononcer  l'interdiction  des  travaux. 
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Décret  du  la  juin  1867,  partant  fixation  (tun  périmètre  de  pro- 
tection pour  les  sources  de  C établissement  thermal  de  Lamàlou- 
lE'Haut  (Hérault). 

(Extrait.) 

Art.  i*\  Il  est  attribué  un  périmètre  de  protection  aux  sources 
d'eaux  minérales  dites  source  chaude,  source  tempérée,  source 
carrière,  source  du  Petit- Vichy,  source  de  la  mine  et  source  Moïse, 
qui  alimentent  rétablissement  thermal  de  Lamalou-le-Haut,  com- 
mune de  Villecelle,  arrondissement  de  Béziers,  département  de 
THéraulL 

Ce  périmètre  est  délimité  ainsi  quMl  suit,  conformément  au  plan 
annexé  au  présent  décret,  savoir  : 

Au  nordy  par  une  ligne  partant  de  l'angle  nord  de  la  maison  du 
sieur  Foulquier,  point  A,  et  aboutissant  au  confluent  des  ruisseaux 
de  Rectalous  et  de  Lamalou,  point  h,  et  par  une  seconde  ligne 
droite  tirée  de  ce  point  B  au  confluent  des  ruisseaux  dits  des  Gre- 
nouilles et  de  la  Combe,  formant  le  ruisseau  de  Veyrasse,  point  G; 

A  Pest^  par  une  ligne  droite  partant  de  ce  dernier  point  G  et 
aboutissant  à  la  rencontre  des  chemins  de  Lamalou-le-Haut  et  de 
Flagayrouse,  point  D  ; 

Au  sud^  par  le  tracé  du  chemin  de  Flagayrouse,  depuis  le  der- 
nier point  D  jusqu*à  la  rencontre  de  ce  chemin  avec  celui  de  Goste, 
point  E; 

A  Coitest^  par  une  ligne  droite  allant  de  ce  dernier  point  E  k 
Tangle  nord  de  la  maison  du  sieur  Foulquier  au  hameau  de  La- 
malou, point  de  départ  A  ; 

Lesdltes  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  69  hec- 
tares, 75  ares. 


Décret  du  9  a  juin  1867,  portant  acceptation  de  la  renonciation 
du  sieur  d'EiCHTAL  à  la  concession  des  fnines  de  lignite  de  la 
FoiiTAiifE  DES  Bains,  commune  de  Dixmort  (Tonne),  instituée  en 
sa  faveur  par  décret  du  a6  avril  i85A. 

(Extrait.) 

Art.  a.  Ladite  concession  est  en  conséquence  et  demeurera  af- 
franchie, à  partir  du  1*' janvier  1867  des  redevances  établies  en 
conformité  de  la  loi  du  ai  avril  1810. 
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AtL  3.  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeareot  expressément  ré- 
servcSa 

Art,  A.  Dans  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  notification  dn 
présent  décret,  IMmpétrant  devra,  s*il  ne  l'a  déjà  fait,  fermer  so- 
lidement les  orifices  du  puits  et  galeries  et  remblayer  les  excava- 
tions qai  compromettrtie<Bt  la  sâreté  pabtfqiie. 

A  défaut  par  lui  de  se  confonner  aux  dites  prescriptions,  il  y 
sera  pourra  d'office  et  à  ses  frais,  en  exécution  de  Tartlcle  5o  de 
la  loi  du  91  avril  1810  et  dans  les  formes  déterminées  par  les  ar- 
ticles A  et  5  de  l*ordo»nance  réglemeiitafre  du  s6  mars  \W^ 


\Z. 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

\  iUM.  LES  PRÉFETS,  A  MM.    LES  INGÉNIEURS    DES  MINES,   ETC. 


MAI   ET  JUIN  1867. 


MANDATS   DE   PAYEMENT. 


Visa  préalable  des  trésoriers  payeurs  généraux^  en  exécution  du  décret 

du  I"  mai  1S67. 
A  M.  le  Préfet  d 

Paris,  le  15  Jais  is«7. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  terme»  de  Farticle  85  du  décret  impé- 
rial du  3i  mai  1863,  portant  règlement  sur  la  comptabilité  publi- 
que, les  mandats  payables  hors  de  la  résidence  du  trésorier  payeur 
général  doivent  lui  être  communiqués  par  les  ordonnateurs  secon- 
daires avec  les  boirdereaux  d'émission  et  les  pièces  justificatives, 
pour  qu'il  y  appose  son  visa. 

M.  le  Ministre  d'État  et  des  finances  a  pensé  que  Tintérêt  du 
service  exigeait  que  le  visa  fût  obligatoire  pour  les  mandats 
payables  au  chef-lieu  aussi  bien'  que  pour  tous  autres,  et,  après 
s*être  concerté  avec  les  autres  départements  ministériels,  il  a 
soumis  à  Tapprobation  et  à  la  signature  de  TEmpereur  un  décret, 
sous  la  date  du  i"  mai  dernier  (♦),  dont  vous  trouverez  ci-joint 
une  expédition. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  d*assurer,  en  ce  qui  vous  con- 
cerne, Texécution  de  ce  décret;  et  pour  que,  de  leur  côté,  MM.  les 
ingénieurs  en  chef  sous-ordonnateurs  secondaires  puissent  s'y  con- 
former, je  leur  adresse  une  ampliation  de  la  présente  circulaire* 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  CagricuUure ,  du  commerce 

et  des  travaux  publics , 

DE  FORCADE. 


C)  Suprà^  p.  265. 
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ÉCOLES   lUPÉRIALES   D'ARTS  ET  MÉTIERS. 

Sur  des  demandes  de  boarse. 

A  M.  le  Préfet  d 

Paris,  )e  2e  juin  iM7. 

Monsieur  le  Préfet,  il  m*est  parvenu  de  la  part  d'un  cerUin 
nombre  de  parents  d'élèves  de  première  année  dans  les  Écoles 
impériales  d'arts  et  métiers,  des  demandes  de  bourse  pour  les- 
quelles les  formalités  établies  par  le  décret  du  3o  décembre  i865 
n'ont  pas  été  observées  exactement.  Il  parait  nécessaire  d'ajouter 
quelques  explications  aux  instructions  données  précédemment  k 
ce  sujet 

Avec  les  changements  apportés  au  régime  des  Écoles  d'arts  et 
métiers  par  le  décret  précité,  on  n'éprouve  plus  les  mêmes  diffi- 
cultés qu'auparavant  pour  venir  eu  aide  aux  élèves  en  proportion 
de  leurs  besoins  réels;  on  peut  accorder  des  bourses  à  tous  ceux 
dont  les  parents  sont  hors  d'état  de  payer  le  prix  de  la  pension  ; 
mais  les  conditions  sont  : 

i"  Que  les  demandes  soient  déposées  en  même  temps  que  les  de- 
mandes d'admission  au  concours; 

a*  Que  l'insuffisance  des  -ressources  des  parents  soit  constatée 
par  une  délibération  du  conseil  municipal  de  leur  domicile; 

3»  Que  le  préfet  soit  d'avis,  d'après  les  circonstances,  d'accorder 
une  bourse,  ou  les  trois  quarts,  ou  la  moitié,  ou  le  quart,  suivant 
les  besoins.  Puis  les  demandes,  délibérations  et  avis  doivent  être 
transmis  &  mon  ministère  avec  les  dossiers  du  premier  examen, 
afin  que  la  distribution  des  bourses  se  fasse  en  même  temps  que  la 
nomination  des  nouveaux  élèves. 

Il  existe  une  autre  disposition  en  faveur  des  élèves  dont  les  pa- 
rents viennent  à  éprouver  dans  leur  position  un  changement  qui 
les  met  hors  d'état  de  continuer  à  payer  la  pension  ou  la  partie 
laissée  à  leur  cierge.  Gomme  11  serait  très-regrettable  qu'un  élève 
fût  contraint  par  une  cause  semblable  de  renoncer  à  ses  études  et 
à  la  carrière  qu'elles  lui  eussent  ouverte,  les  parents  peuvent  être, 
d^ns  ce  cas,  dispensés  exceptionnellement  de  payer  les  termes 
échus  et  à  échoir,  à  condition  : 

i"  Que  le  changement  survenu  dans  leur  position  soit  constaté 
par  une  délibération  du  conseil  municipal  de  leur  domicile  ; 

a*  Que  cette  délibération  soit  confirmée  par  l'avis  du  préfet; 

3*  Que  le  directeur  de  Técole  où  se  trouve  l'élève  dont  il  s*agit. 
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déclare,  d'accord  avec  le  conseil  de  rétablissement,  que,  par  son 
travailet  sa  conduite,  cet  élève  est  digne  de  ce  témoignage  de  bien- 
veillance. 

Ainsi,  la  distribution  des  bourses  doit  se  faire  chaque  année  en 
même  temps  que  la  nomination  des  nouveaux  élèves.  Après  la  ren- 
trée, il  ne  pourra  plus  être  accordé  de  bourse  que  dans  le  cas  où 
une  demande  n^aurait  pas  été  accueillie  ou  ne  Taurait  été  qu'en 
partie,  à  cause  de  renseignements  dont  Tinexactitude  viendrait  à 
être  reconnue.  Les  parents  peuvent  encore  être  aidés,  mais  seu- 
lement s^ll  est  démontré  qu'ils  sont  devenus  hors  d'état  de  remplir 
leur  engagement,  et  ce  n'est  plus  au  moyen  d'une  bourse,  c'est 
par  une  dispense  pour  les  termes  échus  et  à  échoir. 

Ces  règles  n'ont  pas  été  observées  dans  tous  les  départements; 
il  est  arrivé  à  mon  ministère  des  demandes  qui  ne  rentrent  pas  dans 
les  deux  exceptions  indiquées  ci-dessus  et  qui,  en  principe  auraient 
dû  ôtre  déposées  avant  le  i*'  mai  1866.  Gomme  c'est  pour  la  ren- 
trée du  mois  d'octobre  dernier  que  le  nouveau  décret  a  commeneé 
à  s'exécuter,  et  que  les  dispositions  relatives  aux  bourses  ont  pu 
ne  pas  parvenir  en  temps  utile  à  la  connaissance  de  tous  les  inté- 
ressés, j'ai  consenti  à  donner  suite  à  celles  de  ces  demandes  qui 
sont  fondées  sur  un  besoin  réel.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  mesure 
transitoire;  après  la  rentrée  du  mois  d'octobre  prochain,  les  règles 
établies  devront  être  rigoureusement  appliquées.  Veuillez  donner 
de  nouveau  les  instructions  nécessaires  à  cet  effet,  et  m'accuser 
réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

I^  Ministre  de  (^agriculture^  du  commerce 
et  des  travaux  publics^ 

DE  FORCADE. 


STATISTIQUE  DE  L^INDUSTRIE  MINÉRALE. 

A  M.        ,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Paris,  le  37  juin  1867. 

Monsieur,  des  plaintes  m'ayant  été  adressées  par  plusieurs  in- 
dustriels des  départements  de  Test  et  du  nord  de  la  France,  au 
sujet  des  difficultés  qu'ils  éprouvaient  à  se  procurer  des  quantités 
de  houille  en  rapport  avec  les  besoins  de  leur  consommation,  j'ai 
pensé  qu'il  convenait  de  charger  une  commissiou  spéciale  du  soin 
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d'étudier  la  question  et  de  rechercber,  dans  le  cas  où  ces  piaû^tt 
seraient  reconnues  fondées»  les  mesures  qu*il  pourrait  être  utile  de 
prendre  pour  rétablir,  dans  le  commerce  des  bouilles,  l'équilibre 
Bomentanénient  troublé. 

La  commission  cbargée  de  cette  étude  a  exprimé  Topûiien  qii^ii 
serait  utile,  pour  arriver  à  la  manifestation  de  la  vérité,  de 
eueiUir  dans  les  différents  centres  industriels  de  TEmpire 
seignenents  précis  sur  un  certain  nombre  de  questions  dont  elle  a 
formulé  le  programme. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  adresser  ce  programme,  an  vo» 
priant  de  voua  occuper,  de  concert  avec  MM.  les  ingénieurs  oitU- 
naires  sous  vosordres,  de  réunir  les  renseignements  pour  répondre 
aux  questions  qui  y  sont  posées.  Vous  devrez  d'ailleurs  procéder, 
dans  la  recherche  de  ces  renseignements,  avec  la  plus  grands  ré- 
serre  et  de  uianlère  à  n'inquiéter  aucun  desintérête  que  la  queetteu 
à  rétttde  peut  affecter. 

Je  vous  prie  d'ailleurs  de  faire  ce  qui  dépendra  de  vous  poor  que 
votre  réponse  ne  se  fasse  pas  attendre  au  delà  du  temps  strictement 
nécessaire. 

Reoevea,  Mooaieuc,  faasurance  de  ma  considération  très-#a- 

tinguée. 

Le  Ministre  de  CagricuUurey  du  commerce 

et  des  travaux  publics, 

Fmt  le  MtaUtre  et  par  «alorîMiMa  : 
U  €tmttUUr  d'Êlmi,  ieeréUdrm  sémitwA^ 

G.  itt  BouaaoïLLE. 

QOESTionaAina. 

i'  Les  houillères  indigènes  sont-elles  en  situation  de  répondre 
à  tous  les  besoins  de  la  consommation,  sous  le  rapport  de  la  qua- 
lité et  de  la  quantité  ? 

20  ^^y  a-t-il  pas  eu,  à  la  fin  de  i865  et  au  commencement  de 
1866,  manque  de  houille,  et  cela  principalement  dans  les  régions 
du  Nord  et  de  TEst  de  la  France?  La  situation,  depuis  lors,  s'est- 
elle  modifiée  ? 

3*  Est-il  vrai  que  certaines  mines  se  soient  trouvées  dans  la  né- 
cessité de  fermer  quelques-uns  de  leurs  entrepôts,  faute  de  houille 
pour  les  alimenter  7 

Ik'  £st-ll  vrai  que  des  concessionnaires  aient  été  dans  roblisatlou 
de  faire  venir  des  houilles  de  l'étranger  pour  satisfaire  aux 
ments  qu'ils  avaient  pris  ? 
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5*  Les  OMBnoMistttoiirs  oiit41s^|proavédeB  difflc«ltés  rMletpour 
obtenir  les  quantités  de  combustible  qui  leur  étaient  néoessiIrQs 
ei  se  sont^ils  parfois  tronrés  dans  rimpossibUlté  de  se  les  procurer  ? 
er  Quelles  sont  les  cavses  ««xqutiles  il  convient  attribuer  la 
pénurie  de  combustible  doot  se  plaignent  plusieurs  indsBtrieb? 
Pfésentent-elles  un  earactfere  permanent  on  aceidenlel?  T  a  t-il 
lieu  de  penser  que  oes  mêmes  causes  ont  eiceroé  nae  influence 
anakignesur  la  ^tnatioa  des  bassins  bouillers  étrangers  ^«1  con- 
courent  à  rapprovisionnement  de  la  France? 

7*  Y  aurait-il  dos  mesures  à  prendre  pour  remédier  à  la  pénurie 
de  conbostible  et  qndles  sont  ces  mesurss  ? 

8*"  Serrit-il  possible  d'accroHre  notablement  la  production  des 
mines  indigènes? 

9*  Les  ressources  péeunialnes  fe«t-«lles  défaut  anz  exploitants  et 
les  capitau  se  portent-ils  TOlontiers  vers  Tindustrie  houillère  ? 
lo*  La  population  ouvrière  fait-elle  défkut  7 
11*  Le  recrutement  des  ouvriers  mineurs  est- il   plus  difficile 
aujourd'hui  qu'il  y  a  dix  ans  ?  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  à  quelles 
causes  conviendrait-il  d'attribuer  ce  résultat  ? 

la*"  La  situation»  sous  ce  rapport,  est-elle  la  même  en  Angleterre, 
en  Belgique  et  en  Prusse  qu'en  France  ? 

i5*  Y  aurait-il  des  mesures  à  prendre  pour  appeler  la  popula- 
tion ouvrière  sur  les  mines  ?  Los  exploitants  ont-ils  fait  dans  ce 
but,  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir? 

lA*  Les  salaires  ont-ils  augmenté  depuis  quinze  ans  et  dans 
quelle  proportion  se  sont-ils  accrus  ? 

i5*  La  durée  de  la  journée  de  travail  a-t-elle  *  diminué  depuis 
quinze  ans? 

i6*  A  quel  prix  les  houilles  étrangères  de  diverses  qualités  se 
vendent-elles  actuellement  sur  le  carreau  des  mines,  à  la  fron- 
tière et  sur  les  lieux  de  consommation?  Comparer  ces  prix  à  ceux 
des  houilles  françaises  de  même  qualité  sur  les  lieux  de  production 
et  sur  les  lieux  de  consommation.  Donner,  en  outre,  ces  rensei- 
gnements pour  les  années  1869  et  i865. 

17*  La  diminution  ou  la  suppression  totale  des  droits  perçus  à  la 
frontière  sur  les  charbons  étrangers  aurait-elle  pour  effet  d'ac- 
croître les  importations  ? 

18*  Quels  seraient,  au  point  de  vue  des  exploitations  indigènes, 
les  résultats  médiats  et  immédiats  de  la  suppression  des  droits  de 
douane  ?  Répondre  aux  questions  suivantes  : 
Les  exploitants  français  baisseraient-ils  leur  prix  T 
Les  exploitants  français  diminueraient-ils  leur  extraction  ? 
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Les  industries  qui  consomment  de  la  houille  prendraient-elles 
plus  de  développement  ? 

19*  Y  aurait-il  quelques  mesures  à  prendre  pour  réduire  Técart 
qui  existe  entre  les  prix  de  vente  des  houilles  sur  les  lieux  de  pro- 
duction et  sur  les  lieux  de  consommation  ? 

30*  Les  tarifs  applicables  au  transport  des  houilles  sur  les  canaux 
et  sur  les  chemins  de  fer  sont*ils  trop  élevés  ?  Conviendrait-il,  tout 
en  tenant  compte  des  nombreux  intérêts  engagés  dans  la  question, 
de  solliciter  de  nouvelles  réductions  ? 

Y  aurait-il  lieu  notamment  d'adopter  en  France  le  mode  des  ta- 
rifs d'hiver  et  d'été  en  usage  sur  les  chemins  de  fer  anglais? 

21*  Le  matériel  des  chemins  de  fer  destiné  au  transport  des 
houilles  n*est-il  pas  suffisant  ? 

sa"*  Les  tarifs  appliqués  par  les  chemins  de  fer  au  transport  des 
houilles  étrangères  sont-ils  combinés  de  manière  à  porter  préjudice 
aux  exploitants  français  ? 
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DÉCHETS  ET   DÉGISIONS  RELATIFS   Al}  PERSONNEL  DES   MINES. 


MAI  ET  JUIN  1867. 


I>éGnETS. 


DÉCISIOfIS  MINISTÉRIELLES. 

A  mat  1867.  — M.  Arnoux,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe, 
actuellement  en  disponibilité,  sans  traitement,  sera  maintenu,  sui- 
vant son  désir,  dans  le  cadre  de  disponibilité.  Il  recevra,  à  partir  du 
1**  mai  courant,  la  moitié  de  son  traitement  d'ingénieur  ordinaire 
de  2*  classe. 

8  mai  1867.  —  ^f*  Leverrier,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe, 
actuellement  chargé  du  sous -arrondissement  minéralogique  de 
Lille,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

9  mat  i867.  —  M.  Ichon,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  est 
attaché  temporairement  au  secrétariat  du  conseil  général  des 
mines,  en  remplacement  de  M.  Matrot,  appelé  à  un  autre  service. 

Idem,  -—  M.  Matrot,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  actuelle- 
ment attaché  au  secrétariat  du  conseil  général  des  mines,  est 
chargé  du  service  du  sous  arrondissement  minéralogique  de  Lille, 
en  remplacement  de  M.  Leverrier,  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
illimité. 
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PEKSONNEL. 


É€HB   IIPÉIIALB  ilS   lins. 


tLÊVES  EXTERNES. 


Lis  h  par  ordre  de  mérite  des  élèves  auxquels  des  diplômes  ont  été  délivrés 
par  décision  ministérielle,  à  la  suite  des  examens  de  sortie  de  i966. 


UM. 
t.  Lalaime  (Padi;. 
a.  Mercier  (Georges). 

3.  Roux  (Gustave). 

4.  HuUer  (François). 

5.  Morineau  (André). 

6.  Daburon  (Henri). 

7.  Husson  (Marie). 

8.  Harmand  (Eugène). 

9.  Herran  (Adolphe). 


10.  Boorrey  (Joseph). 

11.  Sarmt  (Ernest), 
la.  Thibaudet  (Jean). 
i3.  Galos  (Jacques), 
14.  Clauzel  (Jean). 

t5.  Salenson  (Alphonse). 

16.  Thèrond  (Louis). 

17.  Barre  (Eugène). 


Liste  des  élèves  externes  admis  en  première  année. 


MM. 

I.  Bourbon  (Constant). 

•».  Picot  (Léon). 

3.  Satnte-Clain-Detnie  (Emile). 

\,  ldBik«inki(Adaiii). 

5.  Breeson  (Georges). 

6.  Robin  (Louis). 

7.  Burton  (Daniel). 

8.  Four  (Claude) 

9.  Jaraezewski  (Joseph). 

10.  Coquelle  (Léon). 

11.  DuMesnt!  (Marie). 


MiL 
12.  Micaud  (Joies). 
t3.  Goériû  (Auguste). 
14.  Estère  (Albert). 
i5.  Duvi<iQ«C  (Chartes). 
t6é  Bertrand  (Emile). 

17.  Noël  (Claude). 

18.  Bernard  (Femand). 

19.  LiTache  (Clémenl). 

30.  Kisielewski  (Boleslas). 

31.  De  Moctricher  (Henri). 
12.  Alexandre  (Êlie). 
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CONCERNANT  LES  MINES,   USINES,   LES  CHEMINS   DE   FER 

EN  EXPLOITATION,   ETC. 

JUILLET  ET  AOUT  1867. 


Loi  du  lo  juillet  1867  qui  modifie  C article  7  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  loi  du  6  juin  1857,  portant  concession  des  sources 
et  de  Cétdblissement  thermal  de  Plombières. 

Article  unique,  L^article  7  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi 
du  6  juin  1857,  portant  concession  des  sources  et  de  rétablisse- 
ment thermal  de  Plombières,  est  remplacé  par  Tarticle  ci-des- 
sous: 

Art.  7.  Les  prix  pour  les  bains,  douches  et  antres  modes  d'administration 
des  eaux  thennales,  sont  fixés  confonnément  au  tarif  ci -après  : 

EAU  DRISE  EN  BOISSON. 

fr. 

Pour  une  bouteille  bouchée  et  goudronnée 0,3% 

Pour  une  bouteille  bouchée  et  goudronnée,  avec  emballage.    o,4o 

Les  concessionnaires  pourront^  avec  Tassentiment  de  Tadminislration,  ac- 
corder des  remises  au  commerce  sur  le  prix  de  la  vente  des  eaux. 

Le  droit  de  buvette  est  supprimé. 

Il  n^estrien  perçu  pour  une  bouteille  puisée. 

L*eaa  destinée  &  la  boisson  ne  pourra  être  transportée  à  domicile  que  pour- 
la  consommation  locale. 

BAINS  KT  DOUCHES. 

Toute  carte  de  bain,  soit  en  baignoire,  soit  en  piscine,  donne  droit  à  un 
drap  ou  à  on  peignoir  et  à  une  serviette. 
Pour  les  douches  prises  en  dehors  du  bain  et  pour  les  étuves,  le  linge  se 

paye  &  part. 

Le  massage,  les  frictions,  après  ou  pendant  les  douches  et  étuves,  se  payen  ^ 
également  à  part. 
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BAIN  NAPOLÉON  ET  BAIN  BOHAIN. 

If. 

Rain  en  cabinet 3,o« 

Bain  en  piscine 2,00 

Douche  TiToli 1.20 

Douche  en  pluie  eu  «n  cearonne • 1,00 

Douche  éoofstitfe i,S0 

Doyncbe  en  cercle. 1,75 

Douche  ascendante 0,7S 

Bain  de  siège » 0,60 

BAIN  IMPÉRIAL  ET  BAIN  DBS  DAHBS. 

Bain'en  cabinet. i,50 

Bain  dans  une  baignoire  autour  des  piscines. i,25 

Bain  en  piscine 1,25 

Douche  Tivoli 1,00 

Douche  écossaise 1,30 

Douche  ascendante. 0,00 

Bain  de  siège e,So 

BAIN  TEMPÉRÉ  ET  DES  CAPUCINS. 

Bain  des  cabinets 1,00 

Bain  dans  une  boigneiire  auteur  dot  piteinos o»to 

Bain  en  piseiao. #,00 

Douche  Tivoli j^ 0,60 

Douche  en  pluie 0,60 

Douche  écossaise 0,60 

Douche  ascendante o,40 

Passage  de  la  piscine  tempérée  à  celle  des  Capucins.  .  .  .  0,30 

Bain  de  vapeur  au  Trou-des-Capucins 2,00 

ÉTUTB8  &OMAIKEB. 

Bain  do  Topour i^SO 

Bain  de  vapeur  avec  douches 2,00 

Érruvao  mrAMAUtt  »r  iodtbam  évoibs. 

Bain  de  vapeur ..•*..  1,00 

Bain  de  vapeur  avec  donches 1,2s 

BAINS  A  DOMIULB. 

Bain S,oo 

Bain  de  siège 1,00 

Bain  de  pieds 0,25 

UMCB. 

Une  serviette  chaude  ou  froide,  au  choix  du  baigneur.  .  .  .  0,0s 

Un  drap  ou  peignoir  chaud  on  fl^ld 0,30 

Un  fond  de  bain o,30 
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LINGE  POD&  lAINS  MÉDICAMeNTKUX. 

fr. 

Od  drap  on  peignoir  nrwid t,30 

Cb  drap  ou  pcii^DOtr  chaud o,2ft 

UDe  serviette  froide 0,10 

Une  serviette  chaude 0,15 

Un  fond  de  hain o,so 

Une  coQVertare  de  laine  (abonnemeni  pour  la  saison).  .  .  .  5,00 

SlftVlCB  DIB  POBTBURS  BT  AVSKTISSBUBS. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  coBcesâonnaire  powoirait  elle-même  an  ser- 
vice des  porteurs  et  des  messagers,  elle  serait  autorisée  à  percevoir  les  prix 
ci-après  : 

fr. 

Port,  aller  et  retoor o,4o 

Aller  oa  raiew  seul. 0,25 

Course  d'avaitissement  on  message. 0,10 

Les  prix  portés  an  tarif  ci-dessus  pourront,  avec  l'assentiment  de  l'admini- 
stntioB^  être  abaissés  par  les  concessionnaires. 

De9  "bains  d'âne  classe  inférieure  et  à  prix  réduit  pourront  également  être 
èliliUs  par  la  compagnie^  avec  rautorisation  de  radministrstion  et  mis  à  U 
dieponliMt  du  public. 


Loi  du  ly  juillet  1867,  sur  le  régime  eommercial  de  C Algérie, 

TITRE  L 

BAFP0&T8  ▲▼>€  LA  PJIANCl. 

Art.  1*'.  Les  produits  natiirels  ou  (iiibriqués,  originaires  deTAl* 
gérie,  seront,  à  leur  importation  directe  dans  les  ports  delaFrance, 
admis  en  francliise  des  droits  de  douane.  La  franchise  sera  égale- 
ment appliquée  aux  produits  étrangers,  introduits  d^ Algérie  en 
France,  qui  auront  été  nationalisés,  à  leur  entrée  en  Algérie,  par 
le  payement  intégral  des  droits  de  douane  tels  quMlssont  fliés  par 
le  tableau  C  annexé  à  la  présente  loi. 

Les  produits  étrangers,  introduits  d'Algérie  en  France,  qui  au- 
ront payé  les  droits  portés  aux  tableaux  A  et  B,  ne  seront  admis  à 
entrer  en  France  qu*à  la  condition  d'acquitter  la  différence  entre 
le  tarif  de  l'Algérie  et  le  tarif  de  Fnmoe. 

9.  Les  produits  naturels  ou  fabriqués,  originaires  de  la  France,  à 
r«Me^tioa  ilBS  sucres,  et  les  produits  éfrangers  nationalisés  par  le 
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payement  des  droits  seront,  à  lenr  importation  directe  dans  les 
ports  de  l'Algérie,  admis  en  franchise. 

3.  Les  exceptions  à  la  franchise  des  droits  de  sortie  inscrites, 
soit  dans  le  tarif  général,  soit  dans  les  tarifs  conventionnels,  ne 
seront  pas  applicables  aux  exportations  effectuées  de  TAlgérie  en 
France  ou  de  France  en  Algérie. 

TITRE  II. 

RAPPORTS  AVEC  L'ÉTRANGER. 


S  I**".  —  ImporialioM  par  mer. 

li.  Les  produits  étrangers  non  énumérés  aux  tableaux  A,  B  et  G 
annexés  à  la  présente  loi  seront  admis  en  franchise  à  leur  impor- 
tation dans  les  ports  de  TAlgérie. 

5.  Conformément  à  la  réserve  inscrite  dans  Tarticle  4  qui  pré^ 
cède,  les  produits  étrangers  payeront,  savoir  :  ceux  énumérés  au 
tableau  A,  les  droits  fixés  par  ledit  tableau;  les  produits  énumérés 
au  tableau  B,  le  tiers  des  droits  établis  par  le  tarif  général  de 
France  ou  par  les  tarifs  conventionnels,  et  ceux  énumérés  au  ta- 
bleau G,  Tintégralité  de  ces  droits. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  Timportateur  aura  le  choix  entre  le 
tarif  général  et  les  tarifs  conventionnels. 

Les  produits  frappés  de  prohibition  par  le  tarif  général  seront, 
selon  quMls  sont  compris  dans  le  tableau  B  ou  le  tableau  G,  admis, 
sans  distinction  de  provenance,  sous  le  payement  du  tiers  ou  de 
rintégralité  des  droits  inscrits  dans  les  tarifs  conventionnels. 

S  IL  —  importaiions  par  ht  frontières  de  terre. 

6.  Les  produits  étrangers  importés  en  Algérie  par  les  frontières 
de  terre  seront  soumis  au  régime  établi  par  le  tableau  D  annexé  & 
la  présente  loi. 

7*  Les  marchandises  exportées  de  TAlgérie  à  destination  de  Tè- 
tranger  seront  soumises  au  même  régime  que  si  Texportation  avût 
lieu  de  France. 

TITRE  m, 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

8.  La  nomenclature  des  tableaux  A,  B,  G  et  D  annexés  à  la  pré- 
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sente  loi  pourra  être  modifiée  par  des  décrets  de  TEmpereur.  Ces 
décrets  devront  être  convertis  en  projets  de  lois  et  soumis,  dans  le 
délai  d'une  année,  à  la  sanction  du  Corps  législatif. 

9.  Les  lois,  ordonnances,  décrets  et  règlements  actuellement  ap- 
plicables en  matière  de  douane  dans  la  métropole  seront  également 
appliqués  en  Algérie,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  loi. 

TABLEAUX 

A  AKÏ9EXER  A  LA  LOI  SUR  LE  RÉGIME  COMMERCIAL  EN   ALGÉRIE. 


TABLEAU  A. 
Tarif  spécial  d  certainet  denrées. 


TABLEAU  B. 

Marehamiites  étraimgàres  admiies  en  Algérie  moyennant  U  payement  du  tiers 

des  droite  opptieables  dans  la  métropole. 
Fontes  ; 

Fers  en  barres  et  rails  ; 

Tôle; 

Fils  de  fer; 

Acier  en  barres,  en  bandes  ou  en  l6le  ; 

Cuivre  pur  ou  allié,  laminé  ; 

Plomb  laminé; 

Froduils  cbimiques  ; 

Poterie  fine,  savoir  :  porcelaines,  grés  fin,  faïence  fine  et  les  variétés  de  faïence 
slannifére  ; 

Verres  autres  que  les  verres  A  vitres  et  cristaux; 

Papiers  ; 

Machines  et  mécaniques  de  toute  sorte  à  vapeur,  ou  autres^  en  appareils  complets 
on  en  pièces  détachées,  autres  que  les  machines  et  mécaniques  servant  à  l'agri- 
culture ; 

Outils  autres  que  les  outils  aratoires; 

Armes  de  commerce;  • 

Ouvrages  en  métaui  de  toute  sorte,  autres  que  ceux  servant  à  Tagriculiure. 

m 

TABLEAU  G. 

Harehandisei  éirangéreê  admises  en  Algérie  moyennant  le  payement  intégral 

des  droits  applicables  dans  la  métropole. 


Armes  et  munitions  de  guerre )       .... 

Contrefaçons j  prohibées. 
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TABLEAU  D. 
tmporîaiitmê  pmr  Um  firêmUirm  d»  terr9^ 

Iorigintiret  de  la  réftDce  d«  Tuait,  de  Tenir  ^  g„„p|, 
pire  da  Maroc  et  du  sud  de  l'Algérie.  •  ) 
L  Héme    réginte   q«*l 
de  toute  autre  origine •  j     nnqionatioB    par 
(     mer. 


Décret  du  20  juillet  1867,  portant  concession  aux  demoiselles  Sn- 
zanne  Koenig  et  Amélie  Kobnig  de  mines  d'anthracite  situées 
dans  la  commune  de  Bourg-Saint-Maurice,  arrondissement  de 
Moutiers  (Savoie). 

(Extrait.) 

2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de  la 
Thuile^  est  limitée,  conformément  aa  plan  annexé  au  présent  dé- 
cret, ainsi  qu*il  suit,  savoir: 

A  Test,  par  l'axe  de  la  route  impériale  90  de  Grenelle  à  Aoste, 
depuis  sa  rencontre  avec  le  torrent  dArbonne,  point  A,  jusqu'à  sa 
rencontre  avec  la  limite  séparative  des  confins  de  la  commune  de 
Bourg-Saint-Maurice,  point  B  ; 

Au  sud  et  à  Touest,  par  ladite  limite  séparative,  depmis  le  point 
précédent  BJusqu^à  leur  intersection  avec  le  torrent  d*Arboniie, 
point  G  ; 

Au  nord,  par  le  torrrent  d'Arbonne,  depuis  le  point  précédent 
G  jusqu'à  son  intersection  avec  i'axs  do  la  route  impériale  90* 
point  A  de  départ  ; 

Iicsdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  A  kilo- 
mètres carrés  71  hectares. 

Zi.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par  les 
articles  6  et/is  de  la  loi  du  ai  avril  1810  sur  le  produit  des  mises 
concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  (o',o5}  par  hectare 
de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Les  concessionnaires  seront  tenus,  en  outre,  de  livrer  sur  le  car- 
reau de  la  mine,  aux  propriétaires  des  terrains  dans  lesquels  Tez- 
ploitation  aura  lieu,  une  part  en  nature  égale  à  2  p.  100  des  pro- 
duits extraits. 
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Cahier  des  charges  de  la  concession  des  mines  d'anthracite  de  laThuili. 

(bxtbâit.) 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  les  conoMsioiiBatres  derraait 
s'étoadre  sovs  dm  halnlatiou,  chaleto  oa  bâtiiieita  de  moutagae*  ils  ne 
poarroDt  être  exécotés  qu'après  qu'il  eu  aura  été  doDaé  ayis  aux  iagéaieurs 
des  miaes,  et  après  que  les  conoessioDuaires  auront  fourni  caution  de  payer 
riodemnitè  exigée  par  l'article  i5  de  la  loi  du  21  ayril  1810. 

Le  préfet  prescrira  toutes  les  mesures  de  conserTation  et  de  sûreté  qui  se- 
ront jugées  nécessaires. 


Décret  du  90  jttillet  1867,  partant  concession  aux  sieurs  ioaepk 
FofmcADs  et  Achille  Muriek  de  mines  de  fer  situées  iUms  les  com- 
munes de  FnOHTiGNAir,  Balarug  et  Gigean,  arrondissemieni  de 
Montpellier  (Hérault). 

(extrait.) 

Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de  la  Gar- 
déole,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent  dé- 
cret, ainsi  quMI  suit,  savoir  : 

Au  nord,  par  deux  lignes  droites  :  la  première  joignant  Tangle 
nord'Ouest  du  Mas-de-Ram baut,  point  A  du  plan,  n*^  ai  et  aa  de  la 
section  A,  commune  de  Frontlgnan,  à  Textrémité  sud  du  lac  delà 
Gardéole,  point  B  du  plan,  où  sera  placée  une  borne;  la  seconde 
tirée  de  ce  dernier  point  à  Tintersection  du  chemin  de  Gigean  à 
Frontignan  avec  la  ligne  divisoiredes  communes  de  Balaruc  et  de 
Gigean,  point  G; 

A  Couestf  par  deux  lignes  droites  :  la  première  joignant  ledit 
point  G  avec  1  angle  saillant  à  Touest  du  chemin  des  charbonniers, 
point  D,  où  il  sera  planté  une  borae  ;  la  seconde  tirée  de  ce  point  L) 
à  la  pointe  de  terre,  dite  pointe  Saint-Sauveur,  dans  Fétang  de 
Thau,  point  E,  ladite  droite  D  E  arrêtée  au  point  H,  où  elle  est 
coupée  parla  droite  joignant  Tangle  nord-est  de  Téglise  paroissiale 
de  Balaruc-le-Vieux,  point  T,  à  la  fontaine  d*Embressac,  point  F  ; 

Au  sud^  i"  par  la  portion  de  ladite  droite  T  F  qui  est  comprise 
entre  les  points  R  et  F;  a<»  par  une  droite  menée  du  point  F  à  l'an- 
gle nord-ouest  du  clocher  de  Tégiise  paroissiale  de  Frontlgnan  « 
point  V,  mais  arrêtée  au  point  S  où  elle  rencontre  la  droite  qui 
joint  Tangle  oriental  G  de  la  métairie  d'Alzieu  (n<*  610  de  la  section 
du  Vauras,  commune  de  Balaruc],  au  point  d'intersection  11  de  la 
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route  départementale  n'  à  a?ec  la  limite  des  communes  de  Balaroc 
et  de  FroDtîgnan  ; 

A  Vest^  par  la  partie  de  ladite  droite  GH  qui  est  comprise  entre 
les  points  S  et  H;  puis  par  une  seconde  droite  tirée  de  ce  dernier 
point  U  au  point  de  départ  A  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  7  kilo- 
mètres quarrés,  35  hectares. 

Art.  3.  La  présente  concession  ne  s*applique  qu^aux  minerais  de 
fer  exploitables  par  travaux  souterrains  réguliers.  A  Tégard  des 
minerais  de  fer  dits  d'alluvipn  et  des  minerais  de  fer  en  filons  ou  en 
couches  qui  seraient  situés  près. de  la  surface  et  susceptibles 
d'être  exploités  &  ciel  ouvert,  ils  demeureront  à  la  disposition  des 
propriétaires  du  sol,  pourvu  que  leur  exploitation  à  ciel  ouvert  ne 
rende  pas  impossible,  dans  le  présent  et  dans  Tavenlr,  Texploita- 
tion  par  travaux  souterrains  des  gîtes  situés  dans  la  profondeur. 
Sont  pareillement  réservés  les  droits  que  pourraient  avoir  à  exer- 
cer les  propriétaires  de  la  surface  aux  termes  de  rarticle  70  de 
ialoi  du  ai  avril  1810. 

Art.  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  parles 
articles 6  et  /iia  de  Ialoi  du  31  avril  1810  sur  le  produit  des  mines 
concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  o',  t5  par  hec- 
tare de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  des  mines  de  fer  de  Là  Gaiidêole. 

EXTRAIT. 

Art.  5.  Les  concessiODDaires  ne  pourront  pratiquer  aucune  ouverture  de 
travaux  dans  la  forèl  de  Gigean,  avant  qu'il  ait  été  dressé  contradictoirement 
procès-verbal  de  l'état  des  lieux  par  les  agents  do  l'administration  des  forêts, 
afin  que  l'on  puisse  constater,  au  bout  d'un  an  et  successivement  chaque  an- 
née, les  indemnités  qui  seront  dues. 

Les  déblais  extraits  de  ces  travaux  seront  déposés  aussi  près  qu'il  sera  pos- 
sible de  l'entrée  des  mines,  dans  les  enflroits  les  moins  dommageables^  lespals 
seront  désignés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  des  agents  forestiers  locaux, 
les  concessionnaires  et  l'ingénieur  des  mines  ayant  été  entendus. 

Art.  6.  Dans  le  cas  oii  les  travaux  projetés  parles  concessiounaires  devraient 
s'étendre  sous  les  réservoirs  d'eaux  de  la  ville  de  Cette  ou  à  une  distance  de 
leurs  bords  moindre  de  cent  mètres,  ces  travaux  ne  pourront  être  exécutés  qu'a- 
près qu'il  en  aura  été  donné  avis  au  préfet  et  aux  ingénieurs  des  mines  et  des 
ponts -et-chaussées,  et  après  que  les  concessionnaires  auront  donné  cauUon  de 
payer  l'indemnité  exigée  par  l'article  i5  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Le  préfet  prescrira  toutes  les  mesures  de  conservation  et  de  sûreté  qui  se- 
ront  jugées  nécessaires. 
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Décret  du  ^o  juillet  1867,  portant  concession  aux  demoiselles  Su- 
zanne Kgenig  et  Amélie  Kobnig  de  mines  de  fer  situées  dans  ta 
commune  de  Bourg-Saint-Maurige,  arrondissement  de  Moutiers 
(Savoie). 

(Extrait.) 

Art.  3.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
Lancevard,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  décret 
de  ce  jour,  institutif  de  la  concession  des  mines  d'anthracite  de  la 
Thuile,  ainsi  qu*il  suit,  savoir  : 

Au  sudj  par  le  torrent  d'Arbonne,  depuis  son  confluent  avec  le 
torrent  dit  Mont-Blanc,  point  D,  jusqu*à  sa  rencontre  avec  la 
limite  séparât! ve  des  communes  de  Bourg  Saint-Maurice  et  des 
Chapelles,  point  C  ; 

A  Couest^  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  précédent  G  au 
point  où  le  torrent  dit  Mont-Blanc,  coupe  le  sentier  qui  va  des 
chalets  du  Seraix  aux  chalets  dits  Sur-les-Fours,  point  E  ; 

Au  nord  et  à  Cest,  par  le  torrent  dit  Mont-Blanc,  depuis  le  point 
précédent  E  jusqu'à  son  confluent  avec  le  torrent  d'Arbonne, 
point  Dde  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  q  kilo- 
mètres quarrés,  5i  hectares. 

Art.  3.  La  présente  concession  ne  s'applique  qu'aux  minerais 
de  fer  exploitables  par  travaux  souterrains.  A  regard  des  minerais 
en  filons  ou  couches  qui  seraient  situés  près  de  la  surface  et 
susceptibles  d'être  exploités  à  ciel  ouvert,  ils  demeureront  à  la 
disposition  des  propriétaires  du  sol,  pourvu  que  leur  exploitation 
à  découvert  ne  rende  pas  impossible  dans  le  présent  ou  dans  l'ave- 
nir, Texploitation  par  travaux  souterrains  réguliers  des  gîtes  situés 
dans  la  profondeur. 

Sont  pareillement  réservés  les  droits  que  pourraient  avoir  à 
exercer  les  propriétaires  de  la  surface  aux  termes  do  Tarticle  70 
de  la  loi  du  ai  avril  1810. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  des  mines  de  lancevard. 

EXTRAIT. 

Arf.  5.  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  les  concessionnaires  de- 
Traient  s'étendre  sous  des  habitations,  chalets  et  bâtiments  do  montagne,  ils  ne 
pourront  être  exécutés  qu'après  qu'il  en  aura  été  donné  avis  au  préfet  et  aux  in- 
génieurs des  mines  et  des  ponts-et-cbaussées,  et  après  que  les  concessionnaires 
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aiiront  donaé  caation  de  ptyer  l'iDdemnité  exigée  par  rarticle  1 5  de  la  ei  di 
at  anil  i8io. 

Le  préfet  prescrira  toutes  les  mesures  de  cosserralioB  ei  éd  sAreté  qmi  senit 
jugées  nécessaires. 


Arrêté  du  Ministre  de  iagricutture^  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  du  ^^juitlet  1867,  autorisatu  M.  le  comte  as  Roghemoss, 
député  au  Corps  législatifs  à  exploiter  pour  Cusage  médical  et 
à  livrer  au  public  Ceau  d  une  source  minéraLe  qu'il  possède  dâxm 
la  commune  de  JAiiJi£  (Ardèche). 

(EXTRÀLT.) 

Art.  là.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  voudrait  exécuter  de 
nouveaux  travaux  pour  le  captage  et  Taménagement  de  ladite 
source,  il  devra  en  avertir,  quinze  jours  au  moins  à  Tavance,  le 
préfet  du  département 

Art.  3.  Il  se  conformera  aux  lois,  décrets,  ordonnances  et  règle- 
ments existants  ou  à  intervenir  touchant  la  possession  ou  Texploi- 
tation  des  sources  d*eau  minérale.  Il  acquittera  notamment,  le 
cas  échéant,  les  sommes  applicables  au  service  de  Tinspectioa 
médicale. 


ïjoi  du  24  juillet  1  $67  sur  les  Sociétés. 
TITRE  I". 

DES  SOCIÉTÉS  EN  COMMANDITE  PAR  ACTIOKS. 

Art.  1".  Les  sociétés  en  commandite  ne  peuvent  diviser  leur 
capital  en  actions  ou  coupons  d'actions  de  moins  de  cent  francs, 
lorsque  ce  capital  n*excède  pas  deux  cent  mille  francs,  et  de  moins 
de  cinq  cents  francs,  lorsquMl  est  supérieur. 

Elles  ne  peuvent  être  définitivement  constituées  qu^après  la 
souscription  de  la  totalité  du  capital  social  et  le  versement,  par 
chaque  actionnaire,  du  quart  au  moins  du  montant  des  actions  par 
lui  souscrites. 

Cette  souscription  et  ces  versements  sont  constatés  par  une  dé> 
claratlon  du  gérant  dans  un  acte  notarié. 

A  cette  déclaration  sont  annexés  la  liste  des  souscrijitcnrs,  l'état 
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des  Tenemeots  effectués,  Tud  des  doubles  de  Pacte  de  société,  s'il 
est  sous  seing  privé,  et  une  expédition,  sMl  est  notarié  et  sll  a 
été  passé  deyant  un  notaire  autre  que  celui  qui  a  reçu  la  décla- 
ration. 

L'acte  sous  seing  privé,  quel  que  soit  le  nombre  des  associés, 
sera  fait  en  double  original,  dont  Tun  sera  annexé,  comme  il  est 
dit  au  paragraphe  qui  précède,  à  la  déclaration  de  souscription 
du  capital  et  de  versement  du  quart,  et  Tautre  restera  déposé  au 
siège  social. 

Art,  2.  Les  actions  ou  coupons  d'actions  sont  négociables  après 
le  versement  du  quart. 

Ari.  3.  Il  peut  être  stipulé,  mais  seulement  par  les  statuts  con- 
stitutifs de  la  société,  que  les  actions  ou  coupons  d'actions  pour- 
ront, après  avoir  été  libérés  de  moitié,  être  convertis  en  actions 
au  porteur  par  délibération  de  rassemblée  générale. 

Soit  que  les  actions  restent  nominatives  après  cette  délibération, 
soit  qu'elles  aient  été  converties  en  actions  au  porteur,  les  sous- 
cripteurs primitifs  qui  ont  aliéné  les  actions  et  ceux  auxquels  lis 
les  ont  cédées  avant  le  versement  de  moitié  restent  tenus  au 
payement  du  montant  de  leurs  actions  pendant  un  délai  de  deux 
ans,  à  partir  de  la  délibération  de  rassemblée  générale. 

Art,  4.  Lorsqu'un  associé  fait  un  apport  qui  ne  consiste  pas  en 
numéraire,  ou  stipule  à  son  profit  des  avantages  particuliers,  la 
première  assemblée  générale  fait  apprécier  la  valeur  de  rapport 
ou  la  cause  des  avantages  stipulés. 

La  société  n'est  définitivement  constituée  qu'après  l'approbation 
de  l'apport  ou  des  avantages,  donnée  par  une  autre  assemblée 
générale,  après  une  nouvelle  convocation. 

La  seconde  assemblée  générale  ne  pourra  statuer  sur  l'approba- 
tion de  l'apport  ou  des  avantages  qu'après  un  rapport  qui  sera 
imprimé  et  tenu  à  la  disposition  des  actionnaires,  cinq  jours  au 
moins  avant  la  réunion  de  cette  assemblée. 

Les  délibérations  sont  prises  par  la  majorité  des  actionnaires 
présents.  Cette  majorité  doit  comprendre  le  quart  des  actionnaires 
et  représenter  le  quart  du  capital  social  en  numéraire. 

Les  associés  qui  ont  fait  rapport  ou  stipulé  des  avantages  parti- 
culiers soumis  à  l'appréciation  de  l'assemblée  n'ont  pas  voix  déli- 
bérative. 

A  défaut  d'approbation,  la  société  reste  sans  effet  à  l'égard  de 
tontes  les  parties. 

L'approbation  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice  ultérieur  de  l'ac- 
tion qui  peut  être  intentée  pour  cause  de  dol  on  de  fraude. 


*2C^9.  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

Les  dispositions  du  présent  article  relatives  à  la  vérlficatîOQ  de 
rapport  qui  ne  consiste  pas  en  numéraire  ne  sont  pas  applicables 
au  cas  où  le  société  à  laquelle  est  fait  ledit  apport  est  formée  entre 
ceux  seulement  qui  en  étaient  propriétaires  par  indivis. 

Ari,  5.  Un  conseil  de  surveillance,  composé  de.trois  actionnaires 
au  moins,  est  établi  dans  chaque  société  en  commandite  par 
actions. 

Ce  conseil  est  nommé  par  rassemblée  générale  des  actionnaires 
immédiatement  après  la  constitution  définitive  de  la  société  et 
avant  toute  opération  sociale.  • 

Il  est  soumis  à  la  réélection  aux  époques  et  suivant  les  conditions 
déterminées  par  les  statuts. 

Toutefois  le  premier  conseil  n*est  nommé  que  pour  une  année. 

Art.  6.  Ge  premier  conseil  doit,  immédiatement  après  sa  nomi- 
nation, vérifier  si  toutes  les  dispositions  contenues  dans  les  articles 
qui  précèdent  ont  été  observées. 

Art*  7.  Est  nulle  et  do  nul  efl'et  à  Tégard  des  intéressés  toute 
société  en  commandite  par  actions  constituée  contrairement  aux 
prescriptions  des  articles  1*',  3,  3,  A  et  5  de  la  présente  loL 

Cette  nullité  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  par  les  associés. 

Art.  8.  Lorsque  la  société  est  annulée,  aux  termes  de  Tarticle 
précédent,  les  membres  du  premier  conseil  de  surveillance  peu- 
vent être  déclarés  responsables,  avec  le  gérant,  du  dommage  ré- 
sultant, pour  la  société  ou  pour  les  tiers,  de  Tannulation  de  la 
société. 

La  même  responsabilité  peut  être  prononcée  contre  ceux  des 
associés  dont  les  apports  ou  les  avantages  n'auraient  pas  été  véri- 
fiés et  approuvés  conformément  à  Tarticle  U  ci-dessus. 

Art.  9.  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  n'encourent 
aucune  responsabilité  on  raison  des  actes  de  la  gestion  et  de  leurs 
résultats. 

Chaque  membre  du  conseil  de  surveillance  est  responsable  de 
ses  fautes  personnelles,  dans  l'exécution  de  son  mandat,  confor- 
mément aux  règles  du  droit  commun. 

Art.  10.  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  vérifient  les 
livres,  la  caisse,  le  portefeuille  et  les  valeurs  de  la  société. 

Ils  font  chaque  année,  à  rassemblée  générale,  un  rapport  dans 
lequel  ils  doivent  signaler  les  irrégularités  et  inexactitudes  qu^ils 
ont  reconnues  dans  les  inventaires,  et  constater,  sMl  y  a  lieu,  les 
motifs  qui  s'opposent  aux  distributions  des  dividendes  proposés  par 
le  gérant. 

Aucune  répétition  de  dividendes  ne  peut  être  exercée  contre  les 
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actionnaires,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  distribution  en  aura  été 
faite  en  l'absence  de  tout  inventaire  ou  en  dehors  des  résultats 
constatés  par  Tinventaire. 

L^action  en  répétition,  dans  le  cas  où  elle  est  ouverte,  se  prescrit 
par  cinq  ans,  à  partir  du  jour  fixé  pour  la  distribution  des  divi- 
dendes. 

Les  prescriptions  commencées  à  Tépoque  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  et  pour  lesquelles  11  faudrait  encore,  suivant  les 
lois  anciennes,  plus  de  cinq  ans,  à  partir  de  la  même  époque, 
seront  accomplies  par  ce  laps  de  temps. 

Art.  1 1.  Le  conseil  de  surveillance  peut  convoquer  rassemblée 
générale  et  conformément  à  son  avis,  provoquer  la  dissolution  de 
la  société. 

Art.  la.  Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'assemblée 
générale,  tout  actionnaire  peut  prendre  par  lui  ou  par  un  fondé  de 
pouvoir,  au  siège  social,  communication  du  bilan,  des  inventaires 
et  du  rapport  du  conseil  de  surveillance. 

Art,  i3.  L'émission  d'actions  ou  de  coupons  d'actions  d'une 
société  constituée  contrairement  aux  prescriptions  des  articles  i*% 
s  et  5  de  la  présente  loi,  est  punie  d'une  amende  de  cinq  cents  à 
dix  mille  francs. 

Sont  punis  de  la  même  peine  : 

Le  gérant  qui  commence  les  opérations  sociales  avant  rentrée 
en  fonctions  du  conseil  de  surveillance  ; 

Ceux  qui,  en  se  présentant  comme  propriétaires  d'actions  ou  de 
coupons  d'actions  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  ont  créé  fraudu- 
leusement une  majorité  factice  dans  une  assemblée  générale,  sans 
préjudice  de  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  envers  la  société 
ou  envers  les  tiers; 

Ceux  qui  ont  remis  les  actions  pour  eu  faire  l'usage  frauduleux. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  paragraphes  précédents,  la 
peine  de  Temprlsonnement  de  quinze  jours  à  six  mois  peut,  en 
outre,  être  prononcée. 

Art.  lU.  La  négociation  d'actions  ou  de  coupons  d'actions  dont 
la  valeur  ou  la  forme  serait  contraire  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 1*%  a  et  3  de  la  présente  loi,  ou  pour  lesquels  le  versement 
du  quart  n'aurait  pas  été  effectué  conformément  à  l'article  3 
ci-dessus,  est  punie  d'une  amende  de  cinq  cents  à  dix  mille  francs. 

Sont  punies  de  la  même  peine  toute  participation  à  ces  négo- 
ciations et  toute  publication  de  la  valeur  desdites  actions. 

Art.  i5.  Sont  punis  des  peines  portées  par  Tarticle  Ao5  du  Gode 
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péDal,  sans  préjudice  de  Tapplication  de  cet  article  à  tous  les  Ciite 
constitutifs  du  délit  d'escroquerie  : 

1°  Ceux  qui,  par  simulation  de  souscriptions  on  de  veraenieBls 
ou  par  publication,  faite  de  mauvaise  foi,  de  aouscriptions  ou  de 
versements  qui  n^existent  pas,  ou  de  tous  autres  faits  faux,  obI 
obtenu  ou  tenté  d'obtenir  des  souscriptions  ou  des  versements; 

il*"  Ceux  qui,  pour  provoquer  des  souscriptions  ou  des  verse- 
ments, ont,  de  mauvaise  foi,  publié  les  noms  de  personnes  dési- 
gnées, contrairement  à  la  v^ité,  comme  étant  ou  devant  être 
attachées  à  la  société  à  un  titre  quelconque; 

3°  Les  gérants  qui,  en  Tabsence  d'inventaires  ou  au  moyen  d'in- 
ventaires frauduleux,  ont  opéré  entre  les  actionnaires  la  réparti- 
tion de  dividendes  fictifs. 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  sont  pas  civilement 
responsables  des  délits  commis  par  le  gérant. 

Art.'  16.  L'article  /ii65  du  Gode  pénal  est  applicable  aux  faits  pré- 
vus par  les  trois  articles  qui  précèdent. 

Art.  17.  Des  actionnaires  représentant  le  vingtième  au  moins  du 
capital  social  peuvent,  dans  un  intérêt  commun,  charger  k  leurs 
frais  un  ou  plusieurs  mandataires  de  soutenir,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  une  action  contre  les  gérants  on  contre  les 
membres  du  conseil  de  surveillance,  et  de  les  représenter,  en  ce 
cas,  en  Justice,  sans  préjudice  de  Taxation  que  chaque  actionnaire 
peut  intenter  individuellement  en  son  nom  personnel. 

Jrt.  18.  Les  sociétés  antérieures  à  la  loi  du  17  juillet  iS56,  et 
qui  ne  se  seraient  pas  conformées  à  Tarticle  i5  de  cette  loi,  seront 
tenues,  dans  un  délai  de  six  mois,  de  constituer  un  conseil  de  sur- 
veillance, conformément  aux  dispositions  qui  précèdent 

A  défaut  de  constitution  du  conseil  de  surveillance  dans  le  délai 
ci-dessus  fixé,  chaque  actionnaire  a  le  droit  de  faire  prononcer  la 
dissolution  de  la  société. 

j4ri,  19.  Les  sociétés  en  commandite  par  actions  antérieures  &  la 
présente  loi,  dont  les  statuts  permettent  la  transformation  en 
société  anonyme  autorisée  par  le  Gouvernement,  pourront  se  con* 
vertir  en  société  anonyme  dans  les  termes  déterminés  par  le  titre  II 
de  la  présente  loi,  en  se  conformant  aux  conditions  stipulées  dans 
les  statuts  pour  la  transformation. 

Art.  20.  Est  abrogée  la  toi  du  17  juillet  1866. 
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TITRE  il. 
D£S  SOdÉTiS  AnœiYMKS. 

Art.  SI.  A  l'avenir f  les  sociétés  anonymes  pourront  se  former 
sans  Tautorisation  du  Gouvernement. 

Elles  pourront,  quel  que  soit  le  nombre  des  associés,  être  for- 
mées par  un  acte  sous  seing  privé  fait  en  double  original. 

Elles  seront  soumises  aux  dispositions  des  articles  99,  3o»  3a,  33, 
24  et  36  du  Gode  de  commerce  et  aux  dispositions  contenues  dans 
le  pràsent  titre. 

Art.  39.  Les  sociétés  anonymes  sont  administrées  par  un  ou  plu- 
sieurs mandataires  à  temps,  révocables,  salariés  ou  gratuits,  pris 
parmi  les  associés» 

Ces  mandataires  peuvent  cboisir  parmi  eux  un  directeur,  ou«  si 
les  statuts  le  permettent,  se  substituer  un  mandataire  étranger  à 
la  société  et  dont  ils  sont  responsables  envers  elle. 

Art.  a3.  La  société  ne  peut  être  constituée  si  le  nombre  des  asso- 
ciés est  inférieur  à  sept. 

Art.  ^k.  les  dispositions  des  articles  1*%  a,  3  et  ^  de  la  présente 
loi  sont  applicables  aux  sociétés  anonymes 

La  déclaration  imposée  au  gérant  par  Tarticle  1*'  est  faite  par 
les  fondateurs  de  la  société  anonyme;  elle  est  soumise,  avec  les 
pièces  h  Tappui,  à  la  première  assemblée  générale,  qui  en  vérifie 
la  sincérité. 

Art.  a5.  Une  assemblée  générale  est,  dans  tous  les  cas,  convo- 
quée, à  la  diligence  des  fondateurs,  postérieurement  à  Tacte  qui  * 
constate  la  souscription  du  capital  social  et  le  versement  du  quart  . 
du  capital,  qui  consiste  en  numéraire.  Gette  asseml)lée  nomme 
les  premiers  administrateurs;  elle  nomme  également,  pour  la 
première  année,  les  commissaires  institués  par  Tarticle  3a  ci- 
après. 

Ces  administrateurs  ne  peuventètre nommés  pour  plus  de  six  ans  : 
ils  sont  rééligibles,  sauf  stipulation  contraire. 

Touiefols,  ils  peuvent  être  désignés  par  les  statuls,  avec  stipula- 
tion formelle,  que  leur  nomination  ne  sera  point  soumise  à  Tappro- 
batka  de  l'assemblée  générale.  £n  ee  cas,  ils  ne  peuvent  être  nom- 
més pour  plus  de  trois  ans. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  constate  l'acceptation  des  admi- 
nistrateurs et  des  commissaires  présents  à  la  réunion. 

La  société  est  constituée  à  partir  de  cette  accept^ion. 
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Art.  a6.  Les  administrateurs  doivent  être  propriétaires  d*un 
nombre  d'actions  déterminé  par  les  statuts. 

Ces  actions  sont  affectées  en  totalité  à  la  garantie  de  tous  les 
actes  de  la  gestion,  même  de  ceux  qui  seraient  exclusivement  per- 
sonnels à  Tun  des  administrateurs. 

Elles  sont  nominatives,  inaliénables,  frappées  d'un  timbre  indi- 
quant inaliénabillté  et  déposées  dans  la  caisse  sociale. 

Art.  37.  Il  est  tenu,  chaque  année  au  moins,  une  assemblée  gé- 
nérale à  répoque  fixée  par  les  statuts.  Les  statuts  déterminent  le 
nombre  d'actions  qu'il  est  nécessaire  de  posséder,  soit  à  titre  de 
propriétaire,  soit  à  titre  de  mandataire,  pour  être  admis  dans 
rassemblée,  et  le  nombre  de  voix  appartenant  à  chaque  action- 
naire, eu  égard  au  nombre  d'actions  dont  il  esc  porteur. 

Néanmoins,  dans  les  assemblées  générales  appelées  à  vérifier  les 
apports,  à  nommer  les  premiers  administrateurs  et  à  vérifier  la 
sincérité  de  la  déclaration  des  fondateurs  de  la  société,  prescrite 
par  le  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  a/i,  tout  actionnaire,  quel 
que  soit  le  nombre  des  actions  dont  il  est  porteur,  peut  prendre 
part  aux  délibérations  avec  le  nombre  de  voix  déterminé  par  les 
statuts,  sans  qu'il  puisse  être  supérieur  à  dix. 

Art,  98.  Dans  toutes  les  assemblées  générales,  les  délibérations 
sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Il  est  tenu  une  feuille  de  présence;  elle  contient  les  noms  et  do- 
micile des  actionnaires  et  le  nombre  d'actions  dont  chacun  d^eux 
est  porteur. 

Cette  feuille,  certifiée  par  le  bureau  de  l'assemblée,  est  déposée 
au  siège  social  et  doit  être  communiquée  à  tout  requérant. 

Art.  3g.  Les  assemblées  générales  qui  ont  à  délibérer  dans  des 
cas  autres  que  ceux  qui  sont  prévus  par  les  deux  articles  qui  sui- 
vent, doivent  être  composées  d'un  nombre  d'actionnaires  repré- 
sentant le  quart  au  moins  du  capital  social. 

Si  rassemblée  générale  ne  réunit  pas  ce  nombre,  une  nouvelle 
assemblée  est  convoquée  dans  les  formes  et  avec  les  délais  pres- 
crits par  les  statuts  et  elle  délibère  valablement,  quelle  que  soit  la 
portion  du  capital  représenté  par  les  actionnaires  présents. 

Art.  3o.  Les  assemblées  qui  ont  à  délibérer  sur  la  vérification 
des  apports,  sur  la  nomination  des  premiers  administrateurs,  sur 
la  sincérité  de  la  déclaration  faite  par  les  fondateurs  aux  termes 
du  paragraphe  3  de  Tarticle  3/1,  doivent  être  composées  d'an 
nombre  d'actionnaires  représentant  la  moitié  au  moins  du  capita' 
social. 

Le  capital  social,  dont  la  moitié  doit  être  représentée  pour  la  Té- 
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rification  de  rapport,  se  compose  seulement  des  apports  non  sou- 
mis à  vérification. 

Si  l^assemblée  générale  ne  réunit  pas  un  nombre  d^actionnaires 
représentant  la  moitié  du  capital  social,  elle  ne  peut  prendre 
qu^une  délibération  provisoire.  Dans  ce  cas,  une  nouvelle  assem- 
blée générale  est  convoquée.  Deux  avis,  publiés  à  huit  jours  d'in- 
tervalle, au  moins  un  mois  à  Tavance,  dans  Tun  des  Journaux  dé- 
signés pour  recevoir  les  annonces  légales,  font  connaître  aux 
actionnaires  les  résolutions  provisoires  adoptées  par  la  première 
assemblée,  et  ces  résolutions  deviennent  définitives  si  elles  sont 
approuvées  par  la  nouvelle  assemblée,  composée  d'un  nombre 
d'actionnaires  représentant  le  cinquième  au  moins  du  capital 
social. 

Art,  3i .  Les  assemblées  qui  ont  à  délibérer  sur  des  modifications 
aux  statuts  ou  sur  des  propositions  de  continuation  de  la  société 
au  delà  du  terme  fixé  pour  sa  durée,  ou  de  dissolution  avant  ce 
terme,  ne  sont  régulièrement  constituées  et  ne  délibèrent  valable- 
ment qu'autant  qu'elles  sont  composées  d*un  nombre  d'action- 
naires représentant  la  moitié  au  moins  du  capital  social, 

Art,  3a.  L'assemblée  générale  annuelle  désigne  un  ou  plusieurs 
commissaires,  associés  ou  non,  chargés  de  faire  un  rapport  à  ras- 
semblée générale  de  l'année  suivante  sur  la  situation  de  la  société, 
sur  le  bilan  et  sur  les  comptes  présentés  par  les  administrateurs. 

La  délibération  contenant  approbation  du  bilan  et  des  comptes 
est  nulle»  si  elle  n'a  été  précédée  du  rapport  des  commissaires. 

A  défaut  de  nomination  des  commissaires  par  l'assemblée  géné- 
rale, ou  en  cas  d'empêchement  ou  de  refus  d'un  ou  de  plusieurs 
des  commissaires  nommés,  il  est  procédé  à  leur  nomination  ou  à 
leur  remplacement  par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
commerce  du  siège  de  la  société,  à  la  requête  de  tout  intéressé, 
les  administrateurs  dûment  appelés. 

An,  55.  Pendant  le  trimestre  qui  précède  l'époque  fixée  par  les 
statuts  pour  la  réunion  de  l'assemblée  générale,  les  commissaires 
ont  droit,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable  dans  l'intérêt 
social,  de  prendre  communication  des  livi'es  et  d'examiner  les  opé- 
rations de  la  société. 

Ils  peuvent  toujours,  en  cas  d'urgence,  convoquer  l'assemblée 
générale. 

Art,  5A.  Toute  société  anonyme  doit  dresser  chaque  semestre, 
un  état  sommaire  de  sa  situation  active  et  passive. 

Cet  état  est  mis  à  la  disposition  des  commissaires. 

Il  est,  en  outre,  établi  chaque  année,  conformément  à  Tarticie  9 
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du  Code  dacomnittree,  un  invenUlce^.  coatMaaâd^lodiGillMrdâi 

valeurs  mobilières  et  immobilières,  de  toutes  leajdattM^afttites 
et  passives  de  la.iSOCiétô. 

L'Inventaire^  le  bilan  et  le  conpte  det  profita  et  peeteasMit  osis 
à  la  disposition  des  comraissaîiCB  let  qearaalîèiiiQ.  jour,  a«<  plus 
tard^  a;vaDt  l'afsemblée  géfiérala.  Ils  sonfe.pmeiité»  àvpeWnoEflaor- 
blée. 

Art.  55.  Quinae  jours  au.  moittfl'avaot  laréumondc  l*aasenii}iée 
générale,  tout  actionnaire  peat  prendre^  au  siége^sooiaL  camno» 
nication  de  l'inventaire  et  de  )a  liste  des  aetionBaîDes  etso^frtre 
délivrer  copie  du  bilan  résumant.  Tin vcntaire- et  ^da  rspportdca 
commissaires. 

Art.  ."^G.  Il  est  fait  annuellement,  sur  les  bénéfices  nets,  un'pié^ 
lèvemenfi  d'un  vingtième  nu.  moins:,  airecCé<  à  la  formaticD  d-on 
fonds  de  réserve» 

Ce  prélèvement  cesse  d'être  obligatoire  lorsque*  le  fonds  de  ré- 
serve-a  atteint  le  dixième  du  capital  social.. 

Art.  57.  En  cas  de  pertes  des  trois-qoarts  du  capîtiti.  social,  les 
administrateurs  sont  tenus  de  pirovoqaer  la  réanion  de  ranemv 
blée  générale  de  tous,  les  actioniiBires,  à  Tëffist  de -statuer  sur  la 
question  de  savoir  sMl  y  a  lieu.de  prononcer  la  dis8o4otlen:de]a 
société. 

La  résolution  de  TasAcmbiôe  est^  dans. tofus  les- caa,  rendUetpo^ 
blique. 

A. défaut  par  lesadministratéues de  réunir  rasseinblée.g6néraie 
comme. dans. le. cas  où  ceÊteasBerablée  nfànrait  pu  se  oonstitaer 
réguliàrem«nt,  tout  iméressé  peut  demander ia  diasolutioir  de*  la 
société  devant lesiribuDaa&i* 

Art.  58.  La  disaelution  peut  èbre  prononeéeisaria  deœandeKte 
toute  partie,  intéressée;,  lorsqu^un  an  s'est  écoulé: depuis  l'époque 
où  le  nombre  des  associés  est  réduit  à  moins:  de* sept. 

An.  59.  L'art..  17  est  applicable  aux  eocrétés  anû&ymesi 

Art.  lio.  Il  est  intendit  aux  administra teavs;  de  preodr&ovde 
conserver  un  intérêt  direot  on  iodilreot  dans  une  entreprise  on 
dans  un  marché  faitavee  la  société  ou  poncson  compte,  à  d»Ibs 
qu'ils  n'y  soient  autorisés  par  l'assemblée  générale! 

Il  estt  chaque  année,  rendvà  l'asBemèlée  générale  un  oonpte 
spécial  de  l'exécution  des  marchés  ou  entreprises  par  elle  aiitQVl>- 
risés  attx  termes  du-i  paragraphe  pnéoédenè; 

Art.  ûi.  Est  oui  et  do  nul  effet  à  régavd  des- 


société  anonyme  pourlaquttlftein'onO  pafi-été.'o1»ervé€«4en.dispMi- 
tiens  des  artialestii»v^3. •^^'etiâô.ei^defisusu 
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ArL  4a.  Lorsque  la  nullité  de  la  société  ou  des  actes  et  délibé- 
rations  a  été  prononcée  auxternoes  dé  rarticlc  précédent,  les  fon- 
dateurs auxquels  la  nullité  est  Imputable  et  les  administrateurs  en 
fonctions  au  moment  où  eïïéaété  eneourue^  sontresponsarbles 
solidairement  envers  les  tiers,  sans  préjudice  des  droits  des  action- 
naireA 

La  même  responsabilité  solidaire' peut  ;ôfiPe>«pNmoBoée  contre 
ceux  des  associés  dont  les  apport»  ou  le»  avantage»  n^auraient  ptas 
été'vérifiéset  approuvés  confbrmément &  Tarticle  a/i; 

Art.  45.  L*étendue  et  les  effets  de  la  responsabilité  des  commis^ 
saire9  envers  la  société  sont  déterminés  diaprés  les  règles  générales 
du  mandat. 

ArL  UU'  Les  administrateurs  sont  responsables,  conformément 
aux  règles  du  droit  commun,  individuellement  ou  solidairement 
suivant  les  cas,  envers  la  société  ou  envers  les  tiers,  soit  des  in- 
fractions aux  dispositions  de  la  présente  loi,  soit  des  fautes  qu'ils 
auraient  commises  dans  leur  gestion,  notamment* en  distribuant 
ou  en  laissant  distribuer  sans  opposition  des  dividendes  fictifs: 

Art.  65.  Les  dispositions  des  articles  i3;  i4,  i5  et  i6  de  la  pré-^ 
sente  loi  sont  applicables  enr  matière  de  sociétés  anonymes,  sans 
distinction  entre  cellës'qui  sont  actuellement  existantes  et  celles 
qui  se  constitueront  sous  Tempire  de  la  présente  loi.  Les  adminis^ 
trateurs  qui,  en  rabsence'd'îhventaire  ou  au  moyen  d'inventaire 
frauduleux,  auront  opéré  des  dividendes  fictifs,  seront  punis  de  la 
peine  qui"  est  prononcée  dans  ce  eus  parle  n"  3  de  Tartrcle  i5 
contre  le  gérant  des  société»  en  commandité. 

Sont  également upplibables  en  matières^  de  sociétés  anonymes  les 
dispositions  des  trois  derniers  paragraphes  dé  rârticle  lo. 

ArL  UO.  Les  sociétés  anonymes  actuellement  existantes  conti- 
nueront à  être  soumises,  pendant  toute  leur  durée*  aux  disposi- 
tions qui  les  régissent. 

Elles  pourront  se  transformer*  en  sociétés  anonymss  dans  les 
termes  de  la  présente  loi,  en  obtenant  l'autorisation  du  Gouverne*- 
ment  et  en  observant  les  fbrmes  prescrites  pour  la  modification  de 
leurs  statuts. 

Arc.  Uy^  Les  sociétés  à  responsabilité  limitée  pourront  se  con- 
vertir en  sociétés  anonymes  dans  les  termes  de  la  présente  loi,  en 
se  conformant  aux  conditions  stipulées  pour  la  modification  de 
leurs  statuts. 

Sont  abrogés  les  articles  5i ,  S";  et  Ao  du  Gode  de  commerce  et  la' 
loi  du  23  mai  i863';  sur  lés  sociétés  &  responsabilité  Illnitée. 
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TITRE  III. 
DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  AUX  SOCIÉTÉS  A  CAPITAL  TARIABLE. 

Art.  AS.  Il  peut  être  stipulé,  dans  les  statuts  de  toute  société, 
que  le  capital  social  sera  susceptible  d  augmeotation  par  des  verse- 
ments successifs  faits  par  les  associés  ou  Tadmission  d'associés 
nouveaux,  et  de  diminution  par  la  reprise  totale  ou  partielle  des 
apports  effectués. 

Les  sociétés  dont  les  statuts  contiendront  la  stipulation  ci-dessus 
seront  soumises,  indépendamment  des  règles  générales  qui  leur 
sont  propres  suivant  leur  forme  spéciale,  aux  dispositions  des 
articles  suivants. 

An.  h^.  Le  capital  social  ne  pourra  être  porté  par  les  statuts 
constitutifs  de  la  société  au-dessus  de  la  somme  de  200.000  francs. 

H  pourra  être  augmenté  par  des  délibérations  de  rassemblée  gé- 
nérale, prises  d'année  en  année  ;  chacune  des  augmentations  ne 
pourra  être  supérieure  à  aoo.000  francs. 

Art.  5o.  Les  actions  ou  coupons  d'actions  seront  nominatifs, 
même  après  leur  entière  libération  ;  ils  ne  pourront  être  inférieurs 
à  5o  francs. 

Ils  ne  seront  négociables  qu'après  la  constitution  définitive  de 
la  société. 

La  négociation  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  voie  de  transfert 
sur  les  registres  de  la  société,  et  les  statuts  pourront  donner,  soit 
au  conseil  d'administration,  soit  à  rassemblée  générale,  le  droit 
de  s'opposer  au  transfert. 

Art.  5i.  Les  statuts  détermineront  une  somme  au-dessous  de 
laquelle  le  capital  ne  pourra  être  réduit  par  les  reprises  des  ap- 
ports autorisées  par  l'article  48. 

Cette  somme  ne  pourra  être  inférieure  au  dixième  du  capital 
social. 

La  société  ne  sera  définitivement  constituée  qu'après  le  verse- 
ment du  dixième. 

Art.  bi.  Chaque  associé  pourra  se  retirer  de  la  société  lorsqu'il 
le  jugera  convenable,  à  moins  de  conventions  contraires  et  sauf 
l'application  du  S  i"  de  Tarticie  précédent 

Il  pourra  être  stipulé  que  l'assemblée  générale  aura  le  droit  de 
décider,  à  la  majorité  fixée  pour  la  modification  des  statuts,  que 
l'un  ou  plusieurs  des  associés  cesseront  de  faire  partie  de  la  société. 
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L*associé  qui  cessera  de  faire  partie  de  la  société,  soit  par 
Teffet  de  sa  volonté,  soit  par  suite  de  décision  de  rassemblée 
générale,  restera  tenu,  pendant  cinq  ans,  envers  les  associés  et 
envers  les  tiers,  de  toutes  les  obligations  existant  au  moment  de 
sa  retraite. 

Aru  53.  La  société,  quelle  que  soit  sa  forme,  sera  valablement 
représentée  en  justice  par  ses  administrateurs. 

Art.  5â.  La  société  ne  sera  point  dissoute  par  la  mort,  la  re- 
traite, rinterdiction,  la  faillite  ou  la  déconfiture  de  Tun  des  asso- 
ciés ;  elle  continuera  de  plein  droit  entre  les  autres  associés. 


TITRE  IV. 

DISPOSITIONS    RELATIVES  A   LA  PUBLICATION   DES  ACTES  DE     SOCIÉTÉ. 

Art.  55.  Dans  le  mois  de  la  constitution  de  toute  société  com- 
merciale, un  double  de  Tacte  constitutif,  s'il  est  sous  seing  privé, 
ou  une  expédition,  s'il  est  notarié,  est  déposé  aux  greffés  de  la  Jus- 
tice de  paix  et  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  dans  lequel  e.<t 
établie  la  société. 

A  l'acte  constitutif  des  sociétés  en  commandite  par  actions  et 
des  sociétés  anonymes  sont  annexées  :  i*"  une  expédition  de  Tacte 
notarié  constatant  la  souscription  du  capital  social  et  le  versement. 
du  quart  ;  a"  une  copie  certifiée  des  délibérations  prises  par  l'as- 
semblée générale  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  k  et  a/i* 

En  outre,  lorsque  la  société  est  anonyme,  on  doit  annexer  à 
Pacte  constitutif  la  liste  nominative,  dûment  certifiée,  des  sous- 
cripteurs, contenant  les  nom,  prénoms,  qualités,  demeure  et  le 
nombre  d'actions  de  chacun  d'eux. 

Art,  56.  Dans  le  même  délai  d'un  mois,  un  extrait  de  l'acte  con- 
stitutif et  des  pièces  annexées  est  publié  dans  l'un  des  journaux 
désignés  pour  recevoir  les  annonces  légales.  ^ 

Il  sera  justifié  de  l'insertion  par  un  exemplaire  du  journal  cer- 
tifié par  l'imprimeur,  légalisé  par  le  maire  et  enregistré  dans  les 
trois  mois  de  sa  date. 

Les  formalités  prescrites  par  l'article  précédent  et  par  le  pré- 
sent article  seront  observées,  à  peine  de  nullité,  à  l'égard  des 
intéressés  ;  mais  le  défaut  d'aucune  d'elles  ne  pourra  être  opposé 
aux  tiers  par  les  associés. 

Art.  57.  L'extrait  doit  contenir  les  noms  des  associés  autres  que 
les  actionnaires  ou  commanditaires  ;  la  raison  de  commerce  ou  la 
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dénomination  adoptée  par  lasooîélé  et  Tiiidicatioa  du  aîége.^o- 
:cial ;  laidéslgnaiion ides  «ssoeiés  autoriflés  à  gérer, itdminiatoer 
let  algnenfiour  da  reociété  ;  de  OMntaot  du  >ftapttai  itocial- fit  ..le 
montant  des'  vaiaiiraibQffiBaa  età  fournir  par  'les  aotioiifiaifes  ou 
commanditaires  ;  Tépoque  où  la  société  commence,  c^le  où  -eUe 
jdoitânir,  et  Jadatâfdttdépôt.CaitAttXignefes^et  la  jviatioede  paix 
et  du  tribunal  de  commetae. 

4r/..56.  L'extrait  doit  énoncer  que  la  scméèètst  en: nom  coUeo 
tif'Ou  en  commandite i simple,  oucen  eomm&DdJieipar .actions,  ou 
anonyme,  ou  à  capital  variable. 

Si  la  société  est  anonyme,  Textrait  doit  énoncer  le  montant  du 
capital  social  en  numéraire  et  en  autres  objets,  la  quotité  à  pré- 
lever sur  les  bénéfices  pour  oompœer  le  fonds  de  réserve. 

Enfin,  si  la  société  est  à  capital  variable,  l'extrait  doit  contenir 
Tindication  de  la  somme  au-dessous  de  laqueHe  le  capital  social  ae 
peut  être  réduit. 

Art.  59.  Si  la  société. a  plusieurs  maisons. de  vcommerce  aiiuées 
dans  divers  arrondissements,  le  dépôt  /prescrit  ipar  l!artieie  ^5  et 
lapablicaiion  proscrite  par  rartioleô6  ont  tlieu  .dans  okaonn  des 
arrondissements: où  existent  les  maisoss  de. commerce. 

Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  arroudiffimients,  le  dtSpôt 
sera  fait  seulement  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  princiiial  éta> 
blissement. 

Art.  60.  L'extrait  des.acies  et  pièces  déposés  est aigné,  pour  les 
actes  publics,  parle  notaire^  let,  pour  les.aotessous  seing  privé, 
par  les  associés,  en  nom  collectif,  par  les  gérants  des  soctôtéaen 
commandite  ou  par  les  administrateurs  des  sociétés  auDoyines. 

Art.  61.  Sont  isoumisiàux  iûmaalité&ctaflx  pénalitôsi  ppescrites 
par  les  ariicles  55  et  56  : 

Tous  actes  et  délibérations  ayant 'ponr:objet la. nodificatioa^ies 
statuts,  la  oontinuation;de  la.société  >8a:delàaitt  terse  fixé  pour  sa 
dorée,  ia  dissolution  .avant  :  ce  iterme  et  île  ^mode  de  liquidation, 
tout  changement  ou  ratcaiite  .d!aBCN«léafititoiit^angemeotià  ia 
raison  soeiaie. 

Sont'égalemoot  BOBorisssiaax  idteinsLkifms.defiiartioles  55']eitii6 
les  délibérations  prises  dans  les  cas  prévus  pfBr.dea^arlioles.  i^^i?, 
ZiB,  \  kf  eti^gioi-féenos. 

Arit.Sa:  Ne  saDtipas:aEsii9eAti[s.aux)f]DrHadités.d6'dép6tfetide^- 
(bUcttkkm. ttes^oolBS  laoBalctant  tesusugaifliiitttinns  «lu  les.iéiBâmi* 
tiens  du  capital  social  opérées  dans  les  lemos  :de.  l^aatiatettSiioa 
les  niÉvaiteftd'flMoaiéa,  «ntoesnioedoagi^aaili  ou^iaÉniDMralcws, 
iqui  airniMitiMaucpnteBwémepfeAHMttiateffia. 


Art,  65.  Lorsqu'il  s*agit  d'une  société  en  .commandite  i>ar  ac- 
tions ou  dune  société  .anonyme,  toute  personne  a  le  droit  de 
prendre  communication  des*  pièces  déposées  aux  greffes  de  la  jus* 
tice  de  paix  et  du  tribunal  de  commerce,  ou  même  de  s'en  Xaire 
délivrer  à  ses  frais  expédition  ou  extrait  par  le  greffier  ou  par  le 
notaire  détenteur  de  la  minute. 

Tonte  personne  peut  également  exiger  qu'il  lui  soit  délivré  au 
siège  de  la  société  une  copie  certifiée  des  statuts,  moyennant 
payement  d'une  somme  qui  ne  pourra  excéder  i  franc. 

Enfin,  les  pièces  déposées  doivent  être  affichées  d'une  manière 
apparente  dans  les  bureaux  de  la  société. 

Art.  6/i.  Dans  tous  les  actes,  factures,  .annonces,  publications  et 
autres  documents  imprimés  ou  autographiés^  émanés  des  sociétés 
anonymes  ou  des  sociétés  en  commandite  par  actions,  la  dénomi- 
nation sociale  doit  toujours  être  précédée  ou  suivie  immédiate- 
ment de  ces  mots,  écrits  lisiblement  en  toutes  lettres  :  Société 
anonyme^  ou  Société  en  commandite  par  actions^  et  de  renoncia- 
tion du  montant  du  capital  social. 

Si  la  société  a  usé  de  la  faculté  accordée  par  l'article  /i8,  cette 
tlrconstance  doit  être  mentionnée  par  L'addition  de  ces  mots  :  à 
capital  variable. 

Toute  contravention  aux  dispositions  qui  précèdent  est  punie 
d'une  amende  de  5o  fr.  à  i.ooo  francs. 

Art.  65.  Sont  abrogées  les  dispositions  des  articles  /iu,  ii5,  îxk^ 
Ziô  et  Zi6  du  Code  de  commerce. 

TITRE  V. 

0£S  TONTINES  ET  DES  SOCIÉTÉS  D'ASSURANCES. 

Arr..66.  .Les.asaociatiimBîdd  la.nftlwe  ideatettyses  et  ie&  sodé- 
tés  d'assurances  sur  la  vie,  mutuelles  ou  à  primes,  '.restent  sou- 
mises à  l'autorisation  et  à  la  surveillance  du  Gouvernement. 

Les  autres  sociétés  d'assurances  pourront  se  former  aanstautori- 
salion.  Un  r^stoneatid^aâminiatratlûD  publique  idétertminera  les 
conditions  sous  lesquelles  elles  pourroiit-âtre:coDsliitaôes. 

Jrt.  67.  Les  sociétés  d'anuraoees  désgnées  dans  le$  2  de  l'ar- 
tâoie  jpréeôdent,  qui  «xiatent  actufillement,  'pourront  se  plaieer 
8Qiis.dei'ffé9ime.4}aj<ma  établi. «par  lerè^cnwBtidiadiBiiriatntflioii 
publique»  MDfliL'ttitkirisattiflgi^idu  fieuvfirnaiiMaU,  ;ea.oteBrvBntl8s 
taiDeitetvte>€ûHiiti6ii8n|ifeKUE!iiet  poBrJa^méillictittaude  lean 
statuts. 
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Loi  du  ^y  juillet  1867  relative  à  la  répression  des  fraudes  dans 

la  vente  des  engrais. 

Art,  !*'•  Seront  punis  d^un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un 
an  et  d'une  amende  de  5o  fr.  à  9.000  francs  : 

i»  Ceux  qui,  en  vendant^  ou  mettant  en  vente  des  engrais  ou 
amendements,  auront  trompé  ou  tenté  de  tromper  Tacheteur,  soit 
sur  leur  nature,  leur  composition  ou  le  dosage  des  éléments  qulls 
contiennent,  soit  sur  leur  provenance,  soit  en  les  désignant  sous 
un  nom  qui,  d*après  l'usage,  est  donné  à  d'autres  substances  fer- 
tilisantes; 

s*  Ceux  qui,  sans  avoir  prévenu  Tacheteur,  auront  vendu  ou 
tenté  de  vendre  des  engrais  ou  amendements  qulls  sauront  être 
falsifiés,  altérés  ou  avariés , 

Le  tout  sans  préjudice  de  Tapplication  de  l'article  i",  §  3,  de  la 
loi  du  97  mars  i85i,  en  cas  de  tromperie  sur  la  quantité  de  la 
marchandise. 

Art,  a.  En  cas  de  récidive  commise  dans  les  cinq  ans  qui  ont 
S4)ivi  la  condamnation,  la  peine  pourra  être  élevée  jusqu^au  double 
du  maximum  des  peines  édictées  par  Tarticle  1"  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  Les  tribunaux  pourront  ordonner  que  les  jugements  de 
condamnation  soient,  par  extraits  ou  intégralement,  aux  frais  des 
condamnés,  affichés  dans  les  lieux  et  publiés  dans  les  journaux 
qu'ils  détermineront 

Art.  U,  L'article  /i63  du  Gode  pénal  est  applicable  aux  délits 
prévus  par  la  présente  loi. 


Décret  du  i^j  juillet  1867,  portant  promulgation  du  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu^  le  1 1  juillet  1866,  entre  la  France 
et  le  Portugal. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  aa  départe- 
ment des  affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Un  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  suivi  de  deux 
tarifs,  ayant  été  conclu  entre  la  France  et  le  Portugal,  et  les  ratifi- 
cations de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à  Lisbonne,  le  i5  juillet 
1867,  lesdits  Traité  et  tarifs,  dont  la  teneur  suit,  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution. 


r 
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TRAITÉ. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Por- 
tugal et  des  Algarves,  également  animés  du  désir  de  resserrer  les 
liens  d'amitié  qui  unissent  les  deux  nations  et  voulant  améliorer  et 
étendre  les  relations  commerciales  entre  les  deux  États  respectifs, 
ont  résolu  de  conclure  pour  cet  objet  un  IVaité  spécial  et  ont,  & 
cet  effet,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  TEropereur  des  Français,  le  sieur  Nicolas-Prosper 
Bourée,  grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'Honneur, 
grand'Croixde  l'ordre  de  la  Tour  et  de  TÉpée,  etc.,  etc.,  son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Portugal  et  des  Algarves; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  M.  Joseph-Marie 
do  Casai  Ribeiro,  pair  du  royaume,  grand-croix  de  Tordre  militaire 
du  Christ,  de  Tordre  de  Saint- Grégolre-le-Grand,  etc.,  etc.,  son 
ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères; 

Lesquels,  après  s'être  conununiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art,  i*'-  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de 
navigation  entre  les  sujets  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
et  ceux  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves  ;  ils  ne  se- 
ront pas  soumis,  à  raison  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie, 
dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  États  respectifs, 
soit  qu'ils  s*y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  à 
des  taxes,  impôts  ou  patentes,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui  seront  perçus  sur  les  na- 
tionaux. Les- privilèges,  immunités  et  autres  faveurs  quelconques 
dont  jouiraient,  en  matière  de  commerce  et  d'industrie,  les  su- 
jets de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes,  seront  communs  & 
ceux  de  l'autre. 

Art.  a.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  portugaise  énu- 
mérés  dans  le  tarif  A,  joint  au  présent  Traité,  seront  admis  en 
France  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif,  tous  droits  additionnels 
compris,  lorsqu'ils  seront  importés  directement  par  mer,  sous  pa- 
villon de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes,  du  Portugal  ou 
de  ses  colonies. 

Ces  importations  auront  lieu  conformément  aux  stipulations  des 
traités  conclus  par  la  France  avec  la  Grande-Bretagne,  les  a3  jan- 
vier, 12  octobre  et  16  novembre  1860  ;  avec  la  Belgique,  le  i«'  mai 
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1861  et  le  i<i,  mai  i865  ;  avec  lo  ZoUvereln,  le  3  août  1862  ;  avec 
rualîe,  le  17  janvier  i863;avecda  Suisse,  le  5o  juin  i86/i;  avec  les 
royaumes  de  Suède  et  do  Norwége,  le  \li  février  1 865;  avec  l'Es- 
pagne, le  18  juELD  i865)  avecieafiays-tBas,  le  7  ^utUet  ift^^jctaux 
oonditions  prévues -par  ieadits  traitée. 

j#rr.  3.  Les  objets  d'onigine  au  de  luanuÊftctore  française  é&ii- 
niérés  dans  le  tacif  4i,  Joint  -au  présent  Traité,  et  importés  directe- 
ment par  mer,  sous  pavillon  français  ou  ponfeugais,  >de  Piaiioe* 
d'Algérie  ou.des  colonies  françaises,  seront  adinis:en  Kortagai  aux 
droitsfixés  par  ledit  tarif,  tous  .droits.iiâdJttiOBtteis  compris,  sauf  le 
droit  dit  d'étmoiaments^  de  5  p.  .100  .du  droit  principal,  -qai.oQBAi- 
iMtera;à  être  perçu. 

Art.  k.  Les  oaarohandises  de  toute  iLature,  origiDainas  de  Tim 
des  deux  l^ays  et  importées  dans  Tauire»  ne  pourront  être  assujet- 
ties à  des  droits  d^accise,  d'octroi  ou  de  consommatiou  perçus 
pour  ie  compte  de  l^Ëtat  ou  des  icommunBS,  supéiùeurs  à  ceux 
qui  grèvent  ou  grèveraient  les  marchandises  sFmilaires  de  produc- 
tion nationale.  Toutefois,  les  droits  à  rimpontalioA  pourront  être 
augmentés  des  sommes  qui  représenteraient  les  frais  occasiooovs 
aux  producteurs  nationaux  parle  système  de  Faccise. 

Art.  5.  Si  r-iine  des  Hautes  Parties. contractantes  juge  nécessaire 
d'établir  nn  dpoit  d'accise,  d'octroi  ou  de  consommation,  ou  un 
supplément  deidroitf^aur  un  article  de  production  ou  de  fabrica- 
tion national  compris  dan:j  ies  tarifs  annexés  au  présent  Traité, 
Tarticle  similaire  étranger  pounra  ètiae  ijninédiatement  gre^é  à 
Timportation  d'un. droit  égal. 

Âri.ii.  Les  Hautes  Parties  oontraetantes  se  ^aitantisssent  réci- 
proquement le  traitement  xle  laoEiatioitJaipJus  favorisée  paur  tout 
ce  qui  concerne  Timportation,  Texportation  et  le  transit.  Cbacane 
d'elles  s'engage  à  faire  profiter  l'autra  de  toute  laveur,  de  ..tous 
privilèges  du  abaissemeofts-dans  les  tarifs ides.dreits  à  i^iAipontation 
ou  ù  l'exportation  des.articics  roeibtioiniési^adaon^dans  Je  présent 
Traité,  qu'elle  pourrait  accorder  à  une  tierce  Puissanee. 

T'out^lcâs,  il  est  fait  résorve;'au  profit  ^du  Portugal,  «lu  droit  de 
concéder,  au  •  Brésil  «eulemant,  ides,  avantages  partiouljexs  qui  ne 
pountoiït  pasdêtre  «réolaméa  *par  ia  f ranfie  eûmme  »De  cttneéqneaee 
deson  ërottnurlraitemoDtfdeJajnaÉiûn  la  pèus/anorisée. 

Les*'4iaates  Parsties  ottntcaotonteshs^eQ9agent,«u  «aAnet  â  n«ta* 
blir,  l'une  envers  l'autre,  aucun  droit  ou  prohibitioaidlftnipûRtaiiciQ 
on!dlexpontatian'qnl'neJ60it,!enaBèneteji^fis^op|^^ 
naAlans. 

\Ari.  7.  Enii^e^qui  ooncennedeaimaroliaiiâifiesetkaiétiqttetteajle 
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marchaDdises  ou  de  leurs  emballages,  les  dessins  et  les  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce,  les  sujets  de  chacun  .des  iltats  res- 
pectifs joulronLdaDS  Tau tre.de  ia  même  protection  que  les  natio- 
naux. 

Art.  8.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'enti*ée,  qui  servent 
d'écbantillons  et  qui  sont  importés  en  Portugal  par  des  commis 
voyageurs  des  maisons  françaises,  ou  eu  France  par  des  commis 
voyageurs  des  maisons  portugaises,  jouiront,  de  part  et  d'autre, 
moyenoant  les  formalités  de  douane  uécessaires  pour  en  assurer 
la  réexportation  ou  la  réintégration  eu  entrepôt,  d'une  restitution 
des  droits  qui  devront  être  déposés  à  Pentrée.  Ces  formalités  seront 
réglées,  d'un  commun  accord,  entre  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes. 

Ai't.  9.  Les  fabricants  et  les  marchands  français  ainsi  que  leurs 
commis  voyageurs,  dûment  patentés  en  France  dans  Tune  de  ces 
qualités,  voyageant  en  'Portugal,  pourront  y  faire  des  achats  ou 
des  ventes  pour  les  besoins  de  leur  industrie  et  recueillir  des 
oommandcs  avec  ou  sans-  écbaatilions,  mais: sans  colporter  des 
marchandifies. 

Il  y  aura  réciprocité  eu  France  pour  les  fabricants  ou  les  mar- 
chands p(irlTigais>et  ieofrs  commis  voyageurs. 

Ai'L  10.  Pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine  ou  de  ma- 
nufacture nationale,  t^impoi-tateur  devra  présenter  ;\  la  douane  de 
l'autre  l'ays,  soit  une  déclaration  officielle  faite  devant  un  magis- 
•trat  siégeant  au.lleu  d'expédition,  soit  un  certificat  délivré  par  le 
chef  du  âervice*des  douanes :du  bureau  d'exportation,  soit  un  cer- 
tificat délivré  pAr  les  consuls  ou  agents  consulaires  du  Pays  dans 
lequel  rimportation  doit  être  fuite,  et  qui  résident  .dans  les  lieux 
d'expédition  ou  dans  les  ports  d'embarquement. 

Ârl.  11.  Les  droits  aU  valorem  stipulés  par  le  préeent  Traité 
seront. oalculés  sur  la  valeur^au  lieu  d'origineiOu.de  fabrioation ,  de 
l'objet  importé,  augmentée  des  frais  de  transport,  d'assurance  et  de 
commission  néoesHaires  pour  i'Jaiportatioa  dans  l'un  dBS.deuxËtats 
jusqu'au  lieu  d'introduction,.  Bt. des >draits  de  sortie,  s'il  yia  lieu. 

L'importateur  devra,  indépendamment  du  oertifioat  jd'Dtâgioe, 
joiftdravà  la.déolaiiationécmte  constatant  la  xale(Brdeia:marchan- 
dise  importée,  une  facturaJndiqnaut  le  prix  réel  et  émaBant  'du 
fabricant  <ou.du  veadaur. 

Cette  ûictura  sera  visée  par  oin  consul  ou  agent.consulaire.de 
la  Buinance  .dans.  le.  territoire  .de  .laquelle  l'impomation.  daii.ûtre 
faite. 

ArL  13.  ^i  la  douane  juge  insuffisante  la  valeiin«déclarée,  .elle 
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aura  le  droit  de  retenir  les  marchandises,  en  payant  à  Timpoita- 
teur  le  prix  déclaré  par  lui,  augmenté  de  5  pour  loo. 

Ce  payement  devra  être  effectué  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vront la  déclaration,  et  les  droits,  s'il  en  a  été  perçu,  seront,  en 
même  temps,  restitués. 

Art,  i3.  L*importateur  contre  lequel  la  douane  de  Tun  des  deux 
Pays  voudra  exercer  le  droit  de  préemption  stipulé  par  Tarticle 
précédent  pourra,  s'il  le  préfère,  demander  Testimation  de  sa  mar- 
chandise par  des  experts.  La  même  faculté  appartiendra  à  la  douane, 
lorsqu'elle  ne  Jugera  pas  convenable  de  recourir  à  la  préemption. 

Art.  i&.  Si  l'expertise  constate  que  la  valeur  de  la  marchandise 
ne  dépasse  pas  de  5  pour  loo  celle  qui  est  déclarée  par  Timpor- 
tateur,  le  droit  sera  perçu  sur  le  montant  de  la  déclaration. 

Si  la  valeur  dépasse  de  5  pour  loo  celle  qui  est  déclarée,  la 
douane  pourra,  à  son  choix,  exercer  la  préemption  ou  percevoir 
le  droit  sur  la  valeur  déterminée  par  les  experts. 

Ce  droit  sera  augmenté  de  5o  pour  loo,  à  titre  d  amende,  si  Téva- 
luation  des  experts  est  de  lo  pour  loo  supérieure  à  la  valeur 
déclarée. 

Les  frais  d'expertise  seront  supportés  par  le  déclarant,  si  la  va- 
leur déterminée  par  la  décision  arbitrale  excède  de  5  pour  loo 
la  valeur  déclarée  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  seront  supportés  par 
la  douane. 

Art.  i5.  Dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  i3,  les  deux  arbitres 
experts  seront  nommés,  Tun  par  le  déclarant,  l'autre  par  le  chef 
local  du  service  des  douanes  ;  en  cas  de  partage,  ou  même  au  mo- 
ment de  la  constitution  de  l'arbitrage,  si  le  déclarant  le  requiert, 
les  experts  choisiront  un  tiers  arbitre;  s'il  y  a  désaccord,  celui-ci 
sera  nommé  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  du  ressort; 
si  le  bureau  de  la  douane  est  ù  plus  d*un  myriamètre  du  siège  du 
tribunal  de  commerce,  le  tiers  arbitre  pourra  être  nommé,  en 
France,  par  le  juge  de  paix  du  canton,  et,  en  Portugal,  par  le  juge 
de  droit  ou  par  le  juge  ordinaire,  dans  les  localités  où  il  n'existe 
pas  de  juge  de  droit. 

La  décision  arbitrale  devra  être  rendue  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  la  constitution  de  Tarbi^'age. 

j4ri,  i6.  Les  déclarations  doivent  contenir  toutes  les  indications 
nécessaires  pour  l'application  des  droits.  Ainsi,  outre  la  nature, 
l'espèce,  la  qualité,  la  provenance  et  la  destination  de  la  marchan- 
dise, elles  doivent  énoncer  le  poids,  le  nombre,  la  mesure  ou  la 
valeur,  suivant  les  cas. 
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Si,  par  suite  de  circonstances  eiceptionnelles,  le  déclarant  se 
trouve  dans  l'impossibilité  d'énoncer  la  quantité  à  soumettre  aux 
droits,  la  douane  pourra  lui  permettre  de  vérifier  lui-môme,  à  ses 
frais,  dans  un  local  désigné  ou  agréé  par  elle,  le  poids,  la  mesure 
ou  le  nombre;  après  quoi,  l'importateur  sera  tenu  de  faire,  si  elle 
est  obligatoire,  la  déclaration  détaillée  de  la  marchandise  dans  les 
délais  voulus  par  la  législation  de  chaque  Pays. 

Art,  17.  A  regard  des  marchandises  pour  lesquelles  les  droits 
sont  payés  sur  le  poids  net,  si  le  déclarant  entend  que  la  percep- 
tion ait  lieu  d'après  le  net  réel,  il  devra  énoncer  ce  poids  dans  la 
déclaration.  A  défaut,  la  liquidation  des  droits  sera  établie  sur  le 
poids  brut,  sauf  défalcation  de  la  tare  légale. 

Art,  18.  Les  navires  français  venant,  avec  ou  sans  chargement, 
d'un  port  quelconque  dans  les  ports  de  Portugal,  et  réciproque- 
ment, les  navires  portugais  venant,  avec  oii  sans  chargement, 
d'un  port  quelconque  dans  les  ports  de  France,  seront  assimilés, 
soit  à  rentrée,  soit  à  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  aux  navires 
nationaux,  pour  tous  les  droits  ou  charges  quelconques  portant 
sur  la  coque  du  b&timent. 

Les  exceptions  à  la  franchise  de  pavillon  qui  atteindraient,  en 
France,  les  navires  français  venant  d'ailleurs  que  de  Portugal 
seront  communes  aux  navires  portugais  faisant  les  mêmes  voyages. 

Art,  19.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la 
faculté  de  prélever  dans  leurs  ports  respectifs,  sur  les  navires  de 
l'autre  Puissance,  ainsi  que  sur  les  marchandises  composant  la 
cargaison  de  ces  navires,  des  taxes  spéciales  affectées  aux  besoins 
d^un  service  local. 

Il  est  entendu  que  les  taxes  dont  il  s*agit  devront,  dans  tous  les 
cas,  être  appliquées  également  aux  navires  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  ou  à  leurs  cargaisons. 

Art,  90.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur 
chargement  ou  leur  déchargement  dans  les  ports,  havres,  rades  ou 
bassins,  et  généralement  pour  toutes  les  formalités  ou  dispositions 
quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  com- 
merce, leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux 
navires  nationaux,  dans  les  États  respectifs,  aucun  privilège  ni 
aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre 
Puissance,  la  volonté  des  Hautes  Parties  contractantes  étant  que, 
sous  ce  rapport,  les  bâtiments  français  et  les  bâtiments  portugais 
soient  traités  sur  le  pied  d'une  panfaite  égalité. 

Ai't.  2 1 .  La  nationalité  des  navires  sera  admise,  de  part  et  d'autre, 
d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  Pays,  au  moyen 
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des  documents  déUvréis  aux  capitaines  pac  lés  autorités  compé- 
tentes. 

Art.  aa.  Les  marchandises  dé  toute  nature  iinpprtées  dilrecte- 
ment  du  Portugal  en  F7*ance  sous  pavillbn  portugais,  et  récipro- 
quement, les  marchandises  de  toute  nature  Importées  directement 
de  France  en  JPbrtugal  sous  pavillon  français,  jouiront  des  mêmes 
exemptions,  restitutions  de  droits,  primes  on  autres  faveurs  quel* 
conques;  elles  ne  payeront  respectivement  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  de  douane,  de  navigation  ou  de  péage  perçus  an. profit 
de  rfrtat,  des  communes,  des  corporations  locales,  des  particuliers 
ou  d'établissements  quelconques,  et  ne  seront  assujetties  à  aucune 
autre  formalité  que  si  llmportatlon  en  avait  lieu  sous  pavillon 
national. 

Art.  23.  Les  surtaxes  de  pavillon  établies  sur  les  produits  d'an 
pays  tiers  importésT^ar  navires  français  en  Portugal,  et  par  navires 
portugais  en  France,  sont  maintenues  jusqu'au  i"  juillet  1869. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Très-Fidèle  se  réserve  de  s'en- 
tendre, s'il  lui  convient,  avec  le  Gouvernement  impérial,  au  sujet 
de  ces  surtaxes,  conformément  aux  articles  5  et  6  de  la  loi  du 
19  mai  1866,  sur  la  marine  marchande.  Si  cette  entente  n*a  pas  eu 
Heu,  le  Gouvernement  Impérial  se  réserve,  de  son  côté,  d'user, 
s'il  lui  convient,  à  l'égard  du  Portugal,  du  droit  qui  lui  est  attribué 
par  l'article  6  de  la  loi  du  19  mai  1866. 

Art.  aâ.  Sont  considérées  comme  importées  directement  sous 
pavillon  portugais. les  marchandises  d'origine  ou  de  fabrication 
portugaise  expédiées  en  France  par  des  chemins.de  fer  confinant 
au  Portugal,  pourvu  que  les  wagons  ou  les  colis  renfermant  ces 
marchandises  soient  plombés  par  la  douane  portugaise  et  qye  les 
plombs  soient  reconnus  intacts  à  leur  entrée  en  France. 

Si,  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure,,  les  wagons 
devaient  être  ouverts  en  cours  de  transport,  le  bénéfice  des  df&- 
positions,  qui  précèdent  sera  maintenu,  pourvu  que  le  cas  de  /brce. 
majeure  soit  dûment  constaté  et  que  les  opérations  qui  en  seraient 
la  conséquence  soient  faites  sous  la  surveillance  de  Tautorité  locale, 
qui  devra,  d'ailleurs,  apposer  de  nouveaux  plombs  ou  cachets. 

Les  marchandises  d'origine  ou  de  fabrication  française  jouiront, 
sous  les  mêmes  conditions»  à  rentrée  ea  Pnrtu^l,' d'un  traitement 
exactement  semblable. 

A7t.  25.  Les  marchandises  dé  toute  naturequi.  seront  exportées 
du  Portugal  par  naviires  français,  .ou  de  France  par  navires  por- 
tugais, pour  quelque  destination. que  ce  soit,  ne  seront  pas  assos- 
jetties  à  d*autres  droits  ni  formalités  de  sortie  que  si  elles  étaient 
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exfHortées  pftr  navires  nationaux,  et  elles  jouiront,  dot»  rtin  et 
Tautre  pavillon,  de  toutes  primes  et  restitutlonsde  droite'ouaotees 
faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées,'  dans  cbiaonn  des'dmx  Psrys, 
à  la  navigation  nationale. 

Toutefois,  il  est  fait  exception  auge  dtsposHMtifl'qu^  précèdeot^n 
ce  qui  concerne  lesr  avantag*es  et  enGon^ragenieiits  paortictiliërs  dont 
les  produits  de  la  pêche  nationale  sont*  on  pourront  ètffQ  l'objet 
dans  l'un  ou  l'autre  Pays. 

Art,  aS.  Les  navires  français  entrant  dans'un  port  de  PbPtngHh 
et  récfproquement,  Ira  navires  portugais  entrant  dans  un  port  de 
Franco,  et  qui  n'y  viendraient  décharger  qu'une  partie  de  leur 
cargaison,  pourront,  en  se  conformant  toutefois'aux  lois  et  règle*- 
ment?  des  États  respectifs.  conî?erver  à  leur  bord  la=  partie  de  la 
cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soft  do  raènopBys, 
soit  d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans  être  astreints  à  payer;  poor 
cette  dernière  partie  de  la  cargaison,  aucun  droit  de  d^iarne,  sauf 
les  droits  de  surveillance,  lesquels,  d'ailleurs,  ne  pourront  natnret- 
lement  être  perçus  qu'aux  taux  tixés  pour  la  navigation' nationale. 

37.  Seront  complètement  affranchis  des  droite  de  tannage  «t 
d^'expéditlon  qui  continueraient  d'être  maintenus  dans  les  ports 
respectifs  : 

i^  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest,  de  quelque  lreru'<que'C9  soft, 
en'  repartiront  sur  lest  ; 

•>"  Les  navires'qui,  passant  d'an  port  de*  llin  des  deux  États  dans 
un  ou  plusieurs  ports  du  même  État,  soit  ponry  déposer  ton f  on 
partie  de  leur  cargaison,  soit  pour  y  convposer'oa' compléter» leur 
chargement,  justifieront  avotr  déjà  acquitté*  ces'droits; 

3*  Les  bateaux  à  vapeur  affectés  an  ser\ice  de-  la  poste,  des  voya- 
geurs et  des  bagages,  ne  faisant  aucune  opération  de  commerce; 

û*  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soft 
volontairement,  soit  en  relftche  forcée,  en  sortirontsans  avoir  fait 
aucune  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas* de  relâche  forcée,  comme  opé- 
rations de  commerce  :  le  débarquement  et' le^ rechargement  dea 
marchandises  pour  la  réparation  du  navire  ou  sa  purification, 
quand  il  est  mis  en  quarantaine  ;  le  transbordement  sur  un  autre 
navire,  en  cas  d'innavigabilité  du  premier;  les  dépenses  néces- 
saires au  ravitaillement  des  équipagest  et  la  vente  des  marchan- 
dises avariées,  lorsque  Tadministration  des  douanes  en  aura  donné 
Tautorisation. 

Art.  28.  Ea  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  navigation,  les 
deux  Fiantes  Parties  contractantes  se  promettent  réciproquement 
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de  n'accorder  aucun  privilège  qui  ne  soit  aussi,  et  à  rinstaot 
même,  étendu  à  leurs  sujets  respectifs. 

Art.  ag.  La  navigation  de  côte  ou  cabotage  n*est  pas  coœprise 
dans  les  stipulations  du  présent  traité. 

Art.  5o.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  Tnn  des 
deux  États  ou  y  allant  seront  réciproquement  exemptes,  dans 
Tautre  État,  de  tout  droit  de  transit. 

Toutefois,  la  législation  spéciale  de  chacun  des  deux  États  est 
maintenue  pour  les  articles  dont  le  transit  est  ou  pourra  être  in- 
terdit, et  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  le 
droit  de  soumettre  à  des  autorisations  spéciales  le  transit  des 
armes  et  des  munitions  de  guerre. 

Art.  3i.  Les  dispositions  du  présent  Traité  sont  applicables  & 
PAlgérie,  tant  pour  Texportation  des  produits  de  cette  possession 
que  pour  Timportation  des  produits  du  Portugal.  Quant  au  régime 
de  la  navigation,  les  navires  portugais  auront,  dans  les  ports  d'Al- 
gérie, le  traitement  des  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  produits  du  sol  ou  de  Tindustrie  du  pays  de  Tune  des  Hautes 
Parties  contractantes  jouiront  réciproquement,  à  leur  importation 
dans  les  colonies  de  l'autre  pays,  de  tous  les  avantages  et  faveurs 
qui  sont  actuellement  ou  seront  par  la  suite  accordés  aux  produits 
similaires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  os.  Les  dispositions  du  présent  Traité  sont  applicables,  sans 
aucune  exception,  aux  îles  portugaises  dites  adjacentes,  stivoir  : 
aux  lies  de  Madère  et  Porto-Santo  et  à  Tarchipel  des  Âçores. 

Art.  35.  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant  douze  an- 
nées, à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

Si  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'avait  notifié  à 
Fautre,  une  année  avant  Texpiratlon  de  ce  terme,  l'intention  d'en 
faire  cesser  les  effets,  il  contiuuerait  à  rester  en  vigueur  pendant 
une  année  encore,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes 
Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Art.  3li.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  k  Lisbonne  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Fn  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  pré- 
sent Traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Lisbonne,  en  double  original,  le  onze  juillet  mil  huit  cent 
soixante-huit. 

(L.  S.)  Signé  P.  BouRix. 

(L.  S.)  Jose-Maria  do  Casal  Ribbiro. 
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TARIF  A.  ^ 

ANNEXA  AV  TRAITÉ  M  COHMSKCS  CONCLU  BHTKB  LA  FEANCB  IT  LB  PORTUGAL. 


DROITS  DTNTRÉE  EN  FRANGE. 
(BxIraiL) 


DÉNOMINATION  DBS  ABTICLBS. 


TAUX  DBS  DROITS. 


MÉTAUX. 
F§r  et  fonte» 

Minerai  de  fer 

Mâchefer,  limailles  et  scories  de  forge 

FoQle  brute  en  masses  et  fonte  moulée  pour  lest  de  natire. 

Débris  de  Tieox  oarrages  en  fonte 

Fonte  épurée,  dite  wuaée 

Ferrailles  et  débris  de  Yienx  oorrages  en  fer 

Fer  brat  en  maisiaux  on  prismes  retenant  encore  des 
seories 

Fers  en  barres  carrées,  rondes  ou  plates,  rails  de  toutes 
formes  et  de  toutes  dimensions,  fers  d'angle  et  à  T  et  fils 
de  fer,  sauf  les  exceptions  ci-aprés 

Fers  feaillards  en  bandes  d'un  millimétré  d'épaisseur  ou 
moins 

Tôles  laminées  ou  martelées  de  plus  d'un  millimétré  d'é- 
paisseur en  feuilles  pesant  200  kilogrammes  ou  moins 
et  dont  la  largeur  n'excède  pas  fySe,  ni  la  longueur 
4-,so 

Tôles  laminées  ou  martelées  de  plus  d'un  millimétré  d'é- 

Ksisseur,  en  feulles  pcssnt  plus  de  200  kilogrammes  ou 
ien  ayant  plus  de  i**,20  de  largeur  00  plus  de  4n,so  de 

longueur 

Tôles  minces  et  fers  noirs  en  feuilles  d'un  millimétré  d'é- 
paisseur ou  moins 


Exempt. 
Exempts. 

3' 00*  les  100  kilog. 


(Lm  taoUlM  de  tôle  00  fort  aoln,  plaiiM,  déeoapéet  d'ane 
facoa  qoelcoDQU,  paysroat  vn  dixième  en  fvs  dee  feellles 
reciaitaleire*.)  ' 

Fer  étamé  (fer-blanc),  culTré,ilngué,  plombé.  .  « 

Fil  de  fer  de  5/10**  de  millimètre  de  diamètre  et  au-des- 
soos»  qu'il  soit  on  non  étamé,  coifré  ou  singué 

Aei§r. 


2  7S 


4  50 


6  00 


7  50 


7  50 


7  50 


10  00 


En  barres  de  toute  espèce  et  feoillards 

En  tôle  00  en  bandes  brunes,  laminées  à  cbaud,  d'une 

épaisseur  supérieure  à  un  demi-millimètre. 

En  lôle  00  en  bandes  brunes,  laminées  à  cbaud,  d'une 

épaisseur  d'un  demi-millimètre  ou  moins 

En  tôle  ou  en  bandes  blanches,  laminées  à  froid,  quelle 

que  soit  l'épaisseur < 

Fil  d'acier,  mémo  blanchi,  pour  cordes  d'instrument.  .  .  . 

Cuivre. 


Minerai 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  en  cuivre 

Pur  ou  allié  de  xinc  ou  d'élain,  de  première  fusion,  en 

ibasses.  barres,  saumons  ou  plaques 

Pur  ou  allié  de  tinc  ou  d'éiain,  laminé  ou  battu,  en  barres 

on  en  planches 

Pur  ou  allié,  en  fils  de  toute  dimension,  polis  on  non.  .  . 
Doré  ou  argenté,  battu,  tiré  00  Isminé,  filé  sur  fil  ou  sur 

soie 


DÉCRETS  «   1867. 


13  00 
10  00 

13  00 
18  00 
25  00 

25  00 


Exempt. 
Exempts. 

Exempt. 

10' ooMes  100  kilog. 
10  00 

100  00 


9S 
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LOIS,   PÉQRET8   £T  ARRÊTÉS 


DJtXOMlNATlOH  DES  AaTlCLBS. 


Zine. 

Minerai  cru  oa  grillé,  polvéris^ou  non 

LimaiilM  et  débris  de  vieux  ouvrages 

En  masses  brutes,  saumons,  barrres  ou  plaques. 
LflmiDés« 


Plomb, 


Minerai  et  scories  de  toute  sortes •  .  • 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages • 

En  masses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques 

Laminé ' 

Allié  d'antimoine,  en  masse 

Vieux  caractères  d'imprimerie 


Ét^n, 


Minerai 

En  masses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques.  ..... 

Limailles  et  debns • 

Allié  d'antimoine  (métal  britannique],  en  lingots 

Pur  ou  allié,  battu  ou  laminé. 

Cadmium  brut 

Mercure  natif ,  . 

Bismuth  et  élain  de  glace ...,,. 


TACX  DBS  SKOITB. 


Exempt. 
Exempts. 
Exempt. 


Exempta. 

Exempts^ 

Exempt. 
3'OOMes  tM  ktlog. 
S  00 
t  00 


BlOBptt. 

Exempts. 
sroo^IesiooliUog. 
0  00 


AnHmoine. 


Minerai 

Sulfuré  fondu 

Métallique  ou  régule. 


Exompis, 


ExompU. 
«'o0*lesiooUl«^. 


Minerai  de  nickel  et  speiss 

Pur  ou  allié  d'antres  métaux,  notamment  de  cuivre  ou  dej         Sxempli. 

zinc  (argentan),  en  lingots  ou  masses  brutes \ 

Pur  ou  allié  d'autres  métaux,  battu,  lamine  ou  étiré.  .  .  .|  io'00*les  100  kllog. 
JUanganète.  —  Minerai 

^"«»'>- (  uSqu;  ;:::::::::  :  :  •?     ««•-•'•^ 

Minerait  non  dénommes 


OUVRAGES  EN  HgTAUX. 

FonU. 

't'*  classe.  —  Coussinets  de  che- 
mins de  fer,  plaques  ou  autres 
pièces  coulées  k  découvert.  .  . 
2*  classe.^Tuyaux  cylindriques, 
droits,  poutrelles  et  colonnes 
pleines  ou  creuses,  cornues 
pour  la  fabrication  du  gat, 
barreaux  pleins  et  leurs  as- 
semblages, grilles  et  plaques 
de  foyer,  arbres  de  transmis- 
sion, bâiis  de  machines  et  au- 
tres objets  sans  ornementa  ni 

ajustages 

3'  classe.  —  Poteries  et  tous  au- 
tres ouvrages  non  désignés 
dans  les  deux  classes  précé- 
dentes   •  . 

Ouvrages  en  fonte,  polis  ou  tournés •  .  .  .  . 

Ourrages  en  (ontt,  etamés  émailles  ou  Ternisses.  .  .  . 


Ouvrages  en  fonte  mou- 
lée, non  tournés  ni 
polis 


S'OO^lMlOOkflog. 


3  t5 


4  10 

6  00 
IQ  00 
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MlMOHIIIATlON  DSS  ARTKlLSl. 


Ferronnerie 
nant  : 


eoBpit*, 


piècff  de  charpentei 

courbei  et  solive*  ppqr  nfiviref. 

ferruref  de  cb^rreitet  et  wigens, 

gonds,  peinturesy  gros  verrouf, 
équerres  et  eu  très  gros  ferre- 
ments de  portes  ou  croisées, 
non  toqraés  ni  polis;  grilles 
en  fer  plein,  lits,  sièges  p\ 
meubles  de  Jardins  ou  entres, 
«Vf  0  ou  sens  ornements  acce»« 
•ojres  en  ipiite,caiyre  ou  aeier. 

if.  B.  Lae  etsleax.  ranoru  at  bandagafl  da  rooaa  ne  iont 
MeomprU  daaa  tatia  iio^aMlatiffo  ai  atneal  pat*)  »•• 
plècaa  détatMae  de  nachina*. 

eerrares  ei  eadenas  en  fer  de 
toute  sorte,  flebes  et  ebarniéres 
en  tAle,  loqoets,  targettes,  et 
tous  autres  objets  en  fer  ou 
tAle  tournés,  poils  ou  limés, 
pour  ferrures  de  meubles,  por- 
tes et  croisées* 

oloBs  forgés  à  la  mépeniquf.  .  . 

clous  forgés  à  la  main 

vis  à  bols,  boulons  et  éoroqf.  .  . 

aneres 

cébles  et  ebalnes  en  fer 

outils  en  fer  pur,  emmancbés  ou 
non 

de  9  millimétrés  de  diaipétre  in- 
térieur ou  plus 

de  moins  de  •  millimétrés,  rac- 
cords de  toute  espéoe<  .... 

Tubes  en  fer  étiré,  soudés  sur 
mandrin  et  i  recouvrement  .  . 

en  fer  ou  en  tAle,  polis  ou  peints. 

en  fer  ou  en  tOle.  émaillés,  étt- 
més  ou  vernissés 


Serrvrerles     eampre- 
nanti 


Tubes  en  fer  étiré,  sou- 
dés par  simplfl  rap- 
procbement. 

Articles  de  ménage  et 
autres  ouvrages  non 
dénommés.  .....* 


ÂcUr. 


Outils  en  acier  pur  (limes,  scies  circulaires  ou  clroHes, 

faux,  faooilles  et  autres  non  dénommés) f  •  •  . 

Aiguilles  à  coudre  de  moins  de  5  centimètres.  ..,.,.. 

Aiguilles  à  eoudre  de  5  centimètres  et  plus 

Plumes  méUitiques  en  métal  autre  que  l*or  et  l'argeiit.  .  . 
Petiu  objeis  en  acier,  tels  que  perles,  coulants, Voehes 

et  dés  à  coudre 

Articles  de  ménage  et  autres  ouvrages  en  aoier  pur  non 

dénommés ,  .  .  .  . 

Hameçons  de  toute  espèce .'  . 

Coutellerie  de  toute  espèce .  .  . 

Instruments  de  chirurgie,  de  précision,  de  pbysique  et  de 

chimie  (pour  laboratoire) , 

Armes  blanches 

rmes  à  feu 


Armes  de  commerce  •  •  •  {  i^J 


Métaux  divers. 

Outils  en  fer  rechargés  d'acier,  emmanchés  ou  non.  .  .  . 
Objets  en  fonte  et  fer  non  polis,  le  poids  du  fer  étant  infé- 
rieur à  la  moitié  du  poias  total 

Objets  en  fonte  et  fer  non  polis,  le  poids  du  fer  étant  égal 
(OU  supérieur  à  la  moitié  du  poids  total 


TAUX  DBS  DROITS. 


I^P0Me«  lAO  kilog, 


8  éo 
t3  éa 

B  00 


10  00 

11  00 

20  00 

90  00 
14  60 

16  00 


38  00 
200  00 
100  00 
100  00 

20  00 

32  00 
50  00 

I5p.ioode|a¥aleor. 

Eforopts. 
40^00*108  100  kilog. 
24P  PO 


Il  00 
4  ftO 
8  00 
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LOIS,  DÉGABTS  ET  ARRÊTÉS 


ftiNOMIIIATIOR  DBS  AKTICLB8. 


Objeif  en  fonte  eC  fer  polis,  émsillés  on  Ternisses,  même 
avec  des  ornemenis  «ocessoires  en  fer,  cuivre^  Uilon  ou 
acier 

Toiles  métalliques  en  fer  on  en  acier ^ 

Cylindres  en  cuhre  on  laiton  pour  impression,  gravés  on 
non 

Gbandronnerie • 

Toiles  en  fli  de  cniTre  ou  de  laiton 

Objets  d'art  et  d'ornement  et  tous  autres  ouvrages  en  cni- 
Tre pur  eu  allié  de  sine  ou  d'étain 

Ouvrages  en  tino  de  tonte  espèce « 

Tuyaux  et  autres  ouvrages  ne  plomb  de  toute  sorte.  .  .  . 

Caractères  d'imprimerie  neufs,  clichés  et  planches  gravées 
pour  impression  sur  papier. 

Poteries  et  autres  ouvrages  en  étain  pnr  on  allié  d'anti- 
moine  

Ouvrages  en  nielcel  allié  an  enivre  on  au  linc  (argentan). 

Ouvrages  en  plaqué,  sans  distinction  de  titre 

Ouvrages  en  métaux  dorés  on  argentés,  soit  au  mercure, 
soit  par  les  procédés  électro-chimiques 

Orfèvrerie  et  nijouterie  en  or,  argent,  platine  on  autres 
métaux 

Horlogerie  de  tonte  sorte 

Ou  au  choix  de  l'im- 
portateur, qui  devra 
en  faire  préalable- 
ment la  déclaration  à 
la  douane 


TAUX  DBt  DIOITS. 


Carillons  et  boites  A  musique.  . 

Horloges  en  bois 

Fournitures  d'horlogerie 


13  00 
10  00 

IS  00 
M  00 

90  00 

$00 

s  00 

•  00 

30  00 
100  00 
100  00 

100  00 

500  00 

sp.o/odelavalonr. 
iMio'ia  pièce. 
s  00 
&  00 
1  00 

so  uo  lot  100  kilog. 


MàCHIMBS  et  MÉCANIQUES. 
Âppmnilê  eompUit, 

Machines  i  vapeur  fixes,  avec  on  sans  ohandière.  avec  on 
sans  volants 

Machines  A  vapeur  fixes,  pour  la  navigation,  avec  ou  sans 
chaudière 

Machines  locomotives  ou  looomobiles 

Teoders  complets  de  machimes  locomotives 

riur  la  filature 
nettoyer  et  ouvrir  la  laine,  le 
coton,  le  lin,  le  chanvre  et 
autres  matières  textiles. 

'*•«'"'"" 'rfSnVûêî'le  papier 

à  imprimer 

rnr  l'agriculture 
bouter  les  plaques  et  rul>ans 
de  cardes 
Métiers  i  tulle 

en  cuivre,  à  distiller 

Appareils  ...*....    à  sucre 

(  de  chauffage 

Cardes  non  garnies 

Chaudières  a  vapeur  en  tôle  de  fer,  cylindriques  ou  sphé- 

riques,  avec  ou  sans  bouilleurs  ou  rèchsulTeurs 

Chaudières  A  vapeur  tubulaires  en  tôle  de  fer,  A  tubes  en 
fer,  cuivre  ou  laiton  étirés,  ou  en  tôle  clouée,  à  foyers 
intérieurs,  et  toutes  autres  chaudières  de  forme  non 

cylindrique  ou  sphériqoe  simple 

Chaudières  A  vapeur  en  lôle  d'acier  de  toutes  formes.  .  . 
Gatométres,  chaudières  découvertes,  poêles  et  calorifères 

en  lêle  ou  en  fonte  et  tôle 

Machines-outils  et  machines  non  dénommés  contenant  TS 
p.  100  de  fonte  et  ploa 


f  00 

13  00 

10  00 

0  00 

10  00 


0  00 


10  00 


8  00 


19  00 
3S  00 

8  00 

100 


SUR   LES  MIMES. 
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DtHOWIllATIOll  DBS  AITICLEB. 


Maebinef-ODtils  ei  maebiDes  non  dénomméei  contenant 
50  i  TS  p.  100  oxelusivement  de  leur  poids  en  fonte. .  .  . 

Maetaines-ontiU  et  machinet  non  dénommées  contenant 
moins  de  so  p.  100  de  leur  poids  en  fonte 


PUcM  détaekéeê  de  mtukineê, 

Plaqnes  et  rubans  de  cardes  sur  enir,  caontcboue,  ou  sur 
tissus  purs  on  mélangés 

Dents  de  rots  en  fer  ou  en  enîTre 

Rots,  ferrures  ou  peignes  à  tisser,  à  dents  de  fer  ou  de 
cuivre r 

Pièces  en  fonte,  polies,  limées  et  ajustées 

Pièces  en  fer  forgé,  polies,  limées  et  ajustées  en  non,  quel 
que  soit  leur  poids 

Ressorts  en  acier  pour  carrosseries,  wagons  et  locomotives. 

Pièces  en  acier,  polies,  limées,  ajustées  ou  non,  pesant 
plus  d'un  kilogramme 

Uem  pesant  un  kilogramme  au  moins 

Pièces  en  cuivre  pur  ou  allié  de  tous  autres  métaux.  .  .  . 

Plaques  et  rubans  de  cuir,  de  caoutcbouc  et  de  tissus  spé- 
cialement destinés  pour  cardes . 

Bâtiments  de  mer  con-  |  en  bois. 

struits  en  Portugal  .  .  |  en  fer 

^'ïï;r.?Ki*iÏlf/HÏ  ri*     «n  "M>lS 


TACX  MS  DROITS. 


10^00*  les  100  kilog. 

IS  09 


50  00 
90  00 

10  00 
«  00 

10  00 
15  00 

95  00 
55  00 

20  00 

20  00 

20  00  )  psr  toaaeee  de 

«0  oojjaegefruiVftlM. 

10  00 
40  00 


{/di». 


n.  B.  Lm  BtehieM  et  noteoTi  Intlallét  à  bord  da  cm  MU- 
■wau  MroBi  uxé»  séparément  d'après  le  ekifflre  des  drolls  spé* 
«iOét  soes  la  rvbrlqiie  Jf  ocAmcs  et  méeani^n. 

PRODUITS  CHIMIQUES. 

Iode 

Brome 

solfnrique 

gallfque 

nitrique 

tartriqoe 

Acides .  .  .% {  bensoiquo  . 

borique 

citrique 

arsénieux 

Jus  de  citron  ......... 

de  fer 

de  fine,  gris 

Oxydes {  d'étain 

d'urane * 

de  cuivre ^ 

Safre  et  autres  composés  de  cobalt / 

Sulfures  d'arsenic ' 

Chlorure  do  potassium 

lodnre  de  potassium 

Salin  de  betteraves 

Carbonate  de  potasse 

Nitrate  de  potasse 

Sulfate  de  potasse 

Tartrate  de  pousse 

Gendres  végeules  vives  et  lessivées 

Lies  de  vin 

Borax  brut. 

Nitrate  de  soude v 

Soude  de  varech 

Noir  d'os 

Os  calcinés»  blancs 


Exempts. 


Is 


Si8 
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fitHOmilÂTlOIl  DB8  AETICblA. 


Tara  DKS  Dftons. 


Phoiphatei  natarelf * 

Ciiraiei  de  chaux <  .  . 

SolTale  de  magnésie. 

Carbonate  de  magnésie 

Chlorure  de  ma^né^ium 

Acétate  de  fer  liquide 

Garancine 

Sucre  de  lait. 

Albumine 

Curcuma  en  poudre.  . 

Maurelle 

Bleu  de  PruMe 

Carmins  de  toute  sorte 

Cendres  bleues  ou  rertes 

Laque  en  teinture  ou  en  trocbisque.  .  . 

Vert  de  montagnes 

Siil  de  grain.  .  .  .  i 

Kermès  en  gtain  et  en  poudre  (animal) 
Essence  de  hcùille  et  ses  dérivés  .... 

Phosphore  blanc 

Oiydie  de  zinc  (blanc  de  ttnc) 

Oxydes  et  cafbonatM  de  plomb 


Kiempta. 


▲eides 


olélque 

oxalique  et  oxalate  dé  potasse. 

Jaune 

rouge 

pour  les  noirs  et  yiolels.  .  .  . 
pour  les  rouges  et  Jaunes.  .  *  , 


Prussiate  de  fiotasse. 

Extraits  de  bois  de  tein 
tvre „ 

Acide  hydrochloriquê  (acide  muriâlique). 

Soude  caustique . 

Carbonate  de  soude  (sel  de  soude  à  tous  degrés) 

Soude  artificielle  brute 

Carbonate  de  soude  cristallisé  (cristaux  de  soude) 

Sulfate  et  sulfite  de  soude 

Sulfate  et  sulfite  de  soude  cristallisé  (sel  de  Gladbcr).  .  . 

Bicarbonate  de  soude  et  autres  sels  de  soude  non  dé- 
nommés  

Chlorure  de  chaux ».... 

Chlorate  de  potassé i».»... 

Savons  ordinaires  et  de  parfumerie 

Outremer 

•Phosphore  rouge 

Aluminium «  . 

Alurainaie  de  soude 

Chlorure  d'aluminium 

Chromâtes  de  potasse * 

Chromâtes  de  plomb 

Couleurs  non  dénommées,  sèches,  en  pâle  et  liquides.  .  . 

Acide  sléaHque 

Colle  forte  et  gélatine 

(  à  l'huile 

Vernis té  Tessence 

(à  l'esprii-de-vin 

Orseilles  de  toute  sorte i 

Produits  chimiques  non  dénommés { 

VERRERIE  ET  CRISTALLERIE. 


S^.ù.1>d«l»vtlè«r 

Wod'IetlMtltdg. 

t  M 

S  do 

10  00 

30  00 

M  00 

30  00 

MOO 

0  00 

feoo 

300 

1  so 

1  SO 

1  20 

0  TO 

l  SO 

2  80 

3S  7S 

6  00 

15  00 

10  p.  100  de  la  valeur. 


S  p.  ioo. 


10  p.   100. 
S  p.  100. 


Miroirs  ayant  moins  de  i  mètre  carré.  .  .  . 

!  brutes 
élamées  ou  polies. 
Bouteilles  de  toutes  formes 


I 


10  p.  100  de  la  valeur. 

i'â0^parmét.earré 

de  soptrieie. 

4  00  idêrn» 

I  ao  les  100  klleg .  j 
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DtfIOÉllfATlOll  DBS  AftTICLftt. 


à  Titre 


Terf«* {de couleur,  polis oa  grurés 

(  de  montre  et  d'optiqae.  .  . 

Gobeleterie  et  cristaax  blancs  et  colorés 

Vitrifications 

Emaax 


TAUt  DBS  DROITS. 


Objets  en  terre  non  dénommés 

Grolsil  et  verre  cassé 

Cristal  de  rocbo  brut  el  ouvré « 


, 


If.  B.  Le  ertftal  aeiM  Mta  laîé  eeiine  la  bflMMris  «I  roi^ 
fémtte. 

t»OtERlES. 
Poiêriei  groêiiènsi 

Carreaux,  briques  et  tuiles « 

Cornues  À  Kas>  tuyaux  de  drainage  et  aotf-es  breusets  de 
iMt»  S4>rtè,  y  compris  mHx  «n  grapbite  et  plombagine. 

Pipes  en  terre • 

Vernissée  ou  non,  de  toutes  formes 

Vernissée  avec  décorations  à  relief  uniooloros  et  multico- 
lores, platerie  el  creux 


S'&o  les  IM  kilog. 
10  p«  100  de  la  valeur. 

&XOBpU. 


Exempts. 


Poterie  de  grée. 

Ustensiles  et  appareils  pt «r  U  fabrioitioii  des  predutta 
chimiquei ' 

Commune  de  toute  sorte,  platerie  et  ereuX/  comprenant  la 
forme  bouteilles,  les  carafes,  objets  de  ménage,  usten- 
siles de  cuisine 


Faïence, 

Stutlnifére,  t>âté  colorée,  nlaçure  blâilche 

Stannifére,  glaçure  oolorée,  majoliques,  vernissée,  mulli- 

eoloro 

Fine 


Grés  fin '. 

Porcelaines  de  toute  Borlé,  btâhCbes  oo  déCôréei,  paria  n 
et  bisonit  blanc 

ARTICLES  DIVERS. 
Or  et  orfeiM  bûiêui  e%  fouillée. 


Or 

Argent 

k,A^i»mà  [pour  toiidfes 

Araoïses *  •    en  carreaux  ou  éti  tables,  polies. 

Corail  brut  Uillé  et  non  Uillé 

blancs,  statuaires 

bruts,  equarris  ou  sciés  à  16  cen- 
timètres et  plus  d'épaisseur.  . 

autrement  sctés,  sculptés,  mou- 
lés ou  polis 

Brutes,  taillées  ou  sciées 


Marbres  et  albâtres  de 
toute  Sorte . 


Écaussifies    et    autres 


i«;;ii  M.  i:«hrm.rl  Sculptées  ou  poUes 

pierres  de^cotostruo-^  pj^^»"^^  ^^^^^^  de  toute  sorte. 


tion,   y 

pierres  d'ardoises. 

Meules 

Pierres  A  aiguiser  de  toute  sorte 

Cbaux  et  plAtre 

GrapbitO  et  plombagine 

Engrais 


Agates  et  autres  pierres  de  même 
espèce  ouvrées 


s' 00' les  100  kilog. 

Exempts. 
4'oo*les  100  kilog. 

Exempte. 
15  p.  100  de  la  valeur. 

10  p.  100. 


25^00*  le  kilog. 

20,00 
4'00*IirtiniciiMbr«. 
Exemptes. 
Exempt. 
Exempts. 

Etettipts. 

i' 50*  les  1 00  kilog. 

Etemptes. 
o' 50*  les  lookllog. 


Exetnples. 

lOp.loOdélsfaléur. 
Exemptés. 

Eléfflpis. 

Exempts. 
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rn«An«  î  ilraplet,  eo  pierre 

^•y*'"' I  composé!,  à  gaioe  de  bois.  .  .  . 


Eanz  mioérales»  crnebont  compris 

Lirres  en  Ungoet  françaite,  mortes  oq  étrangères 

Gratnrea,  lithographies,  photographies  et  dessins  de  tootej 

sorte  sur  papier 

Cartes  géographiques 

Musique  gravée 

Etiquettes  imnrlmées,  gravées  et  coloriées 
Objets  de  coUeetion  hors  de  oonmerce.  . 

(modernes  en  marbre  ou  en  pierre.  \ 
en  métal  de  grandeur  nalarelley 
au  moins ) 

Bltamts  do  tonte  sorte •  j 

Soufre  bmt,  épuré  on  snbUmé | 


l'oo'les  too  kilog. 
lOp.  100  de  la  valeur. 
Exemptes. 


fiiempla. 


Biemptea. 

Exempts. 
Exempt. 


(£.  S.)  Signé  P.  Boo&éb. 

(£•  S,)  Signé  Josk-Mama  do  Casil  Bibiuio. 

TARIF  B. 


DROHB  A  L'ENTRER  EN  PORTUGAL» 

{Extrait,) 


ptNoiiiiiÀTiO!!  nia  AancLU. 


Classe  XII. 

Ouvrages  dé  fonte  de  fer  non  dénommés,  tels  que  tuyaux, 

C»utrell6S,  colonnes,  candélabres,  balcons,  statues,  fou- 
ines, ornements,  objets  d'ameublement  ou  de  chauf- 
fage, ustensiles  de  ménage  ou  de  cuisine,  etc.  : 

Bruu 

Vernis,  peints,  revêtus  de  zino  ou  de  cuivre,  étamés  ou 
émaillés 

Bruts,  vernis,  peints  ou  revêtus  de  linc,  d'étain  ou  de  cui- 
vre, quand  coaque  pièce  pèse  plus  de  100  kilogrammes. 

Ouvrages  de  fer  forgé  ou  laminé,  non  dénommés,  tels  que 
ouvrages  de  serrurerie,  de  ferronnerie,  de  tôlerie,  etc.  : 

Brou 

Polis,  vernis,  peints,  étamés  ou  émaillés,  j  compris  les 
ornements 

Ouvrages  de  cuivre  pur  ou  allié  de  toute  sorte,  tels  que 
bromes,  objets  d'ameublement,  d'éclairage  ou  de  chauf- 
fage, ouvrages  de  chaudronnerie,  clous,  boutons  unis, 
façonnés  ou  émaillés,  ustensiles  de  ménage,  de  cuisine 
et  autres,  etc 

Bijouterie  de  métal  autre  que  la  bijouterie  d'or  ou  d'argent 

Plaqués  d'or  ou  d'argent,  bromes  et  autres  ouvrages  de 
métal  dorés  ou  argentés  par  toute  espèce  de  procédés.  . 

Outils,  instruments  et  ustensiles  pour  les  arts  et  métiers, 
en  matières  autres  que  les  terres  cuites  ou  le  verre,  tels 
que  limes,  scies,  outils  de  toute  sorte,  d'acier,  de  fer,  de 
cuivre,  de  bois,  pour  charpentiers,  menuisiers,  méoani- 
eions, serruriers,  tisserands,  etc 


UHITtfS. 


Le  kilog. 
/(dam. 
/dam. 

idem. 
Idem. 


DBOrrs. 


Idem. 
A  la  valeur. 

Idem. 


Le  kilog. 


so 

10 


100 


160 


900 
1 S  p.  100. 

350 


35 
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OoUIf,  instrumeDUi  et  nsteoslles  (PagricuUore  oa  de  jar- 
dinage  


unitAs. 


Daom. 


Reis. 

Le  droit  des  machi- 
nes agricoles  au  ta- 
rif général. 


Classe  XV. 

Outils,  instruments  et  ustensiles  pour  les  arts  et  métiers, 
en  poterie  de  grès  ou  autre,  en  porcelaine  ou  en  verre.  . 


Le  kilog. 


(I.  5.)  Signé  P.  BooatB. 
(L.  S,)  Signé  José-Mària  no  Casal  RiBEiào. 


Décret  du  a8  juillet  1867,  partant  que  les  dispositions  du  traité  de 
commerce  conclu^  le  ti  juillet  1866,  avec  le  Porlugaly  sont  ap- 
plicables à  C Angleterre^  à  la  Belgique^  au  Zollverein^  à  Vllalicp  à 
la  Suisse^  aux  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norwége,  aux  villes 
libres  et  anséatiques  de  Bréme^  Hambourg  et  Lubeck,  au  grande 
duché  de  MecklenbourgSchwerin,  aux  Pays-Bas  et  à  CAu- 
triche. 


V 


Décret  du  ^S  juillet  1867,  relatif  aux  Marchandises  d*origine  ou 
de  manufacture  portugaise  reprises  dans  le  Traité  conclu^  le  11 
juillet  1866,  entre  la  France  et  le  Portugal^  importées  autre- 
ment que  par  terre  ou  par  navires  français^  ou  sous  pavillon 
du  PortugaL    » 

NAPOLioR,  etc.9 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  Tagricultare,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  27  Juillet  1867  (*),  portant  promulgation  du 
traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu,  le  it  Juillet  i856, 
entre  la  France  et  le  Portugal, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

jârt,  1*'.  Les  marchandises  dorigine  ou  de  manufacture  portu- 
gaise reprises  dans  le  traité  conclu,  le  11  Juillet  1866,  entre  la 
France  et  le  Portugal,  importées  autrement  que  par  terre  on  par 
navires  français,  ou  sous  pavillon  du  Portugal,  seront  sou- 
mises: 


(*)  Suprd,  P«gc*  304  et  suivantes. 


529  LOIS,  DÉCHETS  ET  ARRÊTÉS 

1*  Â  unedurtaxe  de  35  centimes  par  loo  kilogrammes*  tonque 
ces  marchandises  sont  affranchies  de  tout  droit  à  l*entrée  ou 
lorsqu'elles  soùt  taxées  à  moins  de  3  fhincs  par  loo  kilogrammes  ; 

a*"  Aux  surtaxes  édictées  par  Tarticle  7  de  la  loi  du  ùB  arril 
1816,  lorsque  ces  marchandises  sont  assujetties  à  un  droit  de 
3  francs  et  au-dessus  par  100  kilogrammes. 

Art,  û4  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  IV 
grlcultui*e,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départe- 
ment des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Pexécution  du  présent  décret. 


Déctèl  du  ûBjttiUet  1867^  portant  qu€  hi  déertis  dés  i**  ùctàbre^ 
ili  décembre  1861  et  lo  fuUiet  1863,  relatifs  à  Viihpôt'tatimdes 
Marchandises  d^otigine  anglaise  eu  belge  y  énumirées^  itnt  ap- 
plicables aux  Marchandises  et  Produits  similaires  â'origike 
portugaise* 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  FAngletorre* 
le  33  janvier  1860,  ainsi  que  les  conventions  annexes  des  ta  ocio* 
breet  16  novembre  de  la  môme  année  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Belgique,  le  1**  mai 
1861; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Prusse,  le  3  août  186a  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  Tltalie)  le  17  Janvier 
i863; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  SuIssOi  le  3o  juin  i864i 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  les  royaumes-unis  de 
Suède  et  de  Norwége,  le  i/it  février  i865  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  aveoles  villes 
libres  et  anséatiques  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck»  le  k  mars 
i865; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  le  grand- 
duché  de  Mecklenbourg-Schwerln,  le  9  juin  i865; 

Vu  la  convention  de  commerce  conclue  entre  la  France  et  TEs- 
pagne,  le  18  juin  i865  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la 
France  et  les  Pays-Bas,  le  7  juillet  i865; 
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Va  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Autriche,  le  ii  décem- 
bre 1866; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  le  Portu- 
gal, le  1 1  juillet  1866  (*); 

Vu  nos  décrets  des  1*'  octobre*  ik  décembre  1861  (art.  1*')  et 
ao  juillet  i86at  qui  fixent  les  restrictions  d'entrée  [et  d'emballage 
applicables  à  Timportation  des  marchandises  d'origine  anglaise  ou 
belge  y  énumérées, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  1*'.  Les  dispositions  de  nos  décrets  susviséssont  applicables 
aux  marchandises  et  produits  similaires  d'origine  portugaise* 

Art.  2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Ta- 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départe- 
ment dès  finances»  sont  chargés»  chacun  en  ce  qui  le  oonoeme, 
de  Texécution  du  présent  décret. 


Décret  du  3t  juillet  1867,  partant  concession  au  sieur  Eugène 
SdTË«,  propriétaire  demeurant  à  Cambrai  {Nord),  dé  mines  de 
houille  situées  dani  les  communes  de  SmcET-tÈs-ftouvitAt,  Vieux- 
Château,   MONTBERTHAULTf  GOURCELLES,  FrÉMOIS,   TàOSTti.  MoN- 

tignt-Saint-Barthélemt  et  GoURCELLES-Lis-SEUUR,  arrondisse- 
ment de  Semur  (Gôte-d'Or). 

(Extrait.) 

Art,  2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  cmeession  de 
Sinceif,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent  dé- 
eret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

AU  nord,  par  une  ligne  brisée  allant  du  point  tribanal  M  auquel 
s^aborneut  les  communes  de  Salote-Magnance  (Yonne),  deViéux- 
Château  et  de  Sincey-lès*Rouvray  (Côte-d'Or;,  au  point  de  la 
commune  de  Thoste  N  où  le  ruisseau  dit  des  Chênes  se  jette  dans 
le  Serein,  et  du  point  N  au  point  O  où  le  bord  occidental  de  la 
route  de  Semur  à  Saulieu  commence  à  servir  de  limite  entre  les 
communes  de  Courcelles-les-Semur  et  de  Bi erre  ; 

A  l'esté  par  ledit  bord  de  route  depuis  le  point  O  jusqu'au  point 
P  où  il  cesse  de  servir  de  limite  entre  les  communes  de  Cour- 
celles-lès-Semur  et  de  Bierre  ; 

Ausud^  par  une  ligne  brisée  allant  du  point  P  à  l'angle  le  plus 
au  sud  du  château  de  Thoste,  point  Q ,  et  de  cet  angle  au  point  de 
"■  --     -  -    -     -  —  -  ■■    -—  —  ■ -- 

(*)  Suprà,  page  304. 
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la  commune  de  SiDcey-lès-Rouvray  où  se  réunissent  les  chemins 
de  Sincey-lès-Rouvray  et  de  Pouguepain  à  Sainte-Magnance 
(point  A),  cette  dernière  ligne  prolongée  jusqu'à  sa  rencontre,  en 
R,  avec  la  limite  des  départements  de  la  Gôte-d'Or  et  de  l'Yonne; 

A  Couest^  enfin,  par  ladite  limite  départementale  depuis  le 
point  R  jusqu'au  point  tribanal  M  pris  pour  poiDt  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  de  1 1  kilomètres  quar- 
rés»  Ixv  hectares. 

Art.  A.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par  les 
articles  6  et  k^  de  la  loi  du  ai  avril  1810  sur  le  produit  des  mines 
concédées,  sont  réglés  à  une  rétribution  annuelle  de  o%o5  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

• 

Cahier  des  charges  de  la  concession  des  mines  de  houille  ,de  Soigit. 

(Extrait.) 

Art,  5.  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  le  concessionnaire  devraient 
s'étendre  sons  des  bâtiments  et  habitations^  ces  travaux  ne  pourront  être  exé- 
cutés qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  donnée  sur  le  rapport  des 
ingénieurs  des  mines,  après  que  le  conseil  municipal  et  les  propriétaires  inté- 
ressés  auront  été  entendus,  et  après  que  le  concessionnaire  aura  donné  caution 
de  payer  l'indemnité  exigée  par  l'article  x5  de  la  loi  du  ai  ami  18 10.  Les 
contestations  relatives  soit  à  la  caution,  soit  à  l'indemnité  seront  portées  devant 
les  tribunaux  et  cours,  conformément  audit  article. 

L'autorisation  d'exécuter  les  travaux  sera  refusée  parle  préfet,  s'il  est  reconnu 
que  l'exploitation  peut  compromettre  la  sûreté  du  soi,  celle  des  habitants  oa  la 
conservation  des  édifices. 

Art.  6.  Le  concessionnaire  ne  pourra  pratiquer  aucune  ouverture  de  travanx 
dans  les  bois  domaniaux  ou  communaux  situés  dans  le  périmètre  de  la  conces- 
sion, avant  qu'il  ait  été  dressé  contradictoirement  procès-verbal  de  l'état  des 
lieux  par  les  agents  de  l'administration  des  forêts,  afin  que  l'on  puisso  con- 
stater, au  bout  d'un  an  et  successivement  chaque  année,  les  iadenuiités  qai 
seront  dues. 

Les  déblais  extraits  de  ces  travaux  seront  déposés  aussi  près  qu'il  sera  possibis 
de  l'entrée  des  mines,  dans  les  endroits  les  moins  dommageables,  lesquels  se- 
ront désignés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  des  agents  forestiers  locaux,  le 
concessionnaire  et  l'ingénieur  des  mines  ayant  été  entendus. 


Arrêté  du  Ministre  de  CagricuUure^  du  commerce  et  des  tranaux 
publics,  du  5  août  1867,  autorisant  les  sieurs  Bert  de  la  Bus- 
siÈRE  et  Tharard  à  exploiter,  pour  Cusage  médical^  et  à  livrer 
au  public  Ceau  d'une  source  minérale  qu'ils  possèdent  dans  la 
commune  de  Podgdes  (Nièvre). 
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(Extrait.  ) 

Art.  1.  Dans  le  cas  où  les  permîssionn&ires  voudraient  exécuter 
de  nouveaux  travaux  pour  le  captage  et  Taménagement  de  ladite 
source,  ils  devront  en  avertir,  quinze  jours  au  moins  à  Tavancet 
le  préfet  du  département. 

Art.'  3.  Ils  se  conformeront  aux  lois,  décrets,  ordonnances  et  rè- 
glements existants  ou  à  intervenir  touchant  la  possession  ou  Fex- 
ploitation  des  sources  minérales,  lis  acquitteront  notamment,  le  cas 
échéant,  les  sommes  applicables  au  service  de  Tlnspection  mé- 
dicale. 


Décret  du  lU  août  1867,  portant  concession  aux  sieurs  d'Hoart 
père  et  fils,  maîtres  de  forges  à  Longwy-Bas^  de  mines  de  fer 
fiydroxydé  oolithique,  situées  dans  la  commune  de  Saulnss, 
arrondissement  de  Briet  (Moselle). 

(Extrait.) 

Art.  d.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
Saulnes^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent  dé- 
cret, ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  sud^  à  Cest  et  au  nord,  par  la  ligne  frontière  de  la  France  et 
du  grand-duché  de  Luxembourg  suivant  le  procès-verbal  d*aborne- 
ment  dressé  le  3o  septembre  18a  5,  conformément  au  traité  de 
Gourtrai  en  date  du  38  mars  i8ao,  depuis  la  borne  internationale 
D  qui  se  trouve  sur  le  côté  occidental  du  chemin  de  Saulnes  à  la 
Sauvage  jusqu'à  la  borne  K  posée  au  point  où  le  chemin  de  Saulnes 
à  Rodange  traverse  la  frontière  à  la  Ûmite  du  bois  du  Klopp; 

A  L'ouest^  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  K  au  point  de 
départ  D  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  90  hec- 
tares. 

Art.  3.  La  présente  concession  ne  s*applique  qu'aux  minerais  de 
fer  exploitables  par  travaux  souterrains  réguliers.  A  l'égard  des 
minerais  de  fer  dits  d'alluvion  et  des  minerais  de  fer  en  filons  ou 
en  couches  qui  seraient  situés  près  de  la  surface  et  susceptibles 
d'être  exploités  à  ciel  ouvert»  ils  demeureront  à  la  disposition  des 
propriétaires  du  sol,  pourvu  que  leur  exploitation  à  ciel  ouvert  ne 
ende  pas  impossible,  dans  le  présent  ou  dans  l'avenir,  Texplolta- 
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tion,  par  travaux  souterrains,  des  gîtos  situés  dans  la  profondeur. 

Sont  pareillement  réservés  les  droits  que  pourraient  avoir  à 
exercer  les  propriétaireç  de  la  surface  aux  termes  de  Tarticle  70 
de  la  loi  du  ai  avril  1810. 

Aru  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  4a  de  la  loi  du  ai  avril  1810  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réçlés  ^  une  redevance  annuelle  de  o',  10 
par  hectare  de  terrrain  compris  dans  la  conces^iou. 

Çqhifr  du  charges  4f  la  conc^siion  d€S  usines  d«  fer  hydroi^fdé 

oolithique  de  Sâulnes. 

(EZTIUIT.) 

Art.  5.  Les  eoBceseionnairoi  no  pourroot  praUqQ^f  a«c«Do  oavoTtvni  et  tr««> 
Taux  dans  le$  fQrftla  comnanaUs  de  Setulnei,  aYaat  qu'il  %it  élé  drt ué  contia- 
dictoirement  procès-verbal  de  Tétat  des  lieux  par  les  agents  de  l'admiDistration 
des  forêts^  afin  que  Tod  puisse  constater^  au  bout  d'uu  an  et  successÎTeoieDt 
chaque  année,  les  indemnités  qui  seront  dues. 

Les  déblais  extraits  de  ces  travaux  seront  déposées  aussi  près  qu'il  sera  pos- 
sible de  l'entrée  des  mines  dans  les  endroits  les  moins  dommageable^,  lesquels 
seront  désignés  par  le  préfet  sur  la  proposition  des  agents  forestiers  locaux,  les 
concessionnaires  et  les  ingénieurs  des  mines  ayant  été  entendus. 


Décret  du  16  août  1867,  portant  concession  au  sieur  François-Clé- 
ment-Léopold  Villepassedr  Faure,  comte  de  SAiifT-MAURica,  de 
mines  de  fiouHte  situées  dans  les  communes  de  Frdgères  et  de 
Sainte-FlOriice,  arrondissement  de  Briodde  (Haute-Loire). 

(Extrait.) 

Art.  a.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
Frugères^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

Au  nordy  par  une  ligne  droite  tirée  du  clocher  de  L^mpdes  sur 
Tancienne  chapelle  de  Frugères,  mais  ne  commençant  qu^au  point 
A  où  cette  ligne  coupe  le  chemin  de  charbonnier  à  Vergonghéon  et 
se  prolongeant  jusqu'à  la  rencontre  du  chemin  de  Combe-Renard, 
point  B;  ladite  limite  étant  commune,  sur  toute  sa  longueur,  à  la 
nouvelle  concession  et  à  celle  de  Grosménil; 

A  Cesty  par  le  chemin  de  Combe-Renard  depuis  le  point  B  Jus- 
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qu*4  sa  Jonolioo  «roc  U  route  d'Ardes  àChampagoat,  poipt  D,  cette 
limite  étant  commune  à  la  nouvelle  concession  et  à  celle  de  Mé- 
gecost»  ; 

Au  $ud'€stf  par  Taxe  de  la  route  d'Ardes  à  Ghampagnat  depuis 
le  point  P  jusqu'au  point  où  cette  route  cesse  de  délimiter  les 
communes  de  Frugères  et  de  Vergonghéon,  point  £,  et  par  la  con- 
tinuation de  la  limite  de  ces  deux  communes  jusqu'à  sa  rencontre 
avec  le  chemin  de  charbonnier  à  Vergonghéon,  point  F; 

Au  suU'^uest^  par  Taxe  du  chemin  de  charbonnier  à  Vergon- 
ghéon  depuis  le  point  F  jusqu'au  point  A  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  71  hec- 
tares. 

Art.  4.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  As  de  la  loi  du  si  avril  1810  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  o^  10  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  des  mines  de  houille  de  Frugêbis. 

(Extrait.) 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  les  trayaux  deyraitot  l'etendre  sous  le  village  ou 
sous  le  château  de  Frugëres^  ces  irayaux  ne  pourront  être  exécutés  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  donnée  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des 
mines,  après  que  le  conseil  municipal  et  les  propriétaires  intéressés  auront  été 
entendus,  et  après  que  les  concessionnaires  auront  donné  caution  de  payer  l'in- 
demnité exigée  par  l'article  i5  de  la  loi  du  21  avril  18 10.  Les  contestations 
relatives^  soit  h  la  caution,  soit  à  l'indemnité,  seront  portées  devant  les  tribu- 
naux et  cours,  conformément  audit  article. 

L'autorisation  d'exécuter  les  travaux  sera  refusée  par  le  préfet,  s*il  est  re- 
connu que  l'exploitation  peut  compromettre  la  sûreté  du  sol,  celle  des  habitations 
ou  la  conservation  des  édifices. 


Décret  du  16  août  1867,  partant  concession  aux  sieurs  Haldt 
ROECHLING  et  compagnie,  matlres  de  forges  à  Pont-à-Mousson, 
de  mines  de  fer  hydroxydé  oolilhique  situées  dans  les  communes 
de  Cdstiites,  Mallelot    et  Faulx,   arrondissement   de   Namct 

(Meurthe). 

> 

(Extrait.) 
Art,  a.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
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CtutineSf  est  limitée»  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret»  ainsi  quMl  suit;  savoir  : 

Au  sud^  par  une  ligne  droite,  limite  nord  de  la  concession  de 
Bouxières-aux-Dames,  tirée  du  point  G,  intersection  de  la  lisière 
du  bois  de  Glévent  avec  le  bord  méridional  du  chemin  dit  de 
Lannois  qui  8*embranche  sur  le  chemin  vicinal  de  Cnstines  à 
Nancy,  au  sommet  de  Tangle  rentrant  formé  par  la  limite  des 
communes  de  Lay-Saint-Christophe  et  de  Faulx,  cette  ligne  étant 
arrêtée  à  son  intersection,  point  D,  avec  la  limite  séparative  des 
communes  de  Bouxières-aux-Dames  et  de  Faulx  ; 

A  Vest'Sudrest^  par  une  seconde  ligne  droite  allant  du  point  D 
au  confluent  du  ruisseau  de  Haute-Faulx  dans  la  Manchère,  k 
Taval  du  moulin  d'en  bas,  mais  arrêtée  au  point  L  où  elle  est 
coupée  par  une  troisième  droite  tirée  du  point  où  le  chemin  dit 
de  la  Groix-Sainte-Barbe  s*embranche  sur  la  route  de  Nancy  à  Faulx, 
à  Tangle  rentrant  K  de  la  limite  séparative  des  communes  de 
Malleloy  et  de  Gustines; 
Au  nordf  par  cette  troisième  droite,  du  point  L  au  point  K; 
A  Cauesty  par  une  quatrième  et  dernière  droite  Joignant  le 
point  K  au  point  c  de  départ; 

Lesdites  limites  comprenant  une  étendue  superficielle  de  aoi 
hectares. 

Art.  3.  La  présente  concession  ne  s^applique  qu^aux  minerais  de 
fer  exploitables  par  travaux  souterrains  réguliers.  A  l'égard  des 
minerais  en  filons  ou  en  couches  qui  seraient  situés  près  de  la 
surface  et  susceptibles  d'être  exploités  à  ciel  ouvert,  ils  demeure- 
ront à  la  disposition  des  propriétaires  du  sol,  pourvu  que  leur  ex- 
ploitation à  découvert  ne  rende  pas  impossible,  dans  le  présent  ou 
dans  l'avenir,  Texploitation  par  travaux  souterrains  des  gttes  si- 
tués dans  la  profondeur. 

Sont  pareillement  réservés  les  droits  que  pourraient  avoir  à 
exercer  les  propriétaires  de  la  surface  aux  termes  de  Tarticle  70 
de  la  loi  du  ai  avril  1810. 

Art.  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  Aa  de  la  loi  dû  31  avril  1810  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  o',io 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 


r 
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Décret  du  18  août  1867,  partant  concession  aux  sieurs  de  Diétrich 
et  compagnie,  maîtres  de  forges  à  Niédertn-onn,  de  mines  de 
fer  situées  dans  la  commune  de  Laxor,  arrondissement  de 
Nancy. 

(Extrait.) 

Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de  Laxon^ 
est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent  décret,  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  : 

^u  nord-nord-est^  par  une  ligne  droite  allant  de  la  borne  fores- 
tière posée  à  l'origine  du  chemin  dit  de  Clairlieu,  près  des  bar- 
raques  du  pont  de  Tout,  point  G  du  plan,  au  point  R  où  se  réunis- 
sent à  leur  sortie  de  Laxon  les  deux  chemins  qui  conduisent  de  ce 
village  à  Villers-les-Nancy,  ladite  droite  arrêtée,  en  deçà  du  point 
R,  au  point  F  où  elle  est  coupée  par  une  droite  tirée  du  clocher  de 
Péglise  de  Laxon  au  point  de  croisement  des  routes  forestières 
dites  de  Villers  et  de  Clairlieu  ; 

Au  sud-est^  par  la  susdite  droite  prise  à  partir  du  point  F  où  elle 
est  coupée  par  la  précédente,  jusqu'au  point  E  sis  à  600  mètres  en 
deçà  du  point  de  croisement  des  routes  de  Villers  et  de  Clairlieu  ; 

A  l' ouest-sud-ouest j  par  une  troisième  et  dernière  droite  joignant 
le  point  E  au  point  de  départ  C; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  3  kilo* 
mètres  quarrés,  66  hectares. 

Art.  3,  La  présente  concession  ne  s'applique  qu'aux  minerais  de  fer 
exploitables  par  travaux  souterrains  réguliers.  A  l'égard  des  mine- 
rais en  fiions  ou  en  couches  qui  seraient  situés  près  de  la  surface 
et  susceptibles  d'être  exploités  à  ciel  ouvert,  ils  demeureront  à  la 
disposition  du  propriétaire  du  soi,  pourvu  que  leur  exploitation  à 
ciel  ouvert  ne  rende  pas  impossible,  dans  le  présent  ou  dans  l'ave- 
nir, l'exploitation  par  travaux  souterrains  des  gîtes  situés  dans  la 
profondeur. 

Art.  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par  les 
articles  6  et  /i 2  de  la  loi  du  91  avril  1810  sur  le  produit  des  mines 
concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  o',o6  par  hectare 
de  terrain  compris  dans  la  concession. 


Arrêté  du  Ministre  de  Cagricutture^  du  commerce  et  des  travaux 
publics^  du  20  août  1867,  autorisant  M.  Dousset  à  exploiter^  pour 
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C  usage  méàicai,  et  à  livrer  «u  putMt  Ceûu  4e$  deux  smtrces 
minérales  qu'il  possède  au  UeutUt  de  UL  HOEtB,  commune  de 

(Extrait.) 

Art.  2.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  voudrait  exécuter  de 
nouveaux  travaux  pour  le  captage  ou  raménagement  desdites 
sources,  il  devra  en  avertir,  quinze  jours  au  moins  à  ravance^  le 
préfet  du  département. 

ArL  3.  Il  se  conformera  aux  lois,  décrets,  ordonnances  et  r^le- 
ments  existants  ou  à  intervenir  touchant  la  possession  ou  Texploi- 
tàtion  des  sources  dVau  minérale.  Il  acquittera  notamment,  le  cas 
échéant,  les  sommes  applicables  au  service  de  rinspection  médi- 
cale. 


Décret  du  25  août  1867,  posant  concession  au  sieur  SiséQOCttft 
itlspritr-Louis-'Hyaointhe)  de  mime*  de  kouULe  et  de  sdàsles  bitu- 
mrux  situés  dans  la  commune  de  FRéics>,  arrondùêetment  de 
DiuGCiGNAN  (Var). 

(EKTR-AfT.) 

Art.  2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  d'An- 
riasrjue,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

A  Cest,  par  une  droite  menée  du  point  X,  angle  sud-est  de  la 
concession  de  la  Magdelaine  ^instituée  par  décret  du  99  mars  i86â), 
au  point  T,  confluent  du  vallon  de  Jausseran  et  du  vaikMi  du  Uaure  ; 

An  sud,  par  la  droite  TV  menée  du  point  T  à  rintersection  V  de 
la  rive  gauche  du  Reyran  avec  la  droite  CD  qui  joint  le  pointe, 
angle  sud  de  la  bastide  de  d'Arboussière,  au  point  D»  angle  sud- 
ouest  de  la  bastide  d'Astié;  ladite  droite  TV  arrêtée  au  point  il,  où 
elle  rencontre  le  prolongement  de  la  droite  EH,  iimite  orientale  de 
la  concession  de  Boson  (instituée  par  décret  du  16  mars  1S59  et 
complétée  par  décret  du  «9  mars  i86ôj,  déterminée  par  le  sommet 
de  pied  d'Amis  et  le  sommet  d'Auriasque,  point  H; 

A  Couest,  par  la  droite  EU,  depuis  le  point  M  où  son  prolonge- 
ment coupe  la  droite  TV,  jusqu'au  point  E  où  elle  coupe  le  ravin 
d'Esquine  ; 

Au  nordj  par  la  droite  menée  du  point  E  au  point  de  départ  X, 
ladite  droite  EX  apparterfai^t  à  la  Hffiite  métldlonale  de  !a  conces- 
sion de  fa  Magdelaine  ; 


■j 
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LasditeB  limites  reDlennant  une  étendue  soperfloieUe  de  a  kilo- 
mètres quarrés,  ûo  hectares. 

Art,  6.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surftice  par 
les  articles  6  et  us  de  la  lof  du  si  avril  1810  sm*  le  produit  des 
Bines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  o*,»» 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Cahier  des  chai^ges  de  la  concession  des  mines  de  houille  et  de  schistes 

bitumeux  (^'Adriasqui:. 

(ElTRAIT.) 

Art.  5.  IVan»  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  le  eepeeesioBiiaire  dvframit 
e'étofiifle  seus  des  habitatiom  ou  des  édifices,  ces  traraiw  ae  pourront  étveeié- 
eutés  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  donnée  sur  le<rappMt 
das  ÎDgé sieurs  des  luines^  après  fue  le  conseil  municipal  et  les  prapriètatre» 
intéressés  auront  été  entendus  et  après  que  le  concessionnaire  aura  donné  cau- 
tion de  payer  l'indemnité  exigée  par  l'article  x  5  de  la  loi  du  21  avril  1810.  Las 
contestations  relatives  soit  à  la  caution,  soit  à  l'indemnité,  seront  portées  devant 
les  tribunaux  et  cours,  conformément  audit  article. 

L'autorisation  d'exécuter  les  travaux  sera  refusée  par  le  préfet,  s'il  est  re- 
connu que  rexploitation  peut  eonpromettre  la  sûreté  du  sol,  celle  des  habitants 
ou  la  conservation  des  édifices. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  le  conoeosionBaife  devraient 
l'étendre  tous  in  oamil,  vn  beseio,  m  cours  d'ea««  une  mate  eu  an  eheaûa  de 
fer,  ou  près  de  leurs  bords,  ces  travaux  ne  pourront  être  exécutés  qu'après 
qu'il  en  aura  été  donné  avis  au  préfet  et  aux  ingénieurs  des  mines  et  des  ponts 
etchnuseée»,  et  après  que  leconeeseioDimire  aura  donné  oautioa  île  payer  Fin- 
dearaité' exigée  par  Tarticlle  r5  de  la  loi  du  ai  avrtl  tSie. 

Le  préfet  prescrira  tontes  les  mesures  de  eonservalfon  etdesàreté  qui  seront 
jugées  néeetfmives. 


Décret  du  3i  août  1867,  qui  approuve  des  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  Société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénominalîon 
de  Société  des  anciennes  salines  domaniales  de  TEst 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  dépaate- 
meut  de  ragricultnre,  du  commerce  et  des  travaux  publias» 

Vu  notre  décnet,  en  datedn^jaavier  186a»  portant  amtorisatlao 
de  la  société  aaenytme  formée  à  Paria  sons  la  dénemioBtiiMii  de 
Société  des  anciennes  salines  domaniales  de  PBst  et  approbathm 
de  ses  statuts; 
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Vu  notre  décret,  en  date  du  iGjuillet  i863,  portant  approbatioû 
des  modifications  aux  statuts  de  ladite  société  ; 

Vu  la  délibération  de  rassemblée  générale  des  actionnaires  de 
cette  Société,  en  date  du  3i  mars  1866,  qui  a  adopté  une  nouvelle 
modification  auxdits  statuts,  en  vue  de  diviser  le  fonds  social  en 
quinze  mille  parts  au  lieu  de  sept  mille  cinq  cents; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  i*'.  Les  modifications  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Société  des  anciennes  sa- 
lines domaniales  de  CEst  sont  approuvées,  telles  qu'elles  sont  con- 
tenues dans  l'acte  passé  le  16  août  1867  devant  M*  Dufour  et  son 
collègue,  notaires  &  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  présent 
décret 

A7H.  2.  Notre  Ministre'  secrétaire  d'État  au  département  de  Ta- 
griculturo,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois, 
inséré  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du 
département  de  la  Seine  et  enregistré,  avec  l'acte  modificatif,  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  du  département  de  la  Seine. 

Et  le  16  août  1867, 

Par-devaot  M«  Jean  Dufour  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  soussignés. 

Ont  comparu  : 

1*  M.  Gustave  Benat,  président  du  conseil  d  administration  de  la  Société 
anonyme  des  anciennes  salines  domaniales  de  l'Est,  chevalier  de  la  Légioa 
d'honneur,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Gastellane,  n'*^; 

Et  a"  M.  Gharles-Louis-Pierre  Burton,  administrateur  délégué  de  ladite  so- 
ciété, officier  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris,  rue  Basse-du-Rem- 
part,  n*  G6  ; 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  délibération  en  date  du  3i  mars  1866,  prise  en  conformité  de  Tarticle  49 
des  statuts,  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Société 
des  anciennes  salines  domnniaies  de  l'Est  a  adopté  une  modification  à  Tar- 
ticie  xo  des  statuts  de  ladite  société,  tendante  diviser  à  l'avenir  son  (oDdâ 
social  en  quinze  mille  parts  au  lieu  de  sept  mille  cinq  cents; 

Tous  pouvoirs  ont  été  en  même  temps  donnés  au  conseil  d'administration  pour 
coordonner  avec  les  dispositions  adoptées  les  articles  des  statuts  qui  y  sont  re> 
latifs,  accepter  les  changements  qui  seraient  demandés  par  le  GoavememeDt, 
arrêter  la  rédaction  définitive  des  articles  modifiés  et  en  faire  la  pablicalioa 
conformément  &  la  loi. 

Par  délibération  en  date  du  19  décembre  1866,  le  conseil  d'admiotstratioii  a 
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délégué  aux  comparants,  agissant  ensemble  ou  séparément,  les  pouvoirs  qui|lui 
ont  été  conférés  par  l'assemblée  générale. 

Aujourd'hui  les  comparants,  agissant  en  vertu  desdits  pouvoirs,  déclarent 
arrêter  définitivement  ainsi  qu'il  suit  la  modification  apportée  à  l'article  lo  des 
statuts  : 

«  Art.  lo.  Le  fonds  social,  primitivement  représenté  par  sept  mille  cinq  cents 
«  parts  ou  actions,  est  actuellement  représenté  par  quinze  mille  parts  ou  ac- 
K  tiens  donnant  droit  chacune  à  un  quinze-millième  de  tout  l'actif  social. 

•  Ces  actions  seront  échangées  contre  les  actions  actuelles,  dans  la  propor- 
«  tioD  de  deux  nouvelles  contre  une  ancienne.  » 

ANNEXE. 

Sont  demeurés  ci-annexés  les  extraits  des  délibérations  de  rassemblée  gé- 
nérale et  du  conseil  d'administration  susénoncés,  après  avoir  été  revêtus  d'une 
mention  d'annexé  par  les  notaires  sousignés. 

POUVOIR  POUR  Là  PUBLICATION. 

Pour  faire  publier  ces  présentes  conformément  à  la  loi,  tous  pouvoirs  sont 
donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude  de  M«  DuCour,  sise  place  de  la  Bourse, 
n«  i5; 
Les  jours,  mois  et  an  susdits. 
Et,  après  lecture  faite,  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires. 

Au  bas  est  écrit  : 

«  Enregistré  à  Paris,  troisième  bureau,  le  ao  aofit  1867,  folio  16  verso, 
«  case  4.  Reçu  a  francs,  et  o',3o  pour  décime  et  demi.  Signé  Irton  de  Jas- 
«  saud.  » 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  3i  août  1867,  enregistré 

sous  le  n"*  646. 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 

et  des  travaux  publics^ 

Pour  le  Ministre  et  par  tatorisalion  : 
L$  eoni9iller  d'Éiat,  ieeriUûre  général, 

6.  Di  BOUREUILLE. 


Arrêté  du  Ministre  de  Cagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics^  du  3i  août  1867*  qui  règle  la  classification  et  le  service 
des  passages  à  niveau  sur  les  chemins  de  fer  de  VEst. 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
dtt  commerce  et  des  travaux  publics, 
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Va  rartide  U  de  la  loi  du  i5  juillet  t»kS; 

Vu  l'article  U  de  rordonnance  du  i5  novembre  i«66; 

Vu  les  propositions  ée  la  compagnie  des  cbenrins  de  fer  de  FBst 
tendant  à  régler  d'ane  manière  générsile  hi  classifit;at!on  et  le  ser- 
vice des  passages  à  niveau  sur  les  diverses  lignes  du  réseau  qo^elle 
exploite  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  contrôle  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  des  règlements  de  chemina  de  £er  ; 

Sur  le  rapport  du  conseiller  d*&lat,  direolear  gtoèral  des  poBtt 
et  chaussées  et  des  chemins  de  fer, 

Arrête  : 

Art,  i*'.  Les  passages  &  niveau  établis  pour  la  traversée  des  che- 
mins de  fer  de  TEst  sont  divisés  en  cinq  catégories. 

Art.  a.  Dans  la  première  catégorie  sont  compris  les  passages  à 
niveau  des  routes  impériales  et  départementales  et  ceux  des  che- 
mins vicinaux  présentant  une  fréquentation  exceptionnelle. 

Les  barrières  de  ces  pansges  resteront  habitueUemunt  ouvertes; 
elles  seront  fermées  lorsqu'un  train  sera  en  vue  ou  attendu. 

Le  service  en  sera  fait,  jour  et  nuit,  par  des  agents  qui  devront 
être  présents  à  ces  passages  ànivean  pendant  toute  la  durée  de  la 
fermeture.  Ce  service  pourra  être  confié  à  des  femmes. 

Art.  3.  La  deuxième  catégorie  comprend  les  passages  à  nireau 
des  chemins  d'une  fréquentation  ordinaire. 

Sur  les  lignes  de  chemins  de  fer  à  très-grande  circulation  de 
trains,  ces  passages  seront  habltuememeat  fermés  jour  et  nuit  et 
ouverts  &  ht  demande  des  passants. 

Sur  les  lignes  à  moyenne  ou  à  faible  circulation  de  trains,  ils 
seront  : 

Ouverts  iiàbltualleiDent  le,  jour,  c'est-à-dire  entre  le  lever  et  le 
coucher  du  soleil  ; 

Fermés  habituellement  et  ouverts  à  la  demande  des  passants 
pendant  la  nuit 

Art.  U.  Dans  la  troisième  catégorie  sont  rangés  les  passages  à 
niveau  des  chemins  d'une  fréquentation  peu  considérable. 

Ces  passages  seront  habituellement  fermés  jour  et  nuit  et  ouverts 
à  la  ésmande^d»  pamantB» 

Aru  b.  be»panagaEi.Àsnlv)eau:soit  pour  voitures,  soit  ponr  pié- 
tons, concédés.à  ée»  particullera,  à  «bai^  par  eux  d^en  anaurer 
la  manœuvre,  forment  la  quatrième  catégorie. 

iies  barrières  en  seront'f^ennées  ù  clef  par  les  propriétaires  et 
manœuvres  par  eux  sous  leur  propre  responsabilité. 
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Art.  6.  Dans  la  ciaquième  catégorie  soat  rangés  les  passages  & 
niveau  pour  piétons. 

Les  portUloQs  is<^és  eu  accolés  aux  passages  à  niveau  des  trois 
premières  catégories  ne  seront  jaiziais  ferinés  à  clef  et  seront  ma-- 
nœuvrés  par  les  passants. 

Art*  7.  Sur  les  lignes  âe  ekeœins  de  for  à  moyenne  et  à  faible 
circulation  de  trains,  la  compagnie  pourra,  sans  autorisation  préa- 
lable)» laisser  ouverts  tes  passages  à  niveau  des  deuxième  et  troi- 
aième  catégories  au  delà. des  limites  apéeliées  dans  les  articles  5 
et  û  ci  dessus  suivant  les  besoins  de  la  circulation. 

€08  proieogaiîons  dV^QTerturee  pourront  être  rendues  obligatoi- 
rw  parl'<aQtori«é  prdfeotorale,  sur  Tavie  de  1 -ingénieur  en  chef  du 
eonArdle,  loraque  les  mesures  prises  par  la  compagnie  ne  donne- 
root  pas  ose  satisfaction  suffisante  aux  besoins  de  la  CTrcuiation. 

En  tout  cas,  sur  les  lignes  où  le  service  de  nuit  est  interrompu, 
tes  barrières  devront  rester  ouvertes  entre  le  passage  du  dernier 
train  du  <ioir  et  celui  du  premier  train  du  matin. 

Art.  '8.  Sur  les  points  où  la  fréquentation  serait  nulle  pendant  la 
nuit  ou  à  certaines  époques  de  Tannée,  certains  passages  à  niveau 
désignés  spécialement  pourront  être  tenus  complètement  fermés 
pendant  une  partie  de  la  nuit  ou  de  Tannée. 

Art,  9.  Lorsque  Touverture  d'une  barrière  sera  demandée,  l'a- 
gent chargé  de  la  manœuvrer  devra  s'assurer  que  les  voies  pour- 
ront être  traversées  avant  Tarrivée  d'un  train.  Dans  ce  cas,  il  ou- 
vrira les  barrières  en  commençant  par  celle  de  sortie  et  les 
refermera  immédiatement 

Aux  passages  à  niveau  fermés  par  des  barrières  manœuvrées  à 
distance,  la  demande  d'ouverture  se  fera  au  moyen  de  sonnettes. 

De  son  côté,  Tagent  chargé  de  la  manœuvre,  avant  de  furmer  la 
barrière,  en  avertira  pai*  plusieurs  coups  de  sonnette. 

Art.  lo.  Les  barrières  des  passages  à  niveau  qui  sont  habituel- 
lement ouvertes,  devront  être  fermées  cinq  minutes  avant  Theure 
réglementaire  du  passage  des  trains  réguliers  ou  annoncés  ;  la 
réouverture  en  sera  effectuée  Immédiatement  après  le  passage  de 
ces  trains.  Pendant  qu*elles  seront  ainsi  fermées,  leur  ouverture, 
lorsqu'elle  sera  demandée,  aura  lieu  dans  les  conditions  et  confor- 
mément aux  iprescriptions  de  Tarticle  précédent. 

Lorsqu'un  passage  k  niveau  voisin  d'une  station  sera  dans  le  cas 
d'être  intercepté  pendant  plus  de  dix  minutes  eonsécutlves  par 
des  trains  en  stationnement  ou  en  manœuvre,  la  durée  maximum 
de  l'interruption  du  passage  sera  fixée,  s'il  y  a  lieu,  par  arrêté 
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préfectoral,  sur  la  propositiOD  de  Tlngénieur  en  chef  du  contrôle 
et  la  compagnie  entendue. 

Art.  11.  Pendant  la  partie  de  la  nuit  où  il  y  a  des  mouyements  de 
trains,  les  passages  à  niveau  de  la  première  catégorie  seront  éclai- 
rés de  deux  feux. 

Ceux  de  la  deuxième  catégorie  et  tous  ceux  qui  sont  manœuvres 
à  distance  seront  éclairés  d*un  feu. 

Art,  la.  En  cas  de  fort  brouillard,  le  service  des  passages  à  ni- 
veau sera  soumis  pendant  le  jour  aux  mêmes  règles  que  pendant 
la  nuit. 

Art.  i3.  Le  classement  des  passages  à  niveau  dans  chacune  des 
catégories  ci-dessus  déterminées,  et  l'application  des  dispositions 
de  Tartlcle  8  du  présent  arrêté  seront  réglés,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie,  par  des  arêtes  préfectoraux  qui  seront  soumis  à  Tap- 
probation  ministérielle. 

Art,  i!x.  Les  préfets  des  départements  traversés  par  les  chemins 
de  fer  de  PEst  et  Tingénieur  en  chef  du  contrôle  de  Texpioltatlon 
sont  chargés  d'assurer,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  Texécu- 
tion  du  présent  arrêté,  qui  sera  notifié  à  la  compagnie. 


PROJET   d'arrêté   de   CLASSEMENT. 

Art.  i".  La  ligne  d  est  comprise  panni  les  chemins 

de  fer  à  circnlatioD. 

Les  passages  à  niveau  y  sont  classés  ainsi  qu'il  suit  : 
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cerrièree. 

« 

1 

Art.  a.  Conformément  à  Tarticle  8  de  Tarrèlé  minisiériel  ci-dessus  repro- 
duit, la  circulation  pourra  être  complètement  interdite  pendant  les  intemlles 
ci-après,  aux  passages  à  niveau  qui  suivent  : 
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DÉSIGNATION 

•t  numéros 

d'onlM  ptr 

commane 


POSITION 
UlOBétriqM. 


INTKRVALLB8  DK  TKIIFS 

IMDdAiit  lesquels  les  barrières 

seront  mtlntennes  consiamment  fermées 

chaque  Jour. 


Art.  3.  La  circulation  pourra  être  complëUmeut  interdite,  sauf  pendant  les 
périodes  de  culture  et  de  récoltes^  ou  pendant  les  périodes  de  yidange  des 
coupes  de  bois,  qui  seront  indiquées  par  les  maires  ou  par  l'administration  fo- 
restière, sur  les  passages  à  niveau  ci-après  : 

Art.  4*  L'ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  l'exploitation  est  chargé  d'assurer 
l'exécution  du  présent  arrêté. 
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CTRCCLAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRElStEB 

A  mu.  LES  PRÉFETS,  A  MM.    LES  INGÉMEUBS   DES  IflRES,   ETC. 


JOILLET  n  AaUT  1867. 

STATISTn^mS  DE  L*mi>C9TRn  IlIIfiRALE. 

Pfodwtitn  et  coMoamation  Au  comtoflUfalea  minèraiT  6d  »M6. 
A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Piris,  te  21  Mût  1867. 

Monsleiir  le  Préfet,  J*ai  rhooneur  de  vous  adresser,  par  le  cour- 
rier de  ce  jour,  les  formules  imprimées  sur  lesquelles  devront  être 
consignés,  suivant  Tusage,  les  renseignements  statistiques  reiatife 
à  la  production  et  à  la  consommation  des  combustibles  minéraux, 
pendant  Tannée  i866. 

Ces  tableaux  sont  exactement  semblables  à  ceux  des  années  pré- 
cédentes, et  Je  n^al  pas,  dès  lors,  dMnstructions  spéciales  à  vous 
adresser  en  ce  qui  les  concerne.  Cependant  je  ne  crois  pas  inutile 
de  rappeler  à  MM.  les  ingénieurs  qu'il  importe  d'indiquer  d'une 
manière  précise,  sur  Tétat  n*  a,  Torigine  des  combustibles  con- 
sommés et  d'avoir  soin  de  ne  jamais  réunir  sous  la  même  rubrique 
des  charbons  de  bassins  différents. 

MM.  les  ingénieurs  devront  faire  tous  leurs  efforts  pour  avoir  ter- 
miné leur  travail  le  i5  octobre  prochain  et  je  vous  prie,  Monsieur 
le  Préfet,  de  vouloir  bien  me  le  transmettre  dès  quMl  vous  sera  par- 
venu. ^ 

Veuillez,  Monsieur  Le  Préfet,  m'acouser.  réception  de  la  présente 
circulaire  dontj*adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  Cagricuilure,  du  commerce 

et  des  travaux  publics. 

Poor  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
le  comeUUr  d'Èiat,  ieeriUnre  général, 
G.  DE  BOUREUILLE. 


34o  GIBGULMRES. 

STATISTIQUE  DE  L'INDUSTRIB  HINÉRILK. 

Consistance  et  production  des  nsines  à  fer  en  1866. 

A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  23  août  186T. 

Monsieur  le  Préfet,  J*ai  rhonneur  de  vous  adresser,  on  double  ex- 
pédition, les  tableaux  sur  lesquels  doivent  être  consignés  les  ren- 
seignements statistiques  relatifs  à  la  consistance  et  à  la  production 
des  usines  à  fer  pendant  Tannée  1866. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  transmettre  ces  tableaux  sans  délai 
&  MM.  les  ingénieurs  des  mines  de  votre  département,  en  les  priant 
de  faire  en  sorte  qu*ils  puissent  m'étre  renvoyés  par  votre  intermé- 
diaire dans  les  premiers  jours  de  novembre. 

rattache  un  véritable  intérêt  dans  les  circonstances  actuelles  à 
être  exactement  renseigné  au  sujet  de  la  situation  des  usines  à  fer 
et  J'invite  MM.  les  ingénieurs,  tout  en  me  référant  aux  instructions 
contenues  à  cet  égard  dans  la  circulaire  de  mon  prédécesseur  en 
date  du  ai  août  1866,  à  Joindre  &  leur  travail  des  notes  aussi  dé- 
taillées que  possible  indiquant  les  éléments  du  prix  de  revient  de 
chacune  des  sortes  de  produits  qui  figurent  sur  leurs  états. 

Je  ne  terminerai  pas  cette  circulaire  sans  recommander  à  MM.  les 
Ingénieurs  d'adopter  pour  unité  le  quintal  métrique  et  sans  leur 
rappeler  qu'il  leur  appartient,  si  quelques  maîtres  de  forges  indi- 
quent, dans  leurs  déclarations,  le  volume  au  lieu  du  poids  des  com- 
bustibles consommés,  d'opérer  les  transformations  nécessaires  pour 
ne  faire  figurer  sur  leurs  propres  états  que  des  quantités  exprimées 
en  quintaux  métriques. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  m'accuser  réception  de 
la  présente  dont  J'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  des 
mines. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  C agriculture ,  du  commerce 

et  des  travaux  publics. 

Poar  le  ministre  et  par  aalorisalion  : 
Le  conseiller  d'État,  eeerélaire  général, 
G.  DB  BOUREUILLE. 
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STATISTIQUE  DE  L'INDUSTRIE  HIlliRALE. 

Mines  «t  miDières  métalliques.—  Métaux  autres  que  le  fer.—  Année  1866. 

A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  23  août  i8<7. 

Monsieur  le  Préfet,  J'ai  Thooneur  de  vous  adresser,  en  double 
expédition,  les  tableaux  n**  5  et  6  sur  lesquels  doivent  être  consi- 
gnés, en  ce  qui  concerne  Tannée  1866,  les  renseignements  statisti- 
ques relatifs  à  la  production  des  mines  ou  minières  métalliques  et 
à  celle  des  métaux  autres  que  le  fer. 

L*état  n*  6  doit  faire  connaître,  pour  chaque  mine  ou  minière 
exploitée,  le  nombre  et  le  salaire  annuel  des  ouvriers  employés  soit 
à  rintérieur,  soit  àTextérieurdes  travaux,  la  nature,  le  poids  et  la 
valeur  des  minerais  extraits,  etc. 

L'état  n<>  6  s\applique  aux  usines  métallurgiques  autres  que  les 
iisines  à  fer.  Il  doit  relater,  pour  chaque  sorte  de  produit  et  par 
usine,  la  nature  et  le  nombre  des  fours  ou  foyers  dans  lesquels  on 
procède  à  Télaboration  des  minerais,  la  nature,  le  poids  et  la  valeur 
des  matières  premières  élaborées  et  des  produits  obtenus,  etc. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  transmettre  sans  délai  ces  tableaux 
à  M.  1  ingénieur  en  chef  des  mines  de  votre  département,  en  le 
priant  de  vous  les  retourner  assez  k  temps  pour  que  vous  puissiez, 
à  votre  tour,  me  les  faire  parvenir  dans  les  premiers  jours  de  no- 
vembre. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  m*accuser  réception  de 
la  présente  circulaire  dont  j'adresse  ampllation  à  MM.  les  ingé- 
nieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  Vagriculture^  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

^  Pour  le  ministre  el  par  autorisation  : 

Le  eonteiller  ^Éialy  teerétaire  générai^ 
G.   DB  BOUREUILLE. 


54i  orgulairës. 

STATnnQDB  m  l^industaii  mnesEÂLiL, 

ProduclLon  du  isel  marin  tu  k866. 

A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  24  août  iS67. 

Aionsieur  le  Préfet»  \b  moment  est  venU'Où  UAL  hes  ingônifiorMles 
mines  vont  avoir  à  s*occuper  de  la  réuaiondes  documeDtBSfeitidti- 
ques  relatifs  À  la  production  du  sel  maria  en  i&66. 

Ces  renseignements  devront  être  consignés  sur  un  tableau ^iaot 
j'ai  rhonneur  de  vous  envoyer  oi-joint  le  modèle,  ea  vous  pnaat 
de  le  faire  parvenir  sans  retard  à  MM.  les  ingénieurs.  Ge  t^eau 
est  d'ailleurs  exactement  semblable  à  ceux  dressés  les  années  pré- 
cédentes, et  je  n'ai  pas,  dès  lors,  d'instructions  ^cialea  à  tous 
adresser  en  ce  qui  le  concerne. 

MM.  les  ingénieurs  devront  faire  tous  leurs  effoitts  pour  avoir 
terminé  leur  travail  au  plus  tard  le  i5  octobre  prochain,  et  je  vwis 
prie,  Monsieur  le  Préfet,  dès  qu'il  vous  sera  parvenu,  de  vouUiir 
bien  me  le  transmettre  avec  les  obserwutions  pecsûJUMlleB  ffOA  ywas 
"jugeriez  utile  d'y  ajouter. 

Veuillez, Monsieur  le  Préfet,  raaccosar  réceptiAn  ée la  pnésonte 
circulaire  dont  j'adresse  ampliation  à  MM»  les  ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assuraoûs  de  ma  oonsidératjea  ia 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  Cagricullure^  du 
et  des  travaux  puUicê. 

«FiMirle  minifiB»  «t;|ttr  tMonlntiaB  : 
Le  eonuiUer  df Était  $eerétairê  gémimt, 
«.  MlOSMDftLX. 


STAVDVBQUIS  BB  L*nfBU8TRIE  MINERALE. 

Machioes  locomotiyes  et  appareils  à  vapear  fixes  employés  daas  l'enceinte  de» 
chemins  de  fer.  —  Gombastibles  consommés  dans  les  machines,  dép^ts^  ate- 
liers, stalioBSy  etc.,  etc.  —  Année  1866. 

A  M.       ,  ingénieur  en  chef  des 

Paris,  le  20  août  it<7. 

Monsieur,  j'ai  l'iionneur  de  vous  adresser,  en  double  expédition, 
les  tableaux  sur  lesquels  doivent  être  consignés  les  documents 
statistiques  relatifs  aux  machines  locomotives  et  aux  appareils  à 
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▼apeor  fixes  employés,  en  1866,  dacs  l'dnceiûte  des  ehemftos  de 
fer  doiit  le  contrôle  est  centralisé  entre  vos  malos. 

Vous  trouverez  joiot  à  cet  envol  un  état  destiné  &  faire  cotb- 
naftre,  comme  les  années  précédentes,  le  poids  et  la  valeur  des 
cokes,  houilles  et  briquettes  consommés  par  les  chemins  de  fer. 

Je  désirCf  Monsieur,  recevoir  au  plus  tard,  dans  les  derniers 
jours  d^octobre*  un  exemplaire  de  ces  états.  L'autre  devra  être 
conservé  comme  minute  dans  les  archives  des  bureaux  de  M.  l'in- 
génieur des  mines  chargé  de  les  dresser. 

Je  vous  prie  de  m^accuser  réce|)tioa  de  eei  eitvûl. 

Recevez,  Monsieur,  Tassurance  de  ma  considération  très-dis- 
tinguée. 

Le  Ministre  de  ^agriculture^  du  commerce 

et  des  travaux  publics. 

Poirr  le  lfffiii«tr«  et  pn  «otoriMlion  : 
Le  eonieiller  éPÉimt,  iecréiaire  général^ 

G.  DB  BOUREUILLE. 


STATISTIQUE  M    l'INACSTRIE  HltfÉRALE. 

Accidente  arrivés  en  i8€6  dans  les  bîns,  niuàres,  earrièiMs  bI  ioiiriiiièfM. 

A  M.  Je  Préfet  du  département  d 

PiHg,  1er  n  mM  tiar. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  par  le 
coarriçr  de  ce  jour  la  formule  imprimée  sur  laquelle  devont  être 
consignés,  suivant  Tusage,  les  renseignements  statistiques  relatïfe 
aux  accidents  arrivés,  en  1866,  dans  les  mines,  minières,  carrières 
et  tourbières  de  votre  département. 

Je  vous  prie  de  faire  parvenir  cet  état  à  MM.  les  ingénieurs  des 
mines  de  votre  département,  en  leur  recommandant  de  faire  en 
sorte  qn''!!  puisse  m'être  renvoyé  dans  les  crémiers  jours  de  no- 
vembre. 

Les  intitulés  des  colonnes  de  ce  tableau  s'explîquenft  par  leur 
texte  seul,  sans  qu*ll  soit  nécessaire  d^entrer  à  leur  égard  dans  de 
plus  amples  détails,  et  je  me  contenterai  de  rappeler  k  MM.  les 
ingénieurs  que,  dans  le  cas  même  où  fis  n'ont  à  signaler  aucun 
accident,  ils  doivent  présenter  séparément  les  renseignements 
relatifs  aux  exploitations  de  natures  différentes  et  les  chi£n*es  des 
ouvriers  employés  à  chacune  d'elles,  en  distinguant  les  travaux  à 
ciel  oavert  d«  ceux  qui  sont  opérés  souterralnement. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  m'accuser  réception  de  la 


344  GIRGULAIRkS. 

présente  crculaire  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 
Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  Cagricuilure,  du  commerce 

et  des  travaux  publics. 

Pour  le  miniitre  el  par  aotorisatioD  : 
U  eonseilUr  ^État,  nerilairt  gémirûi, 
G.  DB  BOURECILLE. 


STATISTIQUE  DE  L'INDUSTRIE  HIKÉRALE. 

Appareils  à  Tapeur  autres  que  ceux  employés  sur  les  bateaux  à  Tapeur 
on  dans  l'eDceinte  des  chemins  de  fer.  •»  ÀDOée  iS66. 

A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  28  août  jMT. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  les 
formules  destinées  à  recevoir  les  renseignements  relatifs  aux  ap- 
pareils à  vapeur  fixes  oa  locomobiles  employés,  en  1866,  dans  les 
établissements  industriels  ou  agricoles. 

Je  n'ai  point  d'instructions  nouvelles  à  adresser  à  MM.  les  ingé- 
nieurs au  sujet  des  renseignements  qui  font  Tobjet  de  ces  états: 
je  me  borne  à  leur  rappeler  que  dans  le  cas  où  quelques-uns  des 
appareils  k  vapeur,  en  raison  des  usages  auxquels  ils  auraient  été 
employés,  pourraient  être  classés  en  même  temps  dans  plusieurs 
des  catégories  qu'il  m'a  paru  convenable  d'établir  sur  l'état  réca* 
pitulatif,  on  ne  devra  les  faire  figurer  qu'une  seule  fois,  en  ayant 
soin  de  les  placer  en  regard  des  genres  d'étabMssements  auxquels 
ils  se  rattachent  plus  spécialement 

Je  vous  prie,  monsieur  le  Préfet,  de  transmettre  ces  tableaux 
sans  délai  à  MM.  les  ingénieurs  chargés  de  la  surveillance  des  ap- 
pareils à  vapeur  dans  votre  département,  en  leur  recommandant 
de  vous  en  faire  retour  assez  à  temps  pour  que  vous  puissies  me 
les  faire  parvenir  dans  les  derniers  jours  du  mois  d'octobre. 

Veuiller  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  dont 
j'adresse  ampliatio  n  MM.  les  ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  C agriculture^  du  commerce 

et  des  travaux  publics^ 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
le  eonteiller  d'État^  teeritairt  général^ 
G.  DK  BOUREUILLE. 
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' VTAVlSTf^UB' DE  L*IIIDOBTRIB:'lfllliRHLE. 

.  «ReMei^esents  dUlis(iq«es  >«oiDBiaires  ralatifs  aux  à»%x  jenettres 

■  de  l'aDDée  «867. 
Produits  des  naioes  de  combuslibles  mioéraux  et  des  usiies  à  fer. 

^  M,  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  39  aoOt  iB67. 

^'HODsieur  le  Préfet,  j'ai  l'honneur  de  tous  faire  parvieair^ipiar  le 
ooorrier  de  ce  jour,  les  fbrmules  imprimées  «nr  lesquelles  MM.  les 
iBgéoieurs  des  mines  devrolit  inscrire»'  selon  Tustge,  ponr  ohaonn 
'des  deux  semestres  de  Tannée  courante)  lesrensBignements'relttlffs 
&  la  production  des  mines  de  combustibles  minéraux  et  âes^ttsiares 
à  fer. 

rattache  un  réritable  intérêt  à  recevoir  les  tableauirrolatlfs  au 
premier  i^emestre  dans  la  première  quinzaine  d*ootobre.'Je  tiens 
également  à  ce  que  les  tableaux  du  deuxième  semestrerme  parvien- 
nent dans  les  premiers  jours  de  février,  et  je  vous  prie,  Monsieur  le 
Préfet,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  ces  délais  ne 
soient  pas  dépassés. 

Veuillez  mliccuser  réception  de  la  présente  circulaire  dont 
j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce 

et  des  travaux  publics. 

Pour  le-MinUireelparaulorisalion  : 
(  tê  emÊttiêien  à'^tal,  secrétaire  générai, 

G.  DB  BOUREUILLE. 


STATfSTlQCE  DE  LhlfDtrSTRIE'lHlMRALE. 

•Baleaax  à  vapeur  savifiaDl «ur 'kes  ienree^  ri«ièM6,.i«c8  et  eae&ax 

et  kateaax  stetioaiiaires  en  1866. 

A  M»  le  Préfet  du  département  d 

Péris, -Ifr  ae.aoùt  tse?- 

Moortenr  le^Préfët,  j'ai  Thoiineuride  voes  transmettre)  les 'états 
n**  1  et  a  sur  lesquels  devront  être  inscrits  par  MM;  les^membnes 
éBfl'OommiBBioss  de  surveillance  les  renseignements  statistiques 
relatifs  tant  aux  bateaux  à  vapeur  françaisqul  ont  navigué,  en  1866, 
sur  les  fleares,  rivières,  tocs  et  canaux  de  votre ':dépaptemeut« 
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qu^aux  bateaux  stationnalres  sur  lesquels  oo  a  fait  usage,  pendant 
le  cours  du  même  exercice,  de  machines  ou  d^appareils  à  vapeur. 

L'état  n*  i  doit  faire  connaître  le  nom  de  chaque  bateau,  la  na- 
ture  et  la  force  des  appareils  moteurs,  le  nombre  des  voyageurs  et 
celui  des  tonnes  de  marchandises  transportées,  etc.,  etc. 

Quant  à  Tétat  n*  3,  il  devra  mentionner  les  épreuves  faites  dans  le 
cours  du  dernier  exercice. 

Les  états  dont  il  s*aglt,  Monsieur  le  Préfet,  vous  seront  remis, 
suivant  l'usage,  par  MM.  les  présidents  des  commissions  de  surveil- 
lance, et  je  vous  prie  de  vouloir  bien,  à  votre  tour,  me  les  trans- 
mettre d^  qu'ils  vous  seront  parvenus,  avec  les  observations  per- 
sonnelles que  vous  Jugeriez  utile  d*y  ajouter.  Je  désire  d'ailleurs 
recevoir  ces  tableaux  dans  les  premiers  jours  de  novembre,  au 
plus  tard. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  Vagricuiture^  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Pour  le  Bf  inislre  et  par  aolorisaiion  : 
Le  eomtilUr  d'ÊUU,  ieerétaire  ffinérai, 
G.  DE  B0UREU1LLE. 


STATISTIQUE  DE  L'iNDUSTBIE  MINÉRALE. 

Bateaux  &  vapeur  naviguant  sur  mer  et  baleaux  slalioDuaires  dans  la  lone 

maritime  en  1866. 

A  M,  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  3i  août  186?. 

Monsieur  le  Préfet,  le  moment  est  veuu  où  MM.  les  présidents 
des  commissions  de  surveillance  vont  avoir  à  s^occuper  de  la  pro- 
duction des  renseignements  relatifs  aux  bateaux  à  vapeur  français 
qui  avaient,  en  1866,  leurs  points  de  départ,  de  relftche  ou  d'arri- 
vée, dans  Tun  des  ports  de  votre  département. 

J*ai  rhonneur,  en  conséquence,  de  vous  adresser,  en  double 
exemplaire,  les  tableaux  sur  lesquels  devront  être  consignés  les 
documents  dont  il  s'agit.. 

Je  n*ai  d'ailleurs  aucune  instruction  nouvelle  à  vous  adresser 
au  sujet  des  renseignements  que  ces  tableaux  ont  pour  but  de 
fournir;  je  me  bornerai  à  vous  rappeler  que  les  explosions  de 
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chaudières  et  les  accidents  de  navigation,  s'il  s'en  est  produit  en 
1866,  devront  être  l'objet  d*une  note  détaillée  faisant  connaître 
leurs  causes  et  leurs  principaux  résultats. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  que  le  travail  des  commissions  de  surveillance  me  par- 
vienne par  votre  intermédiaire  dans  les  derniers  Jours  d'octobre. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  CagricuUure,  du  commerce 

et  des  travaux  publics. 

Pour  !«  Ministre  et  par  autorisation  : 
le  eonieiller  d^État,  ieerétairê  général, 
G.  DE  BOUREUILLB. 


i 
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PERSaNWEL. 

OÉenSlS  ET -OtClSIOlfS  BCLATIFS  au  VERSOinEL'lICS^lIlfBS. 

JUILLET  IT  AOUT  1867. 


otcntr. 

18  août  1867.  —  Sont  nommés  élèTOS  ingénieurs  des  mines,  les 
élèyes  sortant  de  l*ÉcoIe  polytechnique  dont  les  noms  suivent  : 

Rang  iir  U  llst*  géaénto 
(toiortte 
MM.  de  l'Éool*  polyiMhBiqM. 

1.  Langlois  (François-Marie-Nicolas) i* 

2.  Rigaud  (Femand) a* 

3.  Vieira  (Gustave-Adolphe). 3« 

DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 

i^  juillet  1867.^  M.  Viliié,  ingénieur  ordinaire  des  mines,  chargé 
du  souâ-arrondissement  de  Dijon,  sera  attaché  au  contrôle  de  Tex- 
ploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  la  Bourgogne* 

ARRÊTÉS  MINISTÉRIELS. 

^juillet  1867.  —  Sont  élevés  à  la  1'*  classe  les  ingénieurs  en 
chef  des  mines  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Meugy.  |         MM.  MeissooDÎer. 

Cacarié.  |  Ville. 

Idem.  —  Sont  élevés  à  la  i**  classe  lea  ingénieurs  ordinaires  de 
s*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Moissenet. 
Lorieux. 
Noblemaire. 


MM.  VaioDQe. 
Massieu. 
Mallard. 


Idem.  —  Sont  élevés  à  la  a*  classe  les  ingénieurs  ordinaires  de 
5*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Meurgey. 
Potier. 
Barré. 


MM.  Daporcq. 

Worms  de  Romilly. 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

GONCERHANT  les  mines,   usines,   les  GHBlllNS  DE   FER 

EN  exploitation,  ETC. 

SEPTEMBRE  ET  OCTOBRE  1867. 


Arrêté  du  ministre  des  finances  du  id  septembre  1867,  partant  que 
ta  redevance  proportionnelle  à  payer  par  le  concessionnaire  des 
mines  de  houille  du  Gros  (Loire)^  pendant  les  années  1866, 1867, 
;868,  1869  et  1870,  est  fixée^  sous  forme  d^ abonnement,  à  la 
somme  de  i.656',o&,  en  principal,  par  année. 


Arrêté  du  ministre  des  finances  du  i5  septembre  1867,  portant  que 
la  redevance  proportionnelle  à  payer  par  les  concessionnaires 
des  mines  de  houille  de  Saint-Laurs  (Deux-Sèyres),  pendant  les 
années  1867, 1868,  1869,  1870  et  i87i,  est  fixée,  sous  forme  d'a^. 
bonnement^  à  la  somme  de  1 ,6a7S8o,  en  principal,  par  année. 


Arrêté  du  garde  des  sceaux^  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
chargé  de  Vintérim  du  ministère  de  Cagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics^  du  18  septembre  1867,  autorisant  la  com- 
mune i^'Eaux-Bonnes  (Basses-Pyrénées),  à  exploiter^  pour  Cusage 
médical,  et  à  livrer  au  public^  Veau  <Cune  nouvelle  source  ré- 
cemment  découverte  à  proximité  des  autres  sources  dont  elle 

est  propriétaire. 

(Extrait.) 

Art.  9.  La  commune  permissionnaire  se  conformera  aux  lois, 
décrets,  ordonnances  et  règlements  existants  ou  à  intenrenir  tmi- 
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chant  la  possoBsiod  ou  rexploitatioo  des  sources  d*eaax  minérales. 
Elle  acquittera,  notamment,  le  cas  écliéant,  les  sonumes  appli- 
cables au  service  de  Tinspection  médicale. 


^n^ 


Décret  du  %%  sepimtUn'e  1867,  qui  accorde  aux  sieurs  Bally  ei  De- 
TiLLAiNB  Caularisatimi  de  réunir  les  cauoessians  houillères  de 
Fatmoreau»  Labouffrie,  Pctrinsaut  et  Epaghe  (Vendée)  doni  ils 
sotU  respeciivement  propriéiaires. 

(Extrait.) 

Art.  s.  Les  permissionnaires  devront  tenir  en  activité  l'exploi- 
tation de  chaque  concession  conformément  h  Tarticle  3 1  de  la  loi 
du  ai  avril  1810. 


Décret  du  95  ieptembre  1867»  portant  promulgation  de  la  Convett' 
tion  conclue,  le  18  juillet  1867»  entre  la  France  et  la  Prusse^ 
pour  Vétablissement  d'un  chemin  de  fer  entre  Sarreguemines  et 
Sarrebruck. 

(Extrait.) 

Art.  1*'.  Une  Convention  ayant  été  conclue,  le  18  Juillet  1867, 
entre  la  France  et  la  Prusse*  pour  rétablissement  d^un  chemin  de 
fer  entre  Sarreguemines  et  Sarrebruck»  et  les  ratifications  de  cet 
Acte  ayant  été  échangées  &  Paris,  le  18  septembre  1867»  ladite  Con- 
vention, dont  la  teneur  suit»  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVERTIOir. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse»  animés  du  désir  de  procurer  à  leurs  sujets  respectiis  de 
nouvelles  facilités  de  communication,  ont  résolu  de  conclure  une 
Convention  pour  rétablissement  d*un  chemin  de  fer  entre  Sarre- 
bruck  et  Sarreg uemines»  destiné  à  relier  entre  eux  les  réseaux  des 
chemins  de  fer  des  deux  Pays,  et  ont  nommé»  ji  cet  eifet»  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  M.  Léonel»  marquis  de 
Moustier,grand-cfQix  de  son  ordre  impérial  de  laLégion  d'honneur, 
grand-croix  des  4)rdres  royaux  de  TAigle  noir  et  de  FAigle  rouge 
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-de  Prufle,  etc., 'etc.,  etc. ,  son  ministre  et  secrétaire  d'Ètatau  dô* 
-psrtemeDt  des  affaires  étrangères  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  ProBse,  M.  Henri-Lonis-Robert*  comte 
de  Goltz,  chevalier  des  ordres  royaux  de  Prusse  de  la  Couronne  et 
de  l'Aigle  rouge  de  première  classe,  avec  feuilles  de  chêne,  et 
4e  Saint-Jean*de4érusalem,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d*honnear,  etc.,  etc.^  etc.,  son  ambassadeur extraortlinaire 
«t  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français» 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar^ 
ticles  suivants  : 

Art.  i".  Le  Gouvernement  fjrançais  s'engage  à  concéder  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  un  chemin  de  fer  de  Sarre- 
guemines  à  la  frontière  prussienne,  dans  la  direction  de  Sarre- 
bruck. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  prussien  s'engage  à  assurer  Texé^ 
cation  d^in  chemin  de  fer  de  Sarrebruck  à  la  frontière  française, 
en  ùtce  de  Sarreguemines. 

Est  approuvé  le  contrat  particulier  passé,  le  i&  Juin  iS55,  entre 
le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  travaux  publics  de 
Prusse,  représenté  par  son  délégué,  M.  de  Wolf,  et  la  compagnie 
française  des  chemins  de  fer  de  FEst,  représentée  par  M.  Sau- 
vage, son  directeur,  au  sujet  de  la  construction  et  l'exploitation  de 
la  partie  de  ligne  à  établir  .sur  le  territoire  français. 

JrL  3.  Le  point  de  Jonction  des  deux  chemins  de  fer  français  et 
pmssien  et  les  conditions  de  leur  raccordement  sur  le  pont  à  cens» 
truire  ftur  la  Sarre,  à  la  limite  des  deux  États,  seront  déterminés, 
d'un  commun  accord,  entre  les  deux  Gouvern^aients,  dans  le  délai 
d'an  an,  au  plus  tard,  à  partir  de  la  date  de  réchange  des  ratifi- 
cations de  la  présente  Convention. 

Les  deux  Gouvernements  se  réservent  d'cpaminer  s'il  serait  pos- 
sible d'assurer  sur  le  pont  mentionné  au  paragraphe  qui  pré- 
cède, la  circulation  des  piétons  pour  le  passage  d'une  rive  &  l'autre 
de  la  Sarre,  en  remplacement  ûb  la  nacelle  à  péage  établie  en  ce 
point. 

Art.  3.  Les  voies  de  fer  et  leurs  dépendances,  ainsi  que  les 
moyens  de  transport,  seront  organisés,  de  part  et  d'autre,  de  ma- 
nière à  assurer  l'exploitation  avec  des  locomotives  et  à .  per- 
mettre de  liranchir  sans  obstacle  la  frontière  dans  un  sens  comme 
dans  l'autre. 

Les  ingénieurs  des  deux  Pays  chargés  de  la  «construction  et  de 
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la  surrelUanee  des  chemins  de  fer  dont  il  s^agit  se  commanigtie» 
ront  les  détails  des  projets  respectifs  et  se  maintiendront  en  rap- 
port pendant  Texécutlon  des  travaux. 

Art.  A.  La  largeur  de  la  vole  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
sera,  dans  les  deux  Pays,  de  un  mètre  quarante^quatre  centi- 
mètres au  moins  et  de  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  au  plusw 

Les  tampons  des  locomotives  et  des  wagons  seront  établis,  dan» 
chacun  des  deux  États,  de  telle  sorte  quMl  y  ait  concordance  avec 
les  dimensions  adoptées  sur  les  chemins  de  fer  en  exploitation 
dans  les  deux  États, 

Art.  5.  Dans  chacun  des  deux  États,  les  terrains  seront  acquis 
et  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés  immédiatement  pour  dieux 
voies.  Les  terrassements  pourront  être  exécutés,  les  tabliers  des 
ponts  métalliques,  s'il  y  a  lieu,  et  les  rails  pourront  être  posés  pour 
une  seule  voie. 

La  deuxième  voie  devra  ôtre  établie,  soit  sur  la  totalité,  soit  sur 
partie  des  chemins,  lorsque  Tinsuffisance  d'une  seule  voie,  par 
suite  du  développement  de  la  circulation,  aura  été  reconnue  par 
les  deux  Gouvernements. 

Art.  e.  Les  travaux  de  construction  seront  poussés  de  manière 
è  arriver  en  même  temps  à  Tachèvement  des  chemins  de  fer  sur 
les  deux  territoires. 

Dans  tous  les  cas,  Texploitation  devra  s*ouvrir  sur  chacnn  d*enx 
dans  le  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la  date  de  rechange  des 
ratifications  de  la  présente  Convention. 

Art.  7.  La  partie  du  chemin  de  fer  située  sur  le  territoire  français 
sera  exploitée  par  Tadministration  des  chemins  de  fer  de  Prusse. 

En  conséquence,  les  trains  prussiens  franchiront  la  frontière  de 
France  et  aboutiront  dans  la  gare  de  Sarreguemines. 

Pendant  tout  le  temps  de  leur  séjour  sur  le  territoire  français, 
les  mécaniciens  et  le  personnel  des  trains  prussiens  seront  soamis 
aux  lois  et  règlements  concernant  Texploitation  des  chemins  de  fer 
fhmçais,  au  même  titre  que  les  agents  de  la  compagnie  de.l*EBt 

L^administration  prussienne  appliquera  ses  propres  tarife  sur 
la  section  du  chemin  de  fer  comprise  entre  la  frontière  et  Taxe 
de  la  gare  de  Sarreguemines,  et  percevra  toutes  les  recettes  à. 
son  profit. 

Toutefois,  les  tarifs  appliqués  sur  la  section  Arançaise  ne  pour- 
ront pas  dépasser  le  maximum  du  tarif  légal  imposé  à  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  TEst  par  son  acte  de  concession,  ni  èÙB 
établis  sur  un  parcours  supérieur  au  nombre  de  kilomètres  par- 
courus on  entamés» 
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Art.  8.  n  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  habitants  des. 
denz  Pays,  soit  pour  le  prix  des  transports,  soit  pour  le  temps 
d^expédition,  et  les  transports  k  effectuer  d*un  territoire  vers 
Tantre  ne  seront  pas  moins  favorablement  traités,  quant  au  temps 
et  aux  prix  d'expédition,  que  ceux  qui  s'eATectuent  dans  le»  limites 
respectives  de  chaque  territoire. 

Art.  9.  Toutes  les  mesures  de  police  de  la  douane,  auxquelles 
pourra  donner  lieu  Touverture  de  la  voie  qui  .fait  l*obJet  de  la 
présente  Convention,  seront  réglées  par  un  accord  ultérieur  entre 
les  deux  Gouvernements,  de  manière  à  faciliter  les  rapports  des 
deux  Pays  et  à  favoriser  le  transit. 

Les  deux  Gouvernements  se  confèrent  respectivement  le  droit 
de  faire  escorter  parleurs  employés  de  douane  les  convois  circu- 
lant entre  les  stations  firontières  des  deux  Pays,  le  tout  sans  pré- 
judice de  Tapplication  des  lois  et  règlements  de  chaque  État  pour 
le  parcours  sur  son  territoire. 

Art.  10.  Lors  de  l'ouverture  des  deux  chemins  de  fer,  les  Hautes 
Parties  contractantes  s*entendront  sur  les  changements  que  le 
nouveau  mode  de  communication  pourrait  nécessiter  dans  le  ser- 
vice et  le  transport  des  correspondances  postales,  ainsi  que  dans  le 
service  des  communications  télégraphiques. 

Art,  11.  Toutes  les  fois  que  les  administrations  des  chemins  de 
fer  de  Tun  et  de  Tautre  État  ne  parviendront  point  à  s'entendre, 
soit  sur  les  dllférents  points  prévus  dans  la  présente  Convention, 
soit  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuité  du  service  et  la  pros- 
périté du  commerce  de  transit,  Jes  Hautes  Parties  contractantes 
Interviendront  pour  prescrire  les  mesures  nécessaires. 

Art.  13.  A  l'expiration  de  la  concession  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TEst,  ou  si,  à  une  époque  quelconque,  cette 
concession  vient  à  cesser  par  voie  de  rachat  ou  autrement,  les 
deux  Hautes  Parties  contractantes  détermineront,  d*uu  commun 
accord,  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  continuation  de 
Texploitatlon  sur  le  ohemin  de  fer  qui  faic  l'objet  de  la  présente 
Convention. 

Art.  i5.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tout  signée  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

(L.  S.)  Signé  MousTiiB. 
(L.  S.)  Signé  Golti. 
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Arrêté  du  Ministre  de  CJffrieuitwre^  du  Commerce  et  éei  TYaom» 
publies^  du  6  octobre  1807,  auiorUani  la  dame  veuve  Gibaid^ 
IfÀLHi  à  exploiter^  pour  Vusas^  médical^  et  à  livrer  au  pubttc 
Ceau  de  la  source  minérale  qv^ette  possède  au  prieuré  ifHxs- 
BRiviLLX,  commune  de  MMHiL-sVR^-L^Esnii  {Eure). 

(Extrait.) 

Art.  s.  La  permiarionnaire  se  conformer»  aux  lois,  décrets,  or- 
dODnances  et  règlements  existants  on  à  Intervenir  toadiaat  la 
possenlon  ou  Texploltation  des  sonrces  d'eanx  minérales.  Ella 
acquittera,  notamment,  le  cas  échéant,  les  sommée  appUcaldeA  au 
senrice  do  l'inspection  médicale. 


Décret  du  6  octobre  1867,  portant  promulgaiion  du  Traité  de 
commerce  et  de  navigation  conclu^  le  «9  juiUet  1M7,  «fifre  fat 
France  et  les  Ètats»Fontificaux.  {*) 

Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ètat  ao  déparie- 
ment  des  affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  soit  : 

Art.  i".  Un  Traité  de  commerce  et  de  navigation  ayant  été 
conclu,  le  99  Juillet  1867,  entre  là  France  et  les  Ëtats-Pontifieaux, 
et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à  Rome,  te 
*7  septembre  1867,  ledit  Traité,  dont;  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

TfiAIT<. 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  TrinUé. 

J  Sa  Hig'esté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Sainteté  lé  Souverain 
Pontife  régnant,  animés  d*un  égal  désir  d'améliorer  et  dé  dévelop» 
per  les  relations  de  commerce  et  de  navigation  'entre  leurs  États 
respectifs,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  une  Convention  et 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 
Sa  Majesté  Napoléon  lil,  Empereur  des  Français,  Son  ExceUeacè 

* 

(*)  Voir  ci- après,  p.  371,  la  circalain  traBaminiiva  du  aS  octobre  i9&j. 
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Ué  le  comte  Bvgène  de  Sartiges,  grand  offleler  de  Tordre  impérial 
de  la  Légion  d^bonneur»  grand-croix  de  Tordre  pontifical  de 
Pie  IX,  etc.,  etc.»  etc.,  son  ambassadeur  près  le  Saint*Siége; 

£t  Sa  Sainteté  Pie  1X«  Son  Ëminence  révérendissime  M.  le  car* 
dinal  Jacques  Antonelli,  son  secrétaire  d^Ëtat  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

ArL  1*'.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  pontificale  se- 
ront admis  en  France,  lorsqu'ils  seront  importés  soit  par  terre» 
soit  directement  par  mer,  sous  pavillon  de  Tune  des  Hautes  Parties 
contractantes,  conformément  aux  stipulations  des  traités  conclus 
par  la  Franco  avec  la  Grande-Bretagne,  les  a3  janvier,  la  octobre 
et  iC  novembre  1860  ;  avec  la  Belgique,  le  1*'  mai  1861  et  le  lamal 
i86d;  avec  les.  États  du  Zollverein,  le  a  août  186a;  avec  la  iSuisse, 
le  3o  juin  186/k;  avec  les  royaumes  de  Suède  et  de  Norwége^  le 
lA  février  i865;  avec  les  Pays-Bas,  le  7  juillet  i865  ;  avec  TEspagne, 
le  18  juin  i865,  ainsi  qu'avec  TAatriche,  le  11  décembre  1866,  et 
aux  conditions  prévues  par  lesdlts  traités. 

Art.  a.  Les  marchandises  d'origine  ou  de  manufacture  françsJse 
énuméréesdàns  le  tarif  joint  an  présent  Traité  seront  admises  dans 
les  États-Pontificaux  conformément  aux  dispositions  dudit  tarif» 
tous  droits  additionnels  compris.  Toute  autre  marchandise  d'ori« 
gine  ou  de  manufacture  française  ne  pourra  être  grevée  de  droits 
supérieurs  à  ceux  qui  sont  inscrits  au  tarif  des  douanes  pontifi-^ 
oales  actuellement  en  vigueur.  En  vertu  de  cette  disposition,  les 
deux  Gouvernements  s'engagent  à  ne  pas  augmenter  les  droits  de 
douane  applicables,  dans  l'état  actuel  des  choses,  aux  marchan*»* 
dises  non  énumérées  au  Traité. 

JrL  5.  Les  marchandises  de  toute  nature  exportées  de  France 
pour  les  États  de  TÈglise  seront  exemptes  de  tous  droits  de  sortie. 

Sont  excités  de  cette  disposition  :  les  drilles  et  chiffons  autres 

que  de  laine  et  de  soie  pure,  soumis  au  droit  de  neuf  francs  les  cent 

•^M^  j  jt  j  j*  X  *  six  francs  au  i^'janvler  1868  ; 

kilogrammes, qui  sera  réduit  al     ^*     ,  J^   .^^    «i  -  \i, 

^  '  ^  f  quatre  francs  au  i*'janvier  1869  ; 

La  pâte  à  papier,  soumise  au  droit  de  douze  francs  ; 

&es  vieux  cordages»  soumis  au  droit  de  quatre  Arancs. 

Le  Gouvernement  pontifical  s'engage  à  réduire  le  droit  actuel 
d'exportation  des  laines  pour  la  France  de  vingt-cinq  cour  cent, 
c*est-Jt-dire  que  ce  droit»  au  lieu  d'6tre  de  cinq  lires  trente-cln% 
centimes  pour  chaque  cent  livres  romaines  brutes»  ne  sera  désor« 
maia  que  de  quatre  lires  seulement.  Il  s'oblige  en  outre  à  ne  pas 
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rtlever,  pendant  la  dorée  du  présent  Traité»  les  taxes  aflérentes 
à  la  sortie  des  autres  produits  éoumérés  au  tarif  général*  sauf  dans 
le  cas  préYU  au  paragraphe  suivant. 

Le  régime  des  produits  non  dénommés  dans  le  présent  artiele 
ne  pourra  être  modifié  que  par  mesure  générale  et  pour  les  mar- 
cbandises  seulement  qui  sont  considérées  comme  articles  deguerre. 
Toutefois,  le  Gouvernement  pontifical  se  réserve  la  faculté  d'in- 
terdire Texportation  des  vins,  bestiaux»  céréales,  légumes  et  autres 
denrées  alimentaires,  en  cas  de  disette  de  ces  produits  apicoles. 

Art.  A.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  Tun  des 
deux  États  ou  y  allant  seront  réciproquement  affranchies  dans 
Tautre  de  tout  droit  de  transit.  Le  régime  des  armes  et  munitions 
de  guerre  reste  soumis  aux  lois  et  règlements  des  États  res- 
pectiflB. 

Art,  5.  Si  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  Juge  nécessaire 
d^établir  un  droit  de  consommation  nouveau  ou  un  supplément  de 
droit  d*accise  ou  de  consommation  sur  un  article  de  production  on 
de  fabrication  nationale  compris  dans  les  tarifs  annexés  au  présent 
Traité,  l'article  similaire  étranger  pourra  être  immédiatement  gre- 
vé à  l'importation  d^un  droit  égal  ou  équivalent. 

Art.  6.  L6B  marchandises  de  toute  nature  originaires  de  Franœ 
et  importées  dans  les  États-Pontificaux,  et  réciproquement  les  mar- 
chandises de  toute  nature  originaires  des  États-Pontificaux  et  im- 
portées en  France»  ne  pourront  être  assujetties  à  des  droits  quel- 
conques d'accise  ou  de  consommation  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent 
ou  grèveraient  les  marchandises  similaires  de  production  natio- 
nale. Toutefois,  les  droits  à  Timportation  pourraient  être  augmen*» 
tés  des  sommes  qui  représenteraient  les  frais  occasionnés  aux 
producteurs  nationaux  par  le  système  de  raccise. 

Art.  7.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent  rêei- 
prequement  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  tout 
ce  qui  concerne  Timportation,  Texportatlon  et  le  transit  Ghaonne 
d'elles.  s*eDgage  à  faire  profiter  Tautre  de  toute  faveur,  de  tous 
privilèges  on  abaissements  dans  les  tarifs  des  droits  à  Timportation 
ou  à  Texportation  des  articles  mentionnés  ou  non  dans  le  présent 
Traité,  qui  sont  déjà  ou  qui  viendraient  à  être  accordés  à  une  tierce 
Poissance.- 

ilrr.  8.  Les  produits  non  originaires  des  États-Pontificaux  Impor- 
tés des  Ëtats-Pontifloaux  en  France,  par  mer,  sous  pavillon  de  Tune 
des  puissances  contractantes,  ne  seront  pas  soumis  à  des  surtaxes 
plus  élevées  que  celles  dont  sont  ou  pourront  être  fhtppés  les  pro- 
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dalts  importés  en  France  sous  pa?lllon  français,  d'ailleurs  que  du 
pays  d'origine. 

Art,  9.  Les  dispositions  do  présent  Traité  sont  applicables  & 
l'Algérie,  tant  ponr  l'exportation  des  produits  de  cette  possession 
que  pour  Timportation  des  marchandises  pontificales. 

Les  produits  du  sol  ou  de  Tindustrie  des  Ëtats-Pontificaux  joui- 
ront, k  leur  importation  dans  les  colonies  françaises,  de  tous  les 
avantages  et  faveurs  qui  sont  actuellement  ou  seront  par  la  suite 
accordés  aux  produits  similaires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  10.  Les  navires  français,  venant,  avec  ou  sans  chargement, 
d'un  port  quelconque  dans  un  port  des  États-Pontificaux^  et  les 
navires  des  Ëtats-Pontificaux  venant,  avec  ou  sans  chargement,  d'un 
port  quelconque  dans  les  ports  de  France,  seront  réciproquement 
assimilés  aux  navires  nationaux  dans  les  ports  des  deux  Pays,  en 
ce  qui  concerne  les  droits  de  navigation  perçus,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  pour  le  compte  de  l'État,  des  villes  ou  des 
corporations. 

Art.  11.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la 
faculté  de  prélever  dans  leurs  ports  respectifs,  sur  les  navires  de 
Tautre  Puissance  ainsi  que  sur  les  marchandises  composant  la  car- 
gaison de  ces  navires,  des  taxes  spéciales  affectées  aux  besoins 
d'un  service  local. 

Il  est  entendu  que  les  taxes  dont  il  s'agit  devront,  dans  tous  les 
cas,  Être  appliqués  également  aux  navires  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  ou  à  leurs  cargaisons. 

En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement 
on  leur  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  ou  bassins,  et 
généralement  pour  toutes  les  formalités  ou  dispositions  quelcon- 
ques auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce, 
leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux  navires 
nationaux,  dans  les  États  respectifs,  aucun  privilège  ni  aucune 
favear  qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre  Puissance, 
la  volonté  des  Hautes  Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rap* 
port,  les  b&timents  français  et  les  bâtiments  des  États*Pontificaux 
soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  la.  La  nationalité  et  la  capacité  des  navires  seront  admises, 
de  part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à 
chaque  Pays,  au  moyen  des  documents  délivrés  aux  capitaines  par 
les  autorités  compétentes. 

La  perception  des  droits  de  navigation  se  fera  respectivement, 
au  choix  du  capitaine,  soit  d'après  le  chiffire  du  tonnage  inscrit  sar 
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les  doeanento  ammeatloiinés,  flolt  tfaïunès  le  mode  de  Jmngeaga 

usité  dans  le  port  où  se  trouyeat  les  navires. 

Art,  i3.  Les  articles  précédents  ne  sont  pas  applicables  à  la  na- 
TlgatioQ  de  côte  ou  de  cabotage  des  Pajs  respeetifii,  laqaelie  de- 
meurera exclusirement  réserrée  au  pavlUon  nationaL 

Art.  lU.  Les  marehandiseB  de  toute  nature  importées  direetemeot 
des  États-Pontificaux  en  France  sous  pavillon  pontifical  et,  à  partir 
du  la  juin  i809»d*un  pays  quelconque,  et  réciproquement  les  mar- 
chandises de  toute  natore  importées  sous  pavillon  français  dans  les 
États-Pontificaux,  ne  payeront  respectivement  de  plus  forts  droits 
de  douane  ni  d'autres  de  toute  nature,  perças  au  profit  de  TÉtat, 
des  communes,  des  corporations  locales,  de  particuliers  ou  d*éta- 
blissements  quelconques,  que  si  elles  étaient  importées  sons  pavil- 
lon nationaL 

Il  est  entendu  que  la  relftehe  d'un  navire  des  États^ontificanx 
dans  un  ou  plusieurs  ports  intermédiaires  ne  lui  fera  point  perdra 
le  bénéfice  de  Timportatlon  directe,  k  la  condition  que  le  navire 
n*aura  fait  aucune  opération  d^embarquement  dans  ces  ports  d*es- 
cale. 

Art.  i5.  Les  navires  pontificaux  venant,avec  ousanschargemoit 
d'un  port  quelconque  dans  les  ports  de  TAlg^rie,  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe  ou  de  la  Réunion,  seront  assimilés  aux  navires 
ft^ançais  dans  les  autres  colonies  françaises,  ils  Jouiront  du  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  importations  et  les  exportations  par  navires  pontificaux  se- 
ront assimilées  à  celles  effectuées  par  navires  nationaux  dans  les 
ports  de  rAlgérle  et  à  celles  effectuées  par  navires  de  la  nation  la 
plus  favorisée  dans  les  autres  colonies  françaises. 

A  partir  du  13  juin  1869,  les  importations  par  naviree  pontifi- 
caux seront  assimilées  à  celles  effectuées  sous  pavilkm  national 
dans  les  ports  de  la  Martinique»  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

Art,  16.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  exportées 
des  ports  des  États  de  i^lise  par  des  navires  français,  ou  de 
ntmce  par  des  navires  pontifleaax,  pour  quelque  destination  qa% 
ce  soit,  ne  seront  point  assujetties  à  d'autres  droits  ni  formalités 
de  sortie  que  si  elles  étaient  exportées  par  navires  natlonauxt  et 
elles  joufront,  sous  Tun  et  l'autre  pavillon,  de  toute  prime  ou  res- 
titution de  droits  ou  autres  faveurs  qui  seront  accordées,  dans  les 
États  respectifs,  à  la  navigation  nationalOi 

Art.  17.  Il  est  fait  exception  aux  stipulations  du  présent  Traité, 
en  ce  qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de  la  péehe 
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aattooftle  sont  ou  poturront  être  Told^  tant  en  Frftaee  que  dans  Iw 
ttats-Pontificaux. 

Art.  18.  Les  Hantes  Parties  contractantes  ne  pourront  accorder 
ancon  privilège,  faveur  ou  immunité  concernant  le  commerce  ou 
b  navigation,  à  un  autre  État,  qui  ne  soit  à  Tlnstant  étendu  à  leurs 
sojets  respectirs. 

Art.  19.  Les  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consulaires  seront 
chargés  exclusivement  du  maintien  de  Tordre  intérieur  à  bord  des 
navires  de  leur  nation  ;  en  conséquence.  Ils  régleront  euxHDémes 
les  contestations  de  toute  nature  qui  seraient  survenues  entre  le 
capitaine,  les  officiers  du  navire  et  les  matelots»  et  spécialement 
celles  relatives  à  la  solde  et  à  TaccompllBsement  des  engagements, 
réciproquement  contractés.  .     . 

.  Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque  les  dé- 
sordres survenus  à  bord  des  navires  seraient  de  nature  à  troubler 
la  tranquillité  et  l'ordre  public»  à  terre  ou  dans  le  port,  on  quand 
une  personne  du  pays,  ou  ne  faisant  pas  partie  de  Téquipage,  s*y 
trouvera  mêlée. 

^  Bans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  précitées  se  borneront  à 
prêter  tout  appui  aux  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consulaires» 
s{  elles  en  sont  requises  par  eux,  pour  faire  arrêter  et  renvoyer  à 
bord  ou  conduire  provisoirement  en  prison  tout  individu  inscrit 
9ir  le  rôle  de  Téquipage,  chaque  fois  que,  pour  un  motif  .quel- 
conque, lesdlts  agents  le  Jugeront  convenable. 
.  Art,  do.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer  soit  à  bord,  soit 
dans  leur  pays,  les  marinait  toute  autre  personne  faisant,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  partie  des  équipages  des  navires  de  leur  na- 
tion, dont  la  désertion  aurait  eu  lieu  sur  le  territoire  même  de 
Tune  des  Hautes  Parties  contractantes* 

A  cet  effet,  ils  devront  s^adresser  par  écrit  aux  autorités  locales 
compétentes  et  Justifier,  au  moyen  de  la  présentation  des  registres 
du  bâtiment  ou  du  rôle  de  Téquipage,  ou,  si  le  navire  était  parti, 
en  produisant  une  copie  authentique  de  ces  documents,  que  les 
personnes  réclamées  faisaient  réellement  partie  de  Féquipage.  Sur 
cette  demande  ainsi  Justifiée,  la  remise  des  déserteurs  ne  pourra 
être  refusée. 

On  donnera  en  outre  auxdltes  autorités  consulaires  tout  secours 
et  toute  assistance  pour  la  recherche  et  Tarrestation  de  ces  déser- 
teurs, qui  seront  conduits  dans  les  prisons  du  pays  et  y  senmt 
détenus  à  la  demande  et  aux  Irais  de  Tautorité  consulaire,  Jusqu^à 
ce  que  celle-ci  trouve  une  occasion  de  les  faire  partir. 
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Cet  emprisonnement  ne  pourra  dorer  pins  de  deux  mois,  après 
lesquels  et  moyennant  an  avis  donné  au  consul  trois  joursà  rmvanoe«  . 
la  liberté  sera  rendue  au  prisonnier»  qui  ne  pourra  être  incarcéré 
de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Toutefois»  si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  à  terre,  Tau- 
torité  locale  pourrait  surseoir  à  Textradition  jusqu^à  ce  que  le  tri* 
tonal  eût  rendu  la  sentence  et  que  celle-ci  eût  reçu  pleine  et  en* 
iière  exécution. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  les  marins  ou 
autres  individus  de  Téquipage,  sc^Jets  du  pays  dans  lequel  s'ef- 
fectuera la  désertion,  sont  exceptés  des  stipulations  du  présent 
article. 

ArL  au  Les  consuls,  vlce^sonsuls  et  chanceliers  jouiront  respec> 
tivement,  dans  les  deux  Pays,  des  privilèges,  immunités  et  avan- 
tages de  toute  sorte  qui  sont  ou  qui  pourront  être  accordés  aux 
agents  du  même  ordre  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art,  32.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  pendant  dix 
années.  Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes n'aurait  pas  notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période, 
son  intention  de  faire  cesser  les  elTets  de  la  Convention,  elle  demeu- 
rera obligatoire  jusqu'à  Texpiration  d'une  année  à  partir  du  Jour 
où  Tune  ou  l'autre  l'aura  dénoncée. 

Art.  &3.  Les  stipulations  qui  précèdent  seront  exécutoires,  dans 
les  deux  États,  un  mois  après  l'échange  des  ratifications. 

ArL  sa.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  raUAcaUons 
en  seront  échangées  à  Rome  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tout  signée  et  j 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Rome,  en  double  original,  le  39  Juillet  1867. 

(L.  5.)  Signé  Sartigbs. 
(L.  5.)  Signé  6.  ANTOirsLU. 
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TABD^  tamtxé  m»  TrêUé  éêtowumrf  eomeim,  h  njmilM  1M7«  ênêM  to  PrMi«r 

f  I  kê  ÉimU-PotUifUaMX,  —  (Extrait.) 

DROITS  A  L'ENTRÉE  DANS  LES  ÉTATS-PONTIFICAUX. 

VOTA.  Les  iM  livres  de  peids  remaioef  égalent  3S^.90.  —  La  livre  (Ura)  de 
mooBaie  remaine  eerrtspeDd  aa  franc  de  la  monnaie  françaiie. 


ntlIOMnATlOV  BBS  ARTIGLBS. 


OnêUi  §i  om^Tûgeê  §n  mékmœ  .- 

-  en  fer  et  en  feate  non  dénenmés 

-  Instraments  d'affricallure  non  dénomniés.  . 

-  poar  arts  et  métiers 

-  pour  ehirorgie 

-  en  brooie 

-  en  plomb. 

>  Instruments  de  chimie,  d'optiqoe,  de  calcol 
d'elMenration  et  les  similaires 


OMITES  FORTinCALlS. 


Droit 

ooatvolioao*! 

à  r«Dtré«. 


dtf  perMptIOBi. 


Pap(êrs 


Htmm 


PtUêiêriêês 


100  lirres  net. 
Idem, 
Jdêm, 
Idem. 
Idem. 
Idgm, 

IdêWi, 


llTrm. 

S 

2 

5 

S 

30 
10 


PoreéMmê  (Ârtiekê  mi)  .• 


TitiUi  de  eoUm  : 


Titêut  de  Mnê  : 


Tiituê  de  U%  0id$  ckûworê 


Tittmdêtoiê: 


TiMNf  ds  éourre  de  êoU 


Vêrreif  glaeet  $i  erùtmue  • 

*  Terre  à  vitres • 

(Payeront  la  moitié  da  droit  du  Terre  pour 
fenêtres  les  feuilles  ou  ublcs  de  verres  pour 
toitares  ordinaires,  polies  d'un  seul  côté.) 

fimtt 


Suer€  : 


Bovgies  stéariqaes v:  *  *  ^'  *  1  '  *  * 

Carbonate  de  plomb  pur  on  blano  de  cémse. 

Kervf; 


100  liTres  bmt. 


100  livres  brat 
Idem. 


so 
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m 

SO 
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» 


IL.  SA  Signé  Saatigbs. 
(L.  8)  Signé  G.  Antohellu 
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Art  3.  Notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  département  des  af- 
faires étrangères  est  chargé  de  Inexécution  du  présent  décret. 


Décret  du  i3  octobre  1867  qui  déclare  d*utUilé  publique  VétabUâ- 
sèment  d'une  voie  de  racc$rdemeni  destinée  à  relier  une  nouvelle 
fosse  tCextractiont  appartenant  à  la  Compagnie  des  Mines  de 
Bruayt  avec  C embranchement  concédé  à  cette  compagnie  sur  Us 
Ligne  des  Houillères  du  Pas^-Calais. 

(EttRAIT.) 

Art.  I*'.  Est  déclaré  d'utilité  pubHque  l'établissement  d'une  ?ole 
de  raccordement  destinée  à  relier  une  nouvelle  fosse  d'extraction 
(n*  3)  appartenant  à  la  compagnie  des  inlnes  de  Bruay  avec  Tem- 
branchement  sur  la  ligne  des  houillères  du  Pasnle-Calais  qui  a  été 
concédé  à  cette  compagnie  par  décret  du  6  Juillet  4860. 

Art.  3.  Ladite  compagnie  est  autorisée  à  établir  cette  vole  de  rac- 
cordement à  ses  f  rais,  risques  et  pérHs,  et  aux  clauses  et  condltiODS 
du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  susmentionné,  sauf  lea 
modifications  suivantes  :' 

1*  L'embranchement  dont  il  s'agit  partira  de  l'emplacement  de  la 
fosse  n*  3  et  aboutira  au  chemin  de  fer  concédé  par  le  décret  pré> 
cité,  près  de  la  fosse  n*  a  ; 

3*  lie  rayon  minimum  des  courbes  de  raccordement  entre  les 
alignements  droits  sera  de  deux  cent  cinquante  mètres  ; 

3*  Le  cautionnement  de  l'entreprise  sera  fixé  k  la  somme  de  deux 
mille  cinq  cents  francs  (39600'). 

jirt,  8.  Le  sous-embranchement  concédé  pourra,  quant  à  pré» 
sent,  être  exclusivement  alTecté  au  triiniport  dés  produits  des 
mines  de  Bruay  et  la  compagnie  jouira  du  bénéfice  des  dfsposi* 
tiens  de  Tarticle  63  du  cahier  des  chargés  de  la  compagnie  d« 
Nord. 

toutefois,  le  Gouvernement  se'  réserve  la  facùité  d'exiger  ulté» 
rieurement,  et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après  enquête^ 
l'établissement  soit  d*un  service  public  de  marchandises,  soit  d'ut 
service  de  voyageurs  et  de  marchs^ndi?^,  et,.diuis.c0.ca3*.lepdî8^ 
positions  du  titre  IV  et  les  articles  54,  55,  56  et  57  du  titre  F  du 
cahier  des  charges  susvisé  recevront  leur  application..  . 

Art,  A.  Les  expropriations- nécessaires  peur  l'exécution  des  tr»* 
vaux  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  moia^  à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 


SUR  LES  MINES.  565 

La  eonpagDle  sera  loumiae,  pour  ces  exproprlatiens,  aux  droits 
comme  aux  obligations  qui  dérivent»  pour  l^adminlstration,  de  la 
loi  du  3  mai  iSfti. 

Art,  6.  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagrl- 
culture*  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret»  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Décret  du  i6  octobre  1867,  portant  que  la  redevance  proportion-^ 
nette  à  payer  par  tes  concessionnaires  de  ta  mine  de  houille  de 
LA  Peronnière  {hoiré},  pendant  les  années  1866,  1867,  1868, 1869 
et  1870»  est  fixée,  sous  forme  d abonnement^  à  la  somme  de 
I1.67AS6Ô  en  principal,  par  année. 


Décret  du  19  octobre  1867»  qui  accorde  on  sieur  Bouteillb  tocon- 
cession  de  mines  d'antkradte^  situées  dans  les  communes  de  Saint- 
Gaipin  et  de  Champgela  (Bautes-Alpes). 

(Extrait.) 

Art,  a.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  dci 
Chanteloube,  est  limitée»  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit»  savoir  : 

Au  nord,  par  une  droite  tirée  du  point  A»  angle  nord-est  de  la 
maison  de  Gérard  (Sébastien)»  au  hameau  du  Serre  au  point  B» 
angle  est  de  la  maison  d'Imbert  (Joseph)»  au  hameau  de  Gonas  ; 

A  Vouest^  par  une  ligne  droite  tirée  dodit  point  B  au  point  G»  où 
le  chemin  servant  de  limite  entre  les  communes  de  Saint-Crépin  et 
de  Ghampcela  rencontre  le  torrent  de  Bouffard,  puis,  par  uqo  se« 
conde  droite  menée  du  point  G  au  point  M»  angle  nord  de  la  mai- 
son la  plus  au  nord  du  hameacf  des  Eymars; 

AU  sudf  par  une  droite  tirée  dudlt  point  M  au  point  E,  angle  est 
de  la  maison  de  Jourdan  (Jean)»  aux  Gèsaris  ; 

A  ^ei^  par  une  droite  EA  Joignant  le  point  E  au  point  A  de 
départ. 

Lesdites  limites  renfermant  une  étoidue  superficielle  de  i  kilo« 
mètre  quarré  et  As  hectares. 

Art.  k>  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
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les  art.  6  et  Ai  de  la  loi  du  si  RTril  t8io,  sur  le  produit  des  mines 
ooQCédôes,  sont  réglés  : 

I*  A  une  rente  annuelle  de  lo  centimes  par  liectare  applicable  à 
tous  les  terrains  compris  dans  le  périmètre  de  la  concession  ; 

a*  A  une  part  en  nature  prise  sur  le  carreau  des  mines  fixé  à 
a  p.  loo  des  produits  extraits  en  fayeur  des  propriétaires  dans  les 
terrains  desquels  Textraction  aura  lieu. 


Décret  du  19  octobre  1867,  qui  accorde  aux  sieurs  Glande  ei  Jean- 
François  Chautard  la  concession  de  mines  d^anihracUe  situées 
dans  la  commune  de  Sairt-Martin-pe-Quetrières  (Hautes- 
Alpes). 

(Extrait.) 

Art.  9.  Cette  concession»  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
Roche-Baron«  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  an  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

A  Vestt  par  une  ligne  droite  menée  du  point  B,  embouchure  du 
rayin  du  Béai,  dans  la  Durance,  au  point  C,  confluent  du  canal  des 
Lambourès  avec  Taxe  du  torrent  de  Saint-Sébastien,  ladite  droite 
BC  servant  de  limite  à  la  concession  du  Villaret; 

Au  sudt  par  le  torrent  de  Saint-Sébastien,  depuis  le  point  G 
jusqu*au  point  D  où  ce  torrent  traverse  la  route  impériale  de  Gap 
à  Briançon,  au  pont  dit  de  Saint-Sébastien  ; 

A  Vouestt  par  le  bord  oriental  de  la  route  impériale  de  Gap  à 
Briançoi^,  depuis  le  pont  de  Saint-Sébastien,  Jusqu'au  pont  Roux, 
sur  la  Durance,  point  A  ; 

Au  nord-ouest^  par  la  rive  giiuche  de  la  Duranoe,  depuis  le 
point  A  jusqu'au  point  B  de  départ. 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  69  lieo- 
tares. 

Art.  U.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  art.  6  et  Aa  de  la  loi  du  si  avril  1810,  sur  le  produit  des  mines 
concédées  sont  réglés  :  1*  à  une  rente  annuelle  de  to  centimes 
par  hectare  pour  tous  les  terrains  compris  dans  le  périmètre  de  la 
concession; 

*j*  A  une  redevance  en  nature  égale  à  9  p.  100  des  produits  ex- 
traits, livrable  sur  le  carreau  de  la  mine  en  faveur  des  propriétai- 
res sous  les  terrains  desquels  les  extractions  auront  lieu. 
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Décret  du  ^Z  octobre  18O7,  qui  déclare  applicables  aux  Pays  y 
désignés  les  dispositions  du  Traité  de  commerce  conclu^  le  29  jut7- 
let  1867,  entre  ia  France  et  le  Gouvernement  PontificaL 

MAPOLÉoif ,  etc.  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  miaistre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  traité  de  commerce  avec  T Angleterre,  le  93  janvier  1860, 
et  les  conventions  complémentaires  des  la  octobre  et  16  novembre 
de  la  même  année  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  laBelglque,  le  i*'mai  1861  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Prusse,  le  3  août  1861; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  Titalie,  le  17  janvier  i863; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Suisse,  le  3o  juin  186/1; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  les  royaumes  de  Suède  et 
de  Norwége,  le  là  février  i865; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  les  villes 
libres  et  anséatiques  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck,  le  U  mars 
i865; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  le  grand- 
duché  de  Mecklenbourg-Schvirerin,  le  9  juin  1865  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la  France 
et  les  Pays-Bas,  le  7  juillet  i865  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  TAutriche»  le  1 1  décem- 
bre 1866; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  le  Portu- 
gal, le  11  juillet  1866; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  le  Gouvernement  pontifical, 
le  39  juillet  1867  (♦); 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  dispositions  du  traité  de  commerce  conclu,  le 
39  juillet  1867,  avec  le  Gouvernement  pontifical,  sont  applicables  à 
TAngleterre,  à  la  Belgique,  au  ZoUverein,  à  Tltalie,  à  la  Suisse,  aux 
Royaumes  unis  de  Suède  et  de  Norwége,  aux  villes  libres  et  anséa- 
tiques de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck,  au  grand-duché  de  Mec- 
klenbourg-Schwerin,  aux  Pays-Bas,  à  l'Autriche  et  au  Portugal 

Arl.  3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret 


{*)  Supràt  page  355  et  snivantes. 

DÉCRETS,    1867.  ^^ 
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Décret  du  9&  octobre  1M7  rtiatifavœ  MarehanMses  (Corig&ieoaéÊ^ 
mamtfacture  des  EtatS'Pùntificiiux  rvpmej  êcms  le  Traité  c«h- 
du,  le  99  jtdUei  1 867^  entre  la  Fmnee  et  le  Gouvernement  pim- 
tifical,  importées  autrement  que  par  terre  ou  par  navires  fran^ 
çais^  ou  sous  pavillon  pontifical. 

NAPOuloir,  etc^ 

Sur  lo  rapport  dâ  notre  sdaîstro  secrétaire  d'fit&taadépaite- 
ment  de  Tagricultupe,  du  commeroe  et  des  tra.?aiuB  poblics;: 

Vu  le  décret  du  5  de  ce  mois  (*]  portant  promulg^atiûii  du  traité  de 
conuDÊrce  et  de  navigation  conclu,  le  «9.  jniUfit  18(17,  ^sati^  I& 
France  et  le  Gouvernement  pontifical.. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  M*'.  Les.  roarcbaadiseB  d'origine  oui  de  maiis&ctiite  des 
Ëtat84?ontif>cau3C  ceprisesdans  le  traité*  cottclu,  le  99  juillet  i8S^, 
entre  la  France  et  le  Gouvernement  pontififiai,  inportéee  autr^ 
ment  que  par  terre  oa  par  naviires  français»  ou.sous  payilloD  pootf* 
fiical,  seront  soumises: 

1**  A  une  surtaxe  dco',a5  par  100  kilogrammes,  lorsque  cesviar^ 
chandises  sont  affranchies  de  tout  droit  à  rentrée  ou  lorsqa^eiJes 
sont  taxées  à  moins  de  3  francs,  par  100  kilogrammes; 

9*  Aux  surtaxes  édictée» parTart.  7  de  la  loi  du  aSavial  i8>n6, 
lorsque  ces  marchandises  sont  assujetties  ai  un  droit  de  Z^fanea  eâ 
au-dessus  par  ioo  kilogrammes  ;• 

Arr.  a.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l*agri^ 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  [publics,  et  an  départeneikt 
dos  finances,  sont  chargés,  cnacun  en  ce  qui  le  concerne,, de  l'exé^ 
cution  du  présent  décret 


Décret  du  !i3  octobre  1867,  relatif  à  Vùnportatâàn  dès  Tvssus  des 

Etats-Pontificaux  taxés  à  la  valeur, 

NAPOLÉoif ,  etc.  ; 

Sur  le  rapport}  de  notre  minière  seepétaire*df£ta£  an  ^parto» 
ment  de  ragricultnre»  du  coromeree  et  dtea  travaux  publics; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  ^Angleterre,  lesS  janvier 
iWo,  et  les  conventions  complémentaires  d^  ta  octobreiet i4 
vembre  de  la  même  année  ; 

(')  Svprà,  page  355  et  suiyantes. 
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Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Belgique,  le  1**  mai  iBG'i  ; 
Vq  letpalté  de  oommeroe  eimclQ«vec  ta  Prnsse,  le  a  août  ii6a; 
Vu  <to  traité  de  'Comineroe  iMWsèa  jnreo  1  Italie,  le  17  Jan- 
*irter  iM5^ 

¥a  le  traité  de  commerce  "conclu  avec  la  Siiiaae,  le  3o  juin  l'an  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  concla  avee  lea  rof  aumes-iuiis  de 
Sahde  et  deVerwêge,  le  i&  f^leri865*; 

Vu  )e  traité  de  commerce  et  de  navigation  «enolu  w&c  les  filles 
libres  et  anséatlques  de  Drème,  Varmboarg  et  Lubec4c,  le  /l  mars 

Ya  le  traTté  -de  commerce  cft  de  navigation  conclu  avec  1^  grand- 
duché  de  Mecklenbourg-Schwerln,  le  9  join  t865*; 

Vu  la  convention  de  commerce  conclue  entre  la  France  et  VEs- 
pagne,  le  idjQln  1 865; 

Vu  le  traité  de -commerce  et  de  navigation  conclu  entre  laTraiice 
et  les  Pays-Bas,  le  7  juillet  i865; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Autriche,  le  1 1  décem- 
l)re  i'866; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  Je  Por- 
tugal» le  1 1  juillet  1866; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  le  Gouvernement  pontifi- 
cal, le  39  juillet  1867; 

Vu  nos  décrets  des  9  septembre»  i4  décembre  1861  (art.  s), 
B  janvier,  i5  février,  a3  novembre  186a,  i5  avril,  16  juillet  i863et 
30  janvier  186/1,  fixant  les  ports  et  bureaux  de  douane  ouverts  à 
rimportatlon  des  tissus  anglais,  belges  et  italiens  taxés  à  ta  va- 
leur. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ArU  A*\  Les  dispositions  .des  décr.ets  8us.visés  ^soiit^ipplicables 
aux  tissus  des  États-Pontificaux  taxés  à  la  valeur-. 

jirt.  9.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  d^artement  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
âes  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qni  le«oncemB,*de  l^xé- 
«utlon  du  présent  décret. 


Décret  du  9?  octobre  1867,  portant  que  les  décrets  des  i^octàbre^ 
i&  décembre  1*861  et  ao  juillet  186%,  relatifs  à  Pimporiation 
des  Marchandises  d'origine  anglaise  ou  belge  y  énumérées^  sont 
applicables  aux  Marchandises  et  Produits  similaires  d*origin$ 
^d$s  Etats-Pontificaux. 
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NàPOLioir,  etc.  9 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  départe- 
ment de  Tagriculture»  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Yu  le  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  r  Angleterre, 
le  a3  Janvier  1860,  ainsi  que  les  conventions  annexes  des  1  a  octobre 
et  16  novembre  delà  même  année; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Belgique,  le  i*'mai  1861  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Prusse,  le  «  août  1861  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Italie,  le  17  janvier  i863; 

Yu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Suisse,  le  3o  juin  186A; 

Yu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  les  royaumes>unis  de 
Suède  et  de  Norwége,  le  lU  février  i865; 

Yu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  les  villes 
libres  et  anséatiques  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck,  le  &  mars 
1866;: 

Yu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  le  grand- 
duché  de  Mecklenbourg-Schwérin,  le  9  juin  i865  ; 

Yu  la  convention  de  commerce  conclue  entre  la  France  et  TEs- 
pagne,  le  18  juin  i865; 

Yu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la  France 
et  les  Pays-Bas,  le  7  juillet  i865; 

Yu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  TAutriche,  le  là  décem- 
bre 1866; 

'  Yu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  le  Portu- 
gal, leu  juillet  1866; 

Yu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  le  Gouvernement  pontifi- 
cal, le  sg  juillet  1867; 

Yu  nos  décrets  des  i**  octobre,  ik  décembre  1861  (art  1}  et 
so  jaillet  1863,  qui  fixent  les  restrictions  d'entrée  et  d'emballage 
applicables  à  Timportation  des  marchandises  d'origine  anglaise  ou 
belge  y  énumérées. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  dispositions  de  nos  décrets  susvisés  sont  applicables 
aux  marchandises  et  produits  similaires  d'origine  des  États-Pontl* 
ficaux. 

An.  2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départe- 
ment des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
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Décret  du  s6  octobre  1867,  qui  accorde  au  sieur  'Jean  Louis  Pel- 
LORGB  la  concession  de  mines  d'anthracite  situées  dans  ta  com- 
mune de  Glayahs  [Istré). 

(Extrait.) 

Art  s.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Concession  de 
•  Chatagouttaz^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  quMl  suit;  savoir  : 

Au  Sudf  par  le  torrent  de  Barderme  depuis  le  point  A,  intersec- 
tion supérieure  de  ce  torrent  ayec  le  chemin  de  Clayans  à  Sarenne 
jusqu'au  point  B,  intersection  inférieure  du  même  torrent  arec  le 
môme  chemin  ; 

A  CEstf  par  deux  lignes  droites,  tirée.  Tune  du  point  B,  à  la  prin- 
cipale source  du  Peyron,  point  G  ;  Tautre,  du  point  G  au  point  D» 
cascade  supérieure  du  torrent  de  la  Pisserotte; 

Au  Nord^  par  une  droite  tirée  du  point  D  au  point  E,  extrémité 
Est  du  lac  de  Gériset  ; 

A  COuest,  par  une  droite  tirée  du  point  E  au  point  A  de  départ. 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  a  kilo- 
mètres quarrés^  38  hectares. 

Art,  A.  Les  droits  attribués  aux  propriétaire  de  la  surface  par  lès 
articles  6  et  k^  de  la  loi  du  ai  a?rii  1810  sur  le  produit  des  mines 
concédées,  sont  réglés  à  t 

1*  Une  rente  annuelle  de  o',o5  par  hectare  pour  tous  les  ter- 
rains compris  dans  la  doncession; 

a*"  Une  part  en  nature  de  a  p.  100  des  produits  extraits,  pris  sur 
le  carreau  de  la  mine  pour  les  propriétaires  des  terrains  dans  les- 
quels Textraction  aura  lieu. 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADAEMCU 

▲  MM.  LES  PaÉCEXS,  ▲  MU.    LES  JNGËfiiiEUBS  J)£S  MINES,  EXC. 

S£PX£MB[Œ  ET  OCTOBRE  1867. 

Parif,  1a  éaoubK  4K1. 

Monsfteiir  le  Préfet,  j  *ai  i^botmeur  ide  «ig&iaer  à  votre  iAteBtion 
èet  cfarcaistances  dans  lesquelles  on  détoaroeineDt  'de  fonids  au 
préjudice  de  PÉtst^i  été'C0fiQibi89éDCBaniieiitidaiiBrim  desaanriBBs 
neflflortlssaatiL  »en  admloietraHoo,  On;ig0Bt,  à  qn  êes  mandats 
de  payement  destinés  à  un  entrepreneur  awaleot  été  ixtoMs  par 
«DU  dhef  immédiat  pour  la  régularisation  ^as  téoritunas  ide  tamp- 
iàbBMté,  fi'Vi  lias  CDaipt  da  s'en^approprtcr  le  nenitMat  wol  mêjea 
de  faux.  De  semblables  actes  sont  iiettraasemoDt  finrt  tBraSj 
ouate  dis  ^souttoDoent  un  enseignement  qui  inanKianût  être  négligé. 
Jo  creteidDnc  devoir  veconmanderieKptieBs&meitt  à  MIL  les  Uigè- 
nieursd'apporter  le  soin  le  plus  scrupuleàx  dansletehoiséss^^outs 
tâiargés'du  maniement  des  deiâars  de  l'État,  ainsi  que  del^tablls- 
^ment,  de  la  garde  et  de  la  remise  des  mandais  de  payanaai.  Ces 
adi^^eraesopénalionsiconBtit  lient  une  misaion  toute  daoonfiance,  i 
aanaaite  «e  .doiîent'étre  appelés  iqae  des  diaunaen  éproovéïL,  xlatit 
les  antécédents  et  la  conduite  soient  ài'atbcicde  itoot  aonpçon. 

A  Texception  des  avances  faites  pour  les  dépenses  en  régie  et 
qui  sont  soumises  à  des  règles  spéciales,  aucun  payement  ne  pent» 
aux  termes  dejartidle  to  du  décret  du  5i  mal  i86a  sur  la  compta- 
bilité publique,  être  effectué  par  les  préposés  de  rAdministration 
des  finances  qu'au  véritable  créancier  Justifiant  de  ses  droits. 
MM.  les  ingénieurs  et  les  agents  sous  leurs  ordres  ne  doivent  re- 
mettre les  mandats  de  payement  qu'au  destinataire  ou  à  la  per- 
sonne dûment  autorisée  à  cet  effet;  ils  ne  sauraient  non  plus  se 
charger  oCQcIeusement,  pour  aucun  motif,  d'en  toucher  le  mon- 
tant k  la  caisse  des  trésoriers  généraux.  Toute  infraction  ou  né- 
gligence de  leur  part  pouvant  favoriser  l'accomplissement  de 
coupables  desseins,  ils  comprendront.  J'en  suis  persuadé,  tonte 
l'importance  de  cette  sage  prescription,  à  la  stricte  observation 


d«  lAqueUe-  rAdmJBJBtrtttiOBi  des  ftnaiUMa  ^poctorA»  de^sfta  €ùt6^ 
U  plus  grande  vlgilanca. 

^  J^  Toot^  prie,  inousImt  le  Préfet,  da  vouloir,  bien  aseuvor^e»  c» 
qui  voufi  eoQcernfi,.  i^exécutioo  é».  la  présente  circiUaiirei  deo|. 
J'adresse  ampllation  à  MM.  les  ingénieurs. 

fteceves» Moamui*  lAiPoéfet»  raasuraaca dema considération» la 
plus  distinguai'. 

Le  Ministre  de  V agriculture f. du  commerce 
el  des  travaux  publics y^ 


éhiD  déar«t  pronralguaiit  on  traité  de*  comnafCB  et  d»  navigatidD 

conda  antre,  la  Ffanee  et  les  £lalsF<mlifiaiuiz.. 
A  M. 

Paris,  le  38  octobre  1867. 

Un  décret  (*)  impérial  du  5  du  mois  courant,  dont  je  joins  une 
amplfatlon  à  la  présente,  promulgue  le  traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu,  le  ag  juillet  1867,  entre  la  France  et  les  États- 
Pontificaux. 

L'article  i«'  étend  aux  produits  d'origine  ou  de  manufacture 
pontificale  importés,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  sous  pavillon  de 
Tune  des  Parties  contractantes,  les  avantages  déjà  accordés  à  la 
Grande-Bretagne,  à  la  Belgique,  au  Zollverein,  à  la  Suisse,  aux 
royaumes  de  Suède  et  de  Norwége,  k  l'Espagne,  aux  Pays-Bas  et  à 
l'Auiirix^he.  à  ce&  concessions  s'ajoutent  celles  qui  oat  été  faites 
depuis  au  Portugal  par  le  traité  du  ii  juillet  1866. 

A  regard  des  importations  par  mer,  le  bénéfice  du  nouveau  ré- 
gime est  subordonné  à  la  condition  du  transport  direct  ;  cette 
disposition  s'appliquera  dans  l£^  limites  tracées  par  la  note  (3)  du 
tarif  convemionneL 

Les  ImportaUioas  pac  terre  ne  sont  soumises  1  aucune  restrlCK^ 
tlon  spéciale. 

En  vertu  de  rartfcle  8,  les  produits  non  originaires  importés  di- 
rectement des  Étatsr Pontificaux  en  Fraoee^  sous  pavillon  ponti- 
fical, seront  également  traités  comme  importés  sous  pavillon 
français.  Venanir  par  terre,  ils  seraient  admis  au  droit  des  arrivages 
sous  pavillon  français  d'ailleurs  qae  des  pays  d'origine. 

L!article  9.  rend  applicables  à  l'Algérie  les  stipulations  du  traité. 

Les  artijsles  ia„  11  et  12^  consacrés  au  traitement  des  navires 
français  et  pontificaux  dans  les  États  respectifs,  ne  comportent 

i  

{*)  Voir  le  dég^ià.  uk  iatM^su^rà^  l^aga  3j52  et  suivantes. 
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pas  d'explications  particulières.  Je  me  bornerai  à  faire  remarquer 
que,  conformément  à  l'article  la,  la  constatation  de  la  capacité  des 
navires  pontificaux  s'effectuera,  au  choix  des  capitaines,  soit  d'a- 
près le  tonnage  inscrit  sur  les  papiers  de  bord,  soit  d*après  le  mode 
de  Jaugeage  usité  en  France. 

Les  articles  1 3  et  17  réservent  aux  nationaux  l'exercice  du  ca- 
botage et  la  jouissance  des  privilèges  relatifs  à  la  pèciie. 

Importés  par  navires  tiers,  les  produits  des  états  de  l'Église  se- 
ront admis  en  France  au  bénéfice  du  régime  conventionnel,  sous 
le  payement  des  surtaxes  établies  pour  l'application  de  nos  autres 
conventions. 

Selon  les  dispositions  concertées  entre  les  deux  Gouvernements, 
le  nouveau  traité  sera  exécutoire  en  France  à  partir  du  1*'  no- 
vembre prochain. 

J'invite  les  directeurs  des  dousines  à  porter  sans  retard  la  pré* 
sente  circulaire  à  la  connaissance  du  service  et  du  com&erqe. 

Le  Conseiller  dÈlal^  Directeur  générai  des  douanes 
et  des  contributions  indirectes. 

Barbier. 

Il'  I     :^ 

PERSONNEL. 

DÉCRETS  £T   DÉCISIONS  RELATIFS  AU   PERSONNEL  DES  MINES. 

SEPTEMBRE  et  OCTOBRE  1867. 

DÉCRET. 

35  août  1867.  —  Sont  nommés  élèves  ingénieurs  des  mines  les 
élèves  de  TÉcole  polytechnique  dont  les  noms  suivent  : 

Rang  sur  U  lista  ««■énls 

de  sortit  d«  racola 

PolytachniqM. 

MM.  Zeiller  (Charles) i 

Henri  (Adolphe) a 

Heurteau  (Charles) 3 

ARRÊTÉ. 

8  août  1867.  —  Le  service  spécial,  créé  par  décision  du  as  fé- 
vrier 1860,  pour  les  travaux  des  établissements  thermaux  appar- 
tenant aux  communes  ou  associations  de  communes,  dans  le  dépar- 
tement des  Hautes-Pyrénées,  est  supprimé. 

Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  1*'  septembre. 
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OONGERNANT  LES  MISEES ,    USINES,    LES   CHEMINS   DE   FER 

EN   EXPLOITATION,  ETC. 

NOVEMBRE  ET  DÉCEMBRE  1867. 


I  ^cret  du  «j  novembre  1867,  qui  accorde  au  sieur  Jacques  Balthâ- 
ZARD,  marquis  de  Clapiers,  la  concession  des  mines  de  plomb^ 
zinc  et  autres  métaux  connexes  situées  dans  les  communes  de 
Sabras,  Ardoix,  Talencieux,  Vernosg,  Eclassan,  Audahce  et 
OzoR  (Ardèche). 

(Extrait.) 

Art.  u.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
d^Ardotx  et  de  1  alencieux,  est  limitée,  conformément  au  plan  an- 
nexé au  présent  décret,  ainsi  quMI  suit,  savoir  : 

Au  nord-est,  par  une  ligne  droite  tirée  du  hameau  d*Ozas,  point  A 
du  plan,  anglo  noi  d-ost  de  la  maison  portant  le  n*  6ù  du  plan  ca- 
dastral de  ta  commune  de  Talencieux  et  appart  Dantau  sieur  André 
Barbier,au  pointB,  cnlée  sud-est  du  pont  delarivière  doGance,  sur 
la  route  impériale  n°  86,  de  Lyon  à  Beaucaire,  commune  de 
Sarras  ; 

A  Cest^  par  une  ligne  droite  menée  du  point  B,  ci-dessus  défini, 
an  village  de  Farras,  angle  nord-est  de  la  maison  inscrite  sous  le 
n*  71a  du  plan  cadastral,  appartenant  au  sieur  François  Ferrier, 
point  G  ;  de  ce  dernier  point,  par  une  autre  ligne  droite  tirée  sur  le 
Petit-Havanon,  à  Tangle  nord-ouest  de  la  maison  appartenant  à 
Pierre  Bombrun  et  portant  le  n**  28  du  plan  cadastral  de  la  com- 
mune d'Ozon,  point  D; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  D,  ci-dessus  défini, 
au  lieu  dit  Flachets,  angle  nord-est  de  la  maison  du  sieur  Jean 
Danthony,  inscrite  sous  le  n"  91  du  plan  cadastral  de  la  commune 
d^Ozon,  points; 

Au  sud'Ouesty  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  E,  ci-dessus  dé- 

DéCRETS,    1867.  87 


^74  >^ÛIS,    DÉCa£TS  iST   ànftÉTte 

fini,  au  lieu  die  Fourany,  angle  sud-ouest  de  la  maison  appartenant 
au  sieur  Simôon  Mansha,  portant  le  n«  -^27  du  plan  cadastral  de  la 
commune  de  Sarras,  point  F  ; 

A  Couest^  par  «ae  ïignQ  droite  lirée  du  ^int  F  sur  le  hameau 
du  Vert,  à  Tangle  sud-est  de  la  maison  du  sieur  Jean-Baptiste  Ma- 
zet,  n*  686  du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Vernosc,  point  G; 

Aunord-oucst  par  une  Hgne  droite  Joignant  le  pointe  au  point  A, 
point  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  96  kilo- 
mètres quarrés,  û6  hectares. 

Art.  h.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  Aa  de  la  loi  du  ai  avril  tSio,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  o^lo 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Cëhier  des  charges  de  la  Qonassswu  des  mùies  àe  piomà  ergemtifèrt^  de 

aine  et  d'autres  métaux  associés  dans  les  mêmes  gUes,  situées  dans  les 
communes  d'kRDOix  et  Tal£kci£Ux  (Arilècbe;. 

(Extrait.) 

Art,  5.  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  le  coocessionoaire  doTraieDt 
s'élemére  soas  des  maisons  d'babitalion,  ee»  (navaiK  ne  fourroni  être  exécatés 
fàtw  «erla  d'une  «ntoriaiiiioi  spéciale  du  préfet,  dosaée  sor  le  rafip«t  ém 
ingénieurs  des  mines^  aptes  que  1b  «oneeii  nuMiicipal  ei  les  fSQjpnélaifes  iité^ 
œasés  ûurant  été  eotendus^  eist^ès  ()iie  le  conceesioiiDaire  auca  donné  oan* 
tion  de  payer  riademnilé  exigée  par  l'arlicle  9  de  la  loi  du  ai  a^ril  i8t«.  Les 
contestations  relatÎTes,  soit  à  la  caution,,  soit  à  rindemnité^  seront  portées 
devant  les  tribunaux  et  cours^  conformément  audit  article. 

L'autorisation  d'exécuter  les  travaux  sera  refusée  par  le  pré'fet,  s'il  est  re- 
ctmnu  que  Texploitation  peut  compromettre  la  s'ftreté  du  sol,  cette  Aes 'liibîlairts 
ou  ta  conservation  des  édifices. 

Jrt.  6.  ûaos  le  cas  oli  las  tcaTaux  projetés  par  le  concMtiemHdre  ëevraient 
^t'éteoére  H>ue  deâ  roules  impériales  ou  départementaleii,  sms  des  omvb  4'âea 
o«  à  une  distance  de  leurs  bords  maisdre  de  10  mèUea.  ces  travaux  ne  p^or- 
ront  être  exécutés,  s'il  y  a  lieu,  qu'après  qu'il  enanraétédAuiié  avis.au  préfet  et 
aux  ingénieurs  des  mines  et  des  ponts  et  chaussées^  et  après  que  le  concessioii- 
naire  aura  donné  caution  de  payer  l'indemnité  exigée  par  rarticle  i5  de  la  toi 
du  2t  a^ril  1810. 

Le  préfet  proscrira  toutes  les  mesures  de  conservirtlen  et  de  sOrellfi  qvi  sermi 
jugées  nécessaires. 
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Décret  du  9  novembre  1867,  qui  déclare  (TulUité  publique  Cétablis- 
sèment  de  cinq  Chemins  de  fer  ^intérêt  local  dans  le  département 
des  Ardennes» 

Art.  I*'.  Bst  déclaré  d'QtlHté  publique  rétabKssement  des  che- 
mins de  fer  dMntérèt  local  ci-après  : 
1*  D'Amagne  à  Vouziers  ; 
Q*I>u  Pont-MaugisàRaucourtetàMouzoo; 
3*  De  Garlgnan  à  Messempré  ; 
à*  De  Doncherjr  à  Vrigne-aux-Bois  ; 
S*"  De  la  station  de  Montbermé  à  Monthermé. 
>li7.  2.  Le  département  des  Ardennes  est  autorisé  à  pourvoir  à 
rexéc«tîoA  decesefaemiiw,  comme  chemins  de  fer  d'intérêt  k)cal, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  la  juillet  i865,  eonforonémexit 
au  traité  passé  entre  le  département  et  )a  compagnie  de  TEst  pour 
l'exploitation  desdits  chemins.   Une  copie  certifiée  de  ce  tratté, 
a&nsi  qu'une  copie  du  cahier  des  charges  susvisé,  resteront  annexées 
au  présent  décret. 

Art.  3. 11  est  alloué  au  département  des  Ardennes,  sur  les  fonds 
êa  trésor,  par  appiicatioa  de  Tartlcle  5  de  la  loi  précitée,  une  sub- 
i^Dtfon  de  1 4oaooo  francs. 

Cette  subvention  sera  versée  en  sept  ternes  «emestriels  égaux, 
Saut  le  premier  sera  payé  h$  i5  jniltot  v96^ 

Le  département  devra  Justifier,  avant  fe  p«3>emeiift  êe  chaque 
terme,  d'une  dépense  en  travaux,  approvisionnemenfts  et  acquisi* 
tions  de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  pa^é  qu'après  Tachèvement  compleft 
ées  laravaux. 

Jrt.  6.  Dans  le  cas  eu,  par  suite  des  stipulations  résultant  du 
traité  avec  la  compagirie  des  eha«i4ns  de  fer  de  TEst,  le  départe- 
ment recevrait  Texcédant  des  recettes  sur  les  dépenses,  TËtat  sera 
admis  au  partage  proportionnellement  au  Toenlamt  de  ses  subven- 
tions- 

Art.  5.  Nos  ministres  secrétaires  d^État  aux  départements  de 
rintérleur  et  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
aoAt  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré-» 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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GOIfVEIlTION. 

Entre  l6  département  des  Ardennes,  représenté  par  M.  le  vicomte  Fov^ 
préfet,  agissant  en  vertn  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  par  le  conseil  gé- 
néraly  dans  sa  séance  du  3o  août  1866, 

Et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst,  représentée  par  M.  Bande, 
administrateur,  et  de  M.  Sauvage,  directeur,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qai 
leur  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  de  ladite  compagnie,  en  date 
du  3o  août  1866, 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  t".  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  exploitera,  pour  le 
compte  du  département  des  Ardennes,  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ci- 
après  désignés,  dont  la  construction  est  projetée  : 

i"»  D'Amagne  à  Vouziers  ; 

s*  De  Sedan  (station  du  Pont-Hangis)  à  Mouon,  avec  embranchement  de 
Remilly  à  Raocoort; 

3*  De  Donchery  à  Vrigne-aux-Bois; 

4*  De  Carignan  à  Messempré  ; 

5«  De  la  station  de  Monthermé  à  Montbermé. 

Le  tracé  de  ces  chemins  ne  présentera  pas  de  pentes  supérieures  à  i5  miHi> 
mètres  par  mètre  ni  de  courbes  dont  le  rayon  soit  inférieur  à  3oo  mètres,  en 
dehors  de  limites  des  gares  00  stations. 

Art.  2.  La  compagnie  de  l'Est  organisera  un  service  d'exploitation  dans  les 
conditions  qui  seront  ultérieurement  arrêtées  entre  elle  et  le  département, 
selon  les  exigences  du  trafic. 

La  compagnie  sera  chargée  de  toutes  les  dépenses  d'entretien  courant,  des 
grosses  réparations  aux  terrassemements,  ouvrages  d'art  et  bâtiments,  et  ie 
celles  de  réfection  des  voies. 

Art.  3.  La  compagnie  voulant  rester  étrangère  aux  chances  de  Tentreprise, 
ne  prétendre  à  aucun  bénéGce  ni  encourir  aucune  perte,  mais  tenant  à  s'asss- 
rer  le  remboursement  intégral  de  ses  dépenses,  il  sera  à  cet  effet  ouvert  sur 
ses  livres,  au  déparlement  des  Ardennes,  un  compte  d'exploitation,  d'entretien 
et  de  fourniture  du  matériel  roulant,  au  débit  duquel  seront  exactement  por- 
tées les  dépenses  de  toute  nature  spécialement  afférentes  à  l'exploitaiion  des 
lignes. 

Ces  dépenses  n'ayant  pas  pu  être  déterminées  au  préalable  et  résumées  sons 
forme  d'un  tarif  d'exploitation,  il  reste  entendu  que  la  compagnie  les  estimera 
de  manière  à  rentrer  uniquement  dans  ses  déboursés,  en  s'interdisant  tout 
bénéfice.  On  entend  ici  par  déboursés,  non-seulemenl  les  sommes  réoUemeiit 
payées  pour  les  ligne.s,  mais  encore  la  location  du  matériel  roulant,  c*est-^ 
dire  rintérét  et  l'amortissement  du  capital  du  matériel  nécessaire  à  l'exploi- 
tation au  taux  de  8  p.  too  par  an. 

Art.  4-  Le  montant  de  ces  dépenses  sera  prélevé  par  la  compagnie  sur  lee 
recettes  centralisées  à  cet  effet  dans  sa  caisse,  recettes  de  l'intérêt  desqucllee 
elle  aura  à  tenir  compte  au  département  au  taux  moyen  annuel  du  placement 
de  ses  fonds  disponibles. 
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Eo  cas  d'insuiBBaDce  des  recettes  pour  couvrir  le  montant  du  compte  des  frais 
d'exploitation,  d'entretien  et  d'apport  du  matériel,  la  compagnie  aura  à  exercer 
son  recours  contre  le  déparlement. 

Il  est  expressément  stipulé,  en  faveur  de  la  compagnie^  un  privilège  absoli 
de  premier  ordre,  jusqu'à  remboursement  intégral,  sur  les  chemins  que  le  pré- 
sent traité  a  pour  objet  d'exploiter. 

Art,  5.  La  compagnie  portera  au  crédit  du  compte  d'exploitation  et  d'en- 
tretien des  chemins  dont  il  s'agit  la  totalité  des  recettes  effectuées  sur  toute  la 
longueur  de  leur  parcours,  jusqu'au  point  ou  ils  se  raccordent  avec  les  lignes  de 
l'Est,  sans  y  comprendre,  dans  aucun  cas,  celles  relatives  à  la  manutention  des 
marchandises  dans  les  gares  d'attache,  ni  les  autres  recettes  accessoires  de  ces 
gares,  qui  appartiennent  en  propre  à  la  compagnie. 

Art,  6.  Le  département  déclare,  à  l'égard  de  la  constatation  du  chiffre  des 
recettes  effectuées,  s'en  rapporter  entièrement  aux  écritures  tenues  par  la  com- 
pagnie de  l'Est,  conformément  aux  prescriptions  de  l'administration  supé- 
rieure, écritures  dont  le  département  pourra  faire  prendre  connaissance  par  ses 
représentants. 

Art,  7.  La  compagnie  fera  tous  les  six  mois  le  règlement  provisoire  des  re- 
cettes et  des  dépenses,  et  mettra  le  Folde  de  ce  règlement  à  la  disposition  du 
préfet,  qui  pourra  soit  retirer  les  fonds  disponibles,  soit  les  laisser  dans  la  caisse 
de  la  compagnie,  au  taux  mentionné  en  l'article  4* 

Mais  c'est  seulement  après  l'apurement  des  comptes  de  chaque  exercice  que 
la  compagnie  arrêtera  le  solde  définitif  soit  de  la  recette  nette  qu'elle  aura  à 
Terser  au  département,  soit  du  déficit  qu'elle  aura  à  lui  réclamer. 

Art.  8.  Les  dépenses  d'entretien  courant  devront  se  borner  au  strict  néces- 
saire; celles  que  pourront  exiger  les  modifications  et  agrandissements  que  le 
développement  du  trafic  nécessitera  dans  les  installations  des  gares  et  stations 
ne  deTront  être  entreprises  qu'autant  que  l'utililé  en  aura  été  reconnue  par  le 
conseil  général.  11  est  entendu,  d'ailleors,  que  ces  modifications  et  agrandisse- 
ment resteront  entièrement  à  la  charge  du  département. 

Art,  9.  Le  présent  traité  prendra  date  à  partir  du  jour  ob  l'exploitation  aura 
commencé  et  expirera  le  3i  décembre  de  la  douzième  année.  11  sera  renouvelé, 
si  les  deux  parties  y  consentent,  pour  une  seconde  période  de  douze  années,  et 
ainsi  de  suite. 

Art,  10.  La  présente  convention  ne  sera  définitive  qu'après  : 

I*  L'approbation  de  l'assemblée  des  actionnaires  de  la  compagnie  de  l'Est; 

a*  L'approbation  de  HM.  les  ministres  des  travaux  publics  et  de  l'intérieur. 

Art,  II.  Le  présent  traité  est  applicable  à  l'un  quelconque  des  chemins  dé- 
signés, dans  le  cas  ofk  tous  ne  seraient  pas  construits  immédiatement  par  le 
département. 

Fait  double  à  Mézières,  le  i*'  octobre  1866,  et  à  Paris,  le  11  octobre  1866. 

Le  directeur  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 

de  l'Est, 
^  Signé  Sauvace. 

Le  Préfet  des  Ardennes  UAdmimslratevr  délégué. 

Signé  V*  FoT.  Signé  Baudb. 
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Adopté  par  le  conseil  général^  conformément  à  sa  dèiib^ratioB  du  37  mùi 

Le  ^éfident  du  conmi  géniraly  Le  Secrétaire  du^  eomeil  (fémérul. 

Signé  B**  DB  LADOuerrTK.  Signé  PauMv. 


Cahier  des  charge*  reiatif  à  la  cemtrueiiou  et  ù  Vea^fthUatHm^  peu-  ie  dà- 
pariement  dee  Ardennes,  de  Centime  de  fer  d'iniétéi  iootil 

TITRE  I*. 

TRACÉ   £T  CONSTRUCnon. 

Art.  I*^  Les  chemins  de  fer  d'inlérêl  local  qu'il  s'agil  d^établir,  par  appli- 
cation des  dispositions  de  la  loi  du  la  juillet  i865^  sont  les  suivants  : 

i"  d'ahagrk  a  vouziers. 

Cette  ligne  se  délactrera  de  lafigne  de  Reimsà  Givel,  à  lagaredftfld^Jmofiie^ 
passera  par  ou  près  Àmagne,  Alland'bui,  Attigny,  Rilly;  suîrra  la  diredîM  Ai 
canal  depuis  RiFly  jusqu'aux  abords  de  Condé4ès- Vouziers,  pour  gagaer  1*  ville 
de  Vouziers  par  Tun  des  tracés  ftgurés  à  l'aTant-prejet,  au  ebotx  da  dépar^ 
tement. 

s*  Itt  S£D*K  (CTAnOII  BU  PONT-HAOCtS)  à  M0U201I  ST  A  UiCCeiHIT. 

Cette  ligae  se  détaeiliera  de  celle  de  Sedan  k  TiiioaTille,  à  la  staUoa  dii  BoaV- 
Maagie,  passera  par  o«  prés  Resûlly,  ViUer8-deva»t*]loiuoat  Antrecoart,  pwir 
aboutir  au  faubourg  de  la  ville  de  Mouxoo.  De  Remilly  se  détacbcxa  ua  eiubraii^ 
dbemeni  qui  renoatora,  la  vallée  d'fiiwieiDaiie  paf  on  i^rès  Aog^&court  et  Hwau* 
eeurt  jwqu'aux  abord*  de  HajCftiirt^ 

3*  DE  DOMCHERT  A  VKIGlfS-Anx-BOIS. 

Cette  ligne  se  détachera  de  la  ligne  de  Charleville  à.Sedan,  d^an  point  i  dé- 
terminer entre  la  gare  de  Donchery  et  le  passage  à  niveau  de  Vrigne-ileuàe  ; 
elle  remontera  la  yaiiée  de  la  Yrigno  jusqu'aux  abords  de  Vrigne-anx-Dois. 

4*  DE  CARIGNAR  A   MESSEMPRÉ. 

Cette  Ngiie  se  délaehtra  de  evile  ém  Sedan  à  ThNorille^  au  ahaeils  de  la 
gare  de  Carignan,  passera  par  ou  près  Osne  el  Pure,  pour  aboutir  à  on  près 
Hessempré. 

5"  0^  LA  STATION  DE  MONTRERMÉ. 

Cette  ligne  partira  de  la  statfea  dite  de  Monthermiy  traT«nara4a  Semoie  et 
aboutira  aux  ferg«»<le  Lsnraldieu^  faubourg  de  Montherfoé* 
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.    Ces  cbMdiiis  Mitant  coDStniits  par  le  département  stcc  le  conoouns  de»  com- 
mîmes et  des  hitèresdës,  par  application  de  la  lot  de  is  juillet  itt85. 

Ile eerottt  eiinleifés  pour  son  eompte  par  la  oompagnie  ées cbemine deferde 
VEM,  à  U  tewvr  du  tra}(é  d'es^oitatioe  ci-amiexé. 

Art.  3.  Les  chemine  devront  être  Itnés  à  TexplettstioD  daas  le  délai  de  tix 
ans,  ott  pins  tel  si  faire  se  peut,  à  par^  du  1*'  janvier  qui  snhn  la  dati  du 
Afccfct  qui  en  aitot^sera  Teiéeiitien. 

Jrt.  3.  Les  projets  cTenseffible  et  de  détail  seront  approuvé»  par  M.  le  pié- 
ht,  aprts  avoir  pris  KaTis  de  l'ingénieur  en  chef. 

Ces  projets  devront  satisfaire  aaz  conditions  ci-aprés  indiquées. 

Art.  4.  Les  terrains  ponrroai  être  aequis  et  les  ouvrages  d'art  pourront  être 
exécutés  pour  une  voie  seutenent. 

Les  terreras  acquis  pour  rétablltsemeut  d'une  seieonde  voie  ne  pounoot  re- 
eevorr  une  antre  deetiuation. 

Art.  5.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  berfc  intérieurs  des  nuls  devra  être 
de  i*,44  ^  >*  4^*  I^DS  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoiey  me- 
nrée  eirtre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  a  métros. 

La  largeur  des  aeooteneuts,  c'est-fc-dire  des  parties  conrprises  de  cAMique 
eMé  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Taréte  supérieure  du  ballast,  sera  de 
I  mètre  au  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  vue  banquette  de  o**,5o  de 
largeur. 

On  établira  le  long  du  chenriu  de  ferlesfMeés  00  rigoles  qui  seront  jugés 
nécessaires  pour  rassécbement  de  la  voie  et  pour  réeonleneut  des  eanx% 

Les  dimensions  de  ces  ouvrages  seront  déterminées  par  l'adminislralieii, 
suivant  les  circonstances  locales. 

Art.  6.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le 
rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  3oo  mètres. 

Une  partie  droite  de  40  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée 
entre  deux  coorbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  rinclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  o*,oi5  par 
mètre. 

Le  département  aura  la  faculté  de  proposer  aux  disposilions  de  cet  article 
et  à  celles  de  rartide  précédent  les  modifications  qui  lui  parallmient  utiles. 

Art.  7.  Il  y  aura  deux  voies  à  draqoe  station. 

Le  nombre,  l'emplacement  et  l'étendue  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares 
de  marchandises  seront  déterminés  par  le  préfet,  après  une  enquête  spéciafè. 

Art.  8.  Le  département  sera  tenn  de  rétablir  les  communications  inter- 
rompues par  les  chemins  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées 
par  l'autorilé  compétente. 

Art.  9.  Lorsque  les  chemins  de  fer  devront  passer  au-dessous  d'une  route 
impériale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinai,  l'ouverture  du  vfaduc 
sera  Gxée  par  l'autorité  compétente,  en  tenant  compte  des  crrconstavces  lo- 
cales; mais  cette  ouverture  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  inférieure  &  8  métras 
pour  la  route  impériale,  à  7  mètres  peur  la  route  départementale,  à  5  mètres 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  4  mètres  pour  un 
simple  chemin  vicinal. 
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Poar  les  Tîtducs  de  (orme  cintrée,  la  basteor  mqs  clef,  à  partir  de  9«l  ee^ 
roate,  sera  de  5  mètres  an  moios.  Poor  ceax  qui  seroat  formés  de  p««ljef  lu- 
riiontales  en  bois  ou  en  fer,  la  haatenr  sens  poutre  sera,  de  4*»^  •■  naias. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  4*«^-  I^  haaieBr  de  ces  p- 
rapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  o%8o. 

ArL  lo.  Lorsque  les  chemins  doTront  passer  an-dcsseiis  d'eoe 
riale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  T<cinal,  la  largeur  eetre  les 
d«  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  per  l'asterité 
tente,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  Urgear  ee 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  métrés  poor  la  roote  inqiériaJe,  à  ; 
pour  la  roule  départementale,  à  5  mètres  pour  un  chemin  vicleai  de  gririp 
communication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  Tîcioal. 

L'on^erture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  4*^^  ^  ^  dâbea 
Terticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  Yuie  peur  le  pas- 
sage des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  4*f^*^  &■  moins. 

Art,  II.  Dans  le  cas  oU  des  routes  impériales  ou  dèpartemeeCales^  ou  du 
chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient,  traversés  à  leur  uiveau  |v 
les  chemins  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépiema 
sur  la  surfiice  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  géie 
pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  des  chemins  de  fer  et  des  routes  eu  chemw  m 
pourra  s'effectuer  sous  un  angle  de  moins  de  4^  degrés. 

Chaque  passage  à  nivsau  établi  sur  une  route  ou  sur  un  chemin  vicinal  d'ot 
certaine  importance  ser.-a  muni  de  barrières  lisses  à  bascule  ou  chaîne;  il  j  sai, 
en  outre,  établi  une  maison  de  garde  toutes  les  fois  que  i'ntiliié  ce  s$n  re- 
connue par  raulorité  compétente. 

Art,  la.  Lorsqu'il  y  aura  lien  de  modifier  remplacement  ou  le  pntt  des 
routes  existantes,  ri nclinaison  des  pentes  on  rampes  sur  les  routes  medifiicsu 
pourra  excéder  o",o3  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départemealilei 
et  o",o.5  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre,  tuâidws, 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogatiea  à  eetls 
clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages  à 
niveau. 

Art.  x3.  Le  département  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  fiais  l'e- 
coulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  m  m^ 
par  ces  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'iasiis- 
brité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  csin 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  4"'>5o  de  largeur  entre  les  pan|0&.U 
hauteur  de  ces  parapets  ne  pourra  être  inférieure  à  o",8o  ;  toutefois,  les  [lan- 
pets  ne  seront  pas  établis  au-dessus  des  aqueducs. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaqie  cas 
particulier,  suivant  les  circonstances  locales,  par  le  préfet,  sur  l'avis  de  infé- 
aieur  en  chef  du  départemenL 

Art.  i4  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  des  chemins  de  fer  pNr' 
ront  n'avoir  que  4*^^<^  ^^  largeur  entre  les  pieds-droits  an  niveau  des  rail» 
et  S^ySo  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails. 
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Art.  i^.  A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des 
autres  ebemins  publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  proYisoires,  par 
les  soins  et  aux  frais  du  département,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour 
que  la  circulation  n'éprouye  ni  interruption  ni  gène  pendant  l'exécution  des 
travaux. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  re- 
connaissance sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  agents  voyers  de  la  localité^  à 
l'effet  de  constater  si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante 
et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  Tavis  de  l'ingénieur  en  cbef,  pour 
l'exécution  des  travaux  définitifs  destinés  à  rétablir  les  communications  inter- 
ceptées. 

Art.  i6.  Le  département  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des 
matériaux  de  bonne  qualité  ;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  règles 
de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs'  à  construire  à  la  rencontre 
des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  ma- 
çonnerie ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exceptions  qui  pourront  être  admis  par  le  pré- 
fet, sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  département. 

Art,  17.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  maté- 
riaux  de  bonne  qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  35  kilogrammes, 'sauf  les  réductions  qui 
seraient  autorisées  par  l'autorité  compétente. 

Art.  i8.  Les  chemins  de  fer  seront  séparés  des  propriétés  riveraines  par  des 
murs,  baies  ou  toute  auire  clôture,  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  auto- 
risés, sur  les  points  oii  le  préfet  le  prescrira. 

Art.  19.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  des  chemins  de  fer 
el  de  leurs  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des 
cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils 
soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés 
par  le  département. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains, 
pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages 
quelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  le  départe- 
ment. 

Art.  ao.  L'opération  étant  d'utilité  publique,  le  département  est  investi,  pour 
l'exécution  des  travaux,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent 
&  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisition  des 
terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le  dé- 
pôt des  terres,  matériaux,  etc.,  et  il  demeure  en  même  temps  soumis  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 
Art.  21.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude 
des  enceintes  fortifiées,  le  département  sera  tenu,  pour  l'étude  et  l'exécution  de 
ses  projets,  de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de 
toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant 
les  travaux  mixles. 
Art,  22,  Si  les  lignes  des  chemins  de  fer  traversent  un  sol  déjà  concédé 
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pour  l'exploilalioD  d'uDo  mioe,  l'admioislralioD  délermiBerd  les  Aescres  à 
prendra  pour  que  rétablissemeol  des  chemins  de  fer  dc  naîse  pas  k  l'expbiu- 
tioB  de  la  mine^  et  réciproquement,  pour  que,  le  cas  écLéaAt,  l'eiplMlalwi  dt 
la  mine  oe  compromelte  pas  l'exisleoce  des  chemÎDS  de  fer. 

Art  a3.  Si  les  chemios  de  fer  doÏTeot  s'étendre  sur  des  terrùas  red^- 
maot  des  carrières  ou  les  traTener  soEterraÎDemeot,  ils  ne  poorroot  être  irnés 
k  la  circnlalion  aTaot  que  les  excavations  qui  pourraient  en  coDpreae&re  li 
solidité  aient  été  remblayées  on  consolidées.  L'administration  déteminenk 
nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d^entreprendre  a  cet  eJeS,  H 
qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  du  dêparteoBenL 

Art.  34.  Pour  Texécution  des  travaux,  le  département  se  sauraettra  an  dé- 
cisions ministérielles  concernant  rinlerdicUon  du  travail  les  dimanches  tijuKs 
fériés. 

Art,  25.  Les  travaux  seront  exécutés  sons  le  contrAe  et  la  sorreinaBce  es 
préfet 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empèel^r  le  dipvte- 
ment  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  daips 
et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

Art.  36.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  les  parties  de  che- 
mins de  fer  susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  fl  senpn- 
cédéj  sur  la  demande  du  département^  à  la  reconnaissance  el^  s'il  y  a  Hen,  àU 
réception  provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  comuùssaires  éès^gaès 
à  cet  effet  par  le  préfet. 

Sar  le  vu  du  procés-verbal  de  cette  reconnaissance,  Padministratiei  antan- 
sera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s*a£it;  après  celle 
antorisaliouj  le  département  pourra  mettre  lesdiles  parties  en  service  et  y 
percevoir  les  taxes  ci -après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partiéftes  te 
deviendront  définitives  que  par  la  réception  générale  et  déiioiHTe  des  dieaiis 
de  fer. 

Art.  27.  Après  Facbèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé 
par  le  préfet,  le  département  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  conlradictetre  et 
un  plan  cadastral  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procèfr-verbaux  de  bornage  etdapbi 
cadastral  sera  dressée  aux  frais  du  déparlement  et  déposée  dans  les  archives  de 
la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  le  département  postérieurement  au  bornage  fiaéait 
en  vue  de  satisfaire  aiULbesoiaa  do  Texploi talion,  et  qui,  par  celanéne.dciien 
droot  partie  intégcanle  des  cbenuns  de  fer,  donneront  lien,  au  fur  et  à  neswe 
de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires»  et  seront  «^ootés  sar  le 
plaa  cadasIcaL 

TIT14E  U. 

UTRKTIEM  ST  EXPLOrrATlOX. 

Art.  38.  Les  cbemins  de  fer  et  toutes  leurs  dépendances  seront  consiaMwal 
eotrelenns  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  teujows  facile  et 
sûre,  par  les  soins  de  la  compagnie  exploitante,  aux  frais  du  départemeoL 
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Si  les  chemins  de  fer,  une  fois  aciievés,  ne  sont  pas  constammtnt  enlretemw 
en  bon  état,  îl  y  sera  pourva  d'office,  à  la  diligence  de  Tadministnrttoir  et  am 
frais  de  qui  de  droit.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recontré,  s'il  y  a-Hev; 
ao  DDoyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

Art  29.  La  compagnie  chargée  de  l'exploitation  sera  tenue  d'ètaWrr,  par-^ 
tout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en  nombre  suflBsant  pour  assurer  la  sècurtfè 
da  passage  des  trains  sur  la  yoie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  )«9 
points  où  les  chemins  de  fer  seront  traversés  &  niveau  par  des  routes  ou 
cbemins. 

Art.  3o.  Les  machines  locomotives  qui  seront  employées  par  la  eomptrpne 
asploilanle  devront  être  construites  sur  les  meilleurs  modéf es  ;  elles  devreRt 
consumer  leur  fumée  et  satisfaire^  d'ailleurs^  à  toutes  les  conditions  présentes 
ou  à  prescrire  par  radministratîun  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  lit 
machines. 

Les  voilures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meil- 
leurs modèles  et  satisfaire  à  toute»  les  cenditions  réglées  ou  à  régler  pour  les 
▼oitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  Jcs  chemins  de  fer.  Elles  se- 
ront suspendues  sur  ressorts,  garnies  de  banquettes  et  munies  de  rideaux. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins. 

Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à 
places. 

Celles  de  deuxième  classe  seront  couverte^,  fermées  à  glaces^  et  auront  des 
banquettes  rembourrées. 

Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  munies  de 
banquettes  à  dossiers. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  i'indica^ 
tioB  du  eombre  des  places  de  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit 
serré,  dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchan« 
dises^  des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plales-formcs  et; 
en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide 
construction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel^  de  se 
soumettre  à  tous  règlements  sur  la  matière. 

Les  machiifts  locomotives,  teuders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce, 
plates- formes  compoeant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en 
bon  état. 

Art.  3i.  Des  règlements  rendus  par  le  préfet,  le  conseil  général  entendu, 
détermineront  les  mesweeet  les  dispoeilîoofr  aèeesMiffes  panr  Msser  1».  police 
et  Texploilation  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages 
qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exéoition  desmesnres  prescrites  en  verte 
4e  ces  règlements  seront  payées  par  la  oempogaie  chargée  de  l'eapUitalioa 
pour  le  compte  du  département. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  non-seulement  pour  l'exploitant,  mais  encore  pour  tous  ceux  qui 
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obliaDdraieiit  ultériearfliiieDt  l'autorisatioD  d*èUblir  des  lîgaes  de  fhfiii  k 
Isr  d'enbriBclieaiODt  on  de  proloogemeet,  et,  en  gÂDénI,  po«r  tmlei  iesps- 
fOBBes  qai  empraoteraienl  l'usage  des  chemins  de  fer. 

Le  préfet  dètermioera,  d'accord  atee  la  compagnie  exploilaate,  le  kmhi 
•t  le  maximam  de  TÎtesse  des  convois  de  Toyagears  et  de  Barckandîscs  it  ki 
QonTois  spéciaux  des  postes^  la  durée  du  trajet  et  les  heares  da  depsit  ds 
trains. 

Art,  3s.  Poar  tout  ce  qui  concerne  rentrelien  et  les  réparations  de  cfa^ 
nins  de  fer  et  de  leurs  dépendances,  Tenlretif  n  du  netériel  et  le  scnin  é 
rexploitalion,  la  compagnie  qui  aura  traité  poar  Texploîtatioa  sera 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tadministratiou. 

Outre  la  sanreillaoce  ordinaire,  l'administration  délèg«eray  aisB 
qu'elle  le  jugera  utile^  un  ou  plusieurs  commissaires  poar  reeoena&re  it  cst- 
stater  l'état  des  chemins  de  fer,  de  leurs  dépendances  et  du  matérieL 


TITRE  III. 

TAXKS  ir  CONDITIONS  RILAnTXS  AU  TUANSTOUT  DBS  TOTAGXUIS 

XT  DES  HAUCBANDISES. 


Art,  33.  Pour  indemniser  le  département  des  travaux  et  dèpeesesqa'fls' 
gage  k  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condiliea 
qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  GouTeraeawsl  Isi 
corde  l'autorisation  de  percevoir  les  prix  de  transport  suivants  : 


2*  PAS  TONNE  BT  PAR  KILOMÈTRB. 

Morckanditêê  irmiuporUts  àgrmmdê  etIfSM. 
tÊarehtmdiiêi  trtmtpartées  d  pêtUê  viUu: 

2*  cltsse...  —  Chaut  et  pUtre,  marbre  en  bloc,  albâtre, 
bitume,  colon*,  laines,  vins,  vinaigre,  boissons,  bières, 
levAre  séehe,  coke,  fers,  cuivre,  plomb  ei  autres  mé- 
taux ouvrés  ou  non,  fonli»  moulées 

S*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produiu  decarriéres«  mè- 
nerais autres  une  les  minerais  de  fer,  fonie  brute,  sel, 
moellons,  meulières,  enfiles,  briques,  ardoises 

4*  clause.  —  Houille,   marne,  cendres,  fumiers,  engrais, 

{lierres  à  chaux  et  à  pléire,  pavés  et  matériaux  pour 
a  construction  et  la  réparation  des  routes,  minerais  de 
fer,  cailloux  et  sables 

• • •     
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Les  prix  déterminés  ci-dessas  pour  le  transport  à  grande  titesse  ne  compren- 
nent pasTimpAt  dû  &  l'État,  ni  les  frais  accessoires  d'enregistrement,  déchar- 
gement, de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins  de 
chemins  de  fer. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  an  dé- 
partement qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par 
ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  ûxét 
pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  élé  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres^  elle  sera  comptée  pour 
6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  i  ooo  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées^  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  Titesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  lo  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  lo  kilogrammes  payera  comme  io  ki- 
logrammes; entre  lo  et  ao^  comme  ao  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse, 
les  coupures  seront  établies:  i*  de  zéro  à  5  kilogrammes;  a"  au-dessus  de 
5  jusqu'à  IO  kilogrammes;  3»  au-dessus  de  lo  kilogrammes,  par  fraction  indi- 
TÎsible  de  lo  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  o^^o. 

Arf.  34.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet,  tout 
train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre 
suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  des 
chemins  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des 
voitures  à  compartiments  spéciaux,  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  parti- 
cnliers  que  l'administration  fixera;  mais  le  nombre  des  places  à  donner  dans 
ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total  des  places 
du  train. 

35.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  3o  kilogrammes 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement, 
et  elle  sera  réduite  &  ao  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

Art,  36.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non 
désignés  dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les 
classes  avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les 
exceptions  formulées  aux  articles  38  et  39  ci- après,  aucune  marchandise  non 
dénommée  paisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première 
classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  com- 
pagnie, mais  elles  seront  soumises  immédiatement  au  préfet^  qui  statuera,  sous 
la  réserve  de  l'approbation  du  conseil  général. 

Art.  37.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne 
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«4Mt  peint applicablesàloote  masse  indWisible  pesant  plus  de  B.oookilocra-nBF^ 
KéMoitiu*  la  coiapagAie  exploitante  ne  peurra  se  lelaser  à  tnnff  s-tei  te? 
aaaoec  iadvf isibles  pesant  de  3  &  S.ooo  kilogmmies  ;  nais  les  prix  de  in^ 
port  seront  augtnenlés  de  moitié. 

La  compagnie  exploitante  ne  pouiza  être  contrainte  à  transpoiier  les  cnas?^ 
paeant  plus  de  B.OQ0  kilogrammes. 

S»,  aonobelant  U  disposition  qui  précède,  la  compagnie  explohaet?  :r3K- 
porte  des  masses  indivisibles  pesant  plus  de  S.ooo  kilogrammes,  éRe  étra, 
paodani  Ifoie  moie  an  oioins,  acconder  les  mêmes  (aciiités  à  tous  ceux  qii  ci 
feraient  la  demande. 
Aaos  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  le  prëret 
Art.  38.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  seront  peut  a^ 
cables  : 

I*  Ans  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  momentanément  énoncés  éauk 
tarif  et  qui  ne  pèseraient  pas  acio  kilogrammes  sons  le  volume  de  i  mètre  cA; 
S**  Aux  matières  inflamntables  et  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dis|e> 
reux,  pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  prècaotidis  spé- 
ciales; 
3"  Aux  aaimaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5.ooo  francs. 
4*  A  l'or  et  à  T argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  an  p2a|« 
d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  denUte, 
pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

50  Et.  en  général ,  k  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pfsui 
40  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  appltraî»!^  i  ^ts? 
paqiiei«  eu  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envoi?  pfsast  en- 
semble plusdn  4^  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  per^Kneàme 
même  personne.  Il  eu  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  q&i  pèse- 
raient ensemble  ou  isolément  plus  de  ^o  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce 
qui  concerne  les  paquets  00  colis,  ne  peotêtre  invoqué  par  les  entrepreoeui^  d« 
messageries  et  de  roulage  et  autres  intc.iiiédiaires  de  transport,  à  moins  ({ne 
es  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  on  seul  colis. 

Bans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  xnHtï 
annuellement  par  le  conseil  général,  tant  pour  la  grande  que  pour  U  petit» 
Tilesee. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  $  5  ci-de£»s 
les  prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  anrsa  a> 
m  de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'on  article  de 
même  nature  pesant  plus  de  40  kilogrammes. 

Af-t.  39.  Dans  le  cas  où  le  département  jugerait  convenable,  soft  pour  le  par- 
cours total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  sa 
sans  condition,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qnll  est 
aitorisé  A  percevoir,  les  taxes  fibaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après le 
délai  de  t«ois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  1^  mar- 
chandises. 
Toute  modification  de  tarif  sera  annencée  un  mois  d'avance  par  des  affiches. 
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La  perceplioti  des  tarifs  modifiés  no  pourra  avoir  lieu  qu'avec  riiomologation 
du  préfet,  conformément  aux  dispositrons  de  la  loi  du  ta  juillet  i865. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indisLioctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  eiïet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expé- 
diteurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  in- 
tervenir dans  rintérét  des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui 
serait  ot  accordées  aux  indigents. 

£n  cas  d'abaissement  des  tarifs^  la  ràductioD  portera  propoEtioonellement  sur 
le  péage  et  sur  le  transport. 

Art,  40.  La  compagnie  chargée  ée  rexploitatioo  sera  leiuie  d'effectuer  eon< 
staameDt  avec  soie,  exactitude  «t  célériléy  et  sans  lour  de  Havenr,  \e  trauspert 
dw  v«ya^ars,  bestiaux,  dellrée3^  mMchandises  et  objets  ipielcon^ues  qui  lui 
sont  conliés. 

Les  co^Ts,  bestiaux  et  objots  q^ekanques  s«rout  ÎAScvils,  à  Ja  gaee  d'ob  ils  par- 
tent «t  à  la  ^are  «ù  ils  arrive  nt,  -m  dea  registres  spécial»  au  fur  «ta  JMMirede 
leur  véceptiou.  Mention  sera  faile^  sur  l«s  rentres  éi  la.;gape  dttdé^t,  du  prix 
total  ût  pour  ieur  transpart. 

Pour  les  marciiandwes  ayant  un«  mÊmn  destinatioo,  tes  expèdiims  anmii 
lieu  suivBTirt  Tordre  de  leur  inscriptm  à  la  gare  du  départ. 

Toute  expédition  de  ««trclraiidise  «era  constatée,  si  iVipéditeur  le  éenamie, 
par  me  lettre  de  -voiture  doUt  un  exempbire  restera  avx  mains  dv  te  uompa- 
gute  et  Vautre  avx  matns  de  Texpéditeur.  Dans  le  eus  où  Teupédlteur  ne  dumu* 
derait  pas  de  lettre  de  Toitare,  la  eampagnie  siéra  tenue  de  lui  déMfvrev'un  ré- 
cépissé qui  énoncera  la  nature  et  \t  poid«  du  eelis^  le  pm  tutat  du  transport  et 
le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  efTccIué. 

Art,  41  •  Les  animaux^  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront 
expédiés  et  livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  r i- 
après  exprimées  : 

i**  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vi- 
tesse seront  expédiés  par  le  train  mixte  ou  de  voyageurs  comprenant  des  Toi- 
tures de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu*i1s 
aient  été  présentés  à  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  !a  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de 
deux  heures  après  l'arrivée  du  môme  train. 

a»  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  le  conseil 
général  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  do  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  conseil  général,  sans  que  ce 
maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par  fraction  indivisible  de  ia5  ki* 
lomètres. 

Les  colis  seront  mis  k  la  disposition  des  destinataires  daus  le  jour  qui  suivra 
celui  de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  réauilaDl  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire 
pour  la  compAgnie. 

Il  pourra  être  établi  un  larif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expé- 
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Adopté  par  le  conseil  général^  cooformémenC  à  sa  dèfibérmiio»  ém  97  mÊÊL 
1867. 

U  Prétideni  du  comnU  giÊiérai,  U  Searétoire  4èêl  cmèâM  ffiaénU. 

Signé  B**  DE  LâDOocrrTB.  Sigaè 


Cahier  de*  charges  relatif  à  la  camÊiruciiom  cC  à  Veac^toëutiom^  par  èe 
paiement  dae  Ardetmes,  de  cAonnu  de  fer  dCimtéréi  ktaml 

TITRE  I*. 

TRACÉ   ET  COHSmnCTIOH. 

Art,  i*\  Le»  chemins  do  fer  dlotérêl  local  qa*îl  s'agit  d'établir, 
cation  des  dispositions  de  la  loi  du  i  a  juillet  i865^  sont  les  suivants  : 

I<*  d'AMAGMI  k  TOQUEES. 

Cette  ligne  se  détacbera  de  la  ligne  de  Reins  à  GiTet,  à  In  < 
passera  par  ou  près  Amagne,  Alland'liui,  Attigny,  Rilfy;  sniTrm  In  dirediin  di 
canal  depuis  Rîlty  jusqu'aux  abords  de  Condè^és-Vonaers»  pnur  gagner  In  TîUe 
de  Vouziers  par  l*un  des  tracés  figurés  à  l'aTant-projel^  nu  eborx  dn  dépr- 
tement. 

X*  M  SEnaK  (iVAffioii  10  ram'-MLOtis)  a  nouiov  nr  a  ^usenunf. 

Cette  lipe  se  detacbem  de  aalle  de  Sedan  à  TbionTîlle,  à  la  stnlioA  dnRonk- 
Mangie,  passera  par  on  près  ReaiUy,  Villexs-devant^Monsnii,  A«tieonnit»piv 
aboutir  au  faubourg  de  la  «iUe  de  Noiaon«  De  RemiUj  se  dAtadiera  nn  cabnn- 
chnment  qui  remenAera,  U  Tallée  d'Ënnettnne  par  on  près  J^ngncnort  ni  Haiae- 
eenrt  jns^'nux  aboiéi  de  Rnarnart» 

3*  DE  DOMCHERT  A  VaiGNE-AUX-BOIS. 

Cette  ligne  se  détachera  de  la  ligne  de  Cbarleville  à.  Sedan,  d*itn  pointé  dé- 
terminer entre  la  gare  de  Doncbery  et  le  passage  à  niveau  de  Vrigne-tfMae; 
elle  remontera  la  vallée  de  la  Yrigoe  ju&qu'aux  abords  de  Vrigntt-aai-Biis. 

4*  DE  CARIGMAII  A   MESSESnÉ. 

Cette  Hgne  se  déinehern  de  eeHe  d» Sedan  à  ThioMUn,  nus  ntanbdib 
gftre  de  Carignan,  pnssera  par  00  prés  Osne  ei  Pure,  pour  aboatir  à  on  près 
Messempré. 

5"  B^  LA  STATION  DE  nOlITHEnMÉ. 

Cette  ligne  partim  de  la  station  dite  de  Mamikermé,  travieBnn4n  Semoie  et 
aboutira  aux  ferfeede  Urraldieu,  faubourg  de  Henlhemin. 


r 


SUR  LjSS  minbs.  ^79 

I    Ces  cbemins  ««ront  constniiU  par  le  département  &tvc  (e  concoure  de»  com- 
ilttnes  et  des  intèresaés,  par  application  de  la  loi  da  is  juillet  itt65. 

ifeferoirt  eipleités»  pour  son  conipte  par  la  oompagiiie  AesdieniDS  de  ter  de 
PBet^  à  Ik  farrevr  du  trafté  d'exploitation  ci>ainiexè. 

Art.  2.  Les  chemins  devront  être  livrés  à  l'expleitaitioii  dans  le  délai  de  six 
IDS,  OB' plus  tel  si  Faire  se  peut,  à  partir  du  i*'  janvier  qui  sama  la  date  da 
tfteret  qni  en  «itomare  rexéention. 

Art,  9.  Les  projets  d'ensemble  et  de  détail  seront  appronipée  par  M.  le  pié- 
ftt^  api^s  B^r  pris  favis  de  Tingénieur  en  chef. 

Ces  projeté  devrent  satisfaire  aix  conditions  ci^après  indiquées. 

AH.  4.  Les  terrains  pourront  être  aoqnis  et  lee  ouvrages  d'art  pwrront  être 
exécutés  pour  une  voie  seulement. 

Les  terrains  acquis  pour  l'étthlifsement  d'one  seeonde  voie  n«  povfTDOt  re- 
cevoir une  antre  destination. 

Art.  5.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  nuls  devra  élre 
de  1*^44  &  >*  4^*  l^'ùt  les  parties  à  de«x  wies,  la  largeur  de  l'entrevoie^  me- 
surée entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  a  mètres. 

La  largeur  des  aeootements,  c'est-ft-dire  des  parties  comprises  de  ebeque 
cjM  entre  le  bord  extérieur  de  rail  et  l'arête  eepèrieure  de  ballast,  sera  de 
I  mètre  au  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  de  ballast  ene  banquette  de  o*^So  de 
largeur. 

On  établira  le  long  de  cbenne  de  fer  les  fessés  on  rigoles  qui  seront  jugés 
véeessaires  pour  Tasséchement  de  la  veie  et  pour  réeouleneet  des  eansv 

Les  dimensions  de  ces  ouvrages  seront  déterminées  par  radministimliee, 
suivant  les  circonstances  locales. 

Art,  0.  Les  alignemenfts  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le 
nfon  ne  pourra  être  inférieur  à  3oo  mètres. 

Une  partie  droite  de  Sfi  mètres  au  moins  de  10ng:neur  devra  être  ménagée 
entre  deux  couri^es  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  coilraiie. 

Le  maximum  de  rinclinalson  des  pentes  et  rampes  est  fixé  è  o""^oi5  par 
mètre. 

Le  département  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article 
et  à  celles  de  l'article  précédeet  les  modiflcations  qui  lui  pandlreient  utiles. 

Art,  7.  Il  y  aura  deux  voies  à  chaque  staAlon. 

Le  nombre,  l'emplacement  et  retendue  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares 
de  marchandises  seront  déterminés  par  le  préfet,  après  une  enquête  spéciate. 

Art.  8.  Le  département  sera  tenu  de  rétablir  les  communications  inter- 
rompues par  les  chemins  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées 
par  l'autorité  compétente. 

Art,  g.  Lorsque  les  chemins  de  fer  devront  passer  au-dessous  d'une  nmle 
impériale  on  départementale^  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc 
sera  fixée  par  l'autorité  compétente,  en  tenant  compte  des  crrcoestaeees  lo- 
cales; mais  cette  ouverture  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres 
pour  la  route  impériale,  à  7  mètres  peur  la  route  départementale,  à  5  mètres 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  4  niètres  pour  un 
simple  chemin  vicinal. 
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Pour  les  Tîaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  ww  clef,  à  partir  du  sol  de  la 
route,  sera  de  5  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  ko- 
rixontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  4*9^  *■  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  4",5o.  La  hauteur  de  ces  pa- 
rapets ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  o*,8o. 

ArL  10.  Lorsque  les  chemins  de?ront  passer  au-dessous  d'une  route  impé- 
riale ou  départementale,  ou  d'un  chemin  Ticinal,  la  largeur  entre  les  parapets 
du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'autorité  compé- 
tente, en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  poum, 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  métrés  pour  la  route  impériale,  4  7  mètres 
pour  la  roule  départementale,  à  5  mètres  pour  un  chemin  Yicinal  de  grande 
communication,  et  A  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  4%^  *^  ^^  distance 
verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  pas- 
sage des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  4"'t^«>  au  moins. 

Art,  II.  Dans  le  cas  oii  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des 
chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient,  traversés  à  leur  niveau  par 
les  chemins  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression 
sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène 
pour  la  circulation  des  voilures. 

Le  croisement  à  niveau  des  chemins  de  fer  et  des  routes  on  chemins  ne 
pourra  s'effectuer  sous  un  angle  de  moins  de  4^  degrés. 

Chaque  passage  à  nivaau  établi  sur  une  route  ou  sur  un  chemin  vicinal  d'une 
certaine  importance  se^.'a  muni  de  barrières  lisses  k  bascule  ou  chaîne;  il  y  sera, 
en  outre,  établi  une  maison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  re- 
connue par  Taulorité  compétente. 

Art.  la.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  dos 
routes  existantes,  l'inclinaison  des  pentes  ou  rampes  sur  les  roules  modifiées  ne 
pourra  excéder  c^^oS  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales 
et  o",o5  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre,  toutefois, 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  moliver  une  dérogation  à  cette 
clause,  comme  &  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages  & 
niveau. 

Art.  i3.  Le  département  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'é- 
coulement de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié 
par  ces  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  Tinsals- 
brité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  const^ire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  4"'*5o  de  largeur  entre  les  parapets.  La 
hauteur  de  ces  parapets  ne  pourra  être  inférieure  à  o^ySo  ;  toutefois,  les  para- 
pets ne  seront  pas  établis  au-dessus  des  aqueducs. 

La  hauleur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  cbaqoe  cas 
particulier,  suivant  les  circonstances  locales,  par  le  préfet,  sur  l'avis  de  l'ingé* 
■ieur  en  chef  du  départemenL 

Art,  14  Les  souterrains  k  établir  pour  le  passage  des  chemins  de  fer  pour* 
ront  n'avoir  que  4'">^<>  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails 
et  S-'fSo  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails. 
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Art.  iÇ.  A  la  rencontre  des  roules  impériales  ou  départementales  et  des 
autres  ebeniins  publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par 
les  soins  et  aux  frais  du  département,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour 
que  la  circulation  n'éprouve  ni  interruption  ni  gène  pendant  Texécution  des 
travaux. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées^  une  re- 
connaissance sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  agents  voyers  de  la  localité,  à 
i'effet  de  constater  si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante 
et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  Tavis  de  l'ingénieur  en  chef,  pour 
l'exécution  des  travaux  définitifs  destinés  à  rétablir  les  communications  inter- 
ceptées. 

Art.  i6.  Le  département  n'emploiera^  dans  l'exécution  des  onyrages,  que  des 
matériaux  de  bonne  qualité  ;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  règles 
de  Tart,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tons  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs'  à  construire  à  la  rencontre 
des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  ma- 
çonnerie ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exceptions  qui  pourront  être  admis  par  le  pré- 
fet, sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  département. 

Art,  17.  Les  Yoies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  maté- 
riaux de  bonne  qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  35  kilogrammes,  sauf  les  réductions  qui 
seraient  autorisées  par  l'autorité  compétente. 

Art.  18.  Les  chemins  de  fer  seront  séparés  des  propriétés  riveraines  par  des 
murs,  baies  ou  toute  autre  clôture,  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  auto- 
risés, sur  les  points  où  le  préfet  le  prescrira. 

Art.  19.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  des  chemins  de  fer 
et  de  leurs  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des 
cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils 
soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés 
par  le  département. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains, 
pour  chômage^  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages 
quelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  le  départe- 
ment. 

Art,  30.  L'opération  étant  d'utilité  publique,  le  département  est  investi,  pour 
l'exécution  des  travaux,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent 
à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisition  des 
terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le  dé- 
pôt des  terres,  matériaux,  etc.,  et  il  demeure  en  même  temps  soumis  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

Art,  21.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude 
des  enceintes  fortifiées,  le  département  sera  tenu,  pour  l'étude  et  l'exécution  da 
ses  projets,  de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de 
toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant 
les  travaux  mixtes. 

Art.  22.  Si  les  lignes  des  chemins  de  fer  traversent  un  sol  déjà  concédé 
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pour  Texploitalion  d'une  mine,  l'adminislralion  déterminera  les  mesures  à 
prendre  pour  que  rélablissemenl  des  chemins  de  fer  ne  nuise  pas  à  rexptoiu* 
tion  de  la  mine,  et  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant^  l'exploilation  de 
la  mioe  ne  compromette  pas  l'eiistence  des  chemins  de  fer. 

Art.  a3.  Si  les  chemins  de  fer  doivent  s'étendre  sur  des  terrains  renfer- 
mant des  carrières  on  los  traTerser  soutcrrainement,  ils  ne  pourront  être  livrés 
à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la 
solidité  aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la 
nature  et  l'étendue  des  travaux  quMI  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et 
qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  los  soins  et  aux  frais  du  département. 

Art.  2^.  Pour  l'exécution  des  travaux,  le  dépaiiement  se  suumellra  aux  dé- 
cisions ministérielles  concernant  rinterdiciion  du  travail  les  dimanches  et  jours 
fériés. 

Art,  a5.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveiHaoce  du 
préfet. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  le  départe- 
ment de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  dos  chaifes 
et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

Art,  26.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  les  parties  de  che- 
mins de  fer  susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  pro- 
cédé, sur  la  demande  du  département^  à  la  reconnaissance  et,  s*îl  y  a  lieu,  à  la 
réception  provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  désignés 
à  cet  effet  par  le  préfet. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  autori- 
sera, s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploilalion  des  parties  dont  il  s'agit;  après  celte 
autorisation^  le  département  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y 
percevoir  les  taxes  ci -après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne 
deviendront  définitives  que  par  la  réception  générale  et  définitive  des  chemins 
de  fer. 

Art.  27.  Après  Tachèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé 
par  le  préfet,  le  déf^tement  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et 
un  plan  cadastral  des  chemins  de  fer  et  de.  leurs  dépendances. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage  et  da  plan 
cadastral  sera  dressée  aux  frais  du  département  et  déposée  dans  les  archives  de 
la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  le  département  postérieurement  au  bornage  général, 
en  vue  de  satisfaire  aiubesoins  de  rexploilation«  et  qui,  par  cela  même,  devien  • 
dront  partie  intégrante  des  chemins  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires»  et  seront  «goûtés  sur  le 
jpJan  cadastaàL 

TITRB  U. 

EMTRXTIEN  KT  EXPLOlTAnOA. 

Art.  28.  Les  chemins  de  fer  et  toutes  leurs  dépendances  seront  constamment 
eAtrelenns  en  J>on  étal,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et 
sûre,  par  les  soins  de  la  compagnie  exploitante,  aux  frais  du  département. 
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Si  les  chemina  de  for,  uoe  fois  achevée,  ne  gont  pas  constamment  enlretem» 
en  bon  état,  il  y  sera  pourvo  d'office,  à  la  diligence  de  Tadminislratiev  et  an 
frais  de  qui  de  droit  Le  montant  des  avances  faites  sera  reeovTri,  s*il  y  a  fiew; 
au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

Art  2g.  La  compagnie  chargée  de  l'exploitation  sera  tenoe  fétaMIr,  par^ 
tout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en  nombre  suiSsant  ponr  assurer  la  sécurHè 
du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  )«9 
points  ou  les  chemins  de  fer  seront  traversés  à  niveau  par  des  routes  ou 
chemins. 

Art.  3o.  Les  machines  locomotives  qui  seront  employées  par  la  emnp&^e 
exploitante  devront  être  construites  sur  hs  meilleurs  modèles  ;  elles  devnmf 
consumer  leur  fumée  et  satisfaire^  d*ailleurs^  à  toutes  les  comfitHms  prescrites 
ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  et 
machines. 

Les  voilures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meil- 
leurs modèles  et  £ati^faire  à  toutes  les  cooditions  réglées  ou  à  régler  pour  les 
voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  se- 
ront suspendues  sur  ressorts,  garnies  de  banquettes  et  munies  de  rideaux. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins. 

Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à 
glaces. 

Celles  de  deuxième  classe  seront  couverte^j  fermées  à  glaces^  et  auront  des 
banquettes  rembourrées. 

Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  munies  de 
banquettes  à  dossiers. 

L'intériottr  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indica* 
fion  du  oomëro  des  places  de  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit 
serve,  dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchan* 
dises,  des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plaies- formes  et; 
en  général,  tontes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solido 
construction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se 
soumettre  à  tous  règlements  sur  la  matière. 

Les  machiifts  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce, 
plates- formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en 
bon  état. 

Art.  3i.  Des  règlenents  rendus  par  le  préfet,  le  conseil  général  entendu, 
détermineront  les  meevet  et  les  dispoeilion»  aèeesieifes  pmt  iwer  1*.  police 
et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages 
qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  rexéoution  des  mesures  prescrites  en  verte 
de  ces  règlements  seront  peyèee  par  la  compagnie  chargée  de  l'eapleitalion 
pour  le  compte  du.  département. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  non-seulement  pour  l'exploitant,  mais  encore  pour  tous  ceux  qui 
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obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d*élablir  des  lignes  de  chemîas  de 
1er  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
aonnes  qui  emprunteraient  l'usage  des  chemins  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  d'accord  avec  la  compagnie  exploitante,  le  minimum 
•t  le  maximum  de  vitesse  des  conTois  de  Toyageurs  et  de  marchandises  et  des 
eoDvois  spéciaux  des  postes,  la  durée  du  trajet  et  les  heures  du  départ  des 
trains. 

Art,  3a.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  des  che- 
mins de  fer  et  de  leurs  dépendancesj  l'enlrelien  du  matériel  et  le  serrice  de 
Texploitalion,  la  compagnie  qui  aura  traité  pour  l'exploitation  sera  soumise  an 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tadministratiou. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  Tadministralion  déléguera,  aussi  souvent 
fu'elle  le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  con- 
stater l'état  des  chemins  de  fer,  de  leurs  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  m. 

TAXES  R  CONDITIOIfS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  HARCHANDISES. 


Art,  33.  Pour  indemniser  le  déparlement  des  travaux  et  dépenses  qu*tl  s'en- 
gage à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  ac- 
corde l'autorisation  de  percevoir  les  prix  de  transport  suivants  : 


TARIF. 

(EXTRAIT). 


2*  PAR  TOHRB  ET  PAR  KILOMETRE. 


tÊarchandises  trontporiées  d  grande  vit^tte. 


JUarch9ndit0t  trantportéu  d  petite  titeete. 


2"  classe...  —  Cbauf  et  plâtre,  marbre  en  bloc,  albAire, 
bitume,  cotons,  laines,  vins,  vinaigre,  boissons,  bières, 
Icvftre  séebe,  coke,  fers,  cuivre,  plomb  et  autres  mé- 
taux ouvrés  ou  non,  fontes  moulées 

3*  classe.  — Pierres  de  taille  et  produiis  de  carrières,  mè- 
nerais autres  que  les  minerais  de  fer,  fomo  brute,  sel, 
moellons,  meulières,  enfiles,  briques,  ardoises 

4*  darse.  —  Houille,  marne,  cendres,  fumiers,  engrais, 
pierres  à  chaux  «t  à  plélre,  pavés  ei  roaiérlaux  pour 
la  construction  et  la  rèparaiion  des  routes,  minerais  de 
fer,  cailloux  et  sables 
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Les  prix  déterminés  cî-dessos  pour  le  transport  à  grande  titesse  ne  compren- 
nent pas  rimpét  dû  à  i'Ëtat,  ni  les  frais  accessoires  d'enregistrement,  de  char- 
gement, de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins  de 
chemins  de  fer. 

Il  est  expressément  entendu  qoe  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  as  dé- 
partement qQ*aalaat  qu'il  effectuerait  loi-roéme  ces  transports  à  ses  frais  et  par 
ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  Axée 
pour  le  péage. 

La  perception  aura  lien  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres^  elle  sera  comptée  pour 
6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  i  ooo  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées^  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  Tïtesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  lo  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  lo  kilogrammes  payera  comme  lo  ki- 
logrammes ;  entre  lo  et  »o,  comme  ao  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse, 
les  coupures  seront  établies:  i*  de  zéro  À  5  kilogrammes;  a"  au-dessus  de 
5  jusqu'à  lo  kilogrammes;  3**  au-dessus  de  xo  kilogranunes,  par  fraction  indi- 
visible de  lo  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  o^,^o. 

Arf,  34.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet,  tout 
train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre 
suflSsant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  des 
chemins  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des 
voitures  à  compartiments  spéciaux,  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  parti- 
culiers que  l'administration  fixera  ;  mais  le  nombre  des  places  à  donner  dans 
ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total  des  places 
du  train. 

35.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  3o  kilogrammes 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement, 
et  elle  sera  réduite  à  20  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

Art.  36.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non 
désignés  dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les 
classes  avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les 
exceptions  formulées  aux  articles  38  et  39  ci-après,  aucune  marchandise  non 
dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première 
classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  r(^glées  par  la  com- 
pagnie, mais  elles  seront  soumises  immédiatement  au  préfet^  qui  statuera,  sous 
la  réserve  de  l'approbation  du  conseil  général. 

Art,  37.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne 
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jOBt^otapplicâble&à  tonte  maase  iodivisible  pesant  plus  de  3.ooo  kilogrammes. 
NéaMiitias,  la  QOiB|»af  nie  exploitante  ne  pourra  se  rebiser  à  transporter  !e« 
■asMO  iadiffisibles  pasaiU  de  5  à  5.ooo  kilognmnies  ;  mais  les  prix  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié. 

La  conpagftia  ex^oitaate  ae  pounii  être  contrainte  &  transporter  les  masses 
^saat  ping  de  5.iMi*  kilogrammes. 

Si,  BODobeiaiU  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  exploitante  trans- 
porte des  masses  indivisibles  pesant  plus  de  5.ooo  kilogrammes,  elle  devra, 
faodaai  traia  mois  aa  moias,  acconier  les  mêmes  (aciUlés  à  tous  ceux  qui  ea 
feraient  la  demande. 
ftaiM  M  cas,  les  prix  de  transpoct  seront  fixés  par  le  préfet. 
Ai't.  38.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  seront  point  appli- 
cables : 

!«  Aux  daaréas  et  objets  qui  ne  sont  pas  momentanément  énoncés  dans  le 
tarif  et  qui  ne  pàsoraient  pas  200  kilogrammes  sous  le  volume  de  i  mètre  cube  ; 
S"  Aux  matières  inflammables  et  explosibles,  aux  animaux  et  objets  daoge-* 
reux,  pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spé- 
ciales; 
3"  Ahk  aaimaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5.ooo  francs. 
4"  A  l'or  et  à  racgeat^  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué 
d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  denteU^a, 
pienres  précieuaea,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

5<'  Et.  on  générai,  k  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant 
40  kibegfammes  et  au-dessous. 

ff-ouieleis^  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  too5 
poqiMlâ  ou  coLis,  quoique  embaUès  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  en- 
semble plus  de  40  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  aune 
même  p«rsoane.  Il  eu  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèse- 
aaiaat  enaemble  ou  isolément  plus  de  40  kilogrammes. 

Le  bâaèfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragrapbe  précédent,  en  ce 
qui  coBoeroe  les  paquets  ou  colis,  ne  peatêtre  invoqué  par  les  entrepreneurs  de 
messageries  et  de  roulage  et  autres  intcimédiaires  de  transport,  à  moins  que 
08  articles  par  eux  efi<voyés  no  soient  réunis  on  un  seul  colis. 

Bans  les  einq  oas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  le  conseil  général,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 


En  ce  qui  eoaoorae  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  $  5  ci-dessus, 
1m  pris  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas 
im  de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de 
même  nature  pesant  plus  de  40  kilogrammes. 

ArL  39,  Daos  le  cas  0(1  le  département  jugerait  convenable,  soit  pour  le  par- 
cours total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  oa 
sans  condition,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qull  est 
ailorisé  à  percevoir,  las  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  on 
ëèlai  do  ivots  mais  an  moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les  mar- 
chandises. 

Toute  modification  de  tarif  sera  annoncée  un  mois  d'avance  par  des  affiches. 
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La  perception  des  larif»'  modifiés  no  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologalion 
da  préfet^  conrormément  aux  disposîtiDns  de  la  loi  du  la  juillet  i865. 

La  perception  des  taxes  devra  se  Taire  indisLiiictenieDt  et  sans  aucune  Taveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  ur  ou  plusieurs  expé- 
diteurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formerieroent  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  in- 
tervenir dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui 
seraient  accordées  aux  indigents. 

£a  cas  d'abaissemeot  des  tarifs^  la  rédoctioo  portera  propoEtioonellement  suc 
le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  40.  La  compagnie  chargée  de  l'oxploilatioji  sern  lenoe  d'effectuer  eoa- 
slawnenl  avec  sais,  exactitu4Le  «t  célérité,  «t  sans  iour  d«  laveur,  fe  transport 
<l«ft  voyageurs,  bestûox,  dourées,  matclianiiisfis  et  objets  qnelcon^nes  qui  lui 
sont  conliés- 

Lee  oolis,  bestiau  et  obii48  queltMqaes  seraniiascrite^.à  Ja  gan  d'où  ils  par- 
tent et  À  la  gare  au  ils  «rrivent,  f«r  des  registres  spéciaiu  au  fur  «t  A  ■eeuredB 
leur  ffèeeptioi.  Mefttton  sera  CaiAe^  sur  l«s  rentres  ée  UgaM  dadéparl^  du  pfix 
total  et  peur  \«ut  transpert. 

Povr  les  mareàandises  ayaet  en«  nAae  destioatioo,  les  eapèdilèMS  aanoi 
lieu  suivmrt  l'ordre  de  leur  inscriplrev  à  ta  gare  du  dépari. 

Toute  expédition  de  nmrcfrawdise  «era  constatée,  si  l'eipéiiitenr  le  ésnande, 
ptr  une  lettre  de  Toitvre  dont  es  eiempl^tire  restera  a«x  nains  et  Vu  cmnpi^ 
gnie  et  l'autre  avx  nains  de  Texpéditeur.  Dans  le  cas  où  Teupéditeor  ne  denan- 
dorait  pas  de  lettre  de  Teitare,  la  eenpagnie  sera  teirae  de  lui  délmevun  ré- 
cépissé qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  celis^  le  pm  total  de  transpert  et 
le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

Art.  4<-  L>es  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront 
expédiés  et  livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ti- 
après  exprimées  : 

i*>  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vi- 
tesse seront  expédiés  par  le  train  mixte  ou  de  voyageurs  comprenant  des  Toi- 
tures de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  tpi'ils 
aient  été  présentés  à  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  !a  disposition  des  destinataires,  &  la  gare,  dans  le  délai  de 
deux  heures  après  l'arrivée  du  môme  train. 

2»  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  le  conseil 
général  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  conseil  général,  sans  que  ce 
maximum  puisse  excéder  vingt-qualre  heures  par  fraction  indivisible  de  ia5  ki- 
lomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra 
celui  de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire 
pour  la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  (arif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expé- 
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dHeor  qui  acceptera  des  délais  plas  longs  que  ceux  détenniBés  ci-dessas  pour  la 
petite  TÎtesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  on  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 
Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de 
la  grande  et  de  la  petite  Titesse^ 

Le  préfet,  la  compagnie  exploitante  entendue,  et  sous  la  réserre  de  Tappro- 
balion  du  conseil  général,  déterminera  par  des  règlements  spéciaux  les  heures 
d'ouferlure  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi 
que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et 
destinées  à  Tapprovisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  aatre  sans  solution 
de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront 
fixés  par  Tadminisfralion,  sur  la  proposition  du  préfet. 

Art,  ia.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  eenx 
d'enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les 
gares  et  magasins  des  chemins  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet. 

Art.  43.  Le  département  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  nn 
intermédiaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  an 
domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon 
de  l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population 
agglomérée  de  moins  de  5  000  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  5  000 
habitants  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  des  chemins  de  fer. 

Les  tarifs  &  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet.  Ils  seront  applicables  à  tout 
le  monde  sans  distinction . 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes 
et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Art,  44-  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  conseil  général,  il  est  inter- 
dit au  préfet,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  i5  juillet  1845,  de  faire 
directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou 
de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que 
ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  favenr  de 
toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  3i  ci-dessus,  prescrira  les  mesures  i 
prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leurs  rapports  avec  les  chemins  de  fer. 

TITRE  IV. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A   DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Art.  4^*  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  qne  les 
militaires  ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en 
congé  limité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libéralion, 
ne  seront  assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la 
taxe  do  tarif  fixé  par  le  présent  cahier  des  charges. 
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Si  le  Gouvernement  ayail  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili- 
taire ou  naval  sur  Tun  des  points  desservis  par  les  chemins  de  fer,  le  départe  • 
ment  serait  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de 
la  taxe  du  même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

Ari.  4^.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et 
de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les 
Toitures  de  la  compagnie.  La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  con- 
tributions indirectes  et  des  douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de 
fer  dans  Tintérèt  de  la  perception  de  l'impôt. 

Art,  47*  Le  service  des  lettres  et  dépèches  sera  fait  comme  il  suit  : 

I*  À  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures 
ordinaires  de  l'exploitation,  le  département  sera  tenu  de  réserver  gratuitement 
on  compartiment  spécial  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équi- 
Talenty  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépèches  et  les  agents  nécessaires  au 
service  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposilionr  du  dé- 
IMtrtement. 

a*  Si  le  volume  des  dépèches  ou  la  nature  du  service  rend  insulB santé  la  ca- 
pacité du  compartiment  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ail  lieu  d'en  occuper 
■a  deuxième,  le  département  sera  tenu  de  livrer,  et  il  sera  payé  au  départe- 
ment, pour  la  location  de  ce  deuxième  compartiment,  o^ao  par  kilomètre 
parcouru.  * 

Lorsque  le  département  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois 
ordinaires,  il  sera  tenu  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinxe  jours  à 
l'aTance. 

3«  Le  département  sera  tenu  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  con- 
vois de  voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service 
accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par  le  di- 
recteur général  des  postes.  11  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une 
place  de  voiture  de  deuxième  classe,  ou  de  première  classe,  si  le  convoi  ne 
comporte  pas  de  voitures  de  deuxième  classe. 

4*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité, 
mais  aussi  sans  responsabilité  pour  le  département,  tous  les  poteaux  ou  appa- 
reils nécessaires  à  rechange  des  dépèches  sans  arrêt  de  train,  à  la  conditiou 
que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves 
aux  différents  services  de  la  ligne  on  des  stations. 

5*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés^ 
à  réchange  ou  à  l'entrepôt  des  dépèches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  sta- 
tions pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  do 
police. 

Art.  4^-  Le  département  sera  tenu,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par 
convoi  ordinaire,  les  wagons  ou  voilures  cellulaires  employés  au  transport  des 
prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  construits 
MX  frais  de  l'État  on  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront 
déterminées  de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  do 
l'agricalture,  du  commerce  et  des  travaux  publies^  le  département  entendu. 
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Les  employés  de  radministratioii,  les  gardiens  et  les  prisoDoiers  plaeës  dans 
les  wagODS  ou  Toilores  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe 
applicable  aux  places  de  troisième  classe^  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent 
cabier  des  cbarges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  qm  moitié  lie  la 
même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  oti  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prigmnief», 
faire  usage  des  voitures  de  la  compagnie  exptiMtante,  celle-ci  serait  tenue  de 
mettre  à  sa  dispoaitioo  «n  ou  plusieurs  comparlimosts  spéciaux  de  voitare  de 
deuxième  clksse  à  deux  banquettes.  Le  prix  de  localÎM  en  seim  fixé  à  raison 
de  o'.ao  par  oomjiartiment  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jenneë  dé- 
linquants recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  l«s  établîsse- 
ments  d'éducation. 

Art.  49.  Le  Gooyernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  à^  voies, 
tontes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement 
d'une  ligne  télégraphique,  sans  noire  au  service  des  chemins  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé, 
dans  les  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieiircmeiit,  le 
terrain  nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le 
bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  exploitante  sera  tenue  de  faire  gjirder  par  ses  agents  les  fils  et 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  con- 
naissance de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire 
conoatlre  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  SI  télégraphique,  les  employés  de  la 
compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  in- 
structions qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agenu  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  servico  de  la  ligne  électrîqfae 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  des  chemins  de  fer. 

£0  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive 
sera  immédiatement  mise  à  la  disposition  de  l'inspedeur  télégraphique  de  la 
ligne  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  maté- 
riaux nécessaires  &  la  réparation. 

€e  transport  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse 
entraver  en  rien  la  oirculation  publique. 

Il  »era  alloué  au  départemnnt  une  indemnité  de  i  franc  par  kilooiètre  par- 
couru par  la  machina. 

Le  département  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégra- 
phiques destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  ré- 
gularité de  son  exploitation. 

Il  pourra  avec  l'autoTisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux 
de  la  ligne  télégraphique  de  l'Ëtat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long 
de  la  voie. 

Le  département  et  la  compagnie  exploitante  seront  tenus  de  se  soumettre  à 
tous  les  règlements  d'administration  publique  conternant  l'établissement  et  l'c 
ploi  de  ces  appareils. 
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TITRE  V. 

CLAOSES  niVERSES. 

Art.  5o.  Dans  le  cas  où  le  Gouyernement  ordonnerait  oa  autoriserait  la  con- 
siractioD  de  routes  impériales^  départementales  ou  vicinales^  de  chemins  de  fer 
on  de  canaux  qui  Iraverseraient  les  lignes  qui  font  Tobjet  du  présent  rabier  des 
charges  la  compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dis- 
positions nécessaires  seront  prises  pour  qu*il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
construction  ou  au  service  des  chemins  de  fer^  ni  aucuns  frais  pour  le  dé- 
partement. 

Art,  5i.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  do 
chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  sont  situés  les 
chemins  de  fer  objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  duns  une  autre  contrée 
voiiïine  ou  éloignée^  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  demantle  d'indemnité 
de  la  part  du  département. 

Art.  52.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  1c  droit  d'accorder  de 
nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  les  chemins  qui 
4ont  Tobjet  du  présent  cahier  des  charges^  ou  qui  seraient  établis  en  prolonge- 
ment des  mêmes  chemins. 

Le  déparlement  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni 
réclamer^  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque^ 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  par- 
ticuliers. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'enibruncbement  ou  de 
prolongement  auront  la  faculté^  moyennant  les  tarifs  ci  dessus  déterminés  et 
l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de 
faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  les  chemins  de  fer  objet 
de  la  présente  concession,  pour  lesquels  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard 
desdits  embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sar  l'exercice  de  cette  faculté^  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui 
s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le»cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
les  lignes  qui  font  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  n'userait  pas  de  la 
/acuité  de  circuler  sur  ces  lignes,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  département 
ne  voudrait  pas  faire  circuler  les  trains  sur  les  prolongements  et  embranche- 
ments, les  divers  concessionnaires  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux,  de 
ipanière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de 
jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce 
iji^itériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
guotité  de  Tiiidemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur 
tôule  la  ligne^  Tadminislralion  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  me- 
sures nécessaires- 
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Le  dépariemeot  pourra  èire  assujetli,  par  les  décreU  qui  seront  ult^rieure- 

meot  rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  on  d'em* 

branchement  joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de 

ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculé  : 

I*  Si  le  prolongement  ou  rembrancbement  n'a  pas  plus  de  loo  kilométras, 

10  p.  loo  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

a<>  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  loo  kilomètres,  i5  p   loo; 

3*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  200  kilomètres,  ao  p.  100; 

4*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  3oo  kilomètres,  ^5  p.  loo; 

Art.  53.  Le  déparlement  sera  tenu  de  s'entendre  aToc  tout  propriétaire  de 

mines  ou  d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  piescriles  ci-après, 

demanderait  un  nouvel  embranchement  :  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera 

sur  la  demande,  le  conseil  général  entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines 
ou  d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune 
entraTC  à  la  circulation  générale,  aucuoe  cause  d'ayarie  pour  le  matériel,  ni 
aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entrelien  devia  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires, 
et  sous  le  contrôle  des  commissaires  désignés  i  cet  effet  par  le  préfet.  La 
compagnie  exploitante  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents  cet  en- 
tretien, ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

Le  préfet  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdits  em- 
branchements, et  les  hangemenls  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établisse- 
ments embranchés  viendraient  à  suspendre,  en  tout  ou  en  partie,  leurs 
transports. 

La  compagnie  chargée  de  l'exploitation  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  4 
l'origine  de  tous  les  embranchements  autorisés  destinés  &  faire  communiquer 
des  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec  la  ligne  principale  du  chemin 
de  fer. 

Elle  amènera  ses  vtragons  à  l'entrée  des  embranchements.  Les  expéditeurs 
ou  destinaires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établissements  pour  les 
charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  la  ligne 
principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et 
marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  des  chemins  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements 
particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  rembrancbement  n'aura  pas 
plus  de  I  kilomètre. 

Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  do  premier, 
non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleiL 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  ravortifl> 
sèment  spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale 
à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après 
l'avertissement. 


I 
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Lês  traitements  des  gardiens  d*aîguilie  et  des  barrières  des  embranchements 
autorisés  par  le  préfet  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie  exploitante,  et  les  frais 
qui  en  résalleront  lui  seront  remboursés  par  lesdils  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  le  préfet.  Les  propriétaires  d'embran- 
chements seront  responsables  des  ataries  que  le  matériel  pourrait  éprouver  pen- 
dant son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci- 
dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu 
le  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du 
service  et  faire  supprimer  la  soudure. 

Pour  indemniser  la  compagnie  exploitante  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de 
son  matériel  sur  les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe 
de  o',ia  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  o',4  par  tonne  et  par 
kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  Tembrancbement  excéder 
I  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux 
Irais  des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit 
que  la  compagnie  chargée  de  l'exploitation  soit  tenue  de  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'an  règlement  arrêté  par  lo  préfet, 
sar  ia  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être 
payé  comme  un  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement 
chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  aux  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du 
poids  réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépas- 
seraient le  maximum  de  3.5oo  kilogrammes,  déterminé  en  raison  des  dimen- 
sions actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  l'administration,  de  manière  à  être  toujours  en 
rapport  avec  la  capacité  des  wagons« 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d*arrivée  ou  de  départ^  par  les  soins  et 
MX  frais  de  la  compagnie  chargée  de  l'exploitation. 

Art.  54.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des 
terrains  occupés  par  les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances  ;  la  cote  en  sera 
calculée,  comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  a5  avril  i8o3. 

Les  bAtimenls  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité. 

Toutes  les  contributions  auxquelles  ces  édlAces  pourront  être  soumis  seront, 
aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la  charge  du  département. 

Art.  55.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  chargée  de  l'exploitation 
établira,  soit  pour  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police 
des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances,  pourront  être  assermentés  et  se- 
ront, dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

Art.  56  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  le  conseil  général 
entendu,  les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires 
de  l'armée  de  terre  ou  de  mer  libérés  du  service. 
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Ali.  57.  Les  contestations  qui  s'élèyeraient  entre  radmiaistration,  le  dëpar- 
tenant  et  la  compagnie  chargée  de  l'exploitation^  ou  entre  ces  denx  derniers, 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  rinterprétation  des  claa«es  du  présent  cahier  âa 
charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement des  Ardeones,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

Art.  58.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe 
de  I  franc. 


Décret  rfix  a5  novembre  1867,  portant  promutgatton  de  t Arrange- 
ment  conclu,  te  26  septembre  1867,  entre  la  France  et  la  Ripu^ 
blique  orientale  de  rUruguay,  relativement  au  maintien  de  ta 
Convention  de  commerce  et  de  navigation  signée^  te  8  avril  i836, 
entre  ta  France  et  CVruguay. 

(EXTRAIT.) 

Art.  l'^  Un  Arrangement  pour  la  remfae  en  vigneor  de  U  Con- 
vention du  8  avril  i836  ayant  été  signé  à  MontevideOf  le  96  sep- 
tembre 1867,  entre  la  France  et  la  République  orientale  de  lUrv- 
guay,  ledit  Arrangement,  dont  la  tenenr  suit,  est  approuvé  et 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Arrangement  pour  la  remise  en  vigueur  de  la  Convention  du 
8  awil  i836,  eutre  ia  France  et  la  République  orientale  de 
C Uruguay  (*). 

Les  soussignés,  M.  Daniel-Pierre-Martin  Maillefer,  officier  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  chargé  d'affaires  et 
consul  général  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  d'Ane  part, 
et,  de  l'autre,  Son  Excellence  M.  AlhertPlaagini,  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  des  relations  extérienres  de  la  Répu- 
blique orientale  deTUruguay; 

Considérant  que  les  circonstances  n^ont  pas  permis Jusqtfâ  pré- 
sent de  remplacer  par  le  Traité  en  forme  qui  doit  être  conclu  en 
temps  opportun  la  Convention  préliminaire  d*amitié,  de  commerce 
et  de  navigation  signée  entre  la  France  et  la  République  orientale 
de  Uruguay,  le  8  avril  i856; 

Attendu,  toutefois,  que  le  GouvwfiemeDt  impérial  et  oeitti  de  la 
République  attachent  un  égal  intérêt  à  maintenir  et  à  développer, 


(^)  Voir  la  circulaire  transmissÎTe  du  7  dètmibra  1867  j  VH^  h^' 
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par  la  concession  degaranties  mutuelles,  les  relation»  avantagettise& 
tffd  existent  entre  les  deux  Pays  ; 

Et»  en  dernier  lieu,  que  le  Gouvemenent  provisoire  de  la  Répu- 
blique se  trouve  investi  des  pouvoirs  suffisants  pour  remetlreea 
vigueur  pendant  un  terme  de  deux  ans,  à  compter  de  cette  date, 
la  susdite  Convention  préliminaire,  devant  être  coDsIgoées  par  «a 
articleadditionnel  lesstipulations  de  Tarticie  11,  §  3,  et  de  l'article  111, 
§  A,  du  traité  célébré  entre  la  Prusse  et  les  Etats  du  Zollverein,  le 
33  juin  i856,  lequel  est  une  loi  de  la  nation,  et  qui  sont  également 
établies  à  l'article  II  additionnel  du  traité  conclu  avec  la  Belgique, 
le  i6  septembre  i855  ; 

A  ces  causes»  les  soussignés,  à  ce  dûment  autorisés  par  leurs 
Gouvernements  respectifs,  sont  convenus  des*articles  suivants  : 

Jrt,  1*'.  L'Arrangement  intervenu,  le  7  juillet  1 865,  afin  de 
proroger  de  deux  années  la  Convention  préliminaire  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation  conclue,  le  8  avril  i856,  entre  la  J«Yance 
et  la  République  orientale  de  TUruguay,  est  de  nouveau  mis  en 
vigueur  et  maintenu  dans  tous  ses  eflcts  jusqu'au  a6  septembre 
1869. 

Arc,  2.  Il  demeure  par  conséquent  entendu  que,  des  effets  de 
Tarticle  antérieur,  seront  considérées  comme  exceptées  les  stipu- 
lations consignées  à  l'article  i(^  §  3,  et  à  l'article  UI.  §Zi,  du  traité 
mentionné  ci-dessus»  conclu  entre  la  République  etla Prusse  elles 
États  du  ZoUverein,  relativement  à  la  navigation  de  cabotage  et 
aux  pays  limitrophes  et  voisins,  lesquelles  stipulations  sont  conçues 
comme  suit  : 

«  Art.  ir,  %  3.  Il  est  déclaré  expressément  ici  que,  dans  les  sti- 
«  pulations  du  présent  article,  n'est  point  comprise  la  navigatitii 
«  de  cabotage  entre  un  port  et  un  autre  situés  dans  le  même  terri 
tt  toire  ;  mais  on  ne  considérera  pas  comme  cabotage  qu'un  navire 
«  d'outre-mer  complète  graduellement  son  chargement  dans  divers 
«  ports  du  territoire  d'une  des  Parties  contractantes,  ou  qu'il  dé- 
«  charge  successivement  dans  divers  ports.  Si  sur  ce  point  une 
«  franchise  plus  grande  était  accordée  de  la  part  de  la  République 
«  orientale  à  toute  autre  nation  qui  ne  serait  ni  limitrophe  ni  voi- 
a  sine,  elle  sera  entendue  comme  concédée  aux  sujets  et  navires 
«  des  Ëtats  du  Zollverein. 

«  Art.  ilL,  §  U.  L'égalité  ou  assimilation  établie  par  cet  article  ne 
«  comprend  pas  le  cas  où  des  faveurs,  privilèges  ou  exemptions  en 
«  matière  de  commerce  et  de  navigation  seraient  cojdcédés  aux 
«  paya  limitrophes  et  voisins  ou  aux  citoyens  et  sujets  de  ces  pays, 
«  Mais  si  l'on  avait  accordé  ou  si  l'on  accordait  à  un  pays  quel- 
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ff  conque  qui  ne  serait  pas  des  susmentionnés  ravantage  d*ètre 
«  considéré  comme  la  nation  la  plus  favorisée  sans  la  restriction 
«  contenue  dans  le  présent  traité,  cet  avantage  sera  réputé  acquis 
fl  aux  Etats  du  ZoUverein.  » 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  le  présent  Arrangement 
et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

(L.  S.)  Signé  Maillepbk. 

(L.  S.)  Signé  Alberto  Flângdii. 


Décret  du  25  novemfn-e  1867,  qui  accorde  au  sieur  Jean-Baptiste- 
Java  Mignon  la  concession  des  mines  d*élain^  wolfram  et  autres 
métaux  connexes  associés  dans  les  mêmes  gites^  situées  dans  les 
communes  de  Vaulry,  Giedx,  Blond,  Berredil,  Brenilaufa, 
Ghaiibor£t  et  Montrel-Sénard  (Haute-Vienne). 

(Extrait.) 

Art.  3.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession,  de 
Vaulry  et  Cieux^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexéau pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  nord-ouest  et  à  Vouest^  1*  par  une  droite  allant  de  l'angleS.-O. 
du  moulin  de  la  Galache  sur  le  Vincou  (point  A)  au  point  X  d'inter- 
section du  ruisseau  de  PÊtang  avec  le  chemin  de  Blond  à  Néry; 
a*  par  ledit  chemin,  depuis  le  point  X  Jusqu*à  Tangle  sud  du  pon- 
ceau  situé  dans  la  traversée  de  Blond,  point  B;  3*  par  une  ligne 
menée  du  point  B  à  l*angle  N.-E.  de  la  maison  le  plus  au  sud  d*Ar- 
nac  (point  E); 

Au  sud-ouest  et  au  sud^  par  une  ligne  brisée  allant  du  point  E 
à  Tungle  sud  du  moulin  de  Thiviron  (point  F)  ;  de  ce  dernier  à 
Tanglo  sud-est  de  la  maison  Pérignagnc  (point  G)  et  venant  aboutir 
à  Tangle  nord  de  la  maison  le  plus  au  sud  de  Prenlis  (point  H); 

Au  sud-est,  par  une  droite  tirée  du  point  11  sur  Tangle  ouest  de 
la  maison  le  plus  au  sud  de  Brétignolles  (point  D)  ; 

A  Cest,  par  une  droite  Joignant  le  point  D  au  point  de  départ  A, 

Lesdi tes  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  yU  kilo- 
mètres quarrés,  12  hectares. 

Art,  à.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  as  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  o',o5  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 
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Décret  du  1 1  décembre  1867,  portant  que  la  redevance  proportion- 
nelle à  payer  par  la  Compagnie  des  mines  de  houille  de  Lehs 
(Pas-de-Calâis),  pendant  les  années  1866,  1867,  1868,  1869  et 
1870,  est  fixée  9  sous  forme  d'abonnement,  à  la  somme  de 
25.8Û7',i5,  en  principal^  par  année. 


Décret  du  1 1  déeembi*e  1867,  portant  que  la  redevance  pi'oportion' 
nelle  à  payer  par  les  concessionnaires  des  mines  de  plomb  ar- 
gentifère de  RooRE  et  Barbecot  (Puy-de-Dôme),  pendant  les 
années  1867,  1868,  1869,  1870  et  1871,  est  fixée,  sous  forme 
d!abonnement,  pour  la  concession  de  Roure  à  8.939%5o  et  pour 
celle  de  Barbecot  à  5,844  francs,  en  principal^  par  année. 


Décret  du  lU  décembre  1867,  portant  rectification  des  limites  delà 
concession  des  mines  d'anthracite  des  Aiguillons  (Isère),  insti- 
tuée par  décret  du  10  am*il  1867. 

(Extrait.) 

Art,  1*'.  La  limite  nord  de  la  concession  des  mines  d'anthracite 
des  Aiguillons  (Isère)  est  définie  ainsi  qu*il  suit  : 

Au  nord,  par  la  limite  séparative  des  communes  du  Mont-de- 
Laus  et  de  Venosc,  depuis  le  point  O,  extrémité  sud  de  la  base  du 
rocher  de  Pié-Montet,  jusqu*au  point  P,  naissance  de  la  Combe- 
Gombos,  ladite  ligne  OP  servant  de  limite  méridionale  à  la  conces- 
sion des  Mays. 

Art.  s.  U  n'est  en  rien  dérogé  aux  autres  parties  des  limites  de 
la  concession  telles  qu^elles  sont  déterminées  par  le  décret  du 
10  avril  1867,  ni  aux  autres  dispositions  contenues  dans  ce  décret. 


Décret  du  18  décembre  1867,  portant  que  la  redevance  proportion" 
nelle  à  payer  par  les  concessionnaires  de  la  mine  de  houille  de 
BûzEfiE,T{M\ier),pendant  les  années  1867, 1868, 1869,  i87oe^  1871, 
est  fixée,  sous  forme  d'abonnement,  à  la  somme  de  10.  i35S8o, 
en  principal,  par  année. 
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Décret  du  %i  décembre  1867,  qui  accorde  au  iieur  Pierre-Octave 
GoTTREAU  la  concession  des  mines  de  fer  hydr oxydé  oniltkique 
situées  dans  la  commune  de  Lat-Saiiit>Ghristophe  (Meurthp) 


(Extrait.) 

Art  9.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
Lay Saint' Christophe,  est  limitée^  conforménient  au  plan  annexé 
au  présent  décret,  ainsi  qu1l  suit  ;  savoir  : 

Au  noi'dy  par  une  ligne  droite  partant  du  bassin  de  la  source  du 
ruisseau  de  Morey,  dans  le  bois  des  Dames  de  la  commune  de 
Bouxières  pour  aboutir  à  Tintersection  du  chemin  de  Chévrecôte 
avec  le  ruisseau  de  Ghavenois,  dans  la  partie  comprise  entre  le 
point  I,  où  cette  droite  coupe  la  limite  des  territoires  de  Bouxières- 
aux-Dames  et  de  La}' -Saint -Christophe  et  le  point  N,  où  elle  ren- 
contre une  limite  des  territoires  de  Lay-Saint-Christophe  et  de 
Faulx,  à  la  réunion  des  chemins  de  Cliavenols  et  de  la  Taye,  à 
rentrée  du  village  de  Basse-Lay,  point  C  ; 

A  l'est,  par  la  ligne  droite  précitéOf  entre  les  point  N  et  C«  ci- 
dessus  définis  ; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  C  ù  un  point  D 
situé  sur  le  chemin  de  Lay-Saint-Christophe  &  Bouxières-aux- Dames, 
à  100  mètres  à  Touest  de  rinterseetiou  dudit  chemin,  avec  celui 
qui  mène  de  Pixérécourt  à  Faulx; 

A  Coucst,p3T  une  ligne  droite  dirigée  du  point  D  vers  la  borne 
tribanale  des  communes  de  Bouxières,  de  Lay-Saint- Christophe  et 
de  Faolx,  dans  la  partie  comprise  entre  le  point  D  et  le  point  M  oà 
elle  rencontre  le  limite  des  communes  de  Bouxières-anx-Dames  et 
de  Lay-Saint-Christophe,  puis  la  limite  séparative  desdltes  com- 
munes entre  le  point  M  et  le  point  L,  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  soperficieUe  de  a  kilo- 
mètres quarré?,  9  3  hectares. 

Ai't.  3.  La  présente  concession  ne  s'applique  qu'aux  minerais  de 
fer  exploitables  par  travaux  souterrains  réguliers. 

A  regard  des  minerais  en  filons  ou  en  couches  qui  seraient 
situés  près  de  la  surface  et  susceptibles  d*ôtre  exploités  h  ciel  ou- 
vert, ils  demeureront  à  la  disposition  du  propriétaire  du  sol  pourvu 
que  leur  exploitation  à  ciel  ouvert  ne  rende  pas  impossible,  dans  le 
présent  ou  dans  Tavenir,  Texploitaiion  par  travaux  souterrains  des 
gttes  situés  dans  la  profondeur. 

Sont  pareillement  réservés  les  droits  que  pourraient  avoir  à 
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exercer  les  propriétaires  de  la  surface,  aux  termes  de  Tarticle  70 
de  la  loi  du  ai  arril  1810. 

ArL  5.  Lea  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  B  et  à^  de  la  loi  du  ti  avril  1810.  sur  lo  produit  des 
nataes  concédées,  sont  réglés  à  uoe  redevance  annuelle  de  o',io 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 


Décret  du  ai  décembre  1867,^1/1  accorde  au  sieur  Antoine*Phi- 
lippe  Lucien,  marquis  de  Lambertye«  la  concessiom,  des  mines  de 
fer  hydroxydé  oolithique  situées  dans  les  commîmes  de  Loffewr, 
CosNEs,  Lext  et  Kbbon  (Moselle). 

(BXTEAIT.) 

j4rt.  a*  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
Puiventeux^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  quMl  suit;  savoir  :  ^ 

Au  nord-est^  par  une  ligne  brisée  composée  de  doux  droites,  la 
première  allant  de  la  Fontaine  de  la  Tegnière,  point  M  du  plan,  au 
point  de  rencontre  A  du  chemin  de  grande  communication  n"  5 
deBoismont  à  Pettingeo,  avec  la  limite  séparative  des  communes 
de  Kehon  et  de  Longwy  ;  la  deuxième  allant  du  point  A  ainsi 
défini  au  point  B,  qui  est  l'angle  de  la  première  maison  de  Mara- 
goles,  du  côté  de  Longwy,  ladite  maison  appartenant  au  sieur 
Grommer  (Henry)  et  portant  le  n"  801  de  la  section  D  du  cadastre 
de  la  commune  de  Cosne;  les  lignes  MA  et  AB  forment  la  limite 
méridionale  de  la  concession  de  Mont-Saint-Martin,  Instituée  par 
décret  du  17  septembre  186/i  ; 

A  rest,  par  une  droite  allant  du  point  B  ainsi  défini  au  point  de 
jonction  du  chemin  de  Longwy  à  Uomain  et  dujchemin  de  la  Co- 
lombe, point  C  du  plan.;  la  ligne  BG  fait  partie  de  la  partie  de  la 
limite  occidentale  de  la  concession  de  Mont-Saint-Martin; 

Au  nard^  parie  chemin  de  Longwy  à  Romain  et  de  Romain  àCosnes 
entre  1b  point  C  précédemment  défini  et  la  borne  de  la  concession 
de  Romain  située  au  fond  de  rinvaux,  point  H  du  plan  ;  cette 
ligne  fait  partie  de  la  limite  méridionale  de  la  concession  de  Ro- 
main instituée  par  arrêté  du  président  du  conseil, du  9  août  i848; 

Au  sud-ouest ^  par  une  ligne  brisée  composée  de  deux  droites, 
la  première  allant  du  point  H  au  point  I  où  le  sentier  de  Lexy-aux- 
Maragoles  remonte  la  route  Impériale  n*"  18  a  100  mètres  du  sud- 
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ouest  de  la  borne  kilométrique  n"*  65  ;  la  seconde  Joignant  le  point 
I  à  Tangle  sud-ouest  du  bâtiment  du  Moulin-Neuf  et  prolongée 
jusqu'à  la  rencontre  du  bord  occidental  du  talus  du  chemin  de  fer 
de  Longuyon  à  Longwy,  point  K  du  plan  ;  cette  droite  IR  fait  partie 
de  la  limite  nord-est  de  la  concession  de  Lezy«  instituée  par  décret 
de  ce  Jour; 

Au  sud-est j  par  le  bord  occidental  de  ce  talus  entre  le  point  K» 
précédemment  défini  et  Tangie  nord-ouest  du  ponceau  du  chemin 
de  fer  existant  à  rentrée  de  la  gare  de  Longwy-Bas,  point  G  du 
plan; 

A  Cesi^  par  une  droite  allant  du  point  C,  précédemment  défini, 
au  point  de  départ  M  ; 

Les  dites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  a  kilo- 
mètres quarrés»  16  hectares. 

Arl,  3.  La  présente  concession  ne  s'applique  qu'aux  minerais  de 
fer  exploitables  par  travaux  souterrains  réguliers.  A  regard  des 
minerais  de  fer  dits  d'alluvion,  et  des  minerais  de  fer  en  filons  on 
en  couches  qui  seraient  situés  près  de  la  surface  et  susceptibles 
d'être  exploités  à  ciel  ouvert,  ils  demeureront  à  la  disposition  des 
propriétaire  du  sol,  pourvu  que  leur  exploitation  à  ciel  ouvert  ne 
rende  pas  impossible,  dans  le  présent  et  dans  Ta  venir,  l'exploita- 
tion  par  travaux  souterrains  des  gîtes  situés  dans  la  profondeur. 
Sont  pareillement  réservés  les  droits  que  pourraient  avoir  à  exer- 
cer les  propriétaires  de  la  surface,  aux  termes  de  Tarticle  70  de  la 
loi  du  21  avril  1810. 

Ar(.  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  /ia  do  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  o%io  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  des  mines  de  fer  de  Pulventecx  (Moselle). 

(Extrait.) 

Art.  5.  Le  concessionnaire  ne  pourra  pratiquer  ancune  ouverlare  de  travaBi 
dans  les  forêts  domaniales  ou  communales  a^ant  qu'il  ait  été  dressé  contradic- 
toirement  procès-verbal  de  i'élat  des  lieux  par  les  agents  de  TadministratiOB 
des  forêts,  afin  que  l'on  puisse  constater,  au  bout  d'un  an,  et  successiTemeDl 
chaque  année,  les  indemnités  qui  seront  dues. 

Les  déblais  extraits  de  ces  travaux  seront  déposés  aussi  près  qu'il  sera  pos- 
sible de  rentrée  des  mines,  dans  les  endroits  les  moins  dommageables^  lesquelt 
seront  désignés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  des  agents  forestiers  locaux, 
le  concessionnaire  et  l'ingénieur  des  mines  ayant  été  entendus. 
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Décret  du  31  décembre  1867,  qui  accorde  à  la  Société  auonymo 
des  hauts  fourneaux  et  forges  de  la  Providence,  dont  le  siège  est 
à  Marchieriie-au-Pont  (Belgique),  la  concession  des  mines  de 
fer  hydroxydé  oolilMque  situées  dans  les  communes  de  Cosnes, 
liBXT  et  Kebon  (Moselle). 

(Extrait.) 

Art.  9.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
Lexy^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent  décret, 
ainsi  qu'il  suit;  savoir  : 

Au  nord' est ^  par  une  ligne  allant  du  clocher  de  Gosnes,  poiàt  L 
du  plan,  au  point  où  le  sentier  de  Lexy-aux-xMaragoles  rencontre  la 
route  impériale  n*  18:  à  100  mètres  au  sud-ouest  de  la  borne  ki- 
lométrique n*  63,  point  I  du  plan,  et  du  point  I  ainsi  défini  à  Tan- 
gle  sud-ouest  du  bfttiment  du  Moulin-Neuf  et  prolongée  jusqu*à  la 
rencontre  avec  le  bord  occidenul  du  talus  du  chemin  de  fer  de 
Longuyon  à  Longwy,  point  K  du  plan.  Ladite  ligne  fait  de  I  en  K 
partie  de  la  limite  sud-ouest  de  la  concession  de  Pulventeux,  in- 
stituée par  décret  de  ce  jour  ; 

Au  sud-est,  par  le  bord  occidental  du  talus  dudit  chemin  de  fer, 
entre  le  point  K  et  le  point  F  du  plan  où  il  est  rencontré  par  le 
prolongement  d*nne  droite  allant  du  clocher  de  Lexy  à  Tangle 
sud-ouest  du  bâtiment  du  moulin  de  Ghenières; 

Au  sud,  par  la  ligne  droite  ainsi  définie  entre  le  point  F  et  le 
clocher  de  Lexy,  point  E  du  plan  ; 

Au  sud-ouest,  par  une  ligne  droite  allant  du  point  E  à  la  borne 
tribanale  des  trois  communes  de  Gosnes,  Villers-la-Ghèvre  et  Lexy, 
contre  la  route  impériale  n'  18,  point  D  du  plan  ; 

A  l'ouest^  par  une  ligne  droite  allant  du  point  D  au  clocher  de 
Gosnes,  point  L  du  plan  pris  pour  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  6  kilo- 
mètres quarrés,  69  hectares. 

Art.  3.  La  présente  concession  ne  s'appliqua  qu'aux  minerais 
de  fer  exploitables  par  travaux  souterrains  réguliers.  A  Tégard  des 
minerais  de  fers  (dits  d'alluvion)  et  des  minerais  de  fer  en  filons  ou 
en  couches  qui  seraient  situées  près  de  la  surface  et  susceptibles 
d'être  exploités  à  ciel  ouvert,  ils  demeureront  à  la  disposition  des 
propriétaires  du  sol,  pourvu  que  leur  exploitation  à  ciel  ouvert  ne 
rende  pas  impossible,  dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  l'exploita- 
tion par  travaux  souterrains  des  gftes  situés  dans  la  profondeur. 

Sont  pareillement  réservés  les  droits  que  pourraient  avoir  ^ 
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exercer  les  propriécaireB  de  UsarCaceaux  lermoide  Vartâ^Bj^éi 
la  lof  da  ai  avril  1810. 

Art.  5.  Les  droits  atti'ibués  aux  propriétaires  de  la  aurlaee  par 
les  articles  6  et  4a  de  la  loi  du  si  avril  1810,  sur  Je  prodait  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  aanaeiie  de  o'.io  pr 
hectare  de  terrains  compris  dans  la  concession. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  des  mines  de  fer  ae  Lcxt  'Mœ*!!* 

(E&nuiT). 

Art  5.  Les  coacessionnaires  ne  pourront  pratiquer  aaciuie  oiTcrtve  à 
traTaui  dans  les  forêts  domaniales  ou  commuiales  aTaiiC  qu'il  ait  ét« 
coDtradictoirement  procès- verbal  de  l'état  des  lieux  par  les  aïeuls  de  ï 
nistraliOD  des  forêts,  afin  que  l'on  puisse  couslaler  au  beat  d'na  as  ^ 
sivement  chaque  année,  les  indemnités  qui  seront  daes. 

Les  déUai*  eitraitsde  ces  traTaux  seront  dèpeeés  aussi  près  qa'il  iva  fu- 
sible de  rentrée  des  mines,  dans  les  endrottt  les  moins  donma^aUei,  lis- 
queld  seront  désignés  par  le  préfet,  sur  la  piopeeilioB  des  agents  isrestiflis 
locaux,  les  concessionnaires  et  riogénieur  des  mines  ajaat  été  euteud«& 


Décret  du  %\  décembre  1867,  ^td  augmente  les  traitememis  des 
gardes-mines  principatuc  et  des  gardes^mines  de  première  ei  de 
deuxième  eiasse. 

(ExTaiiT.) 

ArL  i*\  Les  traitements  des  gardes-mines  principaux  et  des 
gardes-mines  de  première  et  deuxième  classe  sont  fixés  comme  il 
suit  à  dater  du  i*'  janvier  1868,  savoir  : 

Gardes-mines  principaux 1.800  fr. 

-,     .  ,1  première  classe 2.400  fr. 

Gardes-mines  de  {  ^      ...  * 

(  deuxième  classe s.ioo  fr. 
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CmCUUIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRUSÉS8 

A    MM*  LES  PRÉFETS,  A  MM.    LES  INGÉNIEURS    DES  M'INES,   ETC. 

t 


NOVEMBRE  et  DÉCEMBRE  1867. 

Transmissioo  du  décret  promulguant  l^Arrangement  conclu  entre  la  France 
et  la  répaèlique  orientale  de  l'Unigaay,  relatÎTeroent  au  maintien  de  la 
GoBveatioB  de  eonmerco  et  de  navigation  signée ,  le  8  avril  i836^  entre 
la  France  «t  l'Uio^ay. 

A  M, 

Paris,  le  7  décembre  1867. 

Gonforinément  à  une  décision  concertée  entre  les  départements 
des  affaires  étrangères  et  des  finances,  le  bénéfice  de  notre  con- 
vention du.  8  avril  i836  avec  TUruguay,  périmée  depuis  le  7  juillet 
deriûfir,  a  cootloué  d'être  appliqué  aux  navires  uruguayens  et  à 
leurs  cargaisons. 

Un  Arrangement  (*),  qui  vient  d'être  signé  à  Montevideo,  régu- 
larise la  situation  en  prorogeant  la  convention  précitée  jusqu'au 
a6  septembre  1 869. 

rinvite  les  directeurs  des  douanes  à  en  informer  le  service  et  le 
commerce. 

Le  conseiller  (VÈial^  directeur  général  des  douanes 
et  des  contributions  indirectes. 

Barbier. 


Tournées  de  MM.  les  ingénieurs  des  mines  en  i8M. 

À  M.     9  ingénieur      des  mines. 

Paris,  le  10  décembre  1867. 

Monsieur,  MM.  Ïqs  fngénieurs  des  mines  ont  à  fournir  chaque 
année  à  TAdministration  leurs  projets  de  tournée  pour  la  prochaine 
campagne. 

(*)  Voir  TArrangemenl,  à  sa  date,  23  novembre  i8()7,  suprà,  pages  Bgz^  et 
saivantei. 
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J'ai  lieu  de  penser  que  vous  vous  êtes  mis  en  mesure  de  satisfaire 
à  cette  obligation  en  préparant,  pour  Tannée  1868,  ntlnéraire  qui 
concerne  le  service  dont  vous  êtes  chargé,  et  je  viens  vous  prier 
de  faire  en  sorte  qu'il  puisse  me  parvenir  d*icl  au  30  décembre 
courant. 

Je  ne  puis  d^ailleurs  que  me  référer,  pour  la  rédaction  de  ce  tra- 
vail, aux  instructions  sur  la  matière.  Je  rappellerai  seulement 
que  les  projets  de  MM^.  les  ingénieurs  ordinaires  doivent  toujours 
m*6tre  transmis  par  l'intermédiaire  de  MxM.  les  ingénieurs  en  chef. 

Recevez,  Monsieur,  Tassurance  de  ma  considération  distinguée. 

Le  Ministre  de  Cagriculture^  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Pour  le  Miniitre  et  par  «ulorisalioa  .* 
Le  eonseiller  éTÊUit,  teertfictr»  fénèrci, 
6.  DB  BOURECILLE. 


SOCliTés  MINIÈRES. 

Demande  de  renseigoements* 

A  M.  le  Préfet  d 

Paris,  le  IT  décembre  iwr. 

Monsieur  le  Préfet,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  sociétés 
commerciales,  dans  le  sein  du  Corps  législatif,  un  amendement  fut 
présenté,  qui  avait  pour  but  d'astreindre  les  sociétés  civiles  de 
mines,  lorsqu'elles  adopteraient  la  forme  des  sociétés  commer- 
ciales, aux  dispositions  de  loi  spéciales  à  ces  dernières  sociétés.  0 

L'amendement  fut  écarté,  mais  le  Gouvernement  prit  alors  l'en- 
gagement d'étudier  la  question  qu'il  soulevait,  de  se  rendre  compte 
des  conditions  d'existence  des  sociétés  auxquelles  il  s'appliquait, 
et  de  se  mettre  ainsi  en  mesure  d'apprécier  s'il  était  nécessaire  ou 
simplement  utile  de  faire  rentrer  ces  sociétés  sous  le  régime  de  la 
loi  nouvelle. 

Pour  arriver  à  la  solution  de  cette  question,  il  convient  d'abord 
de  vérifier  les  faits  existants,  c'est-à-dire  de  constater  les  formes 
adoptées  par  les  diverses  sociétés  de  mines  sur  les  divers  points 
du  territoire,  d'en  réunir  les  statuts,  de  les  analyser  et  de  faire 
ressortir  les  clauses  spéciales  qui  paraissent  s*écarter  des  règles 
établies  par  le  Gode  Napoléon  pour  les  sociétés  civiles.  J'appelle 
notamment  votre  attention  sur  les  clauses  qui  ont  pour  objet  de 
donner  à  ces  sociétés  la  forme  de  sociétés  par  actions,  et  de  conati- 
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tuer  des  coogeils  d'administration  qui  ne  se  renouvellent  qu'à  des  s 

périodes  éloignées  et  sans  Tintervention  des  assemblées  générales 
d*actionnalres.  Je  viens,  Monsieur  le  Préfet,  vous  prier  de  vouloir 
bien  vous  occuper,  pour  ce  qui  concerne  votre  département,  de 
réunir  les  documents  statistiques  dont  il  s'agit.  Ce  travail  peut 
d'ailleurs  être  très-utilement  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  des 
mines  de  votre  département,  avec  le  concours  des  ingénieurs  ordi- 
naires sous  ses  ordres,  et  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  adresser  des 
instructions  immédiates  à  cet  égard. 

Cet  ingénieur  devra  en  outre  :  i"  recliercher  les  abus  auxquels 
aurait  pu  donner  lieu,  dans  retendue  de  sa  circonscription  la  con- 
stitution de  sociétés  civiles  ayant  adopté  la  forme  commerciale,  et 
particulièrement  la  forme  de  sociétés  en  commandite  ou  de  socié- 
tés anonymes  ;  a**  donner  son  avis  sur  les  mesures  qu'il  pourrait  y 
avoir  Heu  de  prendre  pour  remédier  à  ces  abus,  s'ils  existent. 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  Préfet,  appeler  les  tribunaux  et 
les  chambres  de  commerce  existants  dans  votre  département  &  ex- 
primer leur  opinion  ;  et  lorsque  tous  les  éléments  de  l'instruction 
locale  auront  été  ainsi  réunis,  je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien 
me  les  transmettre  en  y  joignant  votre  avis  personnel. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  m'accnser  ré- 
ception de  la  présente  circulaire,  dont  J'adresse  ampliation  à 
MM.  les  ingénieurs  des  mines. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  VagricuUurej  du  commerce 

et  des  travatix  publics^ 

DE  FORGEE. 


Procès- verbaux  des  mines  dressés  en  1867. 

A  M.  le  Préfet  d 

Paris,  le  se  déeerobre  1867. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  de  la  circulaire  du  1*'  décembre 
i853,  MM.  les  ingénieurs  doivent  transmettre  à  MM.  les  ingénieurs 
en  chef,  vers  la  fin  du  mois  de  décembre,  au  plus  tard,  les  procès- 
verbaux  de  visite  des  mines  qu'ils  ont  dressés  dans  Tannée  cou- 
rante pour  que  ces  documents  puissent  à  leur  tour  m'ètre  transmis 
en  temps  utile  par  les  Préfets. 

Conformément  à  cette  instruction,  MM.  les  ingénieurs  ont  dû  se 
mettre  en  mesure  de  vous  faire  parvenir  pour  la  campagne  de  1867 
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les  procès-verbaux  de  Tisite  des  mines  de  votre  département  avec 
le  rapport  d'ensemble  qui  doit  les  accompagner. 

Je  viens  donc  vous  prier,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien 
m'adresser  le  plus  promptement  possible  ees  documents.  Je  vods 
serai  d'ailleurs  obligé  d'y  joindre  les  observations  que  vous  auries 
à  présenter  sur  cette  partie  essentielle  du  service* 

Receveit  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministrtt  de  Cagrieulture^  du  eonnHêfxe 
et  des  travûui^  publics. 

Poor  te  mitiitftfe  et  par  «atoHsâtion  : 

Lt  eonseiUtr  ^ÉUU,  teerëteir*  ginirtUf 
6.  DB  BOUREUILL£. 
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PERSONNEL. 


•ÉCRETS  ET  DÊGISIOlfS  RELàTIFS  AU  PEBBONIIEL  DES  IIIlfES« 


NOVEMBRE  et  DÉCEMBRE  1867. 

DSGISIOHS  MIlfISTÉRIELLES. 

36  novembre  1B67.  —  M.  Potier,  ingénieur  ordinaire  de  a*  elasse, 
chargé  à  titre  provisoire,  par  décision  du  18  avril  186a,  du  sous- 
arrondissement  minéralogique,  comprenant  les  départements  de 
Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Loiret  et  Eure-et-Loir,  avec  rési- 
dence à  Paris,  est  chargé  définitivement  de  cette  circonscriptioD, 
et  sa  résidence  continuera  d*ètre  fixée  à  Paris. 

20  décembre  1867.  -^  M.  Ichon,  ingénieur  ordinaire  de  s*  classe, 
actuellement  attaché  au  secrétariat  du  conseil  général  des  mines, 
sera  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Bourges, 
en  remplacement  de  M.  Worms  de  Romilly,  précédemment  appelé 
à  un  autre  service. 

ai  décembre  1867.  —  MM.  Lévy,  Delafond,  Silhol,  élèves  ingé- 
nieurs de  1**  classe  hors  de  concours,  sont  nommés  ingénieurs  de 
9*  classe. 

97  décembre  1867.—  M.  Silhol,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
est  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Périgueux, 
en  remplaoement  de  M.  Martin^  décédé. 

Idem.  —  M.  Delafond,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  sera 
chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Privas,  ed  ^enl- 
placemeat  de  M.  Ledoux,  précédemment  appelé  à  une  autre  desti- 
nation. 

Idem.  —  M.  Lévy,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classd  au  corps 
impérial  des  mines,  est  attaché  au  secrétariat  du  conseil  général 
des  mines,  en  remplacement  de  M.  Ichon,  appelé  I  tinè  autre  dès- 
tiAatièn. 
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